This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


j^     m  PROPERTY    OF       ^ 


Jlhm. 


'817 

A  R  T  E  s       Te  I  E  N-  T  1  A      VERITAS 


CONSEIL  DE  GUERIIE  DE  UEXXES 


LE 


PROCÈS  DREYFUS 

DEVANT  LE  CONSEIL  DE  GUERRE  DE  RENNES 

l'7  août  —  9  septembre  1899) 


Compte  rendu  sténog^raphique 
«  in -extenso  » 


TOME   TROISIÈME 


PARIS 

P.-V.  STOCK,  ÉDiTKiit 

8,    y,    1»,    11,    (5U.ERIE    DIT   THÉÂTRE-FRANÇAIS.  H,    "•».    l»»-    H 

1000 


\. 


I 


/ 


LE  PROCÈS  DREYFl 


m:  VA  M 


LE  CONSEIL  DE  GUERRE  DE  RENNES 


A  LA  MÊME  LIBKAIRIE 


HISTOIRE  DOtlJU£NTAIRB  DE  r;iFFAIKE  DREVFIS 


Oipil.iinc  Paul  MARIN 

Cet  ouvrage  se  compo>u  do  lu  furts  volumes  iu-18  à  3  fr.  ÔO  l'un  ;  ils 
exposent,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  .suceesbion,  les  tragiques  evéuetiionts 
qui    ont  marqué  les  étapes  principalo^  de  l'alTaire  Dreyfus. 

Le  tome  1*',  Dreyfm?  raconte  la  condamnation  de  Dreyfus  et  les  origines 
de  l'affaire,  jusqu'à  la  tin  dû  mois  de  novembre  1S97. 

Le  tome  II,  /i'»/'?>7ia;y?  expose  racquittcinent  d'Esterhazy  puis  l'inter- 
vention de  /ola  et  le  développement  de  l'uiraire.  jusqu'au  milieu  du  mois  de 
janvier  1898. 

Le  itmQ\l\^  Le  Lieutenant -cùlonel  I\c</uart  ?  est  consacré  aux  troubles 
qui  ont  pr«?cédé  le  probes  Zoin  devant  1  •.  jury  de  la  î>eine  et  qui  ont  mar- 
qué les  bix  premières  audiences  de  co  proc<!.<).  11  précise  Tattitude  de  Vic- 
quart  dans  ses  confrontations  avec  Gouso,  Henry,  Luuth  et  Griboiin. 

Le  tome  IV,  Le  Capitaine  Lebrun- Jlritault  ?  raconte  les  neuf  dernières 
audiences  du  procès  Z -lu,  puis  hi  i*asitatiun  de  la  setilence  prononcée  par 
la  Cour  d'assises  contre  Ziia,  entiu  le  premier  procès  de  Zola  devant  los 
jurés  versaiilais.  Il  précibo  les  sources  de  la  légende  dite  dus  ■  aveux 
de   Lebrun-Renault  •. 

Le  tome  V,  Le  Lieutenant-Colonel  du  Paty  de  Clam  ?  précise  les  «véne- 
ments  de  juillet  et  a<iût  18V8.  Il  .s'attache  particulièrement  aux  ordonnances 
de  Bertulus  et  aux  faux  relevés  par  ces  ordonnances,  à  la  charge  du  lieu- 
tenant-colonel du  Paty  de  Clum. 

Le  tome  VI,  Le  Lieutenant-Colonel  Ifenry?  expose  le  mystérieux  suicide 
du  lieutenant-colonel  Henry  et  les  événements  décisifs  qui  ont  marqué  les 
mois  de  septembre  et  octobre  i'S'J6.  Il  s'arrête  à  la  révision  du  procès 
Dreyfus. 

Le  tome  VII,  lîochrfort  ?  e^t  c«nsacré  aux  audiences  d'octobre  1S'J8  de 
la  Cour  de  cassation  oh  fut  proclamée  la  nécessite  d'une  enquête  «tur  la 
recevabilité  do  la  demande  de  revision  introduite  par  le  cabinet  Hrisson. 

Le  tome  VlII.  />rnmon/.' raconte  le  dessaisissement  du  ('onNcil  de  guerre 
qui  était  convoqué  le  12  décembre  189S.  à  1'.  Ifet  de  condamner  le  lieute- 
nant-colonel Picquart.  Il  se  termino  sur  la  béanco  historique  du  2'S  dé- 
cembre 1898,  oU  la  Chambre  des  députes  refusa  de  se  solidariser  avec  les 
crimes  de  l'anù^émitiMue  algérien. 

Le  tome  IX,  fj.  di'  IJeaurcpaire  ?  expose  les  machinations  qui  aboutirent 
au  dessaisissement  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  et 
à  l'investiture  des  trois  Ghaiiil>res  de  la  Cour  suprême. 

Le  ton.e  X,  Félix  Fa" re  ?  continue  l'histoire  de  la  pro^éduro  de  revision; 
il  raconte  le  brus<iiie  coup  de  théâtre  qui  remplaça  Félix  Kaure  par  le  Pré- 
sident Lonbet  à  i'Èlyx^e.  et  précise  les  événements  qui  marquèrent  lu  fin 
du  mois  de  février  ld9'J. 

Memelu  Immunde.  —  l.'no  In'oclmre  ii)-l8 0  :iO 

Cette  brochure  c«»m[.lete  le  dixième  volume  de  l'histoire  documentaire  d* 
l'allaire  Dreyfus.  /'V/i>  Fauve'/  s  Ouvre  par  une  Ktcre  d  Drumont,  oU  1<* 
capitaine  Marin  n'a  pa?*  niâ--ln.'i  ce  qu'il  iToit  la  vente  â  son  confren?.  Cett® 
lett'C.  le  capitaine  Marin  fa  complétée  dans  ^l/fii//»;£r //iimo»'/»*,  brochur® 
oti  il  a  réuni  «-omme  en  un  faisceau  les  jugements  successifs  prononees  pa^* 
lui  sur  le  reda»'t"ur  en  «hef  de  la  Libre  Parole. 

Ces  jugements  ont  pour  dernier  terme  les  deux  mots  qui  servent  de  titre 
à  la  broi-hure. 

illSTOIRE  POPILIIIIE  i)Ë  LMFF.UKE  DKEVFIS 

Par  le  capitaino  Paul  MARIN 

Dans  oet  ouvrage  s«>nt  jrotraeé-»  les  priniipaux  incidents  qui  font  la  ma- 
tière de  V Histoire  dorumentinif  i/e  l'affaire  Dreyfus  :  la  documeotation  y  a  ete 
réduite  au  strict  necesHaire,  et  l.i  syiithcsse  de  l'atfaire  y  a  été  établie  de 
In  façon   la    plus  complète  «.t  la  plus  claire. 
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?<EIZIEME  AIDIENCE 
Mercvi'di  30  août. 


La  >ra}ice  c^t  tnu^ertcà  six  heures  cl  demie. 
Le  riiL:sii)i:NT.  —  Introiiuisez  Itî  témoin. 

SOIXANTE-QUINZIÈME   TÉMOIN 

M.  PAUL  MEYKIl,  me/ub/v  de  VInslitut, 

M.  Paul  Meyefî,  Ti'J  «'ins,  rncmhio  de  l'Institut,  professeur  au 
Collrpft  <!«•  Franco,  directeur  de  TEcole  des  Chartes,  10,  avenue  de 
La  Uunr.loiuiais,  a  Paris  [t^rêtc  s»n-}ne)U). 

Lie  riîi':siDî:Nr.  —  Vdus  avez  été  appelé  par  la  (iour  de  cassation  à 
faire  rexperli^e  do  la  pièce  dite  le  bt)rdereau.  Je  vous  prierai  de  vou- 
loir bien  laite  connaître  au  Conseil  le  résultat  de  votre  expertise. 

M.  Paul  Meykr.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  fait  déjà  deux  dé- 
positions au  sujet  du  bordereau.  La  première  fois,  devant  la  Cour 
d'as-^ises  ;  la  deuxième  fois,  devant  la  Cour  de  cassation.  Ces  deux 
dépositions  n*ont  point  été  identiques  et  je  dois  dire  pourquoi. 

A  la  Cour  de  cassation  je  n'avais  à  ma  disposition  qu'un  fac-si- 
milé dont  la  valeur  était  contestée,  à  tort,  comme  je  l'ai  vu  plus 
tard,  mais  enfin  dont  la  valeur  était  contestée  et  qui,  de  plus,  était 
empalé  comme  sont  tous  les  fac-similcs  produits  par  un  cliché  en 
relief  qui  a  subi  un  tirage  prolongé. 

J'ai  dû  régler  ma  déposition  sur  l'état  du  document  que  j'avais 
■008  les  yeux. 

J'ai  pu  dire  devant  la  Cour  de  cassation,  me  fondant  sur  ce  fac- 
tdmiié,  que  récriture  du  bordereau  était  absolument  et  certaine- 

m.  1 
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menl  celle  du  commandant  Ësterhazy.  Sur  ce  point,  aucun  doute 
n'est  possible,  {^fouvement.) 

Mais  j*ai  dû  faire  une  réserve.  A  cette  époque-là,  courait  le  bruit 
que  le  bordereau  avait  été  obtenu,  fabriqué  par  le  procédé  du 
calque,  en  tout  ou  en  partie.  Je  le  savais  d'une  manière  un  peu 
vague,  mais  enfin  on  le  disait. 

Je  n'étais  pas  en  état  —  avec  le  fac-similé  dont  je  disposais  —  de 
déterminer  si  véritablement  telle  ou  telle  partie  ou  la  totalité  du 
fac-similé  avait  été  calquée. 

En  eflet,  messieurs,  on  a  les  moyens  de  distinguer  assez  bien  une 
écriture  calquée.  Il  y  a  sur  ce  sujet  un  travail  bien  fait,  œuvred'un 
physiologiste  distingué,  M.  le  docteur  Héricourt,  qui  est  un  ancien 
médecin  de  Tarmée  et  qui  a  établi  dans  un  mémoire  scientifique  en 
quoi  récriture  calquée  se  distingue  de  l'écriture  naturelle  et  cou- 
rante. Sans  entrer  dans  celte  démonstration,  je  noierai,  d'après 
M.  le  docteur  Héricourt,  que  la  main  qui  calque  est  agitée  d'une 
légère  oscillation,  et  cette  oscillation  se  traduit  dans  les  traits  que 
l'on  trace  par  de  légères  dentelures,  ce  qui  n'a  pas  lieu  quand  on 
écrit  vite,  à  main  courante.  Cela  est  illustré  dans  le  travail  de 
M.  Héricourt  par  des  diagrammes.  Crlle  particularité  n'est  t^uère 
visible  qu'à  la  loupe. 

Vous  comprenez,  messieurs,  qu'il  Tant  avoir  l'orif^inal  pour  voir 
ces  cboscs-là,  parce  que  dans  un  report,  surtout  dans  un  report  fait 
par  le  procédé  qu'on  appelle  vulgairement  le  gillottae:e,  ces  détails 
disparaissent. 

J'ai  donc,  à  la  Cour  d'assises,  déclaré  que  c'était  l'écriture  du 
commandant  Ksterhazy,  mais  que  je  ne  pouvais  pas  affirmer  que 
c'était  sa  main  qui  avait  tracé  cette  écriture. 

A  la  Cour  de  cassation,  où  j'ai  été  appelé,  je  dois  !e  diro  en  pas- 
sant, comme  témoin  et  non  comme  expert,  on  nnusa  mi?  sous  les 
yeux  l'original  et  on  nous  a  dit:  «<  Vous  avez  déjà  porté  témoi- 
gnage au  sujet  du  bordereau,  mais  vous  n'aviez  pas  l'original.  Le 
voici.  Examinez-le  et  dites-nous  votre  avis.  « 

C'était  de  la  part  de  la  Chambre  criminelle  une  invitation  évi- 
dente à  revenir  sur  ce  iju'il  pouvait  y  avoir  d'incomplet  ou  d'insuffi- 
sant dans  ma  première  déposition. 

La  Cour  nous  faisait  l'honneur  de  croire  que  nous  apportions  un 
esprit  de  complète  impartialité  dans  ces  questions.  Pour  moi, 
comme  pour  mes  deux  collègues  de  l'Ecole  des  Chartei*,  c'était  une 
question  scientifique  à  étudier  avec  les  procédés  connus  et  admis  en 
critique.  Je  pouvais  d'autant  mieux  revenir  sur  l'opinion  que  j'avais 
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tout  (l'abord  exprimée,  que  j'avais,  devant  la  Cour  d'assises,  ré- 
servé la  question  de  savoir  si  le  document  était  écrit  [)ar  celui  dont 
l'écriture  apparaissait  ou  par  une  autre  pei sonne  qui  aurait  imité 
son  écriture. 

Eh  bien  I  je  me  suis  convaincu  que  c'était  une  écriture  parfaite- 
ment courante,  ne  comportant  aucune  trace  visible  d'imitation. 
J'ai  employé  la  loupe.  J  ai  donc  pu  apporter  iiu  témoignage 
plus  complet  qu'ià  la  Cour  d'assises,  et  dire  :  «  (V<>st  l'écriture  et 
c'est  la  main  du  commandant  Esterhazy.  »  [Moiiveinenf.) 

Pour  moi,  c'est  d'une  évidence  absolue.  Et  ici  se  pose  la  question 
de  savoir  dans  quelle  mesure  les  expertises  permettent  d'arriver  à 
la  certitude. 

J'ai  entendu  dire  bien  des  fois  et  je  crois  que  vous  l'avez  entendu 
dire  aussi,  ces  jours  derniers,  que  la  science  des  ex[)erts  est  cbose 
▼aine,  que  c'est  tout  au  plus  si  les  experts  peuvent  arriver  à  des 
probabilités. 

Je  crois,  messieurs,  que  cette  assertion,  comme  toutes  les  asser- 
tions générales,  en  dehors  bien  entendu  des  axiomes  (\e^  sciences 
exactes,  contient  une  part  d'erreur  avec  une  grande  part  de  vérité. 
Voici  comment. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  experts  ont  à  opérer  sur  des  docu- 
ments qui  sont,  comme  écriture,  dénaturés,  soit  (]ue  Tauteur  du 
documeot  ait  cherché  à  dissimulersa personnalité  c.i\  chang«*ant  son 
i\  écriture  afin  de  n'être  pas  découvert,  soit  qu'il  ait  cherclié  à  imiter 
.'■  l'écriture  d'autrui  pour  faire  porter  une  certaiiu^  respotisaliilité  sur 
i  autrui.  Vous  comprenez  que,  dans  ces  deux  cas,  il  y  a  de  graves  dif- 
t  ficullés.  On  peut  arriver  à  voir  qu'il  y  a  imitation,  quel'écritu'e  est 
'■\'  dénaturée  ;  mais  de  là  a  conclure  quel  est  l'auteur  de  l'écrit,  il  y 
t  a  de  la  marge  et,  par  consé(]uent,  dans  ce  cas  qui  est  extrêmement 
^•.  fréquent,  les  expertises  ne  peuvent  aboutir  qu'à  des  conjectures, 
ï  Mais  messieurs,  il  est  un  cris  où  Ton  peut  arriver  à  la  certitude 

i-,  absolue;  c't^st  un  cas  tellement  simple  qu'en  vérité  l'on  no  sait  si 
^  Pon  doit  se  servir  du  terme  d'expertise.  Ce  cas  est  celui  où  vous 
*■  avez  devant  vous  un  document  anonyme  non  signé.  Vcms  ne  savez 
l  pas  de  qui  il  nst.  Vous  avez  tout  lieu  de  croire  a  première  vue, 
1^  sauf  vériticalion,  qu'il  est  d'une  écriture  naturelle.  Le  problème  à 
'^ \  résoudre  consiste  en  ceci  :  «  Chercher  une  écriture  pareille.  »  Dès 
7,t,'  que  vous  avez  trouvé  cette  écriture  pareille,  le  problème  est  résolu. 
Prenons  un  exemple  :  Si,  parmi  des  centaines  d'écritures,  on 
glisse  quelques  papiers  écrits  par  des  personnes  que  je  connais  très 
bien,  vous  ne  faites  pas  de  doute,  messieurs,  que  j'arriverai  très 
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facilement  à  démêler  les  écritures  que  je  connais,  de  celles  que  je 
ne  connais  pas. 

Le  cas  est  exactement  le  même  ici. 

La  seule  difûculté  était  de  trouver  récriture  semblable  à  celle  du 
bordereau.  Cette  découverte  a  été  faite  aussitôt  que  le  journal  le 
Matin,  par  une  heureuse  indiscrétion,  en  eut  publié,  au  mois  de  no* 
vembre  1806,  le  fac-similé. 

Vous  savez  certainement,  messieurs,  que,  par  suite,  un  ban- 
quier, M.  de  Castro,  qui  était  en  rapport  avec  Ësterhazy,  comme 
beaucoup  d'autres  banquiers,  coulissiers  ou  agents  d'affaires,  est 
venu  déposer  à  la  Cour  d'assises  que,  ayant  acheté  un  numéro  du 
journal  le  Ma/tn,  il  reconnut  de  prime  abord  récriture  de  son 
client.  Et,  quoique  le  fac-similé  en  question  fût  assez  imparfait,  (on 
est  allé  jusqu'à  soutenir  que  c'était  un  faux),  l'écriture  a  été  recon- 
nue sans  hésitation. 

Je  prétends  donc,  messieurs,  qu'il  y  a  ici  évidence  complète. 

L'évidence,  malheureusement,  — je  serai  obligé  de  le  dire  dans 
la  seconde  partie  de  ma  déposition  —  ne  se  manifeste  pas  à  tons 
les  yeux.  Je  dois  donc  entreprendre  de  démontrer  Tcvidence  en 
vous  présentant  quelques  observations  techniques  que  je  restrein- 
drai le  plus  possible;  je  prierai  M.  le  président  de  m'arréter 
quand  je  parlerai  de  choses  qui  sont  déjà  connues. 

Je  rappelle  d'abord  qu'il  a  été  établi  par  les  témoignages  qui 
ont  précédé  le  mien,  notamment  par  M.  l'ingénieur  Bernard,  que 
c'est  une  écriture  simple  et  naturelle. 

Aux  raisons  qui  ont  été  données,  j'ajoute  celle-ci  : 

S'il  faut  trois  quarts  d'heure  pour  écrire,  d*après  les  procédés  de 
M.  Bertillon,  une  page  comme  le  bordereau,  quel  temps  ne  fau- 
drait-il pas  pour  copier  les  notes  et  documents  dont  on  annonce 
l'envoi  ?  Mais  il  n'y  aurait  pas  de  quoi  gagner  sa  vie! 

L'auteur  cherchait  d'autant  moins  à  cacher  son  écriture  qu'il 
propose  de  copier  tout  un  manuel.  Il  ne  s'attendait  pas  à  être  pris 
et,  sûrement,  il  a  dû  y  avoir  beaucoup  de  documents  de  ce  genre. 

J'ai  suus  les  yeux,  messieurs,  un  fac-similé  en  photogravure  qui 
est  bien  fait.  Je  le  citerai  par  recto  et  verso  et  par  ligne.  J'ai  aussi 
des  écritures  du  commandant  Ësterhazy  ;  les  autographes  d'Ës- 
terhazy  ne  sont  pas  chose  rare.  Je  n'ai  aucun  autographe  quel- 
conque du  capitaine  Dreyfus.  J'en  ai  vu  à  la  Cour  d'assises  et  je 
les  ai  étudiés.  Je  tiens  à  dire  que  je  ne  crois  pas  avoir  lu  en  entier 
une  seule  des  lettres  manuscrites  du  capitaine  Dreyfus.  Il  m'a 
semblé  qu'il  y  aurait  eu  là  une  indication  étant  donné  que  ces 
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lettres  'avaient  un  caractère  intime.  Cependant  j'ai  pu,  sans  les 
lire,  en  étudier  l'écriture. 

D'ailleurs,  dans  la  brochure  de  M.  Bernard  Lazare,  il  y  a  des, 
fac-similés  qui  sont  bien  faits.  On  peut  s'y  fier. 

Commençons  par  quelques  observations  générales.  En  voici  une 
sur  laquelle  je  ne  veux  pas  insister  :  c'est  l'usage  du  capitaine 
Dreyfus  de  faire  une  sorte  de  retrait  au  commencement  de  chaque 
alinéa.  Cet  usage  ne  s'observe  ni  dans  le  bordereau,  ni  dans  aucune 
des  lettres  que  nous  avons  du  commandant  Esterhazy. 

Pour  le  dire  en  passant,  j'ai  reçu  hier  à  Rennes,  d'une  personne 
que  je  ne  connais  pas  —  un  conseiller  général  de  la  Meuse,  —  des 
lettres  du  commandant  Esterhazy  qui  m'ont  servi  à  vérifier  quel- 
ques points.  Ces  lettres  n'ont  pas  d'intérêt  par  elles-mêmes  ;  elles  se 
rapportent  à  un  tableau  que  le  commandant  Esterhazy  voulait  faire 
copier  au  musée  de  Bar-le-Duc.  Elles  sont  de  1892  et  fournissent 
un  utile  élément  de  comparaison. 

On  a  fait  remarquer,  si  Je  ne  me  trompe,  que  ni  le  capitaine 
Dreyfus  ni  le  commandant  Esterhazy  n'aiment  à  couper  leurs  mots 
en  tin  de  lignes  par  un  trait  d'union.  Il  y  a  donc  là  une  coïncidence. 
Mais  en  même  temps,  il  y  a  une  différence  :  le  capitaine  Dreyfus 
laisse  volontiers  un  blanc  dès  qu'il  prévoit  qu'il  n'aura  pas  assez 
de  place  pour  écrire  tout  un  mot.  Dans  le  bordereau  comme  dans 
l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  le  mot  qui  termine  la  ligne 
est  resserré  ou  allongé,  selon  le  cas,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'écri- 
ture de  Dreyfus. 

Cela  n'a  pas  grande  importance  ;  je  n'insiste  pas. 

J^arrive  maintenant  à  des  observations  de  détail  portant  sur 
quelques  formes  de  lettres. 

Le  commandant  Esterhazy  a  l'habitude  de  séparer  les  i  pointés 
et  les  lettres  accentuées  de  la  syllabe  suivante.  Quelques  personnes 
le  font  ;  cela  tient  à  ce  que,  quand  on  met  le  point  sur  Vi  ou  l'ac  - 
cent  sur  l'é,  on  reprend  le  cours  de  Técriture  sans  lier;  ce  cas  est  très 
fréquent  et  presque  constant  dans  le  bordereau  comme  dans  les 
lettres  du  commandant  Esterhazy.  Vous  rencontrerez  très  souvent 
cette  particularité  dans  les  lettres  originales  que  j'ai  en  ce  moment 
sous  les  yeux. 

Or,  il  n'y  a  rien  de  tel  dans  les  lettres  du  capitaine  Dreyfus. 

Le  pkésident.  —  Plusieurs  experts  nous  ont  déjà  fait  remarquer 
cela.  Nous  l'avons  vérifié  nous-mêmes.  (Mouvement,) 

M.  Paul  Meykr.  —  Le  point  est  quelquefois  joint  à  la  lettre  sui- 
vante, mais  je  n'insiste  pas. 
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Prenons  quelques  consonnes.  Le  d  se  présente  dans  récriture 
de  Dreyfus  et  dans  le  bordereau  sous  deux  formes  :  le  d  droit,  dit 
anglais,  et  le  d  à  volute.  Ceci  m*amène  à  faire  une  observation  gé- 
nérale :  à  savoir  que,  dans  Texamen  comparatif  de  deux  écritures, 
il  faut  tenir  grand  compte  de  la  fréquence  relative  des  formes  qu'on 
prend  en  considération.  Presque  toutes  les  écritures  sont  irrégu- 
lières, excepté  Técrilure  des  écrivains  de  profession,  des  expédi- 
tionnaires, des  maîtres  d'école,  des  comptables,  etc.  11  y  a  dans 
chaque  écriture  souvent  deux  ou  trois  manières  de  faire  la  môme 
lettre;  chacun  peut  le  vérifier  sur  sa  propre  écriture. 

Il  faut  donc  avoir  soin,  quand  on  examine  des  lettres  qui,  dans  les 
deux  écritures  comparées,  se  présentent  sous  deux  formes,  d'éta- 
blir quelle  est  dans  chaque  écriture  la  forme  la  plus  habituelle.  Si 
on  compare  une  forme  qui  est  rare  dans  Tune  avec  une  forme  qui 
est  fréquente  dans  Tautre,  on  fait  un  rapprochement  dont  la  portée 
générale  est  médiocre. 

Je  dis  cela  en  réponse  à  certaines  remarques  de  M.  Teyssonnières 
qui  a  pris  comme  exemple  de  similitude  des  cas  exceptionnels  qui 
ne  prouvent  pas  grand'  chose.  Sans  insister  davantage  sur  ce 
point,  je  dis  donc  que  le  capitaine  Dreyfus  fait  ses  d  de  deux  ma- 
nières ;  il  t'ait  le  plus  souvent  ce  qu'on  appelle  le  d  anglais  droit, 
qui  se  compose,  comme  le  disent  les  paléographes,  d*une  panse  et 
d'une  haste  ;  il  fait  aussi  le  d  à  volute,  mais  plus  rarement. 

Dans  le  bordereau,  vous  avez  deux  d  droits  ;  désirez  au  recto,  1.  2, 
et  détenteur  au  verso,  1.  3.  Les  autres  d  sont  des  d  à  volute;  le  d 
droit  est  donc  exceptionnel  dans  récriture  du  bordereau. 

Il  est  exceptionnel  aussi  dans  l'écriture  d*Esterhazy.  Je  le  cons- 
tate notamment  dans  les  lettres  que  j'ai  ici.  Chez  le  capitaine 
Dreyfus,  c'est  l'inverse  :  c'est  le  d  droit  qui  est  le  plus  fréquent  et 
Tautre  qui  est  le  plus  rare. 

En  outre,  je  vous  ferai  remarquer  que  Dreyfus  en  général,  au- 
tant que  j'ai  pu  le  vérifier  à  la  Cour  de  cassation,  ne  fait  pas  la 
panse  de  son  d  droit  de  la  môme  manière  que  le  commandant  Ks- 
terha/y  ou  Tauteur  du  bordereau. 

Dans  le  bordereau  ou  chez  le  commandant  Esterhazy,  la  panse  est 
plus  complètement  accolée  à  la  barre.  Dans  récriture  du  capitaine 
Dreyfus,  il  semble  que  ce  soit  une  espèce  d'o  très  ovale  et  incliné 
vers  la  droite,  qui  touche  par  son  extrémité  supérieure  à  la  haste. 

Voici  un  autre  petit  fait.  Le  commandant  Esterhazy  met  de» 
traits  d'union  là  où  nous  n'en  mettons  pas.  Par  exemple,  tout  au 
bas  du  recto,  vous  avez  très-peu  avec  un  trait  d'union  entre  les 
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deux  mots.  Quand  j'étais  jeune,  cela  était  permis.  Mais,  depuis  la 
dernière  édition  du  dictionnaire  de  TAcadémie  française,  cela  ne 
Test  plus  (Rires.),  de  sorte  qu'il  y  a  dans  l'usage  actuel  un  peu 
d'hésitation.  Le  commandant  Esterhazy  met  un  trait  d'union  dans 
ce  cas.  J'ai  ici  une  lettre  que  je  puis  mettre  sous  les  yeux  du  Con- 
seil, si  M.  le  [)résident  me  le  permet... 

Le  président.  —  C'est  inutile. 

M.  Paul  Meyer.  —  ...  Où  il  y  a  :  «  J'ai  reçu  vos  tableaux,  ils  sont 
trèS'bien  »,  avec  un  trait  d'union.  Notons  en  passant  que  le  mot 
très  est  identique  comme  forme  au  même  mot  dans  le  bordereau, 
recto,  ligne  17,  comme  vous  pouvez  le  vérifier. 

Le  capitaine  Dreyfus  n'emploie  pas  ce  trait  d'union;  il  se  con- 
forme à  l'usage  actuel. 

Autre  détail  :  considérez  la  façon  dont  les  f  sont  formées  dans  le 
bordereau.  C'est  une  espèce  de  bâton  placé  de  biais,  dont  la  partie 
supérieure  est  quelquefois  un  peu  recourbée  sans  qu'il  y  ait  une 
grande  régularité.  Ainsi,  au  recto,  ligne  i,  le  frein  ;  à  la  ligne  11, 
formation  ;  à  la  première  ligne  du  verso,  vous  voyez  dans  la  par- 
tie inférieure  de  Vf  une  boucle  rudimentaire,  mais  c'est  exception- 
nel. Dans  olficier^  où  il  y  a  deux  f  de  suite,  la  seconde  est  un  peu 
plus  courte.  Si  vous  regardez  les  f  du  capitaine  Dreyfus,  ce  n'est 
pas  cela  du  tout.  LYdu  capitaine  Dreyfus  est  bouclée  doublement 
en  haut  et  en  bas  (vous  pouvez  le  voir)  ;  en  tout  cas  en  bas,  pas 
toujours  en  haut. 

Puis  un  autre  caractère  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  c'est 
qu'il  a,  dans  beaucoup  de  ses  lettres  initiales,  un  trait  de  liaison, 
un  trait  initial  (]ui  ne  i^ert  à  rien,  bien  entendu,  mais  enfin  qui,  je 
crois,  est  admis  par  les  maîtres  d'écriture  anglaise. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  dans  l'écriture  du  bordereau  ni  dans 
celle  du  commandant  Esterhazy.  J'en  ai  là  bien  des  exemples  sous 
les  yeux. 

Voyez  un  peu  comment  est  fait  le  g  dans  le  bordereau.  Vous 
avez  le  mot  guerre  en  bas  de  la  première  page  ;  cela  a  l'air  d'un 
y.  Il  y  en  a  un  autre  exemple. 

Le  PRÉsmENT.  —  Madagascar, 

M.  Paul  Meyer.  —  Oui,  Madagascar,  c'est  encore  la  forme 
d'un  y.  Or,  la  même  forme  est  absolument  constante  dans  les 
lettres  du  commandant  Esterhazy.  Ainsi,  j'ai  là  le  mot  gare  {je 
n'ai  pas  encore  reçu  Vavis  de  la  gare),  c'est  tout  à  fait  le  g  en 
forme  d'y  du  bordereau. 
Si  vous  prenez  le  g  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  il  se  pré- 
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sente  sons  des  aspects  différents,  parce  que  l'écritare  n'est  pas  nni- 
forme,  mais  il  ne  se  présente  jamais  sons  la  forme  d'y.  Il  a  quelque- 
fois une  petite  ouverture,  mais  elle  est  de  c6té.  En  outre,  le  capi- 
taine Dreyfus  a  une  manière  de  faire  le  g  qui  n'est  pas  très  répan- 
due et  que  je  ne  recommande  pas.  [Rires.)  Il  n'y  a  pas  de  panse  en 
haut  mais  une  sorte  de  boucle.  De  plus,  dans  l'écriture  du  capitaine 
Dreyfus,  le  g  est  très  allongé  du  bas  et  largement  bouclé,  ce  qui  ne 
s'observe  ni  dans  le  bordereau  ni  dans  l'écriture  d'Ësterhazy. 

Le  7,  duquel  on  peut  rapprocher  le  p  pour  le  détail  que  je  vais 
dire,  est  une  lettre,  comme  nous  disons  en  paléographie  —  je 
vous  demande  pardon  d'employer  ce  terme  barbare  ^  une  lettre 
à  haste  (1)  descendante.  La  partie  supérieure  du;  normal  ne  doit 
pas  dépasser  le  calibre  de  la  ligne.  Le  capitaine  Dreyfus  a  des  j 
qui  remontent  d'une  façon  excessive;  il  ne  les  pointe  pas  ;  peut- 
être,  s'il  les  pointait,  le  point  viendrait-il  se  perdre  dans  la  ligne 
supérieure  parce  que  le  j  est  très  haut.  Gela  n'a  aucun  rapport 
avec  le  ;  du  bordereau  ni  avec  le  j  du  commandant  Ësterhazy. 
Dans  les  documents  que  vous  avez  sous  les  yeux,  et  que  j'ai  vus 
■à  la  Cour  de  Cassation,  c'est  toujours  le  même  petit  j  qui  est 
pointé  et  qui  n'arrive  même  pas  à  la  partie  supérieure  de  ce  que 
j'appelle  le  calibre  de  la  ligne. 

En  outre,  dans  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  le  j  est  toujours 
lié  à  la  lettre  suivante.  Chez  le  commandant  Ësterhazy,  il  ne  Test 
pas,  par  suite  de  l'habitude  que  je  vous  ai  indiquée,  qui  consiste  à 
mettre  un  point  et  à  s'arrêter  pour  reprendre  ensuite. 

Le  J  majuscule»  par  exemple  dans  la  phrase  :  Je  vais  partir^  à 
la  fin  du  bordereau,  est  un  peu  allongé  du  bas.  J*en  ai  d'au.tres 
qui  sont  un  peu  différents,  mais  qui  toujours  descendent  en  bas. 
Au  contraire,  le  /  majuscule  du  capitaine  Dreyfus  ne  descend 
guère  au-dessous  de  la  ligne.  Cela  a  l'air  d*un  /  majuscule  plutôt 
que  d'un  J.  C'est  la  manièrede  faire  le  J  majuscule  dans  l'impression. 

Pour  Vm  et  l'n,  vous  remarquerez  que  dans  le  bordereau  les 
jambages  des  m  et  des  n  sont  égaux.  Ils  ne  sont  pas  très  réguliers; 
ils  manquent  un  peu  de  parallélisme,  mais  ils  sont  égaux.  Voyez 
le  mot  m'indiquant  de  la  première  ligne. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  commandant  Ësterhazy  fait  ses  u 
d'une  manière  un  peu  vague,  qui  fait  penser  plutôt  à  un  n.  Il  n'en 
est  pas  de  même  dans  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  qui  tend  à 
faire  fn  comme  un  u,  usage  extrêmement  répandu.  Dans  la  même 

(i)  Uasic  :  terme  d'épigraphie.  —  La  barre  verticale  dans  les  /",  les  (,  les  r,  etc. 
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écriture,  si  vous  prenez  un  m  où  un  n  initial,  vous  verrez  que  le 
premier  jambage  monte  plus  haut  que  les  autre?,  ce  qui  n*a  jamais 
lieu  dans  le  bordereau  ni  chez  Ësterhazy. 

Parlons  de  VM  majuscule.  Vous  me  dispenserez,  monsieur  le 
président,  de  parler  de  VM  majuscule  de  Madagascar  ;  du  reste, 
dans  la  lettre  que  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  mettre  entre  les  mains, 
on  voit  VM  habituelle  du  commandant  Ësterhazy.  Il  fait  l'M  ma- 
juscule à  trois  jambages,  quand  il  écrit,  par  exemple.  Monsieur,  et 
vous  pouvez  voir  tout  de  suite  que  le  capitaine  Dreyfus  ne  fait  pas 
ainsi  VM  ;  le  capitaine  Dreyfus,  dont  récriture  n*est  pas  très  régu- 
lière, fait  quelquefois  son  M  majuscule  comme  une  m  minuscule 
aur  dimensions  exagérées,  et  quelquefois  un  M  majuscule  droit. 
Aucune  de  ces  deux  formes  ne  se  retrouve  ni  dans  le  bordereau  ni 
dans  les  écrits  du  commandant  Ësterhazy. 

Les  p  dans  le  bordereau  sont  très  petits;  ils  sont  très  courts,  ils 
ne  sont  pas  bouclés  :  voyez  pièce,  ligne  6  du  recto;  voyez  apportées, 
deux  lignes  plus  bas;  tandis  que  le  pdu  capitaine  Dreyfus  est  tout 
à  fait  durèrent.  Il  n*y  a  pas,  dans  l'écriture  du  bordereau  ni  dans 
celle  d*Ksterhazy,  de  boucle  aux  p,  ou  bien  la  boucle  est  tout  à 
fait  rudimentaire.  Dans  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  on  n'ob- 
serve pas  non  plus,  à  proprement  parler,  de  boucle  auxp,  mais  il  y 
a  une  ligature  montante,  partant  de  la  base  du  p  et  formant  avec 
la  haste  un  angle  très  aigu.  De  plus,  le  p  initial  du  capitaine  Dreyfus 
commence  par  ce  trait  de  liaison  dont  j'ai  déjà  parlé. 

Je  supprime  une  partie  de  mes  notes  et  j'arrive  à  Ts. 

L's  initiale,  médiale  ou  finale  est  extrêmement  courte  et  mal  for- 
mée dans  le  bordereau,  et  vous  pouvez  le  vérifier  dans  les  lettres  du 
commandant  Ësterhazy;  c'est  un  signe  vraiment  presque  indistinct. 
L's  se  rattache  par  le  bas  à  la  lettre  suivante.  Voyez  par  exemple, 
au  recto,  le  mot  sur.  Il  n'est  pas  très  habituel  de  lier  l's  de  cette 
manière.  Jetez  les  yeux  sur  n'importe  quel  écrit  du  capitaine 
Dreyfus,  et  vous  verrez  qu'il  ne  fait  pas  ce  petit  trait  en  bas 
de  l's  qui  est  tout  à  fait  anormal.  Il  lie  bien  l's,  mais  tout  au- 
trement. Chez  le  capitaine  Dreyfus,  Vs  initiale  est  extrêmement 
haute  et  s'élève  au-dessus  de  la  ligne;  Vs  finale  aussi  quelquefois. 
Voyez,  par  exemple,  les  mots  que  voici  :  un  de  mes  amis.  Us  finale 
d'amis  s'élève  en  forme  de  clocher  incliné.  L's  finale  du  comman- 
dant Ësterhazy  —  vous  en  avez  des  quantités  dans  les  lettres  que 
je  vous  ai  fait  passer,  —  est  très  particulière,  surtout  dans  des 
mots  comme  vous. 

Si  vous  prenez  dans  le  bordereau  le  mot  vous  de  la  première 
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ligne,  et  puis  au  verso,  lignes  5,  6,  7,  Vu  est  combiné  avec  i's  d'une 
façon  des  plus  curieuses.  J'ai  remarqué  cela  dans  toutes  les  lettres 
du  commandant  Ësterhazy  que  j'ai  vues.  En  voilà  encore  une  : 
voyez  cette  s,  c'est  la  même  chose  que  dans  le  bordereau. 

Le  t  est,  dans  le  bordereau,  barré  assez  régulièrement,  mais  en 
général  d'une  façon  horizontale  ;  le  t  de  la  tin  n'est  pas  barré. 

Prenez  maintenant  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  :  le  t  est  barré 
autrement,  plutôt  en  biais;  il  y  a  aussi  dans  le  corps  des  mots 
quelques  t  anglais  qui  ne  sont  pas  barrés  du  tout. 

Je  me  rappelle  qu'on  a  fait  remarquer  un  certain  rapport  entre 
le  mot  par  écrit  dans  une  lettre  du  capitaine  Dreyfus  et  le  mot  par 
du  bordereau.  Je  vous  avoue  que  je  doute  de  1  exactitude  de  ce 
rapprochement  que  je  n'ai  pu  vérifier  :  tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  du  par  que  nous  avons  dans  le  bordereau  à  la  ligne  8, 
par  le  nouveau  plan,  j'ai  des  spécimens  dans  toutes  les  lettres  que 
j'ai  vues  du  commandant  Ësterhazy.  Tenez,  en  voici  encore  un  : 

M.Paul  Meyer  présente  une  pièce  au  Conseil. 

Messieurs,  comme  mes  deux  collègues  de  TEcole  des  Chartes 
ont  l'intention  de  vous  faire  des  observations  du  même  genre,  je 
ne  veux  pas  vous  fatiguer  par  la  démonstration  plus  longue  de  ce 
que  je  considère  comme  étant  l'évidence  même. 

Mais,  comme  je  vous  le  disais,  l'évidence  ne  frappe  pas  tout  le 
monde.  Je  demanderai  la  permission  à  M.  le  président  de  vous  pré- 
senter quelques  remarques,  avec  toute  la  modération  possible,  au 
sujet  de  l'opinion  de  ceux  que  j'appellerai  les  dissidents,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  pensent  :  soit  —  car  il  y  a  ces  deux  thèses  —  que  le 
bordereau  est  du  capitaine  Dreyfus,  soit  qu'il  est  d'un  X  quel- 
conque, mais  qu'il  n'est  pas  du  commandant  Ësterhazy. 

Je  diviserai  ces  dissidents  en  trois  catégories  : 

11  y  a  d'abord  ceux  qui  disent  d'une  manière  générale  qu'ils  sont 
convaincus  que  le  bordereau  représente  pleinement  l'écriture 
même  du  capitaine  Dreyfus.  On  a  même  dit  —  j'ai  lu  cela  dans  les 
dépositions  de  la  Gourde  cassation  —  que  c'était  récriture  cou- 
rante et  naturelle  du  capitaine  Dreyfus. 

Voilà  qui  me  parait  étrange  et  on  peut  dire  vraiment  de  ceux-là 
qu'ils  n'ont  pas  le  compas  dans  l'œil.  Toujours  est-il  qu'ils  pré- 
tendent, pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  que  c'est  l'écriture  du 
capitaine  Dreyfus.  Ces  opinions  n'étant  pas  appuyées  de  preuves, 
nous  pouvons  les  négliger  :  dans  la  science,  les  affirmations,  les 
convictions,  les  présomptions,  tout  cela  et  rien,  c'est  la  même 
chose  ;  il  n'y  a  que  les  preuves  qui  comptent. 


—  il  — 

J'arrive  aux  dissidents  des  deux  autres  catégories,  et  d'abord  au 
système  de  M.  Berlillon,  que  je  ne  veux  pas  discuter,  le  tenant 
pour  suffisamment  réfuté  dans  son  principe  cl  dans  son  applica- 
tion. Mais  j'ai  à  présenter  un  argument  tiré  de  la  simple  îojj^ique. 

L*idée  de  M.  Berlillon,  c*est  que  ce  document  a  été  conçu  selon 
un  certain  plan  géométrique.  Ce  n*est  pas  moi  qui  suis  en  état  de 
le  vérifier.  Gela  a  été  vérifié  ici.  G^est  un  procédé  lent  et  qui  se 
comprend  mal  de  la  part  de  quelqu*un  qui  annonçait  d'autres  pa- 
piers envoyés  en  même  temps  que  le  bordereau.  Mais  il  y  a  une 
autre  chose  sur  laquelle  on  n'a  pas  fait  de  remarque. 

Qu'est-ce  nui  vous  frappe  quand  vous  comparez  deux  écritures? 
G'est  la  forme  des  lettres.  Que  les  mots  soient  disposés  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  cela  ne  change  rien  à  la  figure  même  des 
lettres.  Que  j'écrive,  par  exemple,  sur  le  papier  télégraphique 
dont  on  se  sert  en  Angleterre,  qui  est  divisé  en  parallélogrammes, 
où  la  personne  qui  envoie  une  dépêche  est  obligée  de  mettre  un 
mot  dans  chacun  des  paralliMogrammes,  j'obtiendrai  une  disposi- 
tion géométrique,  mais  mmii  écrilur»'  n'en  sera  pas  modifiée. 

Tout  au  plus,  si,  avec  mun  écriture,  je  m'applique  à  faire  des 
dessins,  des  pyramides,  par  exemple  (on  a  fait  au  seizième  siècle 
des  pièces  de  vers  dans  ces  conditions),  tout  au  plus  pourra-t-on 
dire  que  mon  écriture  perdra  quelques-uns  de  ses  caractères  dis- 
tinctifs.  G'est  comme  quand  j'écris  une  lettre  à  un  ministre,  au  lien  de 
la  faire  écrire  par  un  secrétaire.  Je  m'appliquerai  et  mon  écriture 
perdra  quelques-uns  de  ses  caractères  distinctifs.  Ge  ne  seront  plus 
mes  pattes  de  mouche  ordinaires.  On  arrive  ainsi  à  une  écriture  un 
peu  blanche,  mais  qui  ne  ressemble  pas  du  tout  à  une  écriture  dé- 
terminée, autre  que  l'écriture  de  celui  qui  tient  la  plume.  Nous 
pouvons  donc  formuler  cet  axiome  que  la  position  des  mots  sur 
une  feuille  de  papier,  dans  une  page  d'écriture,  est  sans  inQuence 
sur  la  forme  des  lettres. 

Or,  la  seule  chose  qui  importe  ici,  c'est  la  forme  des  lettres. 

Donc,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  considérer  la  disposition  des  mots, 
Tordre  plus  ou  moins  spécial  selon  lequel  les  mots  sont  rangés. 
Cela  me  parait  Tévidence  même.  Si  cette  idée  si  simple  était  venue 
à  Tesprit  des  témoins  —  et  ce  ne  sont  pas  les  moindres  —  qui  ont 
escompté  d'avance  le  succès  de  la  démonstration  de  M.  Bertillon, 
ils  se  seraient  bien  gardés  de  s'appuyer  sur  une  autorité  aussi 
fragile.  Gomme  dit  le  prophète  :  «  Ils  se  sont  appuyés  sur  un  ro- 
seau et  le  roseau  en  se  brisant  leur  a  percé  la  main.  » 

Il  y  a  une  autre  observation  à  faire. 
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M.  Bertillon  est  obligé,  —  et  ceci  est  très  curieux  au  point  de  vue 
psychologique/parce  que  c'est  la  manifestation  d'une  idée  fixe,  —  il 
est  obligé  d'en  revenir  à  son  idée  de  1894  :  qu'il  y  a  dans  cette 
écriture  forgée  une  imitation  d'une  autre  écriture  et  particulière- 
ment de  récriture  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  ce  qu*au  moment  du 
procès  Zola  je  ne  comprenais  pas  du  tout,  parce  que  je  n'avais  ja- 
mais vu  récriture  de  M.  Mathieu  Dreyfus. 

Mais  depuis,  j'ai  vu,  dans  un  numéro  du  GauloiSf  que  je  crois 
avoir  ici,  un  fac-similé  d'une  lettre  avec  les  réticules.  —  Vous 
connaissez  bien  cette  lettre  de  Mathieu  Dreyfus.  J'ai  constaté  qu'en 
effet  il  y  avait  par-ci  par-là  quelques  lettres  qui  ressemblent  plus 
à  récriture  d'Ësterhazy  et  du  bordereau  que  ne  le  fait  l'écriture  du 
capitaine  Dreyfus.  Car,  pour  moi,  je  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait  de 
ressemblance  entre  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  et  celle  du  com- 
mandant Ësterhazy,  comme  certaines  personnes  le  disent.  J'ai 
même  vu  avec  étonnement,  en  lisant  à  la  Cour  de  cassation  son 
interrogatoire  par  M.  du  Paty  de  Clam,  une  phrase  dans  laquelle 
l'accusé  semble  convenir  qu'il  y  a  certaines  ressemblances  entre 
son  écriture  et  celle  du  commandant  Esterbazy.  Gela  prouve  qu'on 
ne  se  connaît  pas  soi-même.  Moi,  je  n'en  vois  pas.  Mais  il  y  a 
par-ci  par-là  dans  l'écriture  de  Mathieu  Dreyfus  quelques  légères 
ressemblances  avec  l'écriture  d'Ësterhazy,  de  sorte  qu'à  certains 
égards  l'hypothèse  de  M.  Bertillon  n'est  pas  aussi  déraisonnable 
que  je  le  croyais...  {Rires.) 

Seulement,  messieurs,  je  vous  ferai  remarquer  que  venir  nous 
présenter  cet  argument-là  maintenant,  c'est  présenter  ce  qu'on 
appelle  un  argument  antédiluvien,  un  argument  représentant  un 
état  de  nos  connaissances  extrêmement  arriéré.  Passe  encore  en 
1894,  quand  on  cherchait  partout,  sauf  au  bon  endroit,  des  élé- 
ments de  comparaison  ;  mais  maintenant,  cela  ne  peut  plusse  faire. 
Nous  avons  l'écriture  du  commandant  Ësterhazy,  qui  est  la  chose 
même  que  nous  cherchions.  C'est  là  l'élément  de  comparaison. 

C'est  ce  que  M.  Bertillon  n'a  pas  fait.  Il  a  simplement  oublié  de 
nons  expliquer  :  1**  comment  son  système,  une  fois  admis,  pouvait 
amener  un  changement  complet  dans  l'écriture  du  capitaine 
Dreyfus;  2^  comment  ce  changement  a  pu  s'opérer  non  pas  en 
un  sens  quelconque,  mais  dans  une  telle  direction  que  l'écriture  du 
capitaine  Dreyfus  devînt  celle  du  bordereau,  laquelle  est  évidem- 
ment celle  du  commandant  Ësterhazy. 

Notez  bien,  messieurs,  que  si  je  parle  d'évidence,  ce  n'est  pas  le 
moins  du  monde  parce  que  la  Cour  de  Cassation  l'a  dit.  Je  ne  me 
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▼enté  une  histoire  qui  est,  je  crois,  tombée  dans  l'eau  :  le  comman- 
dant Esterhazy  fournissant  à  un  officier  qui  aurait  pu  communi- 
quer ce  papier  à  Dreyfus  un  récit  de  la  bataille  d^Ëapatoria  à 
laquelle  n^assistait  pas  le  commandant  Esterhazy,  mais  où  com- 
mandait son  père. 

L'idée  en  elle-même  est  bizarre  ;  on  sait  bien  quels  sont  les  deux 
régiments  de  cavalerie  qui  étaient  à  ce  combat;  j'ai  été  moi-même 
en  relation  avec  des  officiers  qui  y  avaient  assisté  ;  il  semble  que 
c'est  plutôt  à  un  ancien  ofticier  de  ces  régiments  qu'il  fallait 
s'adresser. 

Aussi  cette  légende,  dont  on  connaît  l'auteur,  a-t-elle  été,  aban- 
donnée depuis  Tacquittement  d'Esterhazy.  Le  commandant  Ëster- 
bazy,  qu*on  peut  croire  quand  il  dit  des  choses  vraisemblables, 
l'a  trouvée  improbable. 

Vous  voyez  donc  qu'on  reconnaissait  la  nécessité  d'établir  un  lien 
entre  le  capitaine  Dreyfus  et  le  commandant  Esterhazy,  pour 
expliquer  celte  imitation  d'écriture. 

Du  reste,  je  critiquerais  d'autant  plus  difficilement  le  système  de 
ces  messieurs  que  je  ne  sais  pas  dans  le  détail  sur  quoi  il  se  fonde. 
On  a  publié  quelques  extraits  de  leur  rapport  dans  la  Fronde^  et 
j'ajoute  que  ces  extraits,  par  leur  rapprochement,  m'ont  frappé 
de  stupeur. 

Voici  ce  qu'on  dit  au  commencement  :  «  Ce  qui  frappe  tout 
d'abord,  c'est  le  contraste  que  nous  constatons  entre  l'homogé- 
néité de  chacun  des  écrits  de  M.  Esterhazy  pris  à  part,  où  le  même 
type  d'écriture  se  conserve  d'un  bout  à  l'autre  sans  différence  ;  et 
les  incohérences  de  toutes  sortes  relevées  dans  le  bordereau  »  ;  et 
plus  loin  ceci  :  «  Tandis  qu'Esterhazy  varie  incessamment  les 
formes  des  caractères  et  n'écrit  jamais  deux  fois  le  même  mot  de 
la  même  façon.  » 

La  contradiction  est  flagrante. 

Le  prksident.  —  Ceci  n'a  pas  trait  à  l'affaire.  Donnez-nous  votre 
opinion. 

M.  Paul  Meyer.  —  iJien  ;  je  rappelle  que  l'un  des  trois  experts 
déjà  nommés  a  cité  ici  le  mot  manœuvres^  qui  se  trouve  deux  fois 
au  verso.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  l'on  veut  dire  quand  on  dit 
que  ce  mot  est  calqué.  Je  le  mesure  au  compas,  et  je  constate  que 
le  mol  manœuvreSy  dans  Je  premier  cas,  a  un  millimètre  et  demi 
de  moins  que  dans  le  second. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  le  faire  vérifier?  Voici  le 
compas? 


—   lo  — 

Si  vous  y  regardez  de  près,  vous  verrez,  en  outre,  que  le  mot 
manœuvres  n'est  pas  écrit  pareillement  dans  les  deux  cas  :  dans 
le  milieu,  vous  avez  Vœ  qui  difTère  notablement  d*un  exemple  à 
l'autre  ;  il  est  donc  impossible  que  ces  deux  mots  soient  calqués,  à 
moins  de  supposer  qu'il  y  aurait  eu  deux  types  ditl'érents.  Eh 
bien  1  on  ne  calque  pas  dans  ces  conditions.  Je  ne  sais  pas  quels 
sont  les  autres  mots,  mais,  pour  celui-ci,  il  n^y  a  aucun  doute. 

Le  système  de  ces  messieurs,  par  lui-même,  a  le  mérite,  que  n'a 
pas  le  système  Bertillon,  de  reposer  sur  une  comparaison  d'écriture. 
Seulement  la  comparaison  n'est  pas  bien  faite,  et,  du  reste, 
dans  le  cas  présent,  ne  peut  aboutir  à  rien,  puisque  ces  messieurs 
ne  savent  pas  quel  est  Tauteur  de  cette  prétendue  imitation. 

En  terminant,  je  déclare  une  fois  de  plus  que  l'identité  de  l'écri- 
ture du  bordereau  et  de  Técriture  d'Esterhazy  est  d'une  évidence 
absolue,  et  je  concluerai  en  disant  que  s'il  vous  reste  quelques 
doutes,  vous  pourrez  prendre  autant  d'experts  que  vous  voudrez 
en  les  choisissant,  comme  ceux  que  j'ai  eu  récemment  l'occasion 
d'indiquer  au  capitaine  rapporteur  du  2^  Conaeil  de  guerre  a  Paris, 
parmi  des  personnes  placées  par  leur  caractère  el  par  leur  situa- 
tion au-dessus  de  tout  soupçon.  On  pourra  dire  dans  certains 
journaux  qu'ils  sont  vendus,  mais  on  est  habitué  à  ces  basses 
insinuations  et  on  les  repousse  du  pied.  Il  arrivera  ceci  :  Tous  ces 
nouveaux  experts,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  seront  unifor- 
mément d'accord  avec  moi  pour  dire  que  le  bordereau  est  cer- 
tainement d'une  écriture  naturelle,  et  certainement  d'Eiter- 
hazy,  et  vous  n'en  verrez  aucun  se  joindre  au  groupe  très  limité 
de  ceux  (jui  croient  que  le  bordereau  est  de  Dreyfus, 

Vous  remarquerez  que  ces  derniers  ont  formé  leur  opinion  à  une 
époque  déjà  ancienne,  peu  après  1894,  et  dans  un  milieu  où  abon- 
daient les  préjugés  et  les  faux  ra{)ports.  Leur  nombre  ne  croîtra 
pas. 

Le  I'Iœsidknt.  —  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire? 

M.  Paul  iMkyik.  —  J'ai  terminé  ma  déposition. 

Le  prksidknt.  —  Je  désirerais  vous  poser  une  question.  Vous 
avez  fait  v(»lie  deuxièmeexpertiseà  la  Cour  de  cassation? 

M.  Paul  Mryer.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

Le  président.  —  Combien  de  temps  avez-vous  eu  à  votre  dispo- 
sition pour  faire  cette  expertise? 

M.  Paul  Mkyer.  — On  nous  a  donné  trois  heures. 

Le  I'résidk.nt.  —  Et  vous  étiez  assez  nombreux? 

M.  Paul  Mkyer.  — Nous  étions  trois  et  nous  avons  pu  travailler 
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simultanément,  parce  que  nous  avions  beaucoup  d'éléments  de 
comparaison  que  nous  nous  sommes  partagés. 

Le  président.  —  Croyez-vous  que  cet  intervalle  de  temps  qui 
est  assez  court.  —  surtout  quand  on  est  plusieurs  —  a  été  suffi- 
sant? 

M.  Paul  Meyer.  —  Grandement  sufûsant,  monsieur  le  prési- 
dent, parce  que  nous  pouvions  travailler  simultanément.  On  nous 
a  priés,  à  la  Cour  de  cassation,  de  ne  pas  toucher  au  bordereau» 
mais  nous  avons  eu  là  des  photographies  très  bonnes.  J'ai  été  sur- 
pris de  voir  ces  photographies,  parce  qu'on  nous  avait  dit  à  la  Cour 
d'assises  que  le  papier  était  trop  mince  pour  qu'on  pût  faire  de 
bonnes  photographies. 

Le  président.  —  Vous  estimez  que  vous  avez  eu  bien  le  temps  de 
vous  faire  une  conviction  ? 

M.  Paul  Meyer.  —  Parfaitement. 

Le  président.  —  Un  temps  largement  suffisant  pour  vous  faire 
une  conviction  fixe,  ferme? 

M.  Paul  Meyer.  — Parfaitement.  D'autant  plus  que,  précédem- 
ment, J'avais  étudié  la  question  avec  des  fac-similés. 

Le  capitaine  Beauyais.  —  La  pièce  sur  laquelle  vous  avez  tra- 
vaillé est  un  fac-similé  de  journal  ou  une  photographie? 

M.  Paul  Meyer.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  fac-similés.  En  voici  un 
qui  a  paru  dans  le  Gaulois  et  qui  est  fait,  ce  qu'on  appelle,  en 
simili.  La  base  est  très  exacte,  mais  c'est  nécessairement  flou  et 
cela  ne  supporte  pas  l'examen  à  la  loupe. 

J'en  ai  un  là  qui  est  en  photogravure,  et  qui  est  très  bien  fait. 

.Mais,  à  la  Cour  de  cassation,  j'ai  eu  de  vraies  photographies,  très 
finement  exécutées,  et  que  j'ai  pu  comparer  avec  l'original.  A  la 
Cour  d'assises,  j'avais  un  fac-similé  qui  était  fait  honnêtement, 
comme  je  l'ai  dit  et  prouvé.  Mais  cel.i  ne  veut  pas  dire  qu'il  fût  bon. 
Il  y  avait  des  mots  entiers  dont  on  ne  pouvait  réellement  rien 
tirer. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Votre  fac-similé,  en  principe,  ne  res- 
semble pas  du  tout  au  bordereau  ? 

M.  Paul  Meyer,  s  approchant  du  ConseiL  —  Pardon.  Si  vous 
prenez  ce  fac-similé-ci,  vous  voyez  qu'il  est  pareil  au  bordereau. 
Je  vous  assure  qu'il  est  bien  fait  et  je  m'y  connais,  je  fais  de  la 
photographie  moi-même  et  je  fais  faire  constamment  des  repro- 
ductions. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Je  vous  dis  cela  parce  que  j'en  ai  vu 
un  qui  était  écrasé. 
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M.  Paul  Meyer.  —  Oh  I  oui,  il  y  en  a  eu  qui  étaient  écrasés  au 
point  de  n*en  pouvoir  rien  tirer. 

Le  président.  •—  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement, 
avez-vous  des  observations  à  présenter? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Aucune. 

Le  président.  —  Et  la  défense? 

Af «»  Démange  fait  un  signe  négatif. 

Le  président.  —  C'est  bien  de  Taccusé  ici  présent  que  vous  avez 
entendu  parler  ? 

M.  Paul  Meyer.  —  Parfaitement. 

Le  président.  — •  Accusé,  levez-vous.  Avez-vous  des  observa- 
ions  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune,  mon  colonel. 

On  introduit  M.  Molinier. 

80IZANTE-SEIZIÈME   TÉMOIN 

M.  MOLINIER,  professeur  à  l'École  des  Chartes. 

M.  Molinier  (Auguste-Emile-Louia-Marie),  quarante-sept  ans. 
Le  président.  —  Quelle  est  votre  profession  ? 
M.  Auguste  Molinier.  —  Professeur  à  TEcole  des  Chartes. 
Le  président.  —  Connaissiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui 
li  sont  reprochés? 
M.  Auguste  Molinier.  —  Non. 

Le  président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié  ;  vous 
'êtes  pas  h  son  service  et  il  n'est  pas  au  vôtre? 
M.  Augustç  Molinier.  —  Non. 

Le  président.  —  Vous  avez,  n^est-ce  pas,  examiné  le  borde- 
AU  à  la  Cour  d'assises?  Combien  de  fois? 
M.  Auguste  Mounier.  —  Je  Tai  examiné  deux  fois  :  à  la  Cour 
assises  et  à  la  Cour  de  cassation. 
Le  président.  —  Voulez-vous  faire  votre  déposition? 
Ai.  Auguste  Molinier.  —  Est-ce  que  je  pourrai   avoir  à  ma 
sposition  Je  bordereau  original? 
Le  président.  —  Parfaitement. 
On  fait  présenter  le  bordereau  à  M.  Molinier. 
M.  Auguste  Molinier  {après  cet   examen).  —  C'est  bien  cela. 
Le  président.  —  C'est  bien  celui  qui  vous  a  été  présenté  ? 
M.  Auguste  Molinier.  —  C'est  celui  qui  m'a  été  présentée  la 
>ur  de  cassation. 

En  somme,  monsieur  le  président,  j'ai  eu  a  examiner  deux  CoU 
ni.  '^i- 
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le  bordereau  et  les  pièces  annexes,  c'est-à-dire  les  pièces  de  com- 
paraison, et  à  donner  deux  fois  mon  opinion  en  public.  A  chaque 
fois,  les  éléments  de  certitude  que  je  possédais  se  sont  multipliés. 

La  première  fois,  au  procès  Zola,  je  ne  connaissais  que  le  fac- 
similé  du  bordereau,  très  suffisant,  à  mon  sens,  pour  déterminer 
ma  conviction,  mais  qui  ne  me  permettait  pas  d'étudier  certains 
détails  de  récriture. 

Je  connaissais  également  des  lettres  du  capitaine  Dreyfus,  et 
des  lettres  du  commandant  Esterhazy,  et  c'est  d'après  cette  com- 
paraison que  j'avais  dit,  dès  cette  époque,  en  février  1898,  que  le 
bordereau  était  de  la  main  du  commandant  Esterhazy. 

Un  an  plus  tard  juste,  au  mois  de  février  1890,  la  Chambre  cri- 
minelle de  la  Cour  de  cassation  m'a  convié  avec  mes  collègues 
pour  savoir  si  l'examen  du  bordereau  original^  et  l'examen  de  cer- 
taines pièces  de  comparaison  découvertes  depuis,  m'amèneraient  à 
maintenir  ou  à  retirer  ma  première  affirmation. 

Cet  examen,  qui  s'est  prolongé  dans  la  chambre  du  Conseil  de 
la  Chambre  criminelle  pendant  plus  de  trois  heures,  et  la  confé- 
rence que  j'ai  eue  alors  avec  mes  confrères,  MM.  Meyer  et  Giry, 
nous  a  amenés,  ainsi  qu'on  vous  Ta  déjà  expliqué  et  qu'on  vous 
l'expliquera  encore,  à  maintenir  mes  premières  conclusions  et  à  les 
renforcer  encore  pour  ainsi  dire. 

En  efl'et^  parmi  les  pièces  de  comparaison  qui  nous  avaient  été 
soumises,  se  trouvait  une  lettre  extrêmement  importante,  la  lettre 
du  17  août  1894,  écrite  par  Esterhazy  à  son  retour  du  camp  de 
Châlons,  d'une  graphie  absolument  semblable  à  celle  du  borde- 
reau, écrite  comme  ce  dernier  sur  du  papier  pelure  quadrillé  à 
4  millimètres  d'intervalle,  et  dans  laquelle  se  trouvait  la  justifica- 
tion de  cette  phrase  énigmatique  du  bordereau,  si  souvent  dis- 
cutée; je  veux  parler  de  la  dernière  phrase  :  Je  vais  partir  en 
manœuvres. 

Je  sais- qu'on  a  discuté  l'authenticité  de  cette  lettre  du  17  août 
1894. 

Je  crois  que  la  lecture  des  pièces  judiciaires  qui  a  été  faite  il  y  a 
deux  jours,  si  je  ne  me  trompe,  détermine  la  conviction  défini- 
tive. 

Il  est  impossible  d'élever  le  moindre  doute  sur  l'authenticité  de 
cette  pièce. 

Depuis,  un  dernier  élément  de  conviction  s'est  présenté  :  c'est 
Taveu  même  du  commandant  Esterhazy. 

Je  sais  très  bien  que  cette  personne  est  un  peu  suspecte,  et  que, 
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dans  ses  nombreuses  interviews,  elle  a  émis  des  assertions  dont 
beaucoup  ne  paraissent  pas  être  acceptables. 

Toutefois,  il  est  de  règle  en  critique  historique,  c'est  ma  profes- 
sion,  de  toujours  examiner  aïoigneusement  non  seulement  la  valeur 
d'un  témoignage  en  bloc,  mais  aussi  les  différentes  assertion» 
d*un  témoin.  Or,  quand,  dans  le  témoignage  d'une  personne  sus- 
pecte d'altérer  la  vérité,  il  se  trouve  une  particularité  qbi  a  été 
justifiée  par  d'autres  éléments  extérieurs  à  la  vérité  elle-même, 
il  me  semble  qu'on  peut  accepter  sur  ces  points  son  témoignage. 

En  un  mot,  je  crois  qu'en  avouant  qu'il  était  l'auteur  du  borde- 
reau, le  commandant  Ësterhazy  a  fini  par  se  rendre,  pourrait-on 
dire,  à  la  force  de  la  vérité,  et  surtout  par  faire  un  aveu  qui,  pour 
ma  part,  était  inutile  pour  former  ma  conviction. 

Je  me  permettrai  même  à  ce  sujet  de  vous  rappeler  que  ces 
règles  de  critique  historique,  que  j'applique  au  témoignage  du 
commandant  Ësterhazy,  sont  celles  que  les  historiens  appliquent 
tous  les  jours  aux  mémoires  historiques  des  derniers  siècles. 

Je  ne  vous  en  citerai  qu'un  exemple.  Il  est  certain  qu'on  aurait 
tort  de  rejeter  en  bloc  tous  les  récits  de  l'historien  Casanova,  au 
dix-huitième  siècle,  parce  qu'il  nous  raconte  des  histoires  plus  ou 
moins  admissibles  et  des  exploits  dignes  d'Hercule. 

Il  est  parfaitement  sûr,  en  effet,  que  noun  perdrions  ainsi  une 
source  très  précieuse  pour  Thistoire  des  mœurs  au  dix-huitième 
siècle.  Il  est  prouvé  sans  doute  que  ce  Casanova  a  menti  dans  beau- 
coup de  cas,  mais  il  a  dit  aussi  parfois  des  vérités.  Je  crois  que 
voilà  un  exemple  historique  à  retenir. 

J'arrive  maintenant  aux  opinions  émises  sur  récriture  du  borde, 
reau.  Je  serai  ici  extrêmement  bref,  car  vous  avez  déjà  entendu 
beaucoup  de  longues  dissertations  et  je  ne  veux  pas  vous  fati- 
guer. 

On  a  fait  remarquer  que,  parmi  les  experts  dont  l'opinion  a  été 
émise  et  imprimée  entre  le  procès  de  1894  et  la  découverte  de 
l'écriture  d'Esterhazy,  beaucoup  regardaient  l'écriture  du  borde- 
reau comme  une  écriture  simulée. 

Je  ferai  remarquer,  en  premier  lieu,  qu'à  ce  moment  on  n'avait 
pas  entre  les  mains  l'écriture  d'Esterhazy,  par  conséquent  la  com- 
paraison ne  pouvait  qu'être  incomplète.  En  second  lieu,  je  vous 
ferai  remarquer  encore  que  la  plupart  de  ces  experts  se  référaient 
à  une  opinion  aujourd'hui  abandonnée  par  son  auteur,  à  celle  de 
M.  Gharavay,  expert  en  1894,  qui,  partant  de  ce  principe  que  le 
document  d'espionnage  est  généralement  en  écriture  8i(aal4<î.  <!^v. 


—  20  — 

contrefaite,  avait  appliqué  ce  principe  à  l'étude  du  bordereau. 
Vous  savez  que  M.  Gbaravay  a  abandonné  cette  opinion  aujour- 
d'hui. 

Je  ferai  remarquer  en  outre,  que  la  plupart  des  experts  qui  ont 
émis  leur  opinion  entre  1894  et  1897,  ont  aujourd'hui  renoncé  à  la 
première  opinion  émise  par  eux,  depuis  qu'ils  ont  pu  voir  récri- 
ture d'Esterhazy. 

Après  cette  digression,  je  fais  remarquer  que  les  systèmes  émis 
sur  le  bordereau  se  réduisent  à  trois  :  celui  de  M.  Teyssonnières, 
celui  de  MM.  Couard,  Varinard  et  Belhomme,  et  enfin  celui  de 
M.  Dertillon. 

Du  système  de  M.  Teyssonnières,  je  dirai  peu  de  chose  pour  le 
.moment.  En  effet,  M.  Teyssonnières  déclare  que  l'écriture  du  bor- 
dereau est  récriture  naturelle  du  capitaine  Dreyfus  simulée,  mais 
avec  une  tendance  à  revenir  à  l'écriture  naturelle. 

Quant  aux  autres  arguments  de  M.  Teyssonnières,  c'est-à-dire  le 
rapprochement  des  lettres,  je  les  laisse  de  côté  pour  y  revenir  en 
terminant  ma  déposition. 

J'arrive  à  l'opinion  de  MM.  Couard,  Varinard  et  Belhomme.  Si 
j'ai  bien  compris,  ces  messieurs  admettent  que  le  bordereau  est 
d'une  écriture  en  partie  courante,  mais  avec  des  mots  rapportés, 
ou  peut-être  calqués. 

Au  procès  de  1897,  ces  messieurs  avaient  admis  que  ces  mots 
rapportés  et  calqués  dans  l'intérieur  du  bordereau  étaient  calqués 
sur  récriture  d'Esterhazy.  Je  crois  ne  pas  me  tromper. 

Aujourd'hui,  ils  sont  plus  prudents  et  ils  déclarent  qu'ils  ne  se 
prononcent  point  sur  l'écriture  dans  laquelle  ces  mots  ont  été 
pris. 

Je  crois  que  ces  mots  sont,  entre  autres,  manœuvres.  Je  n'ai  pas 
la  déposition  de  M.  Couard  sous  les  yeux,  je  crois  me  la  rappeler. 
Si  j'ai  bien  compris  cette  déposition,  les  deux  mois  manœuvres 
seraient  calqués  l'un  sur  Taulre.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  bien  là  le 
fait  matériel... 

Le  président.  —  Vous  êtes  censé  ne  pas  connaître  les  déposi- 
tions des  autres  témoins,  car  vous  n'étiez  pas  dans  la  salle  au  mo- 
ment où  ils  ont  déposé. 

M.  Auguste  Molinier.  —  Eh  bien  !  je  ferai  remarquer  d'abord  que 
les  deux  mots  manœuvres  représentent  une  graphie  absolument 
différente,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  et  que  de  plus  ils  n'ont 
pas  la  même  longueur,  c'est-à-dire  qu'à  la  ligne  22,  le  mot  ma* 
nœuvres  a  en  tout  21  millimètres,  et  qu'à  la  dernière  ligne  il  eu  a 
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23.  Par  conséquent,  ils  n'ont  pas  pa  être  calqués  Tun  sur 
l'autre. 

De  plus,  je  peux  montrer  au  Conseil,  d'après  le  fac-similéy  que 
ces  deux  mots  manœuvres  n'ont  pas  la  môme  graphie.  Je  sais  bien 
que  ce  mot  a  attiré  l'attention  à  cause  de  la  composition  particulière 
du  mot,  en  deux  parties  de  calibres  différents  ;  en  tout  cas,  au  point 
de  vue  moral,  je  ne  vois  pas  pourquoi  Tauteur  du  bordereau  aurait 
écrit'le  bordereau  de  son  écriture  naturelle,  en  y  intercalant  deux 
ou  trois  mots  empruntés  à  une  autre  écriture. 

C'est  une  hypothèse  qui  dépasse  mon  intelligence,  et  j'avoue  que 
jusqu'ici  je  n'ai  pas  trouvé  d'explication  à  ce  système.  (Mouve'» 
ment.) 

J'arrive  au  système  de  M.  Bertillon. 

Je  ne  suis  pas  mathématicien,  c'est  vous  dire  que  je  n'entre- 
prendrai pas  l'étude  de  ce  système  que  j'ai  compris  avec  l'aide  de 
spécialistes  et  qui  m'a  paru  ingénieux.  Evidemment,  il  a  été  ins- 
piré à  l'auteur  par  le  souvenir  du  testament  de  La  Boussinière, 
œuvre  d'un  faussaire  ingénieux  et  qui  avait  passé  plus  de  six  mois 
à  composer  ses  épures. 

Je  ferai  seulement  remarquer  que  M.  Bertillon  est  arrivé  à  ce 
système  compliqué  après  bien  des  hésitations. 

Quand,  en  1894,  on  lui  soumit  le  bordereau,  il  déclara  du  pre- 
mier coup,  après  quelques  heures  d'examen,  que  ce  bordereau 
était  l'écriture  naturelle,  courante  du  capitaine  Dreyfus. 

Ce  n'est  qu'après  des  réflexions  nombreuses  qu'il  est  arrivé  à 
imaginer  ce  système  compliqué  dont  la  critique  scientifique  a  été 
faite  devant  vous. 

Toutefois,  si  je  ne  puis  discuter  le  système  de  M.  Bertillon  au 
point  de  vue  scientifique,  au  point  de  vue  mathématique,  au  point 
de  vue  du  calcul  des  probabilités,  il  m'est  permis  d'opposer  à  ce 
système  et  surtout  à  son  application  au  bordereau  quelques  objec- 
tions pour  ainsi  dire  philosophiques. 

Suivant  M.  Bertillon,  en  employant  ce  truquage  de  son  écriture, 
le  capitaine  Dreyfus  aurait  voulu  se  préparer  ce  que  M.  Bertillon 
appelle  un  «  alibi  de  persécution  ».  Je  n'ai  compris  cette  expres- 
sion qu'après  quelques  réflexions  un  peu  longues.  J'ai  cru  com- 
prendre que  se  préparer  un  alibi  de  persécution,  c'était  se  préparer 
un  alibi  dans  le  cas  de  poursuites,  en  prenant  le  mot  persécution 
dans  le  sens  de  poursuites. 

Je  ferai  remarquer  que  cette  raison  donnée  par  M.  Bertillon  est 
faible,  puisqu'en  1894,  lors  du  procès  de  novembre  et  de  décembre, 
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le capitaine  Dreyfus  n*a  jamais  essayé  de  démontrer  que  le  borde- 
reau fût  une  écriture  simulée. 

Il  abandonnait  donc  de  lui-môme  un  moyen  de  défense  que, 
suivant  M.  Bertillon,  il  se  serait  préparé  de  longue  main. 

Voilà  une  raison  de  bon  sens.  Je  la  livre  à  vos  réflexions. 

Une  seconde  raison  également  forte  est  la  suivante  :  quand  un 
espion  compose  un  document  en  écriture  simulée,  il  est  amené 
naturellement  à  rédiger  ce  document  de  la  manière  la  plus  brève 
possible.  Il  fait  autant  que  possible  économie  de  mots  et  de  lettres. 

Or,  si  vous  lisez  le  bordereau,  vous  vous  apercevez  que  Fauteur 
non  seulement  répète  à  chaque  instant  des  mots  qiril  pourrait  se 
dispenser  d'écrire,  mais  qu*encore  il  a  des  phrases  d*une  longueur 
étonnante. 

Je  vous  citerai  notamment  la  dernière  phrase  où  il  revient  plu- 
sieurs fois  sur  la  même  idée,  supposant  toutes  les  hypothèses  pos- 
sibles à  propos  de  son  correspondant  :  «  Si  vous  voulez  que  j'en 
prenne  copie,  je  pourrai  le  faire  copier...  »  etc. 

En  un  mot,  si  vous  étudiez  le  bordereau  au  point  de  vue  de  la 
grammaire  et  de  récriture,  vous  verrez  que  l'auteur  aurait  pu  faire 
Téconomie  d*un  grand  nombre  de  mots,  de  syllabes  et  de  lettres. 

Et  puis  si,  en  somme,  il  a  employé  une  écriture  très  longue  à 
tracer,  suivant  M.  Bertillon  lui-même,  on  ne  comprend  pas  que 
Tauteur  du  bordereau  se  soit  imposé  ce  travail  supplémentaire. 
Voilà  une  raison  de  simple  bon  sens  qui  me  semble  assez  forte. 

En  voici  une  troisième  :  c'est  le  temps  nécessaire  pour  tracer  le 
bordereau  dans  celte  écriture  truquée.  En  effet,  nous  savons,  par 
le  contexte  même  du  bordereau,  que  ce  mince  feuillet  de  papier 
était  accompagné  de  quatre  notes  écrites,  notes  dont  Tétendue 
nous  reste  inconnue,  puisqu'elles  ne  sont  pas  entre  nos  mains,  mais 
qui  étaient  certainement,  dans  leur  ensemble,  assez  considérables. 

Nous  savons,  d'autre  part,  par  la  première  phrase  même  du  bor- 
dereau, que  ce  n'était  pas  la  première  fois  que  l'auteur  du  borde- 
reau correspondait  avec  l'agent  A  ;  par  conséquent,  on  doit  sup- 
poser que  X,  auteur  du  bordereau,  a  toujours  employé  pour  cor- 
respondre avec  l'agent  A  une  écriture  truquée,  sans  (]uoi,  puisque 
le  bordereau  n'est  pas  signé,  cet  agent  A  n'aurait  pas  pu  savoir  de 
qui  venait  la  pièce. 

Il  faut  donc  supposer  que  ce  singulier  espion  X  aurait  passé  son 
temps,  non  pas  à  recueillir  des  renseignements,  mais  à  écrire 
quelques  lettres  en  écriture  truquée. 

C'est  là  un  argument  matériel  qui  me  semble  extrêmement  fort. 
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Enfin,  il  y  a  un  dernier  argument  psychologique  : 

Comment?  voilà,  pour  entrer  dans  l'hypothèse  Bertillon,  le 
capitaine  Dreyfus  qui  emploie,  pour  modifier  son  écriture,  des 
moyens  extraordinaires,  qui  établit  un  gabarit,  qui  prend  toutes 
ses  mesures  d'après  le  kutsch,  et  quel  est  le  résultat  étonnant  de  ce 
travail  multiple,  complet? 

C'est  d'arriver  à  reproduire  récriture  du  commandant  Esterhazy 
d*une  façon  tellement  extraordinaire,  que  vous  savez  la  phrase 
échappée  au  commandant  quand  on  lui  montra  le  bordereau  en 
1897  :  c  C'est  effrayant  comme  cette  écriture  ressemble  à  la 
mienne  1  » 

Voilà  un  véritable  miracle  :  un  espion  contrefaisant  son  écriture, 
essayant  de  la  modifier,  et  arrivant  à  tracer  récriture  du  comman- 
dant Esterhazy,  c'est-à-dire  d'un  homme  dont  je  n'ai  pas  à  parler, 
mais  qui,  nous  le  savons,  était  en  correspondance  journalière  —  il 
l'avoue  lui-même  —  avec  l'agent  A,  correspondant  prétendu  du 
capitaine  Dreyfus.  (Mouvement,) 

Voilà  une  raison  qui  me  semble  assez  forte  et  que  je  me  permets 
de  vous  soumettre. 

J'écarte  celte  hypothèse  et  j'en  reviens  à  celle  que  j'ai  émise 
deux  fois  devant  des  Cours  judiciaires,  à  savoir  que  le  bordereau 
est  d'une  écriture  franche  et  naturelle,  sans  trace  de  reprises,  et 
pourtant  il  est  écrit  sur  un  papier  extrêmement  léger,  d'un  usage 
très  difficile,  et  qu'il  est  de  l'écriture  du  commandant  Es- 
terhazy. 

Je  ferai  remarquer  en  efiet  que,  dans  ce  bordereau,  nous  avons 
des  marques  d'écriture  courante.  Tout  d'abord,  une  chose  qu'il  est 
assez  difficile  d'indiquer  d'une  manière  précise,  c'est  la  nature, 
l'aspect  général  de  l'écriture.  De  plus,  je  vous  ferai  remarquer 
qu'à  plusieurs  endroits,  nous  avons  des  liaisons  entre  les  mots  qui 
se  suivent,  notamment  les  mots  le  tenir,  à  la  cinquième  avant-der- 
nière ligne,  deuxième  page  du  bordereau,  liaisons  qui  sont  fami- 
lières au  commandant  Esterhazy,  et  que  vous  trouverez  également 
dans  une  grande  lettre  du  commandant  Esterhazy,  qu'on  appelle 
la  lettre  Decrion,  que  je  me  permets  de  vous  soumettre. 

J'ai  marqué  en  marge  au  crayon  les  liaisons  entre  deux  mots  qui 
se  suivent.  Je  trouve  également  ces  liaisons  singulières  dans  la 
fameuse  déclaration  toute  récente  du  commandant  Esterhazy,  dé- 
claration par  laquelle  il  reconnaît  être  l'auteur  du  bordereau  :  elle 
se  trouve  à  l'avant-dernière  ligne  et  le  fait  est  extrêmement  curieux, 
car  à  mon  sens  l'écriture  est  courante  et  non  truquée. 
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M,  Molinicr  fait  passer  le  fac-similé  de  cette  pièce  à  M.  le  Pré» 
sident. 

Le  président.  —  Nous  avons  Toriginal  de  cette  pièce,  elle  se 
trouve  dans  les  pièces  saisies  au  bureau  du  Matin. 

M.  Auguste  Molinier.  —  En  tout  cas,  je  retrouve  le  fait  dans 
la  lettre  dont  je  vous  pariais  tout  à  l'heure,  et  il  y  en  a  un  grand 
nombre. 

Je  trouve  encore  la  preuve  de  l'écriture  courante  dans  la  ma- 
nière dont  les  lignes  sont  inclinées,  dans  l'alignement  des  lignesi 
qui  est  absolument  irrégulier,  et  dans  toutes  sortes  d'autres  détails 
sur  lesquels  il  est  difflcile  d'insister,  parce  qu'il  faudrait  un  tableau 
et  que  je  ne  suis  pas  très  habile  à  démontrer  au  tableau. 

On  verrait,  par  exemple,  que  le  bordereau  est  écrit  d'une  façon 
courante  par  une  personne  qui,  quelquefois,  oublie  les  finales,  et 
qui  a  une  tendance  à  tasser  les  syllabes  sur  les  autres. 

J'arrive  maintenant  à  l'étude  des  lettres  elles-mêmes,  à  la  com- 
paraison des  lettres,  et  c'est  ici  que  j'aurai  à  parler  de  la  déposition 
de  M.  Teyssonnières. 

Autant  que  j'ai  pu  le  remarquer,  M.  Teyssonnières,  dans  sa  dé- 
position de  1894  et  aujourd'hui  encore,  s'est  appliqué  surtout  à 
étudier  les  lettres  elles-mêmes.  La  méthode  est  un  peu  dangereuse 
dans  toute  écriture  cursive. 

Depuis  qu'il  y  a  une  écriture  cursive,  c'est-à-dire  depuis  l'ori- 
gine, entre  les  écritures  d'une  même  époque  et  d'un  même  milieu 
social,  il  y  a  des  probabilités  de  ressemblance  étonnantes. 

Si  vous  prenez  les  écritures  cursives  des  grands  personnages  du 
seizième  siècle,  chacun  a  son  écriture  ;  mais  en  général  chacun 
fera  la  lettre  a,  la  lettre  c,  à  peu  près  de  la  môme  façon.  Il  peut 
y  avoir  des  rapprochements  qui  prouvent  non  pas  que  des 
pièces  sont  de  la  même  main,  mais  qu'elles  sont  du  même  milieu 
social. 

C'est  ainsi  que,  dans  les  documents  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  nous  pouvons  remarquer  aisément  qu'ils  émanent  de  deux 
personnages  vivant  à  peu  près  dans  le  même  milieu,  à  la  fin  du 
dix-neuvième  siècle,  et  ayant  reçu  à  peu  près  la  même  éducation. 
Néanmoins,  en  étudiant,  non  pas  les  lettres  isolées,  mais  parti- 
culièrement les  rapports  de  ces  lettres  entre  elles  et  leurs  liaisons, 
on  peut  arriver  à  distinguer  d'une  manière  étonnante  des  écritures 
qui,  en  apparence,  sont  semblables. 

Je  vais,  si  vous  le  voulez  bien,  relever  un  certain  nombre  de  cas 
où  l'écriture  du  bordereau  s'écarte  absolument  de  celle  du  capitaine 
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Dreyfus,  et  se  rapproche  d'ane  manière  étonnante  de  celle  da 
commandant  Esterhazy. 

Il  y  a  un  point  assez  important  également,  c'est  la  façon  de 
marquer  les  alinéas.  L'auteur  du  bordereau  ne  les  indique  pas  par 
un  retrait.  Ils  se  trouvent  sur  la  ligne  verticale  ou  sont  censés  s'y 
trouver,  parce  qu'il  a  une  tendance  à  ne  pas  tracer  ses  lignes  sur 
la  ligne  droite. 

Au  contraire,  le  capitaine  Dreyfus,  à  la  première  ligne  d'un  nou- 
vel alinéa,  laisse  pour  commencer  un  petit  blanc. 

C'est,  je  le  répète,  un  point  extrêmement  important,  contre 
lequel  M.  Teyssonnières,  je  le  crois,  d'après  son  rapport,  s'est 
élevé  en  citant  la  dictée  faite  au  capitaine  Dreyfus  en  octobre  1894, 
et  il  a  fait  remarquer  qu'au  second  paragraphe  il  y  a  un  alinéa 
comprenant  les  articles  i®,  2°,  3"",  où  il  n'y  a  pas  de  blanc  en  com- 
mençant la  ligne. 

Mais  ici  je  4;rois  que  M.  Teyssonnières  se  trompe.  Le  tout  forme 
un  seul  paragraphe;  c'est  une  série  de  numéros  compris  dans  un 
paragraphe,  et  je  crois  que  c'est  une  raison  qui  est  à  repousser. 

Voici  maintenant  un  argument  dont  j'ai  déjà  parlé,  qu'on  vous 
a  cité,  qui  est  extrêmement  important  :  c'est  la  question  des 
doubles  s  : 

L'auteur  du  bordereau  fait  ses  doubles  ss  en  commençant  par  la 
lettre  basse  à  la  mode  allemande,  et  le  commandant  Esterhazy  fait 
de  même  :  il  met  toujours  le  petit  s  d'abord. 

.  C'est,  au  premier  abord,  une  minutie  et  cela  parait  ne  pas  avoir 
ane  grande  importance,  mais  il  y  a  là  une  habitude  physiologique 
de  la  main  et,  pour  moi  qui  fais  les  s  à  la  mode  du  capitaine  Drey- 
fus, si  je  les  faisais  à  la  mode  du  commandant  Esterhazy,  on  trou- 
verait des  traces  d'hésitation. 

Si  on  objecte  que  l'auteur  du  bordereau  a  voulu  contrefaire  son 
écriture  et  renverser  l'ordre  des  lettres,  on  peut  répondre  qu'il 
serait  assez  étonnant,  en  admettant  que  ce  soit  Dreyfus,  qu'il  n'ait 
pas  fait  remarquer  ces  différences  en  1894. 

La  chose  me  semble  absolument  essentielle. 

Un  autre  fait  très  curieux,  c'est  la  lettre  i.  L'auteur  du  bordereau 
la  coupe  d'une  manière  singulière. 

Le  président.  —  Il  n'y  a  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point  qui 
a  déjà  été  signalé. 

M.  Auguste  Molinier.  —  Le  cas  contraire  se  présente  chez  le 
capitaine  Dreyfus. 

Il  y  a  aussi  la  lettre  M  capitale  dans  le  mot  Madagascar  et  dans 
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le  mot  Monsieur  du  bordereau  qui  est  absolument  conforme  à  VM 
capital  qui  se  trouve  dans  les  lettres  des  17  avril  1892  et 
17  août.  1894. 

C'est  là  un  signe  extrêmement  curieux  et  très  important. 

Puis  un  signe  de  graphisme  singulier,  c*est  Thabitude  qu*a  le 
commandant  Esterhazy  et  qu'a  l'auteur  du  bordereau  de  mettre 
an  accent  grave  sur  la  préposition  capitale  en  tète  de  phrase. 

Vous  le  trouvez  à  Tavant-dernière  ligne  dans  les  mots  A  moins 
que. 

Or,  c'est  une  habitude  qui  décèle  des  usages  étrangers,  qui  est 
extrêmement  rare  en  France  et  que  vous  ne  retrouverez  pas  chez 
le  capitaine  Dreyfus. 

Je  citerai  encore  la  forme  caractéristique  du  g  qui  a  la  forme 
d'un  y  ouvert  par  le  haut  et  qui,  d'après  ce  que  disent  les  physio- 
logistes, indique  une  certaine  manière  de  tenir  la  plume.  Ce  g^  au 
contraire,  chez  le  capitaine  Dreyfus  est  toujours  bouclé,  fermé, 
tandis  que,  dans  le  bordereau  aussi  bien  que  dans  l'écriture  du 
commandant  Esterhazy,  il  est  toujours  ouvert  et  a  la  forme  d*un  y. 

Voici  maintenant  un  trait  assez  curieux  :  c'est  la  liaison  des 
deux  ff.  Je  ne  sais  pas  si  on  vous  en  a  parlé. 

Le  président.  —  Oui,  dans  le  mot  officier. 

M.  Auguste  Molinier.  —  Le  fait  est  important  à  signaler,  à  cause 
de  la  tenue  de  la  plume. 

Je  citerai  encore  le;  qui,  chez  le  commandant  Esterhazy,  est  une 
simple  barre.  On  le  retrouve  dans  le  bordereau  et,  chez  Esterhazy 
comme  dans  le  bordereau,  ce  ;  porte  un  point. 

An  contraire,  chez  le  capitaine  Dreyfus,  il  ne  prend  pas 
de  point  et  est  bouclé  ;  c'est  encore  un  fait  extrêmement  impor- 
tant. 

Puis  le  t  double.  Quand  nous  voyons  dans  le  bordereau  deux 
t  se  suivant  comme  dans  le  mot  cette,  premier  paragraphe,  les 
deux  t  sont  séparés  l'un  de  l'autre.  La  première  barre  est  au  pre- 
mier (  et  puis  le  second  t  coupe  celle-ci. 

Le  fait  est  extrêmement  caractéristique  et  se  retrouve  plusieurs 
fois  dans  le  bordereau. 

11  se  retrouve  également,  constamment,  dans  l'écriture  da 
commandant  Esterhazy^  et  on  ne  le  retrouve  pas  dans  l'écriture 
du  capitaine  Dreyfus. 

En  un  mot,  j'ai  étudié  à  peu  près  toutes  les  lettres  de  l'alphabet 
dans  les  différentes  écritures  qui  m'étaient  soumises.  J'ai  eu  égale- 
ment entre  les  mains  un  travail  que  quelques-uns  d'entre  voas. 
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messieurs,  ont  peut-être  eu  sous  les  yeux,  travail  de  décomposition 
des  trois  écritures  en  présence,  travail  scientifique  qui  forme  un 
vaste  album,  et  de  cette  étude  comparée,  très  longue,  pour  laquelle 
je  me  suis  entouré  des  lumières  de  beaucoup  de  mes  amis,  experts 
comme  moi  dans  les  questions  d'écritures  anciennes,  il  est  résulté 
la  conviction  qu*il  est  matériellement  impossible* d'attribuer  le 
bordereau  au  capitaine  Dreyfus  et  que  ce  bordereau  est  de  récri- 
ture courante  du  commandant  Esterhazy. 

Vous  me  direz  peut-être  que  je  ne  suis  pas  expert.  C'est  la  troi- 
sième fois,  en  effet,  que  je  viens  déposer,  et  c'est  la  première 
affaire  pour  laquelle  je  me  présente  en  justice  pour  des  expertises 
d'écriture. 

Mais  si  je  me  permets  d'affirmer  ainsi  cette  opinion  avec  tant  de 
force  devant  vous,  messieurs,  c'est  à  la  suite  de  très  longues  études 
personnelles. 

Voila  déjà  28  ans,  depuis  ma  sortie  de  l'Ecole  des  cbartes,  que 
j'étudie  des  manuscrits  de  toutes  époques,  non  pas  seulement, 
comme  on  pourrait  l'insinuer,  du  moyen  âge,  du  quinzième  siècle, 
mais  beaucoup  de  manuscrits  modernes.  C'est  ainsi  que  j'ai  eu 
l'occasion  d'étudier  très  longuement  des  écritures  du  dix-septième 
siècle,  entre  autres  celle  du  célèbre  Pascal. 

J'ai  donc  contracté  à  la  suite  de  cette  longue  étude  de  très  grandes 
habitudes  d'examen,  et  je  me  suis  formé  une  méthode  assez  com- 
plète pour  l'étude  et  la  comparaison  des  écritures.  Je  crois  aujour- 
d'hui, sauf  erreur,  errare  humanum  est,  qu'en  présence  d'écri- 
tures depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'au  dix-neuvième 
siècle,  je  puis  dire,  après  une  élude  suffisante  :  c'est  une  écriture 
de  tel  ou  tel  quart  de  siècle,  ou  telle  écriture  émane  d'un  AUemandt 
d'un  AnjjHais,  d'un  Italien,  d'un  Français. 

C'est  donc  au  nom  de  cette  très  longue  étude  formée  par  vingt- 
huit  ans  de  travail  que  je  viens  renouveler  devant  vous  cette  affir- 
mation un  peu  audacieuse  à  première  vue. 

Je  vais  même  plus  loin,  et  je  soutiens,  étant  données  les  habi- 
tudes que  doivent  contracter  les  savants,  qu'un  savant  qui,  ayant 
entre  les  mains  un  recueil  de  lettres  autographes  d'Esterhazy  et  un 
recueil  de  lettres  signées  en  même  temps  que  le  bordereau  ano- 
nyme, le  savant  qui  hésiterait  à  attribuer  au  commandant  Ester- 
hazy la  paternité  du  bordereau  serait  à  jamais  disqualifié  dans  tous 
les  cercles  érudits. 

Le  ueutenant-colonel  Brongniart.  —  Indépendamment  de 
toutes  les  formes  que  vous  avez  examinées,  les  experts  de  1897  se 
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sont  appuyés,  pour  établir  leurs  coacLusions,  sur  des  retouches  dans 
les  mots  du  bordereau,  ou  sur  récriture  anguleuse  du  commandant 
Esterhazy  et  sur  i*écriture  plus  arrondie  du  bordereau. 

Avez-vous  examiné  les  écritures  à  ce  point  de  vue  ? 

M.  AUGUSTE  MoLiNiER.  —  J*ai  examiné  les  écritures  à  ce  point  de 
vue,  et  je  l'ai  fait  non  seulement  avec  mon  lorgnon,  mais  aussi  avec 
mes  yeux  de  myope  qui,  vous  le  savez,  sont  moins  sujets  à  Terreur. 

Or,  je  n*ai  trouvé  aucune  trace  de  retouche. 

Est-ce  que  les  experts  de  1897  ont  indiqué  des  mots  en 
particulier? 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Ils  ont  été  signalés  dans 
leurs  dépositions. 

M.  Auguste  Molinier.  — Mai»  sans  particularités.  Mon  attention  a 
été  naturellement  attirée  sur  ce  point.  Maiscomme  j'ai  voulu  être 
consciencieux,  j*ai  voulu  voir  s*il  y  avait  des  traces  de  retouches. 
Or,  je  n'ai  pas  pu  trouver  trace  d'une  seule  retouche,  ni  sur  Tori- 
ginal  que  j'ai  eu  sous  les  yeux  pendant  trois  heures  à  la  Cour  de 
cassation,  ni  sur  les  fac-similés  du  bordereau,  dont  quelques-uns 
dérivent  directement  du  bordereau. 

Le  lieutenant  colonel  Brongniart.  —  On  a  fait  une  comparaison 
aussi  entre  l'écriture  anguleuse  du  commandant  Esterhazy  et 
l'écriture  plus  arrondie  du  bordereau.  Avez-vous  remarqué  quelque 
chose  à  ce  point  de  vue  ? 

M.  Auguste  Mounier.  —  J'ai  examiné  cette  question,  mais  je  re- 
trouve des  mots  d'Ësterhazy  qui,  sauf  une  question  de  dimension, 
à  un  millimèlte  près,  se  superposent  complètement  à  l'écriture  du 
bordereau. 

Je  ne  vois  donc  pas  ce  que  l'on  appelle  écriture  anguleuse  et 
écriture  cursive.  Et  d'ailleurs,  il  est  évident  que  le  commandant 
Esterhazy,  ou  plutôt  l'auteur  du  bordereau,  a  changé  d'allure  aux 
mots  :  ce  dernier  document,  c'est  une  question  d'allure.  Dans  une 
lettre  que  nous  écrivons,  la  seconde  page  peut  être  d'une  écriture 
diil'érente  de  la  première  page,  par  suite  de  la  rapidité. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  A  la  Cour  de  cassation,  vous  avez  dit 
que  vous  aviez  remarqué  que  l'écriture  du  commandant  Esterhazy 
s'était  modifiée  depuis  4894. 

M.  Auguste  Molinier.  —  C'est  une  impression,  une  impression 
générale. 

Le  capitaine  Beauvais.  ^  Dans  quel  sens  s'est  produite  cette 
modification? 

M.  Auguste  Molinier.  —  Dans  le  sens  de  l'altération  de  ?n. 
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Le  capitaine  Beadvais.  —  Pour  se  rapprocher  oa  s'éloigner  da 
bordereau  ? 

M.  AUGUSTE  MoLiNiER.  —  Poar  s'en  éloigner.  C'est  une  impres- 
sion  qui  m^est  restée.  Seulement,  il  faudrait  que  j'eusse  entre  les 
mains  quelques-unes  des  très  nombreuses  lettres  d'Ësterhazy,  car 
il  y  en  a  partout,  chez  tous  les  agents  d'affaires.  C'est  une  impres- 
sion. Je  n'insiste  pas. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Avez-vous  remarqué  le  mot  ma^ 
nœuvres  dans  la  lettre  d'Esterbazy? 

M.  MoLiNiER.  *-  Oui,  parfaitement. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  avez  dans  le  bordereau,  dans 
les  dernières  lignes,  le  mot  en,  avez-vous  étudié  ce  mot? 

M.  Auguste  Molinier.  —  Je  le  vois  ici  :  en  voyant^  puis  :  en  sont 
responsables.  Il  est  quatre  fois  dans  celte  page. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  L*avez-vous  comparé  au  mot  en  d*Ës- 
terhazy  ? 

M.  Auguste  Molinier.  —  Je  puis  les  comparer  immédiatement. 

(//  cherche  dayis  une  lettre  (V Ester hazy ,) 

Je  n'en  trouve  pas  dans  la  lettre  que  j'ai  sous  la  main. 

Le  général  Mercier.  —  Je  demande  la  parole,  monsieur  le 
président. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Dans  :  Je  pars  en  manœuvres  ? 

M.  Auguste  Molinier.  —  Dans  la  lettre  du  7  août,  j'ai  ici  :  en 
revenant. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Voulez-vous  comparer? 

M.  Auguste  Molinier.  —  Je  trouve  qu'il  ressemble  énormément 
au  même  mot  en  de  en  sera  responsable.  Vous  avez  la  même  lettre 
e  aveuglée  et  le  même  n. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  ne  trouvez  pas  dans  le  borde- 
reau que  e  a  une  forme  bouclée? 

M.  Auguste  Molinier.  —  Voyez  au  verso,  en  sera  responsable. 
Ce  en  est  absolument  construit  de  la  même  façon  que  le  en  de  j'ai 
reçu  en  revenant^  à  la  deuxième  ligne,  deuxième  page  du  borde- 
reau. Remarquez,  d'ailleurs,  que  dans  le  mot  en,  Vn  est  construit 
de  même  qu'à  la  première  ligne,  une  sorte  déboucle  arrondie  et  un 
trait  qui  se  relève  et  un  e  bouclé. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Voulez-vous  voir  le  dernier  mot  en 
dans  en  même  temps  et  en  revenant  ?  A  l'avant-dernière  ligne,  Vn 
est  le  même,  toujours  composé  de  deux  morceaux  et  un  trait  droit. 
Je  crois  que  dans  toute  écriture  cursive,  Ve  à  première  vue  a  l'air 
d'un  c  aveuglé.  C'est  le  trait  d'une  écriture  cursive.  J'appelle  toute 
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votre   atteDtion    sur    ce    mot,    car  je    le    crois    assez   curieux. 

Lk  général  Mercier.—  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Je  vous  la  donnerai  tout  à  l'heure.  {S'adres" 
sant  au  témoin.)  C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avet 
entendu  parler? 

M.  Auguste  Molinier.  —  Oui. 

Le  président  —  Accusé,  levez-vous.  Avez-vous  des  observa- 
tions à  faire  sur  cette  déposition? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune,  mon  colonel. 

Le  président.  —  Monsieur  le  général  Mercier,  voulez-vous  ap- 
procher? 

Le  général  Mercier.  —  Monsieur  le  président,  M.  Molinier  a  dit 
qu'il  avait  eu  l'impression  que  l'écriture  du  commandant  Ester- 
hazy  avait  changé  depuis  1894.  M,  Bertillon  avait,  je  crois,  affirmé 
la  même  opinion.  Il  serait  peut-être  utile,  pour  éclairer  leGonseiii 
de  faire  lire  la  déposition  de  M.  Grenier  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

M.  Grenier  a  été  en  correspondance  très  suivie  avec  Esterhazy; 
il  a  déposé  devant  la  Cour  de  cassation  que  son  écriture  s*était  très 
notablement  modifiée  depuis  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus. 

Je  crois  qu'il  n*a  pas  renouvelé  cette  déclaration  ici,  probable- 
ment parce  qu'on  ne  Vu  pas  interrogé  là-dessus.  Il  serait  donc 
peut-être  utile  de  faire  relire  la  déposition  qu'il  a  faite  devant  la 
Cour  de  cassation. 

Le  présidknt.  —  Veuillez,  monsieur  le  greffier,  lire,  à  la  page 
495,  la  déposition  de  M.  Grenier. 

M.  LE  greffier  Coupois  donne  lecture  de  la  partie  suivante  de  la 
déposition  de  M.  Grenier  : 

D.  —  Esterhazy  a  dû  vous  écrire,  étant  donné  vos  relations  avec  lui. 
Quel  papier  employait-il,  soit  habituellemenl,  soit  exceptionnellement  î 
Kt,  d'autre  part,  son  écriture  a-t-ellc  été,  de  votre  part,  Tobjet  de  re- 
marques à  un  point  de  vue  quelconque  ? 

H.  — -.  Il  m'écrivait  sur  du  papier  ordinaire^  et  rien  à  cet  égard  ne  m'a 
jamais  frappé. 

En  ce  qui  toueiic  l'écriture,  il  me  semble  qu'il  y  a  un  changement  no- 
table postérieurement  k  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  :  son 
écrilun.^  anguleuse  cl  fine  auparavant  s'est  arronrlie  et  corsée  depuis. 

Je  n'ai  plus  à  ma  disposition  actuellement  que  deux  ou  trois  lettres 
relativement  récentes  qui  sont  absolument  sans  intérêt  par  rapport  à 
TafTaire. 
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Le  président.  —  G^est  le  passage  qui  est  relatif  à  cette  question. 
Veuillez  maintenant  introduire  le  témoin  Giry. 

M*  Labori,  se  levant.  —  Monsieur  le  président... 

Le  président,  à  M*  Labori.  —  Avez-vous  une  observation  à 
faire  ? 

M*  Labohi.  —  Oui,  monsieur  le  président.  Voulez-vous  deman- 
der à  M.  le  général  Mercier  quelle  est  la  portée  de  sa  question? 

Le  président.  —  C'est  probablement  pour  faire  constater  qu'un 
autre  témoin  a  affirmé  la  même  chose. 

M*  Labori.  —  Alors,  c'est  la  confirmation  de  la  déposition  de 
M.  Molinier? 

Le  président.  —  De  M.  Grenier. 

M«  Labori.  ■—  M.  le  général  Mercier  veut  faire  confirmer  la  dé- 
position de  M.  Molinier? 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Au  contraire. 

Le  président.  —  N'interrompez  pas.  [A  M*  Labori,)  Que  vou- 
lez-vous dire? 

M''  Labori.  —  Vous  comprenez  quelle  est  ma  pensée.  M.  le  gé- 
néral vient  ici  moins  comme  témoin  que  pour  assister  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement.  J  ai  donc  le  droit  de  lui  demander  de 
préciser  la  portée  de  sa  question. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  trouve  qu'Esterhazy  a  changé  son 
écriture  en  1897,  au  moment  de  la  dénonciation  ;  c'est  extrême- 
ment intéressant  :  cela  prouve  qu'il  voulait  échapper  aux  pour- 
suites qu'il  pouvait  prévoir  en  se  faisant  une  écriture  différente  de 
celle  du  bordereau  ;  si  c'est  là  ce  qu'a  voulu  dire  M,  le  général 
Mercier,  je  serais  heureux  qu'il  voulût  bien  le  préciser  en  faisant 
connaître  le  but  de  la  question. 

Le  président,  au  général  Mercier,  —  Dans  quel  but  avez-vous 
demandé  la  lecture  de  la  déposition  de  M.  Grenier? 

Le  général  mercier.  —  J'ai  fait  cette  observation  pour  confir- 
mer la  déposition  de  M.  Molinier  sur  ce  point  particulier  que  l'écri- 
ture du  commandant  Esterhazy  a  changé  en  1897  ou  même  peut- 
être  avant. 

Le  président,  à  M^  Labori.  —  C'est  bien  cela  que  vous  vouliez 
faire  préciser? 

M**  Labori.  —  Parfaitement. 

Le  président.  —  Veuillez  faire  entrer  le  témoin  suivant, 
M.  Giry. 
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SOIXANTE-DIX*SEPTlàMB  TÉMOIN 

M.  GIRY,    membre  de   VInstitut, 

M.  GiRY  (Arthur),  cinquante  et  un  ans,  membre  de  Tlnstitat^ 
professeur  à  TEcole  des  chartes  et  à  TEcole  des  hautes  études. 

Le  président.  —  Connaissiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui 
lui  sunt  reprochés? 

M.  GiRY.  —  Je  le  vois  pour  la  première  fois. 

Le  président.  —  Vous  avez  été  appelé  devant  la  Cour  de  cas- 
sation et  devant  la  Gotir  d'assises  pour  faire  l'expertise  de  la 
pièce  appelée  bordereau.  Voulez- vous  nous  faire  connaître  le  ré- 
sultat de  votre  examen  ? 

M.  GiRY.  —  Monsieur  le  président^  les  études  que  j'ai  été  appelé 
à  faire  sur  le  document  dont  vous  venez  de  parler  peuvent  se  ré- 
sumer aisément  en  quelques  mots.  Ces  études  m*ont  conduit  à  la 
certitude  que  le  document  désigné  sous  le  nom  de  bordereau  était 
d'une  écriture  courante,  naturelle,  non  déguisée,  et  que  cette  écri- 
ture ne  présente  avec  celle  du  capitaine  Dreyfus  que  des  analogies 
absolument  superficielles. 

Tandis  qu'au  contraire  elle  est  identique  à  celle  d'Esterhazy. 

Venant  le  dernier  de  tous  les  experts,  je  voudrais  ménager  au- 
tant que  possible  les  instants  du  Conseil  de  guerre  et  ne  pas  ré- 
péter des  observations  qui  ont  dû  déjà  être  faites  en  partie  et  qui 
pourraient  paraître  fastidieuses. 

Cependant  il  est  nécessaire  que  je  justifie  ma  conviction  et  que 
je  vous  montre  sur  quoi  elle  se  fonde. 

Je  vous  demanderai,  monsieur  le  président,  l'autorisation  de  me 
servir  de  quelques  notes  et  surtout  de  quelques  documents,  en 
particulier  du  fac-similé  du  bordereau;  pour  les  observations  pré- 
cises et  de  détail  comme  celles  que  j'aurai  à  faire,  ces  notes  me 
sont  à  peu  près  indispensables. 

Le  président.  —  Ne  lisez  pas. 

M.  GiRY.  —  C'est  entendu. 

Je  vous  dirai  d'abord  deux  mots  du  document  sur  lequel  j'ai 
opéré  au  début.  Je  n'ai  eu  que  des  fac-similés  et  naturellement  des 
fac-similés  assez  défectueux,  ceux  qui  avaient  été  publiés  par  di- 
vers journaux  et  notamment,  le  meilleur  de  tous,  celui  du  jour- 
nal le  Matin,  11  est  imparfait,  mais  il  est  suffisant  cependant  si  on 
l'interroge  avec  certaines  précautions  pour  amènera  des  résultats, 
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par  exemple  sur  la  forme  des  lettres  ;  mais  à  une  condition,  c'est 
qu'on  n'aille  pas  plus  loin. 

Une  partie  des  erreurs  des  experts  qui  ont  opéré  sur  ce  fac-si- 
milé a  tenu  précisément  à  ce  qu'ils  ont  voulu  lui  faire  dire  des 
choses  qu'il  ne  pouvait  pas  dire. 

Ainsi,  les  experts  qui  ont  fait  ces  expertises  qu'a  publiées 
M.  Bernard  Lazare  ont  vu^  dans  le  bordereau,  des  traces  de  dé- 
guisement, de  dissimulation  d'écriture,  à  des  lignes  ondulées,  à 
des  défectuosités  qui  tenaient  à  ce  que  le  bordereau  original  avait 
été  raccommodé  d'une  façon  imparfaite,  que  les  lignes  en  avaient 
été  mal  juxtaposées  ;  c'est  ce  qui  avait  produit  ces  défectuosités 
qu'ils  croyaient  exister  dans  l'écriture,  alors  qu'elles  n'existaient 
que  sur  la  reproduction  dont  ils  disposaient. 

Sans  doute  on  peut  se  servir  de  ce  fac-similé;  il  est  suffisant  à 
condition  qu'on  ne  lui  demande  que  ce  qu'il  peut  donner. 

Du  reste^  après  avoir  travaillé  sur  des  fac-similés  de  cette  espèce, 
j'ai  pu,  lorsque  j'ai  été  appelé  par  la  Cour  de  cassation,  contrôler 
et  développer  mes  études  sur  les  documents  originaux  eux-mêmes. 

A  la  Cour  de  cassation  on  a  mis  à  notre  disposition  l'original  du 
bordereau  ;  on  nous  a  montré  les  photographies  qui  avaient  servi 
aux  précédents  experts,  on  nous  a  communiqué  les  pièces  de  com- 
paraison sur  lesquelles  les  experts  précédents  avaient  opéré  ;  on 
nous  a  montré  une  liasse  de  documents  considérable,  écrits  par  le 
capitaine  Dreyfus,  et  une  liasse  non  moins  considérable  de  docu- 
ments écrits  par  le  commandant  Esterhazy. 

Naturellement,  le  temps  dont  nous  disposions  à  la  Cour  de  cas- 
sation aurait  été  un  peu  court,  si  nous  n'avions  pas  été  déjà  pré- 
parés à  cette  étude  par  l'examen  antérieur  que  nous  avions  pu 
faire  sur  les  fac-similés  zincographiés. 

Ce  temps  a  été  cependant  suffisant.  Monsieur  le  président  Lœw 
nous  avait  annoncé  que  nous  disposerions  d'environ  deux  heures. 
Mais  il  n'avait  pas  prévu  les  longs  développements  que  devait 
prendre  la  déposition  de  M.  Bertillon,  qui  déposait  pendant  que 
nous  travaillions,  de  sorte  qu'à  nous  trois,  M.  Molinier,  M.  Meyer 
et    moi,    nous    avons    disposé    à    peu    près    d'un     après-midi. 

Nous  avons  eu  à  notre  disposition,  avec  le  bordereau,  parmi  les 
documents  les  plus  caractéristiques,  les  deux  lettres  sur  papier 
pelure  que  nous  avons  pu  comparer  au  bordereau. 

On  a  insinué  que  ces  lettres  pouvaient  être  suspectes,  à  cause  de 
l'irrégularité  de  la  saisie.  Je  ne  comprends  pas  comment  l'irrégu- 
larité d'une  saisie,  sur  laquelle  je  ne  sais  rien,  bien  entendu,  peut 
nu  ^ 
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rendre  saspect  un  document.  Mais  nous  pouvons  ôtabllr,  je  crois^ 
l'authenticité  de  ces  lettres  par  voie  de  critique. 

Le  commandant  Esterhazy  l'a  reconnue,  et  je  sais  bien  que  tout 
aveu  du  commandant  Ësterhazy  est  suspect  ;  mais  il  faut  cepen- 
dant remarquer  que  cet  aveu  date  d'une  époque  à  laquelle  il  niait 
encore  être  Tauteur  du  bordereau  ;  par  conséquent  cet  aveu  peut 
être  retenu.  {Mouvement.) 

Ainsi  ces  lettres  dont  le  contexte  s'encadre  avec  d'autres  lettres 
d'Esterhazy,  peuvent  être  considérées  par  nous  comme  absolu- 
ment authentiques.  Je  me  tiendrais,  du  reste,  prêt  à  discuter  cette 
authenticité,  si  elle  était  contestée. 

Après  avoir  examiné  ces  documents  à  la  Cour  de  cassation,  j'ai 
poursuivi  mon  étude.  J'ai  eu  alors  à  ma  disposition  d'excellentes 
photographies;  et,  en  particulier,  celle-ci  (je  présume  qu'elle  est 
entre  les  mains  de  MM.  les  membres  du  Conseil),  qui  a  l'avantage, 
—  vous  la  connaissez  sans  doute,  — •  de  montrer  le  quadrillage  du 
papier,  et  de  permettre  de  faire  des  observations  sur  TlnQuence 
que  ce  quadrillage  a  pu  avoir  sur  l'écriture. 

Je  me  suis  procuré  de  même,  grâce  à  l'obligeance  de  M"  Mornard, 
un  certain  nombre  de  documents  émanant  du  capitaine  Dreyfus,  et 
du  commandant  Ësterhazy  ;  et  c'est  avec  ces  documents-là,  venant 
après  les  originaux  que  j'avais  vus  à  la  Cour  de  cassation,  que  j'ai 
rédigé  le  mémoire  supplémentaire  que  j'ai  adressé  à  M.  le  prési- 
dent rapporteur  Ballot-Beaupré. 
J'arrive  maintenant,  messieurs,  à  la  discussion. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  cet  examen,  je  Tai  fait  abso- 
lument sans  parti  pris;  que  j'ai  opéré  sur  ce  document  sans  tenir 
compte  du  fond  du  débat;  que  j'ai  abordé  ce  problème  de  l'attri- 
bution du  bordereau  comme  je  l'aurais  fait  d'un  problème  d'his- 
toire. 

Je  vous  ai  dit  que  j'avais  acquis  la  certitude  que  le  bordereau 
était  un  document  d'une  écriture  naturelle.  En  eflet,  rien,  à  mon 
avis,  dans  cette  pièce,  ne  décèle  ni  la  fabrique,  ni  la  dissimulation. 
Elle  est  d'une  écriture  cursive  assez  rapide,  ralentie  par  places 
pour  des  raisons  qui  m'échappent,  et  sur  lesquelles  on  ne  peut  faire 
que  des  conjectures. 

Il  y  a  certains  mots  d'une  écriture  plus  lente,  certains  mots 

appuyés  surtout,  certains  mots  qui  paraissent  avoir  été  tracés  un 

peu  plus  lentement  que  Je  resite,  comme,  si,  à  certains  moments, 

l'écrivain  du  bordereau  avait  un  peu  cherché  son  mot. 

La  seconde  page  est  d'une  écriture  qui  me  parait  un  peu  plus 
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rapide  que  la  première.  Je  me  figure  volontiers  (ceci  est  une  con- 
jecture, mais  je  me  permets  d*en  faire  part  au  Conseil)  que  le  début 
du  bordereau  a  été  écrit  avec  un  dossier  placé  à  c6té  du  scripteur 
et  qu'en  énumérant  les  documents,  il  avait  de  sa  main  gauche  à 
tourner  les  pages  du  dossier  qu'il  avait  à  côlè  de  lui  et  que  c'est 
cela  qui  a  produit  ce  qu'on  a  remarqué  d'un  peu  hésitant  dans 
cette  première  partie  du  bordereau. 

Après  avoir  écrit  son  énumération,  il  est  allé  plus  vite,  et  plus 
rapidement  encore  lorsqu*il  a  tourné  la  page  au  verso.  En  somme 
récriture  est  naturelle. 

Ensuite,  il  ne  me  parait  pas  possible  que  cette  pièce  ait  été  forgée 
par  aucun  procédé  de  décalque. 

On  vous  a  peut-être  fait  déjà  remarquer  que  la  troisième  ligne 
du  verso  recouvre  sur  ce  papier  transparent  la  première  ligne  du 
recto  :  cela  exclut  la  possibilité  du  décalque.  Il  y  a  d'autres  lignes 
qui  sont  à  peu  près  dans  le  même  cas.  Les  mots  redoublés  (il  y  en 
a  un  certain  nombre)  se  ressemblent  bien  naturellement,  mais^ 
contrairement  à  ce  qui  a  été  dit,  ils  ne  sont  pas  exactement  super- 
posables.  Ce  qui  exclut  toute  possibilité  de  calque  de  ces  mots  sur 
une  matrice  commune. 

De  plus,  permettez-moi  de  me  reporter  à  ce  propos  au  rapport 
de  MM.  Couard,  Belhomme  et  Yarinard,  rapport  que  ces  messieurs 
ont,  je  crois,  maintenu  dans  leur  déposition. 

«  Nous  constatons,  disons  que  les  mots  qui  sont  répétés  dans  le 
bordereau  le  sont  d'une  façon  identique,  comme  si  le  second  était 
calqué  sur  le  premier,  ce  qui  donne  lieu  de  penser  que  l'un  et 
l'autre  sont  calqués  sur  un  troisième  ». 

Us  citent  le  mot  adresse^  lignes  2  et  28  ;  le  mot  manœuvres^ 
lignes  22  et  30  ;  le  mot  artillerie,  lignes  il  et  14. 

«  Si,  comme  l'un  de  nous  Ta  fait,  ajoutent-ils,  on  prend  un 
calque  des  deux  parties  de  ce  dernier  mot  artillerie  qui  ont  été 
tracées  chacune  d'un  seul  trait,  ou  constate  par  superposition 
qu'elles  sont  identiques  chacune  à  chacune.  Cette  reproduction 
exacte  d'un  même  mot  est  une  indication  certaine  de  fraude.  » 

Eh  bien,  messieurs,  il  me  semble  que,  sans  même  faire  un  calque, 
Texamen  à  l'œil  nu  ou,  si  vous  voulez,  à  la  loupe,  suffit  pour  bien 
montrer  que,  entre  les  deux  mots  adresse  de  la  ligne  2  et  de  la 
ligne  28,  il  y  a  des  différences.  Il  y  a  des  ressemblances,  bien  en- 
tendu ;  ces  deux  mots  sont  du  même  écrivain  au  même  moment; 
mais  il  y  a  des  différences  qui  excluent  toute  possibilité  de  calque. 

Je  ne  vois  p^s  très  clair  ici.  Néanmoins,  je  constate  que  le  pre- 
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fnier  a  du  mot  adresse  de  la  ligne  28  a  une  panse  au  milieu  tandis 
que  le  premier,  celui  de  la  ligne  2,  selon  Thabitude  de  récriture 
d'Esterhazy,  est  au  contraire  formé  d*un  plein  ;  que  le  d  est  bien 
un  d  à  volutes  dans  les  deux  cas,  mais  la  volute,  vous  le  voyez 
facilement  sans  avoir  besoin  de  calque  ni  de  superposition,  n'a  pas 
du  tout  la  même  dimension,  la  même  direction. 

Il  en  est  de  môme  pour  le  reste  du  mot. 

Pour  les  deux  mots  artillerie^  c*est  encore  la  même  chose.  Je 
me  borne  à  vous  faire  remarquer  que  les  deux  l  du  mot  artillerie 
de  la  ligne  11  sont  beaucoup  plus  serrés  que  les  deux  l  du  mot 
artillerie  de  la  ligne  14;  que  le  second  l  du  mot  artillerie  de  la 
ligne  11  est  de  même  longueur  que  le  premier,  tandis  qu'au  mot 
artillerie  de  la  ligne  14  le  second  l  est  plus  court. 

Je  pourrais  faire  encore  des  observations  de  même  nature  pour 
le  mot  manœuvres. 

Je  défie  que  par  des  procédés  exacts  on  trouve  la  superposition 
du  premier  m  du  mot  manœumes  de  la  ligne  30  sur  le  premier  m 
du  mot  manœuvres  de  la  ligne  22,  de  l'a  sur  l'a,  de  TriBur  Tn,  el 
ainsi  de  suite. 

Ce  sont  de  menues  observations  sur  lesquelles  il  peut  paraître  un 
oeu  fastidieux  d'insister,  mais  qu'il  faut  faire  cependant  avec  le 
plus  grand  soin  possible,  parce  qu'on  a  prétendu  qu'il  y  avait  là 
un  indice  de  fraude,  ce  que  je  conteste  d'une  façon  absolue. 

En  outre,  l'examen  à  la  loupe,  sur  l'original  bien  entendu,  ce 
que  j'ai  pu  faire  à  la  Cour  de  cassation,  ne  révèle  aucune  de  ces 
reprises,  de  ces  retouches,  de  ces  bavures,  de  ces  tremblements 
qui  sont  toujours  caractéristiques  du  calque. 

Quant  à  une  forgerie,  par  un  procédé  analogue  à  celui  qu'a  imaginé 
M.  Bertillon,  je  crois  qu'elle  s'exclut  par  son  invraisemblance  même. 

S'il  est  naturel  qu'un  faussaire  qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
reproduire  dans  le  document  qu'il  fabrique  récriture  d'une  personne 
déterminée,  et  qui  dispose  pour  cela  de  tout  le  temps  nécessaire  — 
ce  qui  est  le  cas,  par  exemple,  pour  un  testament  ou  pour  un  effet 
de  commerce,  —  s'il  est  naturel  que  ce  faussaire  ait  recours  à  un 
procédé  très  compliqué,  c'est  là  une  chose  qui  me  paraît  tout  à  fait 
invraisemblable  pour  un  traître  qui  aurait  dû  n'avoir  en  vue 
qu'une  chose  :  déguiser  ou  dissimuler  son  écriture. 

Il  disposait,  pour  cela,  d'une  foule  de  moyens  plus  sûrs  que 
celui  que  l'on  prétend  avoir  été  employé  par  le  capitaine  Dreyfus, 
et  qui  aurait  eu,  en  somme,  pour  conséquence,  de  le  faire  recon- 
naître dès  le  début. 
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Vous  avez,  dans  le  dossier  de  cette  affaire,  des  pièces  d'écriture 
dissimulée.  Vous  avez  pu  vous  rendre  compte,  par  exemple,  par 
l'examen  du  fauxAiVeill  ou  Weyler,  combien  une  écriture  dissimulée 
se  décèle  d'ordinaire  à  première  vue. 

Mais  surtout»  messieurs,  la  raison  principale  qui  me  parait  ex- 
clure toute  possibilité  de  forgerie,  c'est  l'identité  absolue  de  cette 
écriture  du  bordereau  avec  celle  d'Ësterbazy,  identité  que  je  vous 
démontrerai  tout  à  Theure. 

Etant  donné  que  le  bordereau  ne  peut  pas  être  un  décalque,  il 
me  parait  absolument  impossible  qu'aucune  combinaison  d'écri- 
tures de  diverses  personnes  ait  abouti  à  créer  l'écriture  même  du 
commandant  Ësterhazy.  (Mouvement,) 

Tant  que  récriture  d'Ësterbazy  n'avait  pas  été  soupçonnée,  on 
pouvait  certainement  hésiter  un  peu  sur  le  caractère  du  bordereau  : 
le  fait  qu'il  était  écrit  sur  papier  transparent,  certaines  de  ces  hé- 
sitations, de  ces  gaucheries  d'écriture  que  j'ai  signalées  moi-même 
pouvaient  donner  quelques  hésitations;  et  c'est  pour  cela  qu'un 
certain  nombre  d'experts  comme  M.  Grépieux-Jamin,  comme  M.  Mo- 
riaud^  ont  pu  croire  qu'ils  avaient  affaire  à  une  écriture  dissimulée. 

Il  y  en  a  certainement  d'autres  qui,  comme  M.  Franck,  comme 
M.  Walter,  s'étaient,  dès  le  début,  prononcés  pour  une  écriture  cou- 
rante. 

Mais  j'ajoute  qu'aussitôt  qu'ils  ont  connu  l'écriture  d'Esterhazy, 
tous  ceux  qui  s'étaient  prononcés  pour  l'écriture  contrefaite,  se 
sont  ralliés  à  cette  idée  que  l'écriture  n'était  pas  déguisée,  qu'elle 
n'était  autre  que  celle  du  commandant  Ësterhazy,  qu'elle  offrait, 
comme  leurs  collègues  le  reconnaissaient,  toutes  les  particularités 
de  l'écriture  d'Ësterbazy. 

Je  passe,  messieurs,  à  l'examen  de  l'écriture  du  capitaine  Drey- 
Jus,  sans  entrer  encore  dans  des  détails  de  comparaison,  et,  tout 
d'abord,  je  crois  devoir  faire  une  observation  sur  cette  écriture. 

J'ai  eu  à  ma  disposition,  tant  à  la  Cour  de  cassation  que  depuis^ 
des  spécimens  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  les  uns  antérieurs 
au  procès  de  1894,  les  autres  postérieurs. 

On  a  prétendu  que,  postérieurement  au  procès  de  1894,  le  capi- 
taine Dreyfus  avait  cherché  à  déguiser  son  écriture,  à  la  contre- 
faire. 

Je  déclare,  pour  ma  part,  que  je  n'ai  trouvé  absolument  aucun 
signe  de  cette  tendance  à  contrefaire  son  écriture  dans  la  série 
des  spécimens  d'écriture  du  capitaine  Dreyfus  que  j'ai  pu  exa- 
miner. 
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II peut  y  avoir  naturellement  certaines  lettres,  certains  docu- 
ments écrits  soit  avec  une  plume  particulière,  soit  dans  un  mo- 
ment particulier  où  récriture  est  plus  ou  moins  modîGée,  plus  ou 
moins  altérée. 

Mais  il  ne  faut  pas  s*en  tenir  à  un  document,  il  faut  regarder 
un  ensemble,  une  série;  les  documents  que  j'ai  eus  à  ma  disposition 
ont  été  nombreux,  et  je  vous  assure  que  je  n'ai  trouvé  aucune  trace 
de  modification  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus  dans  la  série  des 
documents  que  j'ai  examinés. 

Son  écriture,  vous  la  connaissez,  c'est  une  écriture  cursive,  élé- 
gante, fine,  assez  régulière^  dont  l'inclinaison  varie  beaucoup  dans 
les  divers  spécimens  que  j'ai  eus  sous  la  main  :  il  y  a,  en  particu- 
lier, des  minutes  du  ministère  qui  sont  écrites  d'une  écriture  assez 
droite;  il  y  a  des  lettres  qui  sont  écrites  d'une  écriture  très  pen- 
chée. 

Mais  la  forme  des  lettres  est  asseï  constanle  et  générale,  sauf 
exception.  Les  mots  dans  cette  écriture  sont  tracés  tout  d'un  trait. 
Exceptionnellement,  on  trouve  des  mots  coupés;  on  en  trouve, 
bien  entendu,  mais  exceptionnellement. 

Messieurs,  l'identification  de  l'écriture  du  bordereau  avec  celle 
de  Dreyfus  a  été  surtout  faite  au  début  au  ministère  de  la  guerre 
à  cause  de  la  ressemblance  du  mot  ariil'erie  sur  sa  feuille  signa- 
létique,  je  crois,  ou  sur  une  feuille  d'inspection  de  1892.  Dans  la 
déposition  qu'il  a  faite  ici  même,  M.  le  général  Fabre  a  dit  que  ce 
qui  l'a  frappé,  c'est  que,  sur  cette  feuille  signalétique,  le  mot  ar/ii- 
lerie,  qui  se  trouve  également  sur  le  bordereau,  était  écrit  d'une 
façon  particulière,  que  l't  du  milieu  du  mot  était  sensiblement 
descendu  au-dessous  de  la  ligne  horizontale  formée  par  les  autres 
lettres. 

Cette  première  vérification  d'écriture  qui  a  eu  lieu,  si  je  ne  me 
trompe,  le  6  octobre  1894,  a  été  faite,  je  vous  prie  de  le  remar- 
quer et  j'insiste  sur  ce  point,  à  l'aide  d'une  photographie. 

Oui^  messieurs,  cette  particularité  du  mot  artillerie  constatée 
dans  les  deux  pièces  de  la  feuille  signalétique  et  du  bordereau  a  été 
faite  à  la  suite  d'une  vérification  sur  une  photographie  oîi  les  dé- 
chirures étaient  effacées. 

Or,  messieurs,  remarquez-le,  je  vous  en  prie  :  sur  le  bordereau 
original,  si  l'i  du  milieu  du  mot  artillerie  descend  au  milieu  de  la 
ligne,  c'est  à  cause  de  la  déchirure,  c'est  parce  que  le  bordereau  a 
été  mal  raccommodé,  c'est  parce  qu'on  n'a  pas  juxtaposé  exacte- 
ment les  lignes.  {Mouvement.)  Ainsi  cette  similitude,  qui  a  frappé  . 
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io général  Fabre,  provient  tout  simplement  de  ce  qae  la  photogra- 
phie avait  efTacé  la  déchirure  et  qu'on  ne  voyait  pas  que  cette  par- 
ticularité tenait  à  un  raccommodage,  à  une   restauration  impar* 
faite. 

Ce  mot  artillerie^  messieurs»  —  je  n*ai  pas  vu  la  feuille  signalé- 
tique,  je  ne  peux  par  conséquent  pas  discuter  ce  document  et  je  le 
regrette  beaucoup,  —  ce  mot  peut  avoir  eu  à  peu  près  la  même 
disposition  dans  récriture  de  Dreyfus  que  dans  l'écriture  du  bor- 
dereau. Mais  je  m'étonnerais  bien  que  la  forme  des  lettres  fût  sem- 
blable dans  les  deux  documents,  car  il  se  compose  précisément  de 
lettres  très  particulières  à  l'écriture  de  Dreyfus  et  de  lettres  très 
particulières  à  l'écriture  du  bordereau. 

Quand,  tout  à  l'heure,  j'esquisserai  devant  vous  l'analyse  com- 
parée des  écritures,  je  reviendrai,  si  vous  me  le  permettez,  sur  ces 
caractères. 

Je  n'ai  pas  vu  cette  feuille,  mais  j'ai  vu  d'autres  documents  de 
Dreyfus  dans  lesquels  est  écrit  ce  mot  artillerie  qu'on  a  rapproché 
aussi  du  mot  artillerie  du  bordereau.  Par  exemple  la  lettre,  dont 
j'ai  un  fac-similé  fort  imparfait,  qui  est  dite,  je  crois,  du  grand 
parc  d'artillerie,  qui  porte  dans  les  pièces  de  comparaison  sou- 
mises aux  experts  le  numéro  17. 

Eh  bien  !  il  y  a  deux  fois  le  mot  artillerie  dans  cette  lettre.  Une 
première  fois  artillerie  n'est  pas  coupé  comme  dans  l'écriture  du 
bordereau;  une  seconde  fois  il  est  coupé  dans  récriture  de  Dreyfus 
comme  dans  l'écriture  du  bordereau.  Mais  la  forme  des  lettres  est 
toute  différente  de  celles  du  bordereau  et  une  comparaison  atten- 
tive entre  ce  mot  artillerie  de  la  lettre  du  grand  parc  et  celui  du 
bordereau  suffit  à  prouver  que  ce  ne  doit  pas  être  le  même  écri* 
vain  qui  a  tracé  ce  même  mot. 

Je  passe,  messieurs,  à  l'écriture  d'Esterhazy  sur  laquelle  je  n'ai 
que  deux  mots  à  vous  dire  :  L'écriture  d'Esterhazy,  comme  celle 
de  Dreyfus,  est  une  écriture  cursive,  souvent  très  rapide,  dont  le 
mouvement  est  parfois  ralenti,  irrégulier,  dont  les  lettres  ont  des 
formes  très  caractéristiques  mais  variées. 

Les  ressemblances  de  l'écriture  du  bordereau  avec  celle  d'Ester- 
hazy sont  si  frappantes  qu'Esterhazy  l'a  reconnu  lui-même. 

Je  ne  parle  pas  de  l'aveu,  de  la  reconnaissance  du  bordereau 
dont  je  ne  veux  tenir  aucun  compte...  Si  on  en  avait  tenu  compte, 
la  présence  de  Dreyfus  ici  n'aurait  aucune  raison  d'être. 

Mais  je  parle  de  ses  aveux  involontaires,  de  cette  resserpblance 
effrayante,  qu'il  a  reconnue,  entre  son  écriture  et  celle  du  borde- 


—  40  — 

reau,  et  surtout  de  cette  menace,  lors  de  son  procès  de  1897,  de 
recourir  à  Thypothèse  d*un  décalque  au  cas  où  on  n'aurait  pas  été 
sûr  des  experts. 

A  propos  des  similitudes  de  récriture  de  Ureyfus  avec  celle  du 
bordereau,  je  vous  ai  parlé  de  la  première  vérification  d'écriture 
en  1894,  au  ministère.  Je  voudrais  vous  dire  aussi  quelques  mots 
des  prétendues  similitudes  qui  ont  été  relevées  dans  le  rapport  de 
l'expert  Teyssonnières.  D*après  M.  Teyssonnières,  le  mot  ma- 
nœuvres^  de  la  ligne  22  du  bordereau,  ressemblerait,  au  point  de 
s'y  superposer  exactement,  à  un  mot  manœuvres  d'une  pièce  du 
dossier  :  il  Ta  signalée  dans  son  rapport  ;  c'est  la  pièce  11,  ligne  10. 

Je  n'ai  pas  à  ma  disposition,  en  ce  moment,  de  reproductions  de 
ce  document;  mais  j'ai  vu  cette  pièce  à  la  Cour  de  cassation,  et 
j'ai  noté  précisément  la  différence  des  deux  mots.  Je  nie  donc  for- 
mellement cette  ressemblance.  Je  désirerais  que,  s'il  était  possiblci 
on  pût  me  communiquer  ce  document,  afin  que  je  vous  dise  les 
différences  sensibles  que  j'y  trouve. 

Le  président  donne  tordre  de  rechercher  celte  pièce. 

Le  greffier  la  remet  au  président,  qui  la  fait  présenter  au  témoin. 

Le  président.  —  C'est  bien  cette  pièce-là? 

M.  GiRY.  —  Parfaitement.  C'est  bien  cette  pièce.  Voici  les  mots  : 
hase  V instruction  au  règlement  de  manœuvres  de  V infanterie. 

Je  regrette  seulement  un  peu  qu'il  n'y  ait  qu'un  exemplaire  de 
cette  pièce,  car  vous  ne  pourrez  pas  suivre  mes  explications  au  fur 
et  à  mesure. 

Le  président.  —  Faites  vos  observations,  nous  examinerons 
après. 

M.  GiRY.  —  Eh  bien  I  le  premier  m  n'est  en  aucune  façon  sem- 
blable dans  ces  deux  documents.  Je  parle  de  Vm  initial.  L'a  dans 
l'écriture  de  Dreyfus  a  une  forme  un  peu  particulière.  Ce  n'est  pas 
sa  forme  la  plus  habituelle;  cependant,  c'est  encore  Va  ordinaire 
dans  le  corps  des  mots,  un  a  ouvert,  tandis  qu'au  contraire,  dans 
le  bordereau,  comme  presque  toujours  dans  l'écriture  d'Esterhazy, 
c'est  un  a  aveugle  représenté  par  un  gros  trait. 

L'n,  dans  l'écriture  de  Dreyfus,  ressemble  à  un  u,  tandis  que 
dans  le  bordereau  la  liaison  est  faite  par  en  haut  comme  un  n  ordi- 
naire, et  la  lettre  ne  peut  pas  être  prise  pour  autre  chose  que 
pour  un  n. 

Vœ  est  tellement  dissemblable  que  je  n'insiste  pas  ;  de  même 
pour  la  fin  du  mot.  Je  me  demande  vraiment  comment  M.  Teys- 
sonnières a  fait  cette  superposition  à  l'aide  de  calque  sur  gélatine» 
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et  je  me  demande  comment  il  est  possible  que  ce  calque  ait  pu 
donner  matérielfement  une  superposition.  Je  n*ai  pas  vu  les  calques 
sur  gélatine  de  M.  Teyssonnières,  mais  c'est  une  chose  que  je  serais 
très  désireux  de  voir  pour  que  Texpérience  se  puisse  faire. 

Le  président.  —  Ce  n*est  pas  sur  cette  pièce  que  s'est  basé 
M.  Teyssonnières  dans  ses  explications. 

M.  GiRY.  —  J*ai  pris  mes  indications  dans  le  rapport  de  M.  Teys- 
sonnières. 

Si  vous  voulez,  passons  à  une  autre  des  prétendues  superposi- 
tions de  M.  Teyssonnières  :  le  mot  in  extenso  sur  la  ligne  28  du 
bordereau,  et  le  mot  in  extenso  dans  une  pièce  du  dossier,  le  n^  17. 
J'avais  fait  la  même  réflexion  que  M.  Teyssonnières  :  le  mot  in 
extenso  est  un  mot  rare,  de  sorte  que,  le  voyant  dans  cette  pièce 
du  dossier  de  la  Cour  de  cassation,  je  Tavais  noté  pour  le  com- 
parer à  l'écriture  du  bordereau. 

M.  Teyssonnières  prétend  que  ce  mot  in  extenso  du  bordereau 
se  peut  superposer  exactement,  au  moins  sur  la  partie  médiane, 
au  mot  in  extenso  de  la  pièce  de  comparaison.  Moi,  j'avais  pris 
une  note  toute  différente. 

J'avais  pris  note  des  deux  mots  parce  que,  au  contraire,  ils  me 
paraissaient  présenter  des  différences  caractéristiques.  Là  encore, 
M.  Teyssonnières  a  fait  sa  vérification  à  l'aide  d'un  décalque  sur 
gélatine. 

Permettez-moi  d'insister,  monsieur  le  président,  pour  que  nous 
ayons  communication  de  ce  décalque  sur  gélatine,  afin  que  nous 
puissions  vérifier  comment  une  contradiction  pareille  entre  gens 
de  bonne  foi  peut  se  trouver.  Si  vous  voulez  bien  me  passer  la 
pièce  17... 

D'après  M.  Teyssonnières,  c'est  à  la  ligne  13. 

M.  Giry  s^ approche  des  membres  du  Conseil  et  regarde  la 
pièce. 

Le  président.  —  Mais  vous  ne  nous  dites  pas  ce  que  vous  avez 
fait.  Vous  ne  faites  pas,  à  proprement  parler,  une  déposition  :  vous 
faites  la  critique  du  rapport  d'un  expert. 

M.  Giry.  —  Je  cherche,  monsieur  le  président,  à  justifier  les 
résultats  auxquels  je  suis  arrivé. 

Le  président.  —  Seulement,  vous  vous  servez  des  pièces  d'un 
autre  expert  et  vous  faites  la  critique  de  son  expertise. 

M.  Giry.  —  Voici  pourquoi,  monsieur  le  président  :  c'est  que 
j'avais  fait  personnellement  des  observations  sur  les  mômes  pièces 
pour  noter  des  différences;  un  autre  expert  a  fait  des  observations 
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sur  ces  mêmes  pièces  pour  noter  des  similitudes.  Il  me  semble  que 
c'est  précisément  le  moyen  de  faire  se  manifester  la  vérité  que  de 
faire  des  observations  sur  les  mômes  mots. 

Le  président.  —  Gela  peut  nous  amener  des  répliques  et  nous 
entraîner  fort  loin. 

M.  GiRY.  —  Je  suis  tout  disposé  à  passer  à  autre  chose. 

Je  ne  vais  même  pas  faire  la  vérification  de  la  gélatine  dont  je 
vous  parlais  et  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  combien  ces  deux 
mots  in  extenso  de  la  ligne  vingt-huit  du  bordereau  et  de  la  ligne 
treize  de  Ja  pièce  17  présentent  de  différences.  Vi  initiale  de  Tnn 
ne  ressemble  pas  du  tout  à  Vi  initiale  de  Tautre,  l'n  non 
plus. 

On  a  dit  que  la  distance  entre  Vn  el  le  t  était  la  même  ;  mais 
cela  dépend  de  la  manière  dont  on  mesure.  Il  n*y  a  coïncidence 
que  si  on  prend  la  mesure  à  partir  d*un  simple  trait  allongé  qui 
est  à  la  suite  de  la  lettre  n  de  la  pièce  du  bordereau  et  qui  n^existe 
pas,  car  Dreyfus  ne  fait  généralement  pas  cela  à  la  fin  de  ses  mots, 
dans  la  pièce  similaire. 

Par  conséquent,  cela  exclut  la  possibilité  de  la  superposition. 
L*e  du  bordereau  est  très  bien  formé,  très  bien  bouclé  :  celui  de 
Dreyfus  ne  Test  pas.  Vy  a  une  tout  autre  forme.  Le  (,  Te,  l'n  sont 
tout  à  fait  difi'érents,  surtout  à  la  fin  des  mots  où  ils  le  sont  com- 
plètement. 

Vous  voyez  bien  qu'il  y  a  des  vraisemblances  pour  que  les  deux 
mots  n'aient  pas  été  écrits  par  la  même  personne. 

Abandonnant  donc  cette  étude  des  similitudes  je  vais  passer,  si 
vous  le  voulez  bien,  à  l'analyse  comparée  de  l'écriture  du  borde- 
reau avec  celle  de  Dreyfus  et  avec  celle  d'Esterhazy. 

Tout  d'abord,  je  vous  dirai  quelques  mots  des  caractères  géné- 
raux du  bordereau,  de  l'écriture  de  Dreyfus  et  de  récriture  d^Ester- 
hazy.  Ce  sont  de  petites  observations  de  détail,  de  petites  observa- 
tions minutieuses  auxquelles,  je  crois,  on  peut  donner  une  impor- 
tance, parce  que  ce  sont  ces  petites  habitudes  d'écriture,  ces 
particularités  de  graphisme  qu'on  ne  peut  que  très  difficilement 
dissimuler,  dont  on  ne  peut  que  difficilement  se  défaire  lorsqu'on 
veut  dissimuler  son  écriture. 

La  marge  d'Esterhazy  tend  sans  cesse  à  gagner  un  peu  sur  la 
droite,  jusqu'à  ce  qu'une  brusque  reprise  la  ramène  à  gauche. 
Après  quoi,  elle  recommence  à  venir  à  droite. 

Eh  bien  !  je  n'ai  pas  vu  pour  ma  part  une  lettre  d'Esterhazy 
dans  laquelle  on  ne  puisse  constater  cette  tendance  à  faire  ainsi 
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une  marge  sinoeose,  inclinée  d'abord  de  gaache  à  droite,  avec 
quelques  reprises.  ^ 

Dans  les  lettres  du  capitaine  Dreyfus,  au  contraire,  la  ligne  de 
marge  va  généralement  vers  la  droite.  Elle  a  parfois,  parfois  seu- 
lement, une  tendance  à  s'incliner  plutôt  vers  la  gauche. 

Ce  sont  là  choses  délicates  que  Ton  peut  constater  sur  une 
longue  série  de  documents  et  sur  la  majorité  des  lignes  du  bor- 
dereau. 

Cette  observation  est  importante,  lorsqu'on  a  cru  voir  là  des 
indices^  des  traces  de  fausseté.  La  majorité  des  lignes  du  borde- 
reau a  une  légère  tendance  à  se  creuser  vers  le  milieu,  mais,  pour 
constater  cette  tendance,  il  faut  avoir  un  bordereau  très  exacte- 
ment restauré.  Celui  que  nous  avons  entre  les  mains  est  trop  mal 
raccommodé  pour  qu'on  puisse  constater  partout  cette  tendance. 

Au  contraire,  ne  tenant  pas  compte  de  la  manière  dont  le  bor- 
dereau avait  été  raccommodé,  les  experts  ont  cru  voir  qu'il  y  avait 
tantôt  convexité,  tantôt  concavité,  et  ils  n'ont  pu  juger  de  la  direc- 
tion générale  des  lignes  du  bordereau. 

Il  y  aurait  fallu  un  raccommodage  plus  exact  que  celui  qui  a  été 
fait. 

J*ai  fait  ce  raccommodage  avec  le  plus  grand  soin  et  j'ai  vu  qu'il 
y  avait  tendance  des  lignes  à  se  creuser  vers  le  milieu. 

La  même  observation  peut  se  faire  sur  les  lettres  d'Esterhazy. 

Chez  le  capitaine  Dreyfus,  au  contraire,  lorsqu'il  écrit  même  sur 
du  papier  réglé  ou  autrement,  je  trouve  une  certaine  sinuosité  dans 
les  lignes  et  jamais  je  ne  trouve  celte  convexité. 

Cette  observation  a  de  l'importance,  parce  qu'elle  tient,  à  mon 
avis,  à  la  disposition  du  corps,  du  bras  et  du  papier  en  écrivant. 
Un  physiologiste  pourrait  vous  expliquer  cela  mieux  que  moi. 

Si,  au  lieu  de  considérer  des  lignes  entières,  nous  interrogeons 
les  lettres  d'un  même  mot,  je  ne  tiens  pas  compte  de  ces  sinuosités 
qui  tiennent  au  raccommodage,  je  ne  prends  que  les  mots  qui  sont 
sur  les  parties  entières  du  bordereau,  sur  les  parties  du  papier  non 
déchirées,  nous  voyons  que  les  lettres  des  mots  sont  assez  régu- 
lièrement alignées  sur  la  ligne,  à  de  rares  exceptions  près. 

Je  trouve  la  même  chose  chçz  Esterhaxy. 

Chez  Dreyfus,  vous  trouverez  qu'un  certain  nombre  de  lettres 
de  son  écriture  courante  ne  sont  pas  alignées  par  le  bas. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  la  particularité  des  alinéas,  qu'on 
vous  a  déjà  signalée.  L'auteur  du  bordereau  ne  fait  pas  d'alinéa, 
«auf  à  la  dernière  phrase.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  lettres 
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du  capitaine  Dreyfus,  pour  voir  qu'il  en  fait  souvent,  et  que  son 
habitude  est  d'exagérer,  au  contraire,  les  alinéas. 

Au  contraire,  il  suffit  de  voir  la  série  de  documents  écrits  par 
Esterhazy  pour  s'apercevoir  qu'il  n'a  pas  l'habitude  de  faire 
d'alinéa,  excepté,  dans  ses  lettres  comme  dans  le  bordereau,  à  la 
dernière  phrase. 

En  lisant  attentivement  le  bordereau,  on  peut  observer  qu'à  la 
fin  de  la  phrase,  après  un  point,  par  exemple  à  la  ligne  18  et  à  la 
ligne  26,  l'espace  blanc  entre  ce  point  et  les  mots  suivants  est  un 
peu  plus  large  que  l'espace  qui  est  entre  les  autres  mots,  même 
lorsqu'il  y  a  une  ponctuation  légère. 

C'est  là  une  particularité  que  vous  connaissez,  que  l'on  trouve 
dans  les  impressions  allemandes,  et  qui  est  même  enseignée,  si  je 
ne  me  trompe,  dans  certaines  écoles  de  TAllemagne.  Je  trouve  la 
même  chose  dans  l'écriture  d'Esterhazy  et  je  n'ai  rien  de  semblable 
dans  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus. 

Je  passe  aux  signes  accessoires  de  récriture  :  la  ponctuation, 
l'accentuation,  les  points  sur  les  i,  sur  les  j,  les  traits  d'union. 

Je  remarque  surtout  que  dans  l'une  et  l'autre  écriture,  dans  celle 
du  bordereau  comme  dans  celle  d'Esterhazy,  les  points  de  Vi  for- 
ment généralement  le  commencement  de  la  lettre  suivante. 

Le  président.  —  On  nous  Ta  déjà  fait  remarquer,  nous  l'avon 
constaté  à  plusieurs  reprises. 

M.  GiRY.  —  Parfaitement,  monsieur  le  président  ;  vous  n'avez 
d'ailleurs  qu'à  me  faire  un  signe  et  je  passerai. 

Le  président.  —  Signalez-le  pour  le  rappeler  seulement  et  pour 
nous  faire  voir  que  cela  n'a  pas  échappé  à  votre  attention. 

M.  GiRY.  — Je  ferai  une  observation,  toutefois,  sur  ce  que  je 
viens  de  dire.  Je  ne  veux  pas  dire  que  cette  particularité  ne  se  ren- 
contre jamais  dans  l'écriture  de  Dreyfus  —  j'ai  noté,  au  contraire, 
quelques  exceptions  —  je  dis  seulement  que  ce  n'est  pas  dans  ses 
habitudes  courantes.  Je  ne  dis  pas  que  jamais  telle  chose  ne  peut 
se  trouver  dans  l'écriture  de  Dreyfus,  je  parle  de  ses  habitudes 
courantes,  d'après  mes  observations  faites  sur  un  grand  nombre  de 
documents. 

Je  vous  parlerai,  si  vous  me  le  permettez,  des  finales  des  mots  en 
fin  de  ligne.  L'auteur  du  bordereau  n'a  pas  l'habitude  de  couper 
ses  mots  en  fin  de  ligne,  mais  il  a  tendance  à  prolonger  la  lettre 
finale  du  mot  de  fin  de  ligne  par  un  trait,  lorsque  cette  lettre  finale 
est  un  /,  une,  ou  même  un  n  ou  un  u. 

Je  signalerai  par  exemple  à  la  4*  ligne,  hydraulique,  à  la 
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7«  ligne,  ouverture^  à  la  13«  ligne,  de,  à  la  15!  ligne,  extrêmement, 
à  la  !?•  ligne,  très  peu,  etc. 

C'est  une  habitude  bien  constatée. 

Je  trouve  ce  caractère  très  accentué  dans  l'écriture  d'Esterhazy. 
Vous  pouvez  particulièrement  voir  combien  cela  donne  un  carac- 
tère saisissant  aux  lettres  sur  papier  pelure. 

Le  capitaine  Dreyfus  non  plus  ne  coupe  pas  ses  mots  en  fin  de 
ligne,  mais  il  me  semble  que  jamais  (je  ne  l'ai  jamais  constaté)  il 
ne  prolonge  la  lettre  finale  des  mots  fin  de  ligne  par  un 
trait  final  analogue  à  celui  de  récriture  du  bordereau  et  d*Es- 
terhazy. 

C'est  encore  là  un  caractère  général. 

Enfin,  autre  particularité  que  je  tiens  à  signaler  :  c'est  que  cer- 
tains mots  du  bordereau  ont  des  lettres  ou  même  des  syllabes  en- 
tières dont  les  caractères  sont  plus  gros  que  le  reste. 

£h  bien!  le  même  caractère  —  on  a  signalé  cela  comme  un  in- 
dice de  suspicion  et  le  mot  manœuvres,  par  exemple,  de  la  ligne  22 
et  de  là  ligne  30  est  dans  ce  cas  —  eh  bien  I  le  même  caractère  se 
retrouve  dans  la  correspondance  d'Esterhazy.  J*en  ai  noté  maints 
exemples. 

Dans  une  lettre  d'Esterhazy  qui  figure  en  fac-similé  à  cAté  du 
bordereau  dans  une  des  publications  qui  en  a  été  faite,  je  trouve 
le  mot  signature  dont  la  finale  ure  est  grossie,  et  le  mot  constater 
dont  la  dernière  finale  est  également  grossie. 

Dans  une  lettre  d'afi'aires  d'Esterhazy,  qui  est  en  ma  possession 
par  hasard,  je  vois  :  «  si  vous  voulez  bien  me  faire  l'amitié  de  ma- 
nœuvrer ».  Eh  bien  I  ce  mot  manœuvrer  a  cette  particularité  dans 
sa  finale  qu'il  présente  une  grande  analogie  avec  le  mot  manœuvres 
redoublé  dans  le  bordereau. 

Après  vous  avoir  montré  les  caractères  généraux  qui,  à  mon 
avis,  comme  je  vous  l'exposais  tout  à  l'heure,  ont  une  grande  im- 
portance parce  que  se  sont  là  des  particularités  dont  il  est  difficile 
de  se  défaire,  je  passe,  si  vous  me  le  permettez,  à  l'analyse  des 
formes  mêmes  des  lettres. 

Il  n'est  pas  douteux,  quoi  qu'en  dise  M.  Bertillon,  que  cela  a  une 
très  grande  importance. 

Dans  une  comparaison  d'écritures  on  ne  saurait  s'en  tenir  à  des 
mesures  qui  sont  toujours  très  délicates  à  faire  avec  précision,  et 
il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  particularités  de  gra- 
phisme, la  forme  des  lettres. 

Examinons  les  chifi'res  du  bordereau.  Il  y  en  a  assez  peu.  Je 
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n*attache  d'ailleurs  pas  une  très  grande  importance  à  la  forme  des 
chiffres. 

Je  me  borne  à  vous  signaler  que  le  2  de  Dreyfus  (je  prends  mon 
exemple  dans  ce  qu'on  appelle  la  lettre  de  la  dictée)  n'a  pas  la 
forme  de  celui  du  bordereau,  que  son  5  est  d'une  toute  autre  forme 
et  fait,  comment  dirai-je?  en  trois  parties,  tandis  que  le  5  du  bor- 
dereau et  d'Ësterhazy  est  fait  d'un  seul  trait.  Le  9  du  bordereau  est 
également  différent  du  9  dont  on  trouve  l'exemple  dans  la  lettre  de 
la  dictée. 

J'observe  encore  autre  chose  dans  l'écriture  de  Dreyfus  :  c'est 
que,  quand  il  fait  une  énumération  par  chiffres  —  à  la  différence 
de  l'auteur  du  bordereau  et  d'Ësterhazy  —  il  ajoute  presque  tou- 
jours après  son  chiffre  un  petit  trait  penché. 

Passons  à  la  forme  des  lettres  ;  je  puis  prendre  d'abord  les 
voyelles. 

La  première  lettre,  la  lettre  a  me  semble  des  plus  caractéris- 
tiques. L'a  de  Dreyfus,  dans  le  corps  des  mots  est  en  général  régu- 
lièrement formé,  large.  L'a  de  Dreyfus  calligraphié  est  très  bien 
formé,  et  quand  II  dégénère,  il  s'ouvre  par  le  haut  ;  Dreyfus  écrit 
a  comme  il  écrirait  ei.  Voilà  la  forme  rapide  de  Dreyfus,  en  géné- 
ral. 

Au  contraire,  l'a  du  bordereau,  Ta  d'Ësterhazy  me  parait  procé- 
der de  la  forme  allemande  de  cette  lettre,  c'est-à-dire  qu'il  forme 
un  cercle  avec  une  liaison  au  haut  de  ce  cercle,  une  barre  qui  ne 
touche  pas  à  la  panse  de  ce  caractère.^ 

Alors  dans  son  écriture  rapide,  quand  cet  a  dégénère — je  re- 
grette de  n'avoir  pas  la  possibilité  de  vous  montrer  cela  au  tableau 
noir  —  quand  cet  a  dégénère,  il  y  a  un  trait  qui  part  en  tôle  de 
la  lettre,  un  gros  trait  au  lieu  de  la  panse,  un  a  aveugle,  et  puis 
une  barre  qui  est  séparée  de  ce  trait. 

C'est  là  la  forme  habituelle  ordinaire  de  l'a  rapide  dégénéré 
d'Ësterhazy.  Quand  il  est  tracé  lentement  un  y  reconnaît  la  forme 
de  l'a  de  l'écriture  allemande. 

Cette  observation  que  je  viens  de  faire  sur  la  première  des 
voyelles  de  l'alphabet,  je  pourrais  la  continuer  sur  les  autres,  je 
pourrais  la  faire  sur  les  e,  sur  les  i;  mais  je  crois  qu'on  vous  a 
déjà  très  longuement  parlé  sur  les  i  de  Dreyfus,  et  que  c'est  une 
question  vidée.  A  moins  que  vous  n'y  insistiez,  je  n'y  reviendrai 
pas. 

Je  voudrais  vous  dire  un  mot  des  y.  Les  y  du  bordereau  et  d'Ës- 
terhazy sont  caractérisés  par  une  boucle  à  gauche  de  la  queue  de 


la  lettre  y.  Cette  forme,  je  la  retrouve  dans  récriture  d'Ësterhazy» 
en  même  temps  qu'une  autre  forme  où  le  trait  s'empâte. 

Chez  Dreyfus,  la  même  lettre  se  termine  généralement  par  un 
trait  qui,  au  lieu  de  se  recourber  à  gauche  comme  dans  l'écriture 
d'Ësterhazy,  se  recourbe  à  droite.  C'est  encore  là  ce  qu'on  ren- 
contre le  plus  habituellement  chez  lui.  Je  ne  voudrais  pas  jurer 
qu'il  n'en  est  jamais  autrement  dans  l'écriture  de  Dreyfus,  mais 
habituellement  la  boucle  se  recourbe  à  droite. 

Cette  analyse,  je  Tai  poursuivie  et  je  me  permets  de  vous  ren- 
voyer pour  plus  de  détails  au  rapport  que  j*ai  déposé  à  la  Cour  de 
cassation  sur  toutes  les  lettres  de  l'alphabet  qui  se  rencontrent 
dans  le  bordereau.  Partout  j'ai  trouvé  similitude  entre  les  habi- 
tudes ordinaires  de  l'écriture  d'Ësterhazy  et  celles  du  bordereau  ; 
différence  entre  les  habitudes  ordinaires  du  capitaine  Dreyfus  et 
celles  du  bordereau. 

Je  ne  vous  parlerai  pas,  bien  entendu,  d'une  particularité  d'écri- 
ture très  frappante  comme  la  double  s.  Je  crois  que  cela  a  été 
suffisamment  signalé  pour  qu'il  soit  nécessaire  que  j'y  insiste.  Je 
ne  vous  parlerai  pas  des  lettres  majuscules.  Cependant,  et  quoi- 
qu'on vous  en  ait  déjà  parié  probablement  beaucoup,  je  vous 
demanderai  la  permission  de  faire  une  observation  sur  la  lettre  M. 
La  lettre  M  est  certainement  une  des  lettres  les  plus  caractéris- 
tiques du  bordereau  et  de  l'écriture  d'Ësterhazy;  elle  saute  aux 
yeux  à  cause  de  la  réunion  des  deux  premiers  jambages  et  de  l'ar- 
rondissement de  la  partie  médiane,  comme  dans  toutes  les  lettres 
d'Ësterhazy.  Parfois,  il  est  vrai,  le  commandant  Eslerhazy  a  em- 
ployé un  M  dérivé  de  l'écriture  allemande.  Le  capitaine  Dreyfus 
fait  en  général  son  M  tout  difléremment  ;  c'est  un  m  minuscule 
agrandi  qui  n'a  pas  du  tout  de  ressemblance  avec  l' M  un  peu  ana- 
logue d'Ësterhazy. 

Et  puis  on  trouve  aussi  exceptionnellement  dans  l'écriture  de 
Dreyfus  la  forme  majuscule  ;  maïs  alors  cette  forme  majuscule  se 
diflérencie  aussi  de  la  forme  analogue  de  l'écriture  du  bordereau 
et  d'Ësterhazy  ;  tandis  que  dans  l'écriture  du  bordereau  et  dans 
récriture  d'Ësterhazy,  les  deux  premiers  jambages  sont  liés,  se 
touchent,  ne  font  qu'un,  que  la  partie  médiane  est  arrondie,  dans 
TM  analogue  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  généralement,  les 
jambages  sont  plus  ou  moins  séparés  et  la  partie  médiane  se  ter- 
mine en  pointe. 

Cette  analyse,  je  Tai  poursuivie  non  pas  seulement  dans  les  trois 
lettres  ;  j'ai  étudié  encore  les  groupes  de  lettres;  j'ai  étudié  encore 
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les  mots  caractéristiques,  les  finales  des  lettres»  et  vous  me  per- 
mettrez de  vous  faire  à  ce  sujet  une  dernière  observation;  c'est  par 
là  que  je  terminerai,  pour  ne  pas  abuser  de  vos  instants.  Les  finales 
des  mots  en  ment^  et  surtout  au  pluriel  ments,  me  paraissent 
très  caractéristiques  de  l'écriture  du  bordereau  et  de  l'écriture 
d'fisterhazy. 

A  la  ligne  3  du  bordereau,  vous  voyez  (c  quelques  renseigne- 
ments »,  vous  voyez  comme  dans  ce  mot  Te  est  escamoté;  regar- 
dez à  la  loupe,  on  le  trouve,  mais  il  est  absolument  escamoté,  et 
à  rœil  nu  on  croirait  lire  mnts.  Eh  bien,  ce  caractère  si  frappant, 
cette  espèce  d*escamotage  de  Ve  dans  les  finales  en  ments,  se  retrouve 
d'une  façon  frappante  dans  beaucoup  de  lettres  d'Esterhazy.  Je 
me  rappelle  une  lettre,  —  je  ne  peux  malheureusement  pas  vous 
dire  laquelle,  —  où  a  sentiment  »  est  écrit  mnt  ;  et,  dans  la  recon- 
naissance de  l'écriture  du  bordereau  dont  lefac-similé  a  paru  dans 
le  journal  a  le  Matin  »,  il  y  a  quelques  semaines,  je  trouve  égale- 
ment ce  mot  <r  renseignement  »  écrit  de  façon  tout  à  fait  analogue  ; 
tandis  que  dans  récriture  du  capitaine  Dreyfus  je  ne  trouve  abso- 
lument rien  de  semblable  ;  Je  trouve  son  e  souvent  plus  ou  moins 
formé,  mais  on  le  voit  toujours  ;  tandis  que  dans  récriture  d'Es- 
terhazy,  si  on  regarde  avec  ses  yeux,  si  on  ne  prend  pas  la  peine 
d'avoir  une  loupe,  on  ne  trouve  pas  ce  petit  trait  qui  est  le  reste, 
la  survivance,  en  quelque  sorte,  de  cette  lettre  e. 

Soit  que  j'aie  considéré  le  bordereau  dans  son  ensemble  et  que 
j'aie  mis  en  regard  du  bordereau  récriture  du  capitaine  Dreyfus  et 
récriture  du  commandant  Esterhazy  —  et  cette  impression  géné- 
rale n'est  pas  à  dédaigner  —  soit  que  j'aie  fait  l'analyse  du  détail, 
je  suis  toujours  arrivé  au  même  résultat  :  l'écriture  du  bordereau 
est  certainement  une  écriture  naturelle,  une  écriture  non  déguisée; 
c'est  une  écriture  qui  ne  présente  avec  l'écriture  du  capitaine 
Dreyfus  que  des  ressemblances  banales,  superficielles;  c'est  au 
contraire  l'écriture  du  commandant  Ëstherhazy. 

M.  Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  N'avez- vous  pas  dit  tout 
à  l'heure,  monsieur,  que  vous  aviez  constaté  l'influence  du  qua- 
drillage du  papier  sur  l'écriture  du  bordereau  ?  Vous  n'avez  pas 
développé  cela. 
I  M.  GiRY.  —  En  efi'et,  je  n'ai  pas  développé  cela  ;  mais,  parler  de 

I  rinfiuence  du  quadrillage  serait  peut-être  dépasser  ma  pensée.  Il 

1  faudrait  dire  seulement  :  de  l'influence  des  lignes  horizontales  du 

|;  quadrillage.  Il  est  visible  qu'elles  ont  une  influence  sur  l'écriture. 

r  Sauf  en  une  ou  deux  lignes,  Técrivain  a  suivi  les  lignes  :  il  en  a 

i 
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sauté  quelquefois  une,  quelquefois  deux,  mais  malgré  cela  il  a 
suivi  les  lignes.  Cependant  récriture  est  légèrement  incurvée  parce 
que  cela  est  dans  les  habitudes  de  Técrivain.  J'ai  pu  faire  cette 
observation  sur  un- fac-similé  où  les  quadrillages  apparaissent; 
on  voit  pour  la  première  ligne  qu'on  a  certainement  commencé 
entre  deux  lignes;  puis  récriture  s*est  incurvée  et  s*est  légèrement 
relevée.  Je  persiste  à  dire  qu'il  y  a  eu  une  certaine  influence  des 
lignes  horizontales,  et  l'inégal  espacement  des  lignes  tient,  à  ce  qu'il 
m*a  semblé,  au  tracé  horizontal  des  lignes  du  quadrillage. 
M.  LE  CAPiTAiiNB  Beauvais.  —   Un  mot  seulement.  Vous  avez 

porté  votre  attention  sur  le  mot  «  renseignement  »  ? 

M.  GiRY.  —  Sur  la  finale  du  mot  a  renseignement  ». 
M.  LE  CAPITAINE  Beauvais.  —  Vous  avcz  dit  qu'on  ne  voyait  pas 
très  bien  Te  et  Tn.  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  une  lettre  qui  parais- 
sait marquer  que  dans  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  les 
adverbes  en  ment  sont  mangés.  Je  vous  demanderai  si  vous  n'avez 
pas  remarqué  en  plus  la  façon  dont  la  lettre  t  qui  suit  Vn  s'enlève 
par  rapporta  la  ligne  générale? 
M.  GiRY.  —  Il  est  un  peu  plus  haut  que  Talignement  horizontal. 
M.   LE  CAPITAINE  Beauvais.   —  Jc  VOUS  le  Signale  particuliè- 
rement dans  le  mot  «  intéressant  ».  Avez-vous  fait  cette  remarque? 
M.  GiRY.  —  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  fait  cette  remarque  sur  le  borde- 
reau; mais  si  je  l'ai  faite,  cela  a  été  une  observation  sans  consé- 
quence pour  moi,  et  je  n'ai  pas  fait  de  rapprochement  sur  ce  point 
entre  l'écriture  du  commandant  Esterhazy  et  celle  du  capitaine 
Dreyfu?. 

M'  Labori. —  M.  le  Président,  seriez- vous  assez  bon  pour  deman- 
der à  M.  Giry  s'il  s'est  occupé  de  savoir  si  l'écriture  du  comman- 
dant Esterhazy  a  changé  à  un  moment  quelconque. 

LE  PRÉSIDENT.  —  Avcz-vous  Constaté  un  changement  à  une  date 
quelconque  dans  les  différents  spécimens  de  l'écriture  d'Ester- 
hazy  que  vous  avez  eu  à  examiner? 

M.  GiKV.  —  Je  me  suis  préoccupé,  monsieur  le  président,  de  la 
question,  mais  je  n'ai  pas  pu  faire  d'observation  bien  assurée  à  ce 
sujet. 

Je  n'ai  pas  pu,  lorsque  nous  avons  été  convoqués  à  la  Cour  de 
cassation  et  qu'on  nous  a  donné  les  dossiers  considérables  de 
l'affaire  Esterhazy,  je  n'ai  pas  pu,  à  cause  de  la  façon  dont  ces 
documents  étaient  répartis  dans  les  dossiers,  faire  un  classement 
chronologique,  de  sorte  que  je  n'ai  pas  pu  faire  d'observations 
absolues  à  cet  égard. 

m.  4 
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Cependant  je  dois  dire  que  je  ne  croîs  pas  qu'il  y  ait  eu  de  modi- 
fications dans  récriture  d'Esterhazy,  au  moins  d'intentionnelles; 
Il  ne  me  semble  pas.  J*ai  vu  des  lettres  antérieures  au  procès  de 
1894,  antérieures  au  procès  de  1897,  postérieures  au  procès  de  1894 
et  au  procès  de  1897  ;  j*ai  vu  des  documents  tout  récents,  j*ai  tou- 
jours trouvé  les  mêmes  caractéristiques  ;  c'est  une  écriture  qui  est 
fantaisiste,  qui  est  irrégulière,  mais  où  il  y  a  des  formes  bien 
caractéristiques,  qu'on  retrouve  partout  dans  les  pièces  que  j'ai  vues. 

M""  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Giry  connaît  la  déposition  de 
M.  Grenier  devant  la  Cour  de  cassation,  dont  je  lirai  trois  lignes 
qui  sont  ainsi  conçues  : 

a  En  ce  qui  touche  l'écriture,  il  me  semble  qu'il  y  a  un  chan- 
gement notable  postérieurement  à  la  dénonciation  de  M.  Mathieu 
Dreyfus.  Son  écriture,  très  anguleuse  et  fine  auparavant,  s'est 
arrondie  et  corsée  depuis.  » 

M.  Giry  n'a  fait  aucune  remarque  de  ce  genre? 

M.  Giry.  —  Pour  moi,  non. 

M®  Labori.  —  Je  vous  demande,  monsieur  le  Président,  la  per- 
mission de  revenir  sur  ce  point,  parce  qu'il  y  aurait  intérêt  à  savoir 
ce  qu'a  voulu  dire  exactement  M.  le  général  Mercier  a  cet  égard; 
a-l-il  voulu  dire  qu'à  partir  de  1897,  l'écriture  d'Esterhazy  se  soit 
rapprochée  ou  éloignée  du  bordereau? 

LE  PRÉSIDENT.  —  Général,  avez-vous  voulu  dire  que  depuis 
4897,  récriture  d'Esterhazy  se  soit  éloignée  ou  rapprochée  de  celle 
du  bordereau? 

M.  LE  GÉNÉRAL  Mercier.  —  Je  ne  suis  nullement  compétent,  mais 
M.  Bertillon  a  déclaré  qu'elle  s'était  rapprochée  beaucoup  de  celle 
du  bordereau.  {Rumeurs.) 

Me  Labori.  —  Par  conséquent,  la  pensée  du  général  Mercier  est 
qu'elle  se  serait  rapprochée?  Alors,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  à  se 
servir  dans  le  même  sens  de  la  déposition  de  M.  Grenier  qui  dit, 
ainsi  que  je  l'indiquais  tout  à  l'heure:  «Son  écriture,Jtrè8  anguleuse 
et  fine  auparavant,  s'est  arrondie  et  corsée  depuis  ». 

.  Or,  si  j'ai  bien  compris  ce  qui  a  été  dit  pnr  les  différents  experts, 
on  constate  au  contraire  que  l'écriture  du  bordereau  serait  plus 
fine  et  plus  anguleuse  que  l'écriture  actuelle  du  commandant 
Esterhazy. 

En  tout  cas,  je  signale  au  Conseil  ce  point  ;  il  voudra  bien  faire 
la  comparaison  sur  le  bordereau  et  il  fera  l'observation  que  la 
déposition  de  M.  Grenier  serait  en  sens  contraire  de  celle  du  général 
Mercier. 
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LB  PRÉSIDENT.  —  G'est  blcQ  de  l*accasé  ici  présent  qae  vous  avez 
entendu  parler? 

M.  GiRY.  —  Oai,  monsieur  le  président. 

M.  Bertillon.  —  Je  demande  la  parole. 

LE  PRÉSIDENT,  uu  Capitaine  Dreyfus.  —  Vous  n'avez  pas  d^obser- 
vation  à  faire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aacane,  mon  colonel. 

LE  PRÉSIDENT.  —  Nous  alloHs  suspcndre  la  séance. 

La  séance  est  suspendue  à  neuf  heures  trente  cinq, 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures. 

le  président.  —  Faites  entrer  le  témoin  Picot. 


soixante  dix-huitième  témoin 
M.  EMILE  PICOT,  membre  de  VInstitut. 

M.  Picot  (Auguste-Emile),  membre  de  l'Institut,  54  ans,  à  Paris, 
135,  avenue  de  Wagram  et  actaellement  à  Gouvieux  (Oise),  ne 
connaissait  pas  Taccusé  avant  les  faits  qni  lui  sont  reprochés. 

LE  PRÉSIDENT.  ~  Vous  étcs  cité  par  la  défense  pour  déposer 
sur  des  faits  que  je  ne  connais  pas... 

M*  Démange.  —  Je  vais  vous  indiquer  ces  faits,  monsieur  le 
président. 

Le  Conseil  sait  que  M.  le  général  Mercier  a  versé  aux  débats  une 
pièce  (c'est  la  première  qu'il  a  versée);  on  Ta  appelée  un  rapport; 
ce  n'était  pas  un  rapport,  c'était  une  note  qui  aurait  été  écrite  par 
un  attaché  militaire. 

M.  Picot  a  eu  un  entretien  avec  cet  attaché  militaire  ;  cet  entre- 
tien est  assez  ancien,  et  je  prie  M.  Picot  de  vouloir  bien  dire  au 
Conseil  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus. 

Af .  le  commissaire  du  gouvernement  se  lève  pour  parler. 

LE  président,  au  témoin,  —  Je  vous  prie  de  prendre  toutes  les 
précautions  pour  ne  nommer  personne. 

C'est  sans  doute  cela,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  que 
vous  vouliez  dire  ? 

Le  commandant  Carrière.  —  Précisément,  monsieur  le  président. 

M.  Picot.  —  Vous  pouvez  être  sûr  que  si  j'ai  prêté  serment  de 
dire  la  vérité  tout  entière,  j'apporterai  cependant  dans  ma  dépo- 
sition, qni  d'ailleurs  sera  très  courte,  toute  la  prudence  qui  est  né- 
cessaire quand  il  s'agit  de  rapporter  nne  conversation  que  l'on  a  pu 
avoir  avec  un  agent  qui  appartient  au  monde  diplomatique. 
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Voici  les  faits  :  «  J*ai  eu  Thonneur,  au  mois  de  mai  dernier,  de 
rencontrer,  dans  une  maison  amie,  rattaché  militaire  d'Autriche- 
Hongrie,  M.  le  colonel  Schneider...  » 

Le  président.  —  Si  vous  dites  tout!  Vous  ne  tenez  aucun 
compte  de  mon  observation  et  de  votre  promesse  de  ne  nommer 
personne  I 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Ce  n*est  pas  la  discrétion 
voulue  I  Je  proteste. 

Le  président,  à  M.  le  commissaire  du  gouvernement.  —  Faites 
vos  réserves. 

Le  commissaire  du   gouvernement.   —  Je  proteste  au  nom  du 

gouvernement,  au  nom  de  l'Etat,  contre  l'indiscrétion  commise  par 

le  témoin.  (Rumeurs,) 

M.  Picot.  —  Si  M.  le  président  veut  bien  m'indiquer  une  initiale... 

Le  président.  —  Mettez  :  un  agent  d'une  puissance  étrangère, 

tout  simplement. 

M.  Picot.  —  J'ai  donc,  au  mois  de  mai  dernier,  rencontré  dans 
une  maison  amie  un  agent  d'une  puissance  étrangère,  et  mon  im- 
pression, dès  que  la  conversation  s'est  portée  sur  l'affaire  qui  nous 
préoccupe,  a  été  que  cet  agent  considérait  comme  un  devoir  de 
conscience  de  proclamer  haut  et  ferme  l'innocence,  Tinnocence 
complète  et  absolue  du  capitaine  Dreyfus;  voilà  quelle  a  été  mon 
impression. 

J'entre  maintenant  dans  les  détails  de  cette  conversation;  ce  ne 
sera  pas  long. 

Tout  d'abord,  cet  agent  n*a  pas  su  s'empêcher  de  relever,  avec 
une  certaine  sévérité,  l'incorrection  commise  par  les  officiers  qui 
ont  pu  mettre  en  doute  une  parole  donnée  par  d'autres  officiers. 

Abordant  ensuite  cette  lettre-missive  qui  est  généralement  dési- 
gnée sous  le  nom  de  «  bordereau  »,  ce  même  agent  a  déclaré  fran- 
chement que  Walsin-Esterhazy  était,  à  ses  yeux,  surtout  un  escroc 
(mouvement)^  et  il  a  insisté  sur  ce  fait  que,  dans  les  cinq  ordres  de 
documents  qui  sont  énumérés  à  ce  bordereau,  il  n'y  en  avait  en 
réalité  que  trois  qui  pussent  paraître  des  réalités  quelconques  sans 
insister  sur  la  valeur  de  ces  réalités,  ces  trois  documents  ayant  une 
valeur  «  telle  quelle  ». 
Ce  sont  ceux  qui  portent  les  chillres  impairs  1,  3  et  5. 
Au  contraire,  les  documents  numéros  2  et  4  semblent,  d'après  la 
conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  ce  personnage, 
avoir  été  mis  là  uniquement  pour  le  remplissage,  pour  a  grossir  le 
paquet.  »  {Mouvement)j 
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En  ce  qui  concerne  le  premier  ordre  de  documents,  il  y  a  un  point 
qui  m*a  paru  intéressant  dans  cette  conversation.  Il  était  question 
du  frein;  eh  bien!  j*ai  été  extrêmement  frappé,  quoique  je  sois 
complètement  étranger  aux  questions  militaires,  j'ai  été  extrême- 
ment frappé,  dis-je,  de  voir  que  mon  interlocuteur  parlait  d'une 
façon  très  nette,  et  évidemment  très  méthodique,  du  frein  hydrau- 
lique; il  n*a  jamais  prononcé  le  nom  de  frein  hydro-pneumatique; 
je  me  suis  demandé,  en  conséquence,  si  véritablement  on  n'allait 
pas  chercher  bien  loin  des  raisonnements  sur  ce  point  ;  mais,  c'est 
une  question  tout  à  fait  en  dehors  de  ma  compétence,  et  je  ne 
rapporte  ici  que  des  impressions;  cependant,  en  ce  qui  concerne 
la  façon  dont  ce  mot  «  hydraulique  »  était  formulé,  elle  m'a  beau- 
coup frappé. 

Passons  maintenant  au  deuxième  ordre  de  documents.  Le  même 
personnage^  insistant  sur  ce  qu'il  avait  dit  précédemment  et  sur  la 
nullité  des  renseignements  qui  avaient  pu  être  livrés  par  Tauteur 
du  bordereau,  a  fait  remarquer,  non  sans  une  certaine  ironie,  que  les 
seuls  documents  intéressant  cette  fameuse  question  des  troupes  de 
couverture  qui  eussent  été  livrées  à  ces  attachés  militaires,  qui, 
par  métier,  se  tiennent  au  courant  des  moindres  détails  de  notre 
organisation  et  qui  doivent  tâcher  de  lire  entre  les  lignes,  il  a  fait 
observer  avec  une  certaine  pointe  d'ironie  que  ces  documents  l'a- 
vaient été  par  M.  Gavaignac,  et  je  dois  dire  que  j'ai  été  très  surpris 
de  cela. 

Depuis,  j'ai  fait  quelques  recherches,  et  il  m'a  semblé  constater, 
à  la  page  16  du  tome  P"^  de  l'Enquête  de  la  Cour  de  cassation,  qu'il  y 
avait  là,  en  eiïet,  certains  détails  militaires,  —  je  cite  l'édition,  la 
seule  que  j'aie  pu  naturellement  consulter,  l'édition  qui  est  dans  le 
commerce  maintenant,  —  il  m'a  donc  semblé  qu'il  y  avait  là  cer- 
tains détails  qui  pouvaient  avoir  effectivement  de  l'importance  pour 
ceux  qui,  en  tenant  seulement  entre  les  doigts  un  simple  bouton  de 
tunique,  peuvent  savoir  quel  est  le  corps  d'armée  qu'ils  ont  de- 
vant eux.  (Mouvement  prolongé,) 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  la  déclaration  de  mon  interlocu- 
teur avait  été  extrêmement  nette  sur  un  point,  à  savoir  :  que  Wal- 
sin-Eslerhazy  était  surtout  un  escroc,  et  il  l'a  dit  non  seulement  à 
propos  des  détails  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'exposer  au  con- 
seil, mais  il  a  dit  même  que  cette  escroquerie  avait  été  dévoilée 
d'assez  bonne  heure,  et  que  la  personne,  — je  ne  la  nommerai  pas; 
on  me  comprendra  sans  doute  —  à  qui  ces  documents  étaient  four- 
nis, l'avait  simplement  cassé  aux  gages  parce  qu'il  n'en  donnait 
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pas  pour  l'argent  ;  et  c'est  alors  que  ce  même  individu  a  commencé 
les  démarches  sur  lesquelles  nous  avons  été  édifiés  depuis,  pour  tâ- 
cher d'entrer  au  ministère  de  la  guerre.  Nous  savons  que  ces  dé- 
marches ont  été  tentées  par  lui  à  diverses  reprises,  nous  savons 
même  qu'elles  ont  été  sur  le  point  d'aboutir,  et  c'est  alors  que  ce 
même  personnage  a  tâché  de  renouer  des  relations  avec  celui  dont 
il  avait  été  précédemment  le  fournisseur,  en  lui  disant  que,  main- 
tenant qu'il  serait  dans  la  place,  il  aurait  toute  facilité  pour  lui 
faire  des  communications  faciles;  et,  au  premier  moment,  cet  antre 
agent  étranger  a  cru  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  pour  lui  de  re- 
nouer des  relations  qui  pourraient  être  fructueuses.  C'est  alors 
qu'il  a  dicté  à  une  dame  qui  se  trouvait  dans  la  chambre  le  docu- 
ment qui  a  été  depuis  versé  aux  débats  sous  le  nom  de  petit  bleu  ; 
puis,  tout  à  coup,  se  ressaisissant,  il  déchira  ce  papier  en  disant  : 
c(  Non  !  on  n'a  décidément  pas  affaire  à  un  homme  semblable  1 1 1  » 

Il  jeta  ce  papier  dans  la  cheminée.  Ici  s'arrête  tout  ce  que  j'ai  pu 
avoir  â  dire  au  conseil;  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  ramassé  le  papier  et 
probablement  on  saura  qui  l'a  été  chercher? 

Je  n'ai  rien  d'autre  à  dire,  ma  déposition  est  terminée. 

M'  Démange.  —  Tout  ce  que  vient  de  dire  le  témoin  est  le  récit 
de  ce  qu'il  a  entendu  ? 

M.  Picot.  —  J'en  ai  prêté  serment. 

M*  Labobi.  —  Est-ce  que  l'attaché  militaire  dont  M.  Picot  vient 
de  parler  était  présent  quand  le  petit  bleu  a  été  déchiré? 

Le  président,  au  témoin.  —  Cette  personne  était-elle  présente 
lorsque  le  petit  bleu  a  été  déchiré  en  morceaux  ? 

M.  Picot.  —  Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  au  conseil,  cette 
personne  m'a  dit  comment  les  choses  s'étaient  passées,  mais  elle  ne 
m'a  pas  dit  qu'elle  était  présente.  Je  suis  même  bien  aise  que  mon 
attention  soit  appelée  sur  ce  point,  car  j'ai  lu,  il  y  a  quelque  temps, 
dans  je  ne  sais  plus  quel  journal,  un  récit  qui  n'était  pas  absolu- 
ment conforme  à  celui  que  je  viens  de  faire  au  conseil  :  on  me 
mettait  en  cause  pour  dire  que  ce  personnage  étranger  était  présent 
an  moment  où  le  petit  bleu  avait  été  écrit;  cela  est  possible,  mais 
je  l'ignore,  cela  ne  m'a  pas  été  dit. 

Le  général  Roget.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Attendez.  {Au  témoin.)  C'est  bien  de  l'accnsé 
ici  présent  que  vous  avez  entendu  parler? 

M.  Picot.  —  Certainement... 

Le  président.  —  Accusé,  levez-vous.  Avez-vous  une  observation 
à  présenter  au  sujet  de  la  déposition  qui  vient  d'être  faite  ? 


Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune,  mon  colonel. 

Le  général  Rogbt.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  L'honorable 
témoin  vient  de  dire  qu'il  s'étonnait  que  des  officiers  français 
ne  croient  pas  à  la  parole  de  leurs  camarades  étrangers  ;  je  vais  lui 
demander  simplement  ce  qu'il  pense  d'un  attaché  militaire  étranger 
qui  publie  un  démenti  retentissant  dans  le  Figaro  et  qui  est  obligé 
ensuite  de  reconnaître  que  la  pièce  est  de  lui...  Je  demanderai  éga- 
lement si  cette  conversation,  si  j'ai  bien  entendu,  je  crois,  s'est 
passée  au  mois  de  mai  dernier. 

M.  Picot.  —  Oui,  au  mois  de  mai  dernier. 

Le  général  Roget.  »-  Par  conséquent,  au  moment  où  avaient 
été  publiées  toutes  les  enquêtes  de  la  Chambre  criminelle.  Je  n'in- 
siste pas  sur  ce  point. 

Le  président,  (à  M.  Picot).  —  Avez- vous  des  observations  à  faire? 

M.  Picot.  —  Je  n'ai  aucune  espèce  d'observation  à  faire  ;  j'ai 
rapporté  les  paroles  que  j'ai  entendues  et  je  me  suis  autant  que 
possible  abstenu  de  faire  des  commentaires. 

Le  général  Roget.  —  Je  ne  suis  intervenu  que  parce  qu'on 
a  parlé  des  officiers  français  ;  c'est  pour  cela  seulement  que  je  suis 
intervenu. 

M**  Démange.  — Voulez-vous,  monsieur  le  président,  me  permettre 
de  profiter  de  la  présence  de  M.  le  général  Roget  pour  lui  poser 
sur  ce  point  une  simple  question? 

Le  PRÉSIDENT.  ^  Si  la  question  a  des  rapports  avec  la  dépo- 
sition du  témoin,  oui  ;  sinon,  non. 

M*  Démange.  — Bien  entendu.  Voulez-vous  avoir  l'obligeance  de 
demander  à  M.  le  général  Roget  s'il  ne  pense  pas  qu'une  confusion 
a  pu  s'établir  dans  l'esprit  de  l'attaché  militaire  dont  il  vient  de 
parler  entre  la  pièce  qui  était  signalée  comme  un  rapport,  qu'il  a 
pu  croire  être  un  rapport  à  son  gouvernement,  et  ce  que  nous 
savons,  nous,  être  purement  et  simplement  un  mémento? 

Le  général  Roget.  —  Monsieur  le  défenseur,  je  n'ai  ni  à  accuser 
ni  à  eïcuser  cet  agent;  ce  n'est  pas  mon  rôle  ici.  Je  me  suis  borné 
simplement  à  faire  remarquer  comment  on  avait  mis  en  cause  les 
officiers  français,  et  j'ai  répondu. 

M*  Démange.  —  Gomme  c^était  sous  cette  forme  :  «  Que  pensez- 
vous  de  monsieur  un  tel?  »  j'ai  pensé  que  cela  pouvait  se  concilier... 

Le  général  Roget.  —  Je  suis  persuadé  que  c'est  un  malen- 
tendu ;  mais  quant  aux  officiers  français,  puisqu'on  conteste,  ils  ont 
le  droit  de  contester  quelquefois  également. 

Le  PRÉsmENT.  —  Appelez  le  témoin  suivant. 
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SOIXANTS-DIX-NBUVIÈICB    TÉMOIN 

M.  LE  GÉNÉRAL  DELOYE 

On  introduit  M.  le  général  Deloye^  Denis-François-Félix^  gé- 
néral de  division,  directeur  de  Vartillerie  au  ministère  de  la 
gfuen'e,  62  ans. 

Le  président.  —  Vous  ne  connaissiez  pas  Taccusé  avant  les 
faits  qui  lai  sont  reprochés  ? 

Le  général  Deloyb.  —  Non. 

Le  président.  —  Vous  n'èles  ni  son  parent  ni  son  allié  ;  il 
n*est  pas  à  votre  service  et  vous  n'êtes  pas  au  sien? 

Le  général  Deloye.  —  Non. 

Le  président.  —  Voulez-vous  nous  donner  des  renseigne- 
ments au  sujet  des  documents  relevant  de  votre  service  et  qui  sont 
énumérés  dans  la  lettre  appelée  le  bordereau? 

Le  général  Deloye.  —  A  raison  des  obligations  de  ma  charge, 
j*di  eu  à  m'occuper  de  l'affaire  Dreyfus  dans  diverses  circonstances 
que  je  vais  Avoir  Thonneur  d*indiquer  au  Conseil.  En  fin  sep- 
tembre 1894,  M.  le  général  Gonse  est  venu  me  trouver  dans  mon 
bureau  et  m*a  apporté»  de  la  part  de  M.  le  général  de  Boisdeffre, 
la  photographie  d*une  pièce  qu*on  a  appelée  plus  tard  le  borde- 
reau. 

'  J*ai  ici  cette  photographie,  je  Tai  conservée  précieusement  et  je 
suis  absolument  en  mesure  de  certifier  son  authenticité.  Elle  est 
absolument  telle  qu*elle  m*a  été  remise  dès  le  début  de  Tafiaireet  à 
un  moment  où  Ton  n*avait  aucune  indication  sur  la  personnalité 
de  Fauteur. 

Si  le  Conseil  juge  utile  que  je  la  dépose  entre  ses  mains... 

Le  président.  —  Nous  avons  la  même. 

Le  général  Deloye.  —  M.  le  général  Gonse  m'indiqua  com- 
ment on  s'était  procuré  cette  pièce  et  il  m'invita,  de  la  part  de 
M.  le  général  de  Boisdeff're,  à  chercher  par  le  moyen  des  écritures 
ou  par  d'autres  moyens  à  en  découvrir  l'auteur.  Il  pensait  que  cet 
auteur  pouvait  être  recherché  parmi  les  officiers  du  ministère  ou 
des  services  annexes. 

J'ai  le  souvenir  parfaitement  net  de  mes  impressions  à  cette 
époque  et  je  me  rappelle  très  bien  qu'à  ce  moment  cette  opinion 
me  parut  être  l'évidence  môme.  Il  y  avait  poir  me  donner  cette 
impression  Ténumération  des  matières  énumérées  au  bordereau  et 


—  57  — 

nne  foule  d'autres  raisons.  Le  Conseil  en  connaît  quelques-unes  et 
j'en  ai  quelques  autres  que  le  Conseil  ne  connaît  pas  ;  mais  le 
temps  du  Conseil  est  précieux  et  je  ne  reviendrai  pas  là-dessus. 
Depuis,  la  réflexion  m*a  confirmé  dans  cette  opinion  ;  je  suis  per- 
suadé encore  pour  une  foule  de  raisons  qu*il  fallait  chercher  Fau- 
teur du  bordereau  au  ministère  on  dans  ses  environs  immédiats. 
(Mouvement,)  Avec  cette  conviction,  je  recherchais,  j'ai  fait  même 
la  comparaison  des  écritures  de  toutes  les  personnes  sous  mes  or- 
dres. J'allais  de  temps  en  temps  rendre  compte  au  général  de  Bois- 
deffre  et  j'étais  obligé  de  lui  dire  :  «Je  n*ai  rien  encore.  »  Il  m'en- 
gagea à  continuer,  puis,  au  bout  d'un  certain  temps,  j'ai  appris 
qu'une  arrestation  avait  été  faite.  Alors  j'ai  considéré  ma  mission 
comme  terminée  et,  pour  m*occuper  de  raffaire,'j*ai  attendu  d'y  être 
appelé  de  nouveau.  Au  moment  du  procès  Zola,  j'ai  eu  à  fournir, 
par  ordre  du  ministre,  diverses  explications,  soit  verbales,  soit 
écrites,  au  sujet  de  telles  ou  telles  questions,  entre  autres  sur  le 
frein  hydraulique,  sur  les  obus  et  sur  une  foule  d'autres  questions 
qui  n'ont  pas  une  importance  particulière. 

Je  passe  à  la  dernière  circonstance.  Au  mois  de  février  de  cette 
année  1899,  j'ai  été  appelé  par  le  ministre  de  la  guerre  qui  était 
alors  M.  de  Freycinet.  Le  ministre  m'a  communiqué  un  certain 
nombre  de  passages  d'une  déposition  d'ordre  technique,  qui  avait 
été  faite  devant  la  chambre  criminelle  ;  il  m'a  demandé  de  lui  re- 
chercher, au  moyen  des  documents  que  je  pouvais  posséder  et  des 
ressources  qui  étaient  à  mon  service,  ce  qu'il  fallait  penser  des 
diverses  affirmations  qui  étaient  contenues  dans  cette  déposition. 

Je  me  suis  mis  au  travail,  mais,  pour  ne  pas  me  borner  à  mes 
seules  ressources,  j'ai  fait  adresser  une  lettre  ministérielle  au  géné- 
ral Ligne...  (nom  mal  entendu).  Je  l'ai  in\ité  à  faire  faire  des 
recherches  par  la  section  technique.  La  section  technique  a  pro- 
cédé à  ces  recherches,  son  travail  a  élé  adressé  par  le  général  an 
ministre,  et  ses  conclusions  se  sont  trouvées  absolument  d'accord 
avec  les  miennes.  J'ai  donc  été  en  mesure  de  donner  au  ministre 
mes  appréciations  et  je  les  lui  ai  formulées  en  ces  termes  : 

Dans  la  déposition  dont  il  s'agit,  il  y  a  un  certain  nombre  de 
points  qui  sont  matériellement  et  manifestement  inexacts  :  il  y  en 
a  un  plus  grand  nombre  où  les  inexactitudes  sont  moins  palpables, 
mais  qui,  telles  qu'elles  sont,  sont  de  nature  à  donner  à  des  esprits 
insuffisamment  préparés  sur  ces  matières,  une  impression  qui  n'est 
pas  celle  de  la  réalité,  et  qui  est  quelquefois  opposée  à  celle  de  la 
réalité. 
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Ayant  donné  cette  appréciation  au  ministre,  en  laî  indiquant  les 
passages  de  la  déposition  qui  paraissaient  critiquables,  le  ministre 
me  donna  Tordre  de  faire  une  note  sur  ce  point,  note  que  je  lui 
fournis  et  qu'il  a  jugé  ensuite  bon  de  faire  communiquer  à  la  Cour 
de  cassation.  Cette  note  doit  être  au  dossier  de  L'enquête. 

Je  n*ai  absolument  qu'à  m'y  référer  ;  je  n'ai  rien  à  dire  de  plus, 
à  moins  que  le  Conseil  ne  juge  utile  de  me  questionner. 

Le  président.  —  Voulez-vous  nous  donner  quelques  explica- 
tions sur  les  différentes  questions  de  cette  note  ?  Le  canon  de  120 
court  a-t-il  a  été  connu  deTétranger  dans  tous  ses  détails,  fin  1890, 
grâce  à  la  trahison  ? 

Le  général  deloye.  —  J'ai  indiqué  dans  cette  note  que  le 
sieur  B...  avait  été  arrêté  et  condamné  le  20  août  1890.  Quand  le 
bordereau  est  arrivé,  il  y  avait  longtemps  que  Boutonnet  avait  été 
mis  hors  d'état  de  nuire.  A  cette  époque-là,  il  y  avait  à  la  section 
technique  où  était  cet  employé  infidèle  un  très  petit  nombre  de 
documents  concernant  le  120  ;  ces  documents  n'étaient  pas,  dans 
tous  les  cas,  des  documents  qui  puissent  donner  des  renseigne- 
ments très  positifs  aux  deux  points  de  vue  utiles,  à  savoir  :  d'une 
part,  en  quoi  consistait  bien  le  frein  du  120  au  point  de  vue  de  sa 
construction  ;  d'autre  part,  quelle  était  l'utilité  que  pouvait  pré- 
senter au  point  de  vue  pratique  une  machine  de  cet  ordre-là. 

Vous  savez  qu'en  définitive  la  question  de  l'utilité  d'un  frein  au 
canon  de  campagne  est  à  l'étude  depuis  ce  temps-là  et  y  est  encore; 
il  y  a  des  officiers  d'artillerie  qui  pensent  qu'il  ne  faut  pas  compli- 
quer le  matériel  de  guerre,  qu'il  faut  le  laisser  absolument  sans 
toutes  ces  complications  qui  sont  des  sujets  de  dérangement;  il  y 
en  a  d'autres,  au  contraire,  qui  disent  :  la  série  du  matériel  est 
maintenant  épuisée,  on  est  arrivé  au  bout  de  tous  les  perfectionne- 
ments ;  avec  le  matériel  rustique,  il  faut  aller  plus  loin  et  accepter 
certaines  complications  comme  rachat  d'un  perfectionnement  plus 
grand  et  permettant  de  faire  plus  grand. 

Mais  à  quelles  conditions  faut-il  accepter  ces  inconvénients? 
Quels  sont-ils  en  réalité?  Quelle  sujétion  vous  imposent-ils  ?  Pour 
quels  avantages?  Voilà  la  question  qui  peut  intéresser  une  puis- 
sance étrangère. 

Eh  bien,  je  disque  les  documents  que  j'ai  étudiés  ne  permettent 
pas  à  quelqu'un  de  répondre  à  cette  question.  Ce  qu'on  fait,  ce 
sont  des  schémas,  ce  sont  des  principes  du  frein.  Or  cela  est  très 
joli,  mais  on  vous  donnera  le  principe  de  la  machine  à  vapeur  en 
vous  disant  qu'on  fait  venir  de  l'eau  dans  une  machine  bien  fer- 
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mée,  qu  elle  a  des  tuyaux,  des  pistons  et  une  cheminée  pour  Téchap- 
pement  de  la  vapeur.  Mais  vous  pouvez  chercher  longtemps  avant 
de  l'avoir  faite. 

On  en  était  à  des  questions  purement  théoriques.  Les  communi- 
cations qui  ont  été  faites  aux  corps  et  aux  divers  services  pour  les 
expériences  ont  été  des  communications  générales  :  on  donnait  à 
chacun  des  notions,  des  renseignements  sur  la  manière  dont  la 
pièce  allait.  Voilà  tout  ce  qu*on  a  pu  avoir  comme  renseignements, 
et  pas  autre  chose. 

£n  1894,  les  expériences  ont  été  faites  sur  une  certaine  étendue. 
Dans  le  printemps  de  1894,  à  partir  du  mois  d'avril,  le  frein  du 
canon  de  120  court  avait  été  essayé  dans  huit  écoles  d^artillerie 
(j'ai  les  noms  de  ces  écoles  dans  ma  serviette,  je  ne  m'en  souviens 
pas  de  mémoire),  d'après  un  programme  qui  avait  été  élaboré  par 
le  cours  pratique  de  tir,  au  mois  de  février  1894. 

Voilà  à  peu  près  la  notoriété  qu'avaient  les  affaires  du  120 
court  à  ce  moment.  Le  Conseil  a-t-il  besoin  d'autres  explications 
sur  le  120  court? 

Je  pourrais  ajouter  pourtant  un  mot.  Il  y  a  du  matériel  de  120 
court  à  Rennes,  il  y  en  a  des  batteries  en  service  ;  il  y  a  même,  je 
crois,  parmi  les  membres  adjoints  du  Conseil  de  guerre,  un  officier 
qui  commande  une  de  ces  batteries.  Je  donne  ce  renseignement  à 
ses  collègues.  D'après  les  notions  qu'il  a  aujourd'hui  encore  sur 
l'intérieur  du  frein,  on  verra  bien  ce  qu'on  pouvait  en  connaître  en 
1894. 

Le  président.  —  Voulez-vous  passer  à  la  question  suivante, 
celle  relative  au  frein  hydro-pneumatique  ? 

Le  général  Deloyb.  —  J'ai,  dans  ma  note,  donné  quelques  indi- 
cations sur  ce  .qui  s'était  passé  au  sujet  du  secret  du  frein.  Le  frein 
est  en  effet  de  l'invention  du  commandant  Locard  ;  le  commandant 
tenait  à  ce  secret  d'une  façon  très  nette  ;  il  en  avait  fait  une  sorte 
de  condition,  il  ne  le  donnait  qu'à  bon  escient,  et  je  crois  que  c'est 
le  général  Mercier  qui  Ta  dit  dans  sa  déposition  ;  je  l'ai  dit  dans  ma 
note  aussi. 

Lorsque  plus  tard,  les  études  s'appliquant  à  d'autres  matériels,  on 
s'est  reporté  à  d'autres  précédents,  aux  solutions  analogues  du 
même  problème,  lorsque  le  colonel  Debort  a  étudié  le  frein,  il  a 
fallu  un  ordre  ministériel  pour  lui  faire  voir  ce  frein.  Il  est  allé  à 
Bourges  en  vertu  d'un  ordre  donné  par  ordre  du  ministre.  Un 
ordre  corrélatif  avait  été  donné  à  Bourges  de  le  recevoir.  Ce  n'était 
pas  une  affaire  de  rituel,  c'est  bien  exactement  comme  cela  :  on  ne 
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voit  pas  les  afifaires  dans  nos  établissements  et  les  officiers  sont 
invités  à  ne  rien  laisser  sortir  de  leur  service  non  seulement  sans 
nécessité,  mais  sans  ordre.  C'est  une  chose  certaine  que  personne 
n'a  pu  avoir  connaissance  du  dispositif  de  ce  frein  alors  qu'il  n*était 
pas  qualifié  pour  cela,  qu'il  n'avait  pas  des  ordres  pour  en  savoir 
plus. 

Le  président.  —  Cette  expression  de  frein  hydro-'pneumatique 
était-elle  rigoureuse  ou  employait-on  au  besoin  l'expression  de 
«  frein  hydraulique  ?  » 

Le  général  Delotb.  —  Hydro-pneumatique  est  plus  vrai,  c'est 
certain.  Vous  savez  qu'on  lâche  quelquefois  une  expression^ 
un  mot,  qu'on  peut  faire  un  lapsus  ;  il  est  certain  qu'hydro-pneu- 
matique  est  la  seule  expression  réelle.  Pourtant  il  faut  dire  que 
nous  sommes  au  début  ;  la  pièce  n'est  pas  beaucoup  connue  ;  les 
théories  sont  à  peine  à  l'état  d'ébauche,  un  mot  a  pu  passer  pour 
un  autre  ;  je  n'en  fais  pas  une  grosse  affaire,  d'autant  plus  que 
dans  la  pratique  courante  on  dit  120  aussi  bien  que  120  court, 
quand  il  est  entendu  qu'il  s'agit  d'un  canon  de  campagne.  Je  relève 
dans  ma  note  des  cas  d'officiers  qui,  sur  des  documents  anciens, 
avaient  dit  120,  sans  plus,  pour  dire  120  court,  et  même  dans  une 
note  du  Comité  que  j'ai  eu  l'occasion  de  voir  hier  ou  avant-hier,  et 
qui  est,  je  crois,  entre  les  mains  de  M.  le  général  Chanoine,  il  y  a 
le  mot  120  pour  désigner  infailliblement  le  120  court;  c'est  dans 
un  avis  officiel  du  Comité.  Ce  sont  des  choses  qui  ne  sont  pas  l'ex- 
pression absolument  rigoureuse,  mais  qui  sont  dans  le  domaine 
courant. 

Le  président.  »-  Le  bordereau  dit  :  «  Le  frein  hydraulique 
du  120.  9  Des  personnes  ont  cru  qu'il  s'agissait  du  frein  du  canon 
de  campagne.  Y  avait-il  longtemps  qu'il  était  en  service  ? 

Le  général  Deloye,  —  Oh  I  cela  remonte  jusqu'à  1883.  C'est 
un  frein  qui  n'est  pas  de  l'artillerie  ;  il  a  été  imaginé  par  la  maison 
de  Saint-Chamond.  C'est  un  bon  frein;  mais  c'est  autre  chose  ;  il 
s'agit  d'un  canon  de  siège  ;  ce  n'est  pas  difficile  de  constituer  un 
frein  de  canon  de  siège.  Vous  avez  le  sol,  vous  y  mettez  un  pivot, 
vous  tirez  dessus,  vous  êtes  sûr  que  cela  s'arrêtera  puisque  cela 
tient  à  la  terre;  mais  le  problème  est  autre  quand  il  s'agit  d'avoir 
un  canon  qu'on  doit  transporter  partout,  qui  doit  sauter  les  fossés, 
et  quand  il  faut  trouver  un  organe  qui  le  fixe  au  sol  a  un  moment 
donné,  quand  vous  voulez,  et  qui  ne  le  ûxe  plus  après  :  c'est  tout- 
à-fait  un  autre  problème.  Celui-là  a  été  résolu,  et  tous  les  canons 
de  siège  de  toutes  les  puissances  étrangères  sont  maintenant  cons- 
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titnés  avec  des  freins  fixes.  Oa  n'en  est  pas  encore  là  pour  les  ca- 
nons de  campagne. 

Le  président.  —  Le  matériel  Baquet  a-t-il  été  adopté  en  1890 
sous  le  nom  de  matériel  de  120  léger,  modèle  1890? 

Lk  général  Delotb.  —  Non,  non  ;  il  a  été  adopté,  si  je  ne  me 
trompe,  à  la  suite  d'un  avis  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  qui 
est  du  5  octobre  1891,  on  lui  a  donné  le  nom  de  modèle  1890;  c'est 
courant  dans  Tartillerie,  et  vous  savez  bien,  vous  autres  qui  en  êtes 
pour  la  plupart,  qu'à  tort  ou  à  raison  nous  ne  travaillons  pas  vite; 
nous  avons  quelquefois  une  idée  creusée,  étudiée  en  1890  ;  cela  parait 
à  peu  près  arrèté>  et  cela  n'a  pourtant  vraiment  pas  de  figure, 
cela  n'est  définitif  qu'en  4891,  1892,  1893,  et  même  bien  plus  tard. 
Nous  en  avons  un  exemple  récent  dans  le  matériel  qui  vient  d'être 
mis  en  service  qui  porte  le  titre  de  matériel  modèle  1897  ;  je 
m'adresse  ici  aux  officiers  du  conseil  qui  savent  bien  ce  qu'en  1897 
on  pouvait  savoir  de  ce  matériel.  Assurément  on  n'en  savait  rien  ; 
pourtant  ce  matériel  est  dit  du  modèle  1897. 

Le  président.  —  Le  millésime  qui  entre  dans  l'indication  d'un 
modèle  d'arme  ou  de  matériel  implique -t-il  l'idée  que  ce  matériel 
ou  cette  arme  étaient  connus  des  officiers,  à  l'époque  marquée 
par  ce  millésime? 

Le  général  Deloye.  —  Je  viens  %de  répondre  d'avance  à  cette 
question  :  Lorsque  l'afiaire  est  vérifiée  dans  ses  grandes  lignes,  et 
qu'il  n')'  a  plus  qu'à  la  mettre  au  point,  qu'il  est  inévitable  qu'elle 
soit  mise  au  point,  que  Padoption  en  est  prévue,  dès  cette  époque 
on  constitue  un  dossier  et,  pour  le  distinguer  d'un  autre  peut-être 
similaire,  on  lui  donne  la  date  du  millésime. 

Le  président.  —  La  question  suivante  est  celle-ci  ;  «  Quelles 
sont  les  tables  de  construction  du  matériel  de  120  court  distribuées 
aux  établissements  de  l'artillerie  en  1892?  » 

Le  général  Deloye.  —  Ici  il  faut  faire  une  distinction.  Il  y  a 
dans  le  canon  de  120  court,  comme  dans  tout  le  matériel,  des 
parties  qui  ont  pu  être  faites  avant  d'autres.  11  y  a  i'aflùt,  il  y  a  la 
roue;  tout  cela  était  fait;  des  tables  de  construction  ont  pu  être 
faites  en  1891  ou  1892,  c'est  bien  possible  ;  pour  Tafl'ùt  du  120  court, 
modèle  1890,  il  y  a  pu  avoir  des  tables  de  construction  faites  peut- 
être  en  1891  ;  mais  les  tables  de  construction  de  l'allût  et  de  son 
frein  n'ont  jamais  été  faites,  je  peux  le  certifier  au  Conseil.  Des 
dessins  ont  été  demandés  par  le  Président  du  comité,  qui  était 
alors  M.  le  général  Ladvocat,  pour  pouvoir  étudier  plus  à  Taise  le 
matériel,  au  moment  où  on  allait  prendre  une  détermination.  On  a 
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demandé  à  Bourges  des  dessins  comme  ceax  qui  auraient  été 
fournis  pour  établir  les  tables  de  construction.  Ils  ont  été  de- 
mandés, si  je  ne  me  trompe,  en  mars  on  mai  1894,  ils  sont  partis 
le  29  mai  de  la  fonderie  de  Bourges,  ils  sont  arrivés  au  ministère 
le  lendemain  ou  le  surlendemain,  et  donnés  à  la  section  technique 
de  l'artillerie  seulement  le  7  juin  1894  ;  ils  n*en  sont  pas  sortis  pour 
aller  dans  les  ateliers;  ils  sont  allés  dans  les  boréaux  du  président 
et  de  ses  adjoints  immédiats  pour  être  étudiés,  et  n'ont  jamais  été 
transformés  en  tables  de  construction,  et  n*ont  pas  paru  dans  les 
ateliers.  Actuellement  ils  sont  dans  mon  bureau;  il  n*a  jamais  été 
établi  de  tables  de  construction. 

A  ce  sujet  je  dois  dire  pourtant  que  dans  Tartillerie  nous  sommes, 
si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  saturés  de  tables  de  construction  ; 
nous  en  faisons  pour  tout,  pour  une  brouette,  pour  un  levier  de 
pointage,  et  même  lorsque  les  objets  doivent  être  confectionnés 
dans  un  seul  et  même  établissement,  parce  que  les  hommes  se  re- 
nouvellent, ils  vont  et  viennent,  et  il  faut  un  texte  qui  nous  garan- 
tisse contre  les  désastres  qui  résulteraient  en  cas  de  guerre  de  par- 
ties du  matériel  qui  ne  s'assembleraient  pas.  C'est  pour  cela  que 
Ton  fait  des  tables  de  construction. 

Le  président.  —  Quels  sont  les  renseignements  donnés  dans  le 
cours  de  TEcole  d'application  professé  en  1892-1893,  au  sujet  du 
matériel  de  120  court. 

Le  général  Deloye.  —  J*ai  relu  ce  cours  ;  ce  sont  des  rensei- 
gnements théoriques,  généraux  ;  on  indique  les  positions  relatives 
du  canon^  du  cylindre,  du  frein  et  du  récupérateur  dans  un  schéma. 
Mais  sur  la  façon  dont  cela  peut  marcher,  il  n'y  a  rien,  comme  je 
le  disais  tout  à  Theure,  il  n*y  a  rien  ;  la  grosse  question  c'est  tou- 
jours de  savoirquelles  sont  les  sujétions  que  l'introduction  de  ce  nou- 
vel engin  va  nous  imposer  pour  faire  la  guerre.  Or  s'il  est  très  joli 
d'avoir  un  perfectionnement,  encore  faut-il  savoir  ce  qu'il  coûtera. 

Le  président.  —  Est-il  exact  que  dans  une  conférence  faite  à 
Saint-Cyr  en  1892  se  trouve  une  description  du  frein  hydro-pneu- 
matique du  commandant  Locard? 

Le  général  Deloye.  —  Je  réponds  absolument  dans  les  mômes 
termes  que  dans  ma  note  ;  j'ai  vu  cette  conférence,  je  l'ai  eue  en 
mains;  je  puis  affirmer  qu'il  n'y  a  rien  qui  permette  de  répondre 
à  la  question  comme  je  l'ai  posée. 

Le  président.  —  A  quelle  époque  le  règlement  du  120  court 
a-t-il  été  mis  dans  le  commerce  ? 

Le  général  Deloye.  —  Je  pense  que  c'est  en  1895,  mais  j'aurais 
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besoin  de  mes  notes  pour  l^affirmer.  Je  suis,  monsieur  le  Président, 
un  peu  dodus  cum  libro,  j'ai  des  archives,  je  les  consulte.  Je  crois 
pouvoir  donner  la  date  de  1895^  sous  réserve  d'un  défaut  do 
mémoire. 

Le  président.  —  La  publication  du  règlement  est  de  1895, 
mais  les  rapports  sur  les  essais  sont  parvenus  au  ministre  en 
octobre  4894. 

La  description  du  frein  de  120  court  figure-t-elle  dans  les  règle- 
ments vendus  dans  le  commerce? 

Le  général  Dbloye.  —  La  description  y  figure  sous  les  ré- 
serves que  je  vous  ai  dites.  On  ne  pourrait  avec  ces  renseignements 
reconstituer  le  frein.  D'ailleurs  j'en  reviens  toujours  au  même 
point,  ce  qu*il  importe  de  savoir,  c'est  à  quoi  une  amélioration 
que  vous  réalisez  va  vous  obliger,  et  ce  que  vous  allez  être  obligé 
de  subir,  comme  entretien,  comme  raccommodage,  etc. 

Le  président'.  —  Le  règlement  sur  le  matériel  de  155  conrt 
contient-il  des  renseignenlents  sur  le  frein  hydro-pneumatique? 

Le  général  Delotb.  —  Ma  réponse  est  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  précédemment. 

LE  PRÉSIDENT.  -^  Le  frein  du  canon  de  120  court  a-t-il  été 
soumis  en  1894  à  des  expériences  qui  auraient  pu  inspirer  Fauteur 
de  la  note? 

Le  général  Dblote.  —  J*ai  eu  Thonneur  de  dire  au  Conseil 
tout  à  l'heure  qu'en  février  1894  il  y  a  eu  des  cours  pratiques  de 
tir  à  Poitiers,  où  Ton  a  fait  des  expériences  en  vue  de  constituer 
une  sorte  de  méthode  de  tir  provisoire  ;  sur  cette  méthode,  des 
écoles  à  feu  ont  dû  avoir  lieu  dans  huit  écoles  d'artillerie,  c'est-à- 
dire  dans  huit  brigades.  Elles  ont  eu  lieu  au  Mans,  à  la  sixième 
brigade,  etc..  je  ne  me  souviens  bien  nettement  que  de  celles  du 
Mans. 

Ces  expériences-là  ont  eu  lieu  depuis  le  20  avril  1894  jusqu'au 
mois  d'août,  je  crois. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Est-il  vrai  que  des  notes  de  la  troisième  di- 
rection ne  vont  jamais  à  TÉtat-major  général? 

Le  général  Deloye. —  Au  contraire,  monsieur  le  Président;  je 
suis  parti  de  Paris  avant-hier,  je  suis  sûr  qu'il  y  en  a  qui  sont  déjà 
allées  à  rÉtat-major,  sous  la  signature  de  mon  suppléanjt;  c'est 
courant,  nous  sommes  en  correspondance  journalière  avec  l'État- 
major.  Comment  voulez-vous  que  les  relations  verbales  sur  les 
choses  que  nous  avons  à  faire  ensemble  suffisent?  Il  y  va  des  notes 
tous  les  jours. 
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Le  président.  —  Gomment  expliquez^vous  qu'un  agent  étran- 
ger n'ait  pu  avoir  avant  1894  de  renseignements  sur  le  frein 
du  120? 

Le  général  Deloye.  —  Il  faut  distinguer;  il  y  a  renseignement 
et  renseignement.  L'étranger  a  une  manière  de  demander  ses  ren- 
seignements; tantôt  il  les  demande  pour  les  connaître,  tantôt  il 
les  demande  aussi  comme  recoupements,  pour  juger  son  espion; 
c'est  très  fréquent,  cela. 

Quant  aux  espions,  ils  peuvent  se  ranger,  comme  tous  les  don- 
neurs de  renseignements,  en  trois  catégories  :  d'abord  celui  qui  ne 
sait  pas  ou  qui  ne  sait  presque  rien,  qui  en  tout  cas  ne  sait  pas  où 
en  est  la  question,  c*est  le  plus  grand  nombre;  celui-là  donne  des 
renseignements  qui  ne  valent  pas  grand'chose,  à  moins  que  le 
hasard  ne  le  serve  ;  maintenant,  il  y  a  celui  qui  est  en  mesure  par 
sa  situation  de  vous  donner  un  document  officiel.  Ahl  c'est  là  une 
chose  intéressante  :  le  document  officiel  est  fait  pour  le  service,  il 
doit  être  compris,  il  est  plus  clair,  on  le  reconnaît  tout  de  suite;  il 
peut  être  fourni  par  un  planton,  un  scribe,  un  domestique  à  gages, 
un  commis  infidèle,  même  quelquefois  par  des  personnes  d'une 
situation  plus  relevée,  mais  enfin  ce  sont  des  gens  qui  ont  accès 
auprès  du  document  officiel.  Mais  le  document  officiel  s'adresse  à 
des  services  spéciaux,  qui  ont  toutes  facilités  pour  le  comprendre; 
il  ne  traite  qu'un  point  très  limité,  pour  être  précis.  Pour  le  reste 
de  la  question,  il  ne  sert  à  rien,  il  faut  que  vous  interprétiez  les 
trous,  les  lacunes  par  votre  imagination;  de  là  un  danger. 

Mais  si  vous  avez  quelqu'un  qui  soit  placé  à  la  source,  qui  puisse 
vous  donner  le  fort  et  le  faible,  la  substance,  la  moelle  de  ce  qu'il 
y  a  dans  ce  document  officiel,  c'est  le  rêve.  C'est  un  grand  sei- 
gneur, celui-là;  il  est  efi'ectivement  dangereux. 

Gomment  se  fait-il  qu'avant  1804  une  puissance  étrangère  n'ait 
pas  pu  se  procurer  un  renseignement  de  celte  sorte?  G'esl  parce 
que  les  documents  officiels  n'étaient  pas  très  nombreux.  On  a  dis- 
tribué quelques  règlements,  ce  qu'il  a  fallu  pour  faire  les  ma- 
nœuvres. Quant  aux  renseignements  des  petits  malheureux,  qui 
ne  savent  rien,  qui  vous  vendraient  la  gâchette  d'un  fusil,  on  n'en 
peut  rien  tirer  et  je  ne  sais  pas  si  on  n'avait  pas  encore  trouvé  la 
gros  seigneur  dont  j'ai  parlé. 

Le  président.  —  Le  frein  du  canon  du  liO  court  est-il  le  seul 
renseignement  qui,  en  1894,  pouvait  intéresser  un  officier  étran- 
ger? 

Le  général  Deloye.  —  Non,  il  y  a  deux  choses  qui  pouvaient 
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rintéresser  :  !<>  l'objet,  S"*  une  appréciation  indiquant  les  avan- 
tages et  les  charges  que  Ton  va  assumer.  C'est  là  le  point  qui  peut 
intéresser  une  puissance  étrangère;  voilà  la  solution  dont  elle  a 
besoin  et  ce  qui  constitue  le  bon  renseignement.  Du  moment  qu'un 
problème  technique  a  été  résolu  par  une  puissance  ou  par  une 
personne,  il  est  également  solubie  pour  les  autres  et  cela  souvent 
de  bien  des  manières.  Mais  le  fait  important  à  savoir,  c'est  si  le 
problème  a  été  bien  résolu  d'une  façon  pratique  pour  la  guerre.* 

Le  président.  —  Dans  le  langage  courant  des  artilleurs,  dit-on  : 
a  cette  pièce  s'est  conduite  de  telle  ou  telle  manière  »,  ou  bien  : 
(c  s'est  comportée  »? 

Le  général  Deloye.  —  Je  ne  fais  pas  de  différence  entre  les  deux 
expressions,  et  vous  savez,  monsieur  le  Président,  que  nous  ne 
sommes  pas  des  orateurs. 

Le  président.  —  L'artilleur  a-t-il  pu  dire  en  1894  hydraulique 
au  lieu  du  mot  hydro-pneumatique,  en  parlant  du  frein? 

Le  général  Deloye.  —  Oui,  c'est  un  lapsus.  Je  suis  persuadé 
qu'il  voulait  dire  hydro-pneumatique^  et  qu'il  aurait  mieux  fait 
d'employer  cette  expression. 

Le  président.  —  Le  bordereau  parle  de  »  formations  d'artille- 
rie »  ;  de  quelles  formations  s'agit-il? 

Le  général  Deloye.  —  Dans  ma  réponse  j*ai  dit,  si  je  m'en  sou- 
viens bien,  que  pour  répondre  d'une  façon  tout  à  fait  précise  et 
d'erlaine  il  fallait  voir  la  pièce,  mais  que  pourtant  ce  qui  me  pa< 
raissait  le  plus  probable  c'est  qu'il  s'agissait  des  formations  nou- 
velles qui  ont  pu  être  faites  dans  les  corps  d'artillerie,  dans  la  mo- 
bilisation, par  suite  de  la  suppression  de  batteries,  et  de  la  création 
de  batteries  correspondantes  qui  ont  alors  été  réparties  d'une 
autre  manière,  et  qui  ont  amené  une  modification  d'ordres  tout  à 
fait  radicale. 

Nous  avons  eu  à  ce  propos  une  correspondance  volumineuse 
avec  l'Etat-raajor.  C'est  là  qu'il  en  est  arrivé  des  notes! 

Et  j'ai  dit  dans  ma  réponse  au  questionnaire  qu'il  fallait  que 
par  une  note  particuhère  tout  soit  bien  arrêté,  convenu  ;  on  m'a 
répondu  :  nous  sommes  bien  d'accord,  et  alors  on  a  fait  une  longue 
notequiénuméraittoutes  les  formations,  tous leschangements.  Cette 
note,  c'est  l'Ëtat-major  qui  nous  l'a  passée  comme  une  sorte  de 
certificat  destiné  à  bien  préciser  la  marche  que  nous  devions 
suivre. 

Si  naturellement  quelqu'un  à  l'Ëtat-major  de  Tarmée  a  eu  cette 
longue  correspondance,  cette  correspondance  présentait  pour  lui  le 
m.  5 
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pins  grand  intéi^èt,  car  la  note  en  question  indiquait  la   nouvelle 
manière  dont  Ta rtillerie  allait  être  groupée. 

Le  président.  —  Le  manuel  d'artillerie  (je  parle  naturellement 
det;elui  de  1894),  était-il  confidentiel  et  était-il  destiné  aux  offi- 
ciers dans  les  corps  de  troupe  et  à  TËtat-major  de  Tarmée? 

Le  général  Delote.  —  Le  manuel  de  tir  en  question  est  un  pro- 
jet qui  était  fait  sur  des  données  toutes  nouvelles;  ces  messieurs 
du  conseil  sont  certainement  an  courant  de  ces  questions.  Et  il  a 
été  envoyé  en  petite  quantité  dans  les  corps  de  troupe;  si  je  me 
rappelle  bien,  c'était  d'abord  trois  par  batterie  qu'on  devait  en- 
voyer. On  ne  tenait  pas  à  multiplier  les  documents,  mais  cependant 
on  pensait  bien  qu'on  en  était  un  peu  trop  économe  en  procédant 
ainsi,  mais  il  y  avait  impossibilité  de  fournir  à  l'impression,  le  ma- 
nuel en  temps  utile,  par  suite  de  l'époque  tardive  à  laquelle  il  avait 
été  arrêté. 

Eh  bien,  }e  manuel  fut  envoyé  avec  une  lettre  qui  disait  que  ce 
document  était  confidentiel. 

Les  exemplaires  ne  furent  pas  numérotés;  mais  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  que  le  bordereau  d'envoi  portait  «  confidentiel  »  et, 
quand  le  manuel  de  1895,  qui  présentait  très  peu  de  différence  avec 
celui  de  t894,  fut  envoyé,  l'année  d'après,  on  réclama  les  exem- 
plaires de  1894. 

Le  président.  —  Avez-vous  quelques  renseignements  à  nous 
donner  sur  les  projets  de  manuel  de  tir  qui  ont  été  mis  à  la  dispo- 
sition des  bureaux  de  l'Etat-major? 

Le  général  Delote.  —  Oui.  Je  sais  que  nous  avons  envoyé  un 
très  petit  nombre  de  projets  de  manuel  au  bureau  de  l'Etat-major 
de  l'armée. 

Je  sais  ensuite,  et  j'ai  retrouvé  la  trace  de  cet  incident  dans  une 
mention  au  crayon  sur  un  bordereau  d'envoi,  qu'un  officier  de 
l'Etat-major  est  venu  nous  dire  :  c  Mais  les  stagiaires  vont  aller  aux 
écoles  à  feu,  et  ils  n'ont  pas  de  manuel,  vous  ne  nous  en  avez  pas 
envoyé  assez.  » 

On  en  avait  adressé  un  pour  le  chef  de  l'Etat-major  et  un  pour 
quelques  personnages.  Il  y  en  avait  donc  très  peu. 

On  en  a  alors  envoyé  dix,  si  je  m'en  souviens  bien,  pour  une 
vingtaine  de  stagiaires. 

Sur  la  minute  du  bordereau  d'envoi,  de  ces  dix  exemplaires  en- 
voyés à  1  Etat-major,  il  y  a  une  mention  inscrite  au  crayon  de  la 
main  de  l'officier  qui  était  chargé  de  faire  cet  envoi  et  qui  dit  : 
c  Sur  la  demande  verbale  de  l'Etat-major.  » 
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Il  ne  dit  pas  de  qai,  mais  on  a  pensé  que  c'était  du  comman- 
dant Jeannel. 

Le  président.  —  Et  pour  les  officiers  de  la  réserve  et  de  la  ter- 
ritoriale ? 

Le  gknéral  Deloye.  —  Oh  non,  il  n'y  en  avait  pas  assez. 

Le  président.  -—  Est-ii  exact  que  le  schrapnel  allemand  de  1891 
ne  présente  aucune  analogie  avec  l'obus  Robin  ? 

Le  général  Deloye.  —  Ces  projectiles  étrangers  présentent  au 
contraire  la  plus  grande  analogie,  une  analogie  telle,  c'est  qu'on 
ne  connaît  pas  de  projectiles  d'autres  puissances  étrangères  qui 
soient  fondés  sur  le  même  principe. 

Le  principe  de  cet  obus  consiste  essentiellement  dans  ce  fait  que 
les  balles  qui  constituent  la  partie  active  du  projectile  sont  main- 
tenues dans  le  corps  de  l'obus,  dans  de  la  poudre  comprimée  ;  il  y 
a  une  certaine  manière  de  fabrication  ;  on  s'arrange  pour  qu'il  n'y 
ail  pas  de  danger  ;  on  comprime  ces  balles  pour  qu'elles  tiennent 
bien  au  moment  du  départ,  et  plus  tard,  lorsque  le  projectile  est 
arrivé  au  but  de  sa  course,  la  fusée  met  le  feu  et  le  projectile  fonc- 
tionne bien  ;  en  même  temps  le  projectile,  par  suite  de  la  grande 
quantité  de  poudre,  fait  une  fumée  abondante,  ce  qui  fait  que  le 
réglage  du  tir  est  très  perceptible.  Dans  le  réglage  de  l'obus  G  91  et 
l'obus  C  96,  il  avait  été  indiqué  que  le  projectile  G  91  et  le  pro- 
jectile G  96  ne  contiennent  pas  de  balles  noyées  dans  de  la,  poudre 
comprimée.  G'est  une  erreur,  une  erreur  absolue  ;  il  est  absolu- 
ment certain,  d*une  façon  indubitable,  qu'il  est  comme  je  vous  le 
dis  ;  ce  qui  a  motivé  celte  erreur,  c'est  que  les  documents  officiels 
destinés  au  grand  public  ne  parlent  pas  de  cette  poudre;  ils  parlent 
d'une  matière  agglutinante  et  fumigène  ;  c'est  certain,  elle  est  ag- 
glutinante, elle  tient  bien,  et  fumigène  elle  l'est,  mais  cela  ne  veut 
pas  dire  que  ce  ne  soit  pas  de  la  poudre  ;  c'en  est,  soyez-en  bien 
certain. 

Le  président.  —  Avez-vous  d'autres  renseignements  que  vous 
croyiez  utile  de  donner? 

Le  général  Deloye.  —  Je  n'en  vois  pas  d'antres,  monsieur  le 
président. 

Le  ueutenant-colonel  Brongniart.  —  A  quelle  époque  a-t-on 
su  que  Tobus  allemand  G  91  était  constitué? 

Le  général  Deloye.  —  Pas  avant  1896.  Je  n'en  ai  pas  eu  con« 
naissance  avant.  J'ai  appris  le  renseignement  tout  d'ane  pièce 
sur  la  constitution  de  l'obus  G  9i,  je  l'ai  appris  tout  en  entier, 
pas  par  petits    morceaux;    j'ai  appris  comment  il  était  fait  et 
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c^est  en  4896  que  je  Tai  appris  ;  le  Conseil  peut  être  sûr  de  cela. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Le  règlement  constitué 
sur  le  service  du  canon  de  120  contient-il  des  renseignements  sur 
le  frein  hydropneumatique?  Pouvez  vous  nous  dire  si  le  règlement 
de  4894  contenait  les  mêmes  renseignements? 

Le  général  Deloye.  —  Je  ne  fais  pas  une  grande  différence;  cer- 
tainement il  y  a  eu  des  corrections.  ^ 

Le  lieutenant- colonel  Brongniart.  —  Ce  sont  ces  renseigne- 
ments qui  auraient  été  livrés,  par  exemple? 

Le  général  Deloye.  —  Oui  !  Oh  I  cela  oui  I 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Pensez-vous  qu'il  était  difficile  pour 
un  officier  de  TËtat-major  de  l'armée  de  se  procurer  un  manuel 
de  tir? 

Le  général  Deloye.  —  Mon  Dieu  non,  pas  trop  ;  seulement 
c'est  possible  dans  le  moment,  quand  la  méfiance  n'est  pas  éveil- 
lée :  il  est  certain  que  si  l'on  peut  tenir  une  hypothèse  plausible  et 
que  si  Ton  demande  un  manuel  pour  ceci,  cela,  et  que  cela 
tienne  bien,  ça  peut  aller  ;  mais  plus  tard,  on  peut  se  dire  :  tiens  ! 
tiens  !  il  m'a  demandé  ça;  eh  I  eh  I  pourquoi? 

Je  crois  que  le  manuel  de  tir  n'est  pas  une  chose  qu'un  officier 
qui  aurait  pu  avoir  de  la  méfiance  aurait  refusé  à  quelqu'un  qu'il 
connût  bien  et  dont  il  crût  les  intentions  louables.  Si  je  ne  crai- 
gnais d'abuser  des  instants  du  Conseil,  je  lui  dirais  ce  que  je  pense 
de  ce  manuel  de  tir. 

Qu'est-ce  qui  est  intéressant  dans  un  manuel  de  tir?  Voilà  un  do- 
cument qui  sert  à  faire  l'instruction  technique  des  officiers  ;  la 
puissance  étrangère  a  besoin  de  savoir  quelle  est  la  méthode  de 
tir;  n'est-elle  pas  enfantine  ?  N'a-t-elle  pas  envisagé  les  problèmes 
d'ordre  technique  en  usage  à  la  guerre?  ou  bien  les  envisage- 
t-ellc  et  leur  a-t-on  donné  une  bonne  solution?  C'est  là  la  ques« 
tion  intéressante.  Après  cela  qu'on  fasse  manœuvrer  la  culasse  de 
la  main  gauche,  cela  ne  fait  rien  ;  le  point  intéressant  est  celui-ci  : 
quelle  est  leur  instruction  de  tir,  et  comment  vont-ils  se  présenter 
devant  l'ennemi?  Avec  quelles  habitudes  et  quelles  applications  ? 

Le  capitaine  Beauvais.  — -  Vous  personnellement,  mon  général, 
en  1894,  parlant  du  frein  de  120  court,  auriez-votis  eu  quelquefois 
tendance  à  dire  :  a  frein  hydraulique  »  aussi  bien  que  «  frein  hydro- 
pneumatique »? 

Le  général  Deloye.  —  En  parlant  ainsi,  cela  aurait  pu  m'échap- 
per  ;  mais  certainement  pour  parler  du  120  court  on  doit  dire  : 
ce  hydro-pneumatique  ».  Ce  frein  est  composé  de  deux  parties^  une 
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partie  ferme  et  une  partie  liquide,  ce  n^est  pas  douteux,  tandis 
qu*il  y  a  des  freins  qui  ne  sont  qu*hydraulique8  :  le  frein  de  120 
long  n*est  qu'hydraulique,  c'est  certain. 

Le  président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement, 
avez-YOus  des  observations  à  présenter? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Non. 

Le  président.  —  La  défense  a-t-eile  des  questions  à  poser? 

M*  Démange.  —  Yondriez-vous  demander  à  M.  le  général  Deloye 
où  se  fabriquait  le  frein  du  120 à  Bourges? 

Le  général  Delote.  —  A.  la  fonderie. 

M«  Démange.  —  Et  où  se  fabriquait  également  l'obus  du  120  ? 

Le  général  Deloye.  —  A  l'école  de  pyrotechnie.  Il  faut  ce- 
pendant distinguer  :  une  partie  de  la  fabrication,  celle  de  l'enve- 
loppe, se  faisait  autre  part,  mais  cela  n'a  pas  d'importance. 

M*  Démange.  —  L'école  de  pyrotechnie  et  la  fonderie  sont-elles 
séparées? 

Le  général  Deloye.  —  Elles  sont  séparées  ;  il  y  a  bien  500  mè- 
tres de  Tune  à  l'autre,  mais  de  pension  à  pension... 

M"  Démange.  —  Enfin,  les  officiers  qui  sont  à  la  pyrotechnie  et 
à  la  fonderie... 

Le  président.  —  ...  sont  dans  deux  établissements  distincts. 
(Au  témoin.)  C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avez  en* 
tendu  parier? 

Le  général  Deloye.  —  Oui. 

Le  président.  —  Accusé,  levez-vous.  Avez-vous  des  observa- 
tions à  présenter  sur  la  déposition  qui  vient  d'être  faite  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Mon  colonel,  il  m'est  très  difficile  de 
discuter  le  bordereau,  puisque  nous  sommes  absolument  dans  le 
domaine  des  hypothèses.  Je  voudrais  savoir  d'abord  ce  qu'il  y  a 
dans  les  notes,  la  nature  des  notes  et  leur  valeur.  Je  crois  que  nous 
sommes  tout-à-fait  dans  le  champ  des  hypothèses.  On  a  parlé  du 
120  court  ;  je  résume  une  seconde  fois  ce  que  je  connaissais  en  1889 
et  1890  pendant  mon  séjour  à  Bourges,  sur  le  120  court;  je  con- 
naissais le  principe  du  frein  hydro-pnpumatique.  M.  le  général 
Mercier  a  dit  dans  sa  déposition  qu'il  avait  été  inspecteur  géné- 
ral à  Bourges  en  1890  ;  il  doit  se  souvenir  qu'une  conférence  a  été 
faite  à  tous  les  officiers  réunis,  officiers  de  TEcoie  de  pyrotechnie, 
officiers  de  la  fonderie,  officiers  de  tous  les  services  de  Bourges, 
officiers  également  des  deux  régiments  d'artillerie  en  garnison  à 
Bourges. 

11  a  été  fait  une  conférence  finale;  dans  cette  conférence,  quel- 
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qu*un  a  parlé  du  frein  hydro-pneumatique.  On  en  a  donné  le  * 
schéma  habituel  qui  est  dans  tous  les  cours,  dans  les  cours  de 
l'Ecole  d*application,  dans  les  cours  de  Saint-Cyr,  schéma  que 
tout  le  monde  connaissait.  C'est  toute  la  connaissance  que  j'ai  du 
frein  hydro-pneumatique.  Le  canon  de  120  court,  je  Tai  vu  à  deux 
reprises  différentes  :  la  première  fois  dans  la  cour  de  la  fonderie, 
à!Bourges  ;  la  seconde  fois  dans  la  cour  de  l'Ecole  d'artillerie  de 
Calais,  quand  j'y  ai  été  comme  élève  de  TEcoie  de  guerre,  avec 
mon  groupe.  Je  n*ai  jamais  vu  tirer  le  120  court,  je  ne  l'ai  jamais 
vu  manœuvrer,  pendant  les  deux  ans  que  j'ai  été  à  TEtat-major, 
je  n'ai  jamais  assisté  à  des  écoles  à  feu,  et  aucun  stagiaire  n'a  ja- 
mais assisté  à  des  écoles  à  feu  ;  je  ne  connais  pas  de  stagiaires 
qui  aient  assisté  à  des  écoles  à  feu. 

On  a  parlé  tout  à  Theure  du  schrapnell,  modèle  91.  Je  suis  par- 
faitement convaincu  que  les  connaissances  du  général  Deloye  sont 
plus  complètes  que  les  miennes.  Ce  qu'il  a  dit  est  parfaitement 
exact.  En  1894,  j'ai  étudié  le  schrapnell  modèle  91.  Cette  étude  était 
forcément  incomplète,  puisque  les  documents  que  nous  avions 
n'étaient  pas  aussi  complets  que  ceux  que  M.  le  général  Deloye  a 
eus  à  sa  disposition  en  1896  et  que  le  schrapnell  modèle  91  était 
un  schrapnell  dans  lequel  les  balles  étaient  maintenues  par  une 
substance  destinée  à  produire  immédiatement  un  gros  nu«ge  de 
fumée  afin  de  faciliter  le  tir.  Voilà  la  conclusion  à  laquelle  j'étais 
arrivé  en  1891,  conclusion  que  j'ai  relevée  dans  mon  travail  du 
premier  semestre  1894,  et  au  deuxième  bureau  de  Tétat-major  de 
l'armée. 

M,  le  commissaire  du  gouvernement  demande  la  parole  pour 
faire  une  communication. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  J'ai  reçu  de  M.  le  général 
Cbamoin  la  lettre  suivante  : 

a  Mon  cher  commandant, 

»  Le  ministre  de  la  guerre  m'écrit  ce  qui  suit  à  la  date  du  23  courant: 

«  Général,  ♦ 

»  Ainsi  que  je  vous  l'ai  annoncé  dans  ma  dépêche  314  du  26  courant» 
la  troisième  direction  a  réuni,  en  un  dossier,  tous  les  documents  de- 
mandés par  les  défenseurs  de  Taccusé  Dreyfus,  le  25  août  dernier,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  la  pièce  n^  i  qui  n'a  jamais  existé.  Ces  documents 
vous  seront  remis  par  M.  le  général  Deloye,  directeur  de  l'artillerie.  Cet 
officier  général  vous  fournira  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la 
nature,  l'origine  et  la  signification  des  différentes  pièces.  Il  pourra 
môme,  si  vous  le  jugez  utile^  vous  assister  au  point  de  vue  technique 
au  moment  où  le  dossier  sera  communiqué  au  Conseil  de  guerre. 
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y»  11  reste  d'ailleurs  entendu  que  cette  communication  aura  lieu  sous 
les  réserves  t'ormuiées  par  les  instructions  écrites  du  i  août  dernier. 

>•  J'ai  rUonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  avis  de  cette  dé- 
cision à  M.  le  président  du  Conseil  de  guerre  et  à  la  dérense. 

y>  Vou9  me  ferez  connaître,  ainsi  qu'à  M.  le  générai  Deloye,qui  assis- 
tera à  la  séance,  l'heure  et  le  jour  fixés  pour  cette  audience  à  huis  clos. 

»  D'après  les  indications  générales  qui  m'ont  été  données  par  M.  le 
ministre,  il  ne  devra  pas  être  fait  étal  de  ce  document  en  audience  pu- 
blique, sauf  pour  lei  exception»  qui  seront  indiquées  en  séance  par  M.  le 
général  Deloye. 

Par  suite  de  cette  communication,  j^aî  Thonneur  de  prier  le 
Conseil  de  vouloir  bien  délibérer  sur  ropportunilé  qu'il  y  aurait  de 
se  constituer  en  séance  de  huis-elos  demain  matin  à  Teffet  de  prendra 
connaissance  des  docaraeata  qui  sont  envoyés  par  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  dans  les  conditions  de  la  lettre  dont  je  viens  de  doaner 
lecture. 

M"'  Démange.  —  Monsieur  le  président,  voici  la  seule  obserTatian 
qae  j*aie  Thonnenr  de  soumettre  au  Conseil  à  la  suite  de  la  commu- 
nication de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement, 

Le  jugement  qui  est  requis  de  vous  et  par  lequel  vous  pronon- 
cerez le  huis-clos  pour  le  dépouillement  fixé  par  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  doit  viser  les  personnes  qui  pourraient  assister  au  huis- 
clos,  comme  il  est  dit  dans  la  lettre,  notamment  M.  le  général 
Deloye.  Je  demanderai  au  Conseil  de  vouloir  bien  également,  dans 
son  jugement,  ordonner  que  M.  le  commandant  Hartmana  et 
M.  le  commandant  Ducros,  qui  doivent  être  entendus  sur  ces  docu- 
ments  techniques,  assisteront  au  dépouillement  des  pièces. 

Le  président,  à  M,  le  général  Chamoin,  —  Général,  voyez- 
vous  un  inconvénient  à  ce  que  ces  officiers  assistent  à  ce  dépouille- 
ment? 

Le  général  Cbamoin.  —  Aucun,  monsieur  le  président. 

Le  président,  à  M.  le  général  Deloye.  —  Général,  voyez-vous 
un  inconvénient  en  ce  qui  vous  concerne? 

Le  GÉNÉRAL  Deloye.  —  Aucun,  monsieur  le  président. 

Le  président.  —  Le  C-jnseil  va  se  retirer  pour  délibérer. 

Uaudience  est  suspendue  à  onze  heures. 

L'audience  est  reprise  à  onze  lieures  dix.  M.  le  président  donne 
lecture  du  jugement  suivant  : 

«Au  no.n  du  Peuple  Français, 

»  Ceiourd'hui,  30  août  1899,  le  Conseil  de  guerre  de  la  10«  région  de 
corps  d'armée,  délibérant  à  huis  clos,  statuant  sur  les  réquisitions  du 
commissaire  du  gouvernement,  relatives  à  la  communication  df>  docu- 
ments secrets  ; 
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M  Oui,  le  défenseur  en  ses  conclusions  tendant  à  ce  que  les  témoins 
Hartmann  et  Ducros  soient  autorisés  à  assister  au  huis-clos  ; 

»  Le  président  a  posé  la  question  suivante  :  «  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner 
»  le  huisclos  sous  la  réserve  :  1°  qu'il  ne  sera  pris  copie  ni  extrait  des 
»  documents  confidentiels  ou  secrets  communiqués;  2°  que  ces  documents 
»  ne  seront  pas  Joints  à  la  procédure;  3<»  qu'il  n'en  sera  pas  fait  état  en 
9  audience  publique?  » 

»  Les  voix  recueillies  séparément  en  commençant  par  le  grade  inférieur 
et  par  le  plus  jeune  dans  le  grade,  le  président  ayant  émis  son  opinion 
le  dernier; 

»  Le  Conseil,  considérant  que  la  communication  en  audience  publique 
de  documents  secrets  pourrait  être  dangereuse  au  point  de  vue  de  la  sû- 
reté de  l'Etat, 

»  Déclare  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  hais-clos  par  appli- 
cation de  Tartlcle  113  du  Gode  de  justice  militaire,  ainsi  conçu  : 

u  Les  audiences  sont  pubHques  à  peine  de  nullité;  néanmoins,  si  cette  pu- 
blicité paraît  dangereuse  pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs,  le  Conseil  ordonne 
quMl  y  a  lieu  de  prononcer  le  huis-clos  ;  en  tout  cas  le  jugement  est  prononcé 
publiquement  ; 

»  Déclare  aussi  qu'il  y  a  lieu  d^admettre  au  huis-clos  les  témoins  Hart- 
mann et  Ducros.  » 

En  conséquence,  le  président  ordonne  que  les  assistants  évacue- 
ront la  salle  d'audience  et  que  les  précautions  nécessaires  seront 
prises  pour  les  empêcher  d'entendre  ce  qui  va  être  dit. 

Le  président.  —  Les  débats  sont  suspendus  jusqu'à  demain 
matin  six  heures  et  demie. 

La  séance  sera  reprise  à  huis  clos  et  suivie,  8*il  y  a  lieu,  d'une 
séance  publique. 

Vaudience  est  levée  à  onze  heures  quinze. 


DIX- SEPTIÈME   AUDIENCE 
Jeudi,  3Î  août  1899. 


PREMIÈRE   SÉANCE   A  HUIS  CLOS 

La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  et  demie. 

Le  Président.  —  Veuillez  faire  entrer  le  capitaine  Lebrun- 
Renault. 

Le  capitaine  Lebrun^Renault  se  présente  à  la  barre. 

Le  Président.  —  Vous  êtes  cité  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  Président.  Je  n'ai  pas  à  vous  faire  prêter  serinent.  Quels 
sont  vos  nom,  prénoms,  âge,  profession? 

Le  capitaine  Lebrun- Renault.  —  Lebrun-Renault  (Charles- 
Guslave-Nicolas),  46  ans,  capitaine  à  la  Garde  républicaine. 

Le  président.  —  Vous  avez  été  chargé  le  5  janvier  1895,  jour  de 
la  dégradation  de  Dreyfus,  de  conduire  l'accusé  de  la  prison  du 
Cherche-Midi  à  TEcole  militaire,  où  il  est  demeuré  quelque  temps 
sous  votre  garde,  avant  la  dégradation.  Voulez-vous  nous  dire 
en  détail  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  première  partie  de  votre 
mission  ? 

Le  capitaine  Le  brun- Renault.  —  Le  samedi  5  janvier  1895, 
j'étais  commandé  pour  aller  chercher  avec  l'escadron  de  la  garde  ré- 
publicaine que  je  commandais,  le  capitaine  Dreyfus  à  la  prison  du 
Gherche.Midi.  J'y  arrivai  à  7  heures  et  demie  ;  j'allai  le  prendre  au 
Greffe.  Je  le  fis  monter  dans  la  voiture  et  je  raccompagnai  jusqu'à 
la  cour  Morland,  dans  TEcole  militaire  où  nous  arrivâmes  à 
8  heures  moins  le  quart. 

Le  capitaine  descendit  de  voiture,  et  je  restai  préposé  à  sa  garde 
jusqu'à  9  heures  moins  5  environ,  dans  une  des  deux  salles  où  tra- 
vaillait l'adjudant  de  place.  Nous  étions  dans  la  seconde  salle. 

Le  capitaine  Dreyfus  me  parla,  il  me  dit  qu'il  avait  dans  l'armée 
un  bel  avenir,  et  qu'avec  cet  avenir  et  la  fortune  dont  il  disposait 
il  ne  comprenait  pas  qu'on  l'accusât  de  trahison.  Mais  à  un  moment 
donné,  vers  8  heures  et  demie,  il  fit  entendre  cette  phrase  :  «  Je 
suis  innocent.  Dans  trois  ans  on  reconnaîtra  mon  innocence.  Le 
ministre  le  sait,  il  me  l'a  fait  dire  il  y  a  quelques  jours  dans  ma  cel- 
lule par  le  commandant  du  Paty  de  Glam,  et  il  sait  que  si  j'ai  livré 
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à  TAllemagne  des  documeuU,  ils  étaient  sans  importance,  et  que 
c'était  pour  m'en  procurer  de  plus  sérieux,  de  plus  importants.  » 

Lorsque  le  capitaine  Dreyfus  prononça  ces  mots,  le  capitaine 
d'A^ttel,  qui  était  attaché  à  la  place  de  Paris,  se  trouvait  là.  11  allait 
et  venait,  enfin  à  ce  moment-là  il  se  trouvait  là.  Quelque  temps 
après,  le  capitaine  Barbatte  vint  me  trouver  et  me  demanda  si  le 
capitaine  Dreyfus  voulait  parler  au  public  avant  sa  dégradation. 
Je  le  lui  demandai,  et  le  capitaine  Dreyfus  me  répondit  qu'il  avait 
l'intention  de  proclamer  son  innocence  au  moment  où  on  le  dégra- 
derait. Je  répétai  ce  propos  au  capitaine  Barbatte,  qui  me  dit  que 
Ton  avait  pris  les  mesures  nécessaireB. 

Le  capitaine  Dreyfus  me  pria  de  dire  à  Tadjudant  qui  était  chargé 
de  le  dégrader,  de  le  faire  le  plus  vite  possible.  Par  une  raison 
d'hamanité  que  vous  comprenez,  je  dis  à  Tadjudaat  Bou)(ins,  qui 
appairtenait  à  mon  corps,  de  faire  cette  cérémonie  Le  pluj  vite  pos- 
sible, car  elle  était  très  pénible  pour  le  capitaine  Dreyfus.  A  9  heures 
nKnins  5,  quatre  artilleurs  conduits  par  un  brigadier  vinrent  cher- 
cher le  capitaine  Dreyfus. 

Ma  misMon  était  terminée  ;  c*est  alors  que  je  sortis  de  la  salle  et 
que  je  rencontrai  le  colonel  Guérin,  qui  était  à  cette  époque  com- 
mandant attaché  au  Gouverneur  militaire  de  Paris.  Je  lui  répétai 
à  peu  près  textuellement  les  paroles  que  venait  de  me  dire  le  capi- 
taine Dreyfus. 

Il  me  pria  de  les  répéter  tout  haut  à  quelques  officiers  qui  se 
trouvaient  là.  Et  il  y  avait  des  officiers  du  2*  cuirassier»  je  crois, 
des  officiers  de  réserve,  de  territoriale,  en  un  mot  à  peu  près  de 
tous  les  corps. 

Ëusuite^  après  la  dégradation,  au  nsoment  où  je  rassemblais  mes 
officiers,  je  parlai  au  lieutenant  Philippe  de  la  garde  républicaine, 
et  lui  répétai  ce  que  j'avais  dit  au  commandant  Guérin. 

Je  rentrai  à  la  Garde,  et  vers  11  heures  et  demie,  j'allai  déjeuner 
au  mess.  Autour  de  moi  se  trouvaient  le  capitaine  Grenier,  le  capi- 
taine Duûot,  le  lieutenant  Panzani,  aujourd'hui  capitaine,  et  un 
autre  lieutenant.  Je  leur  fia  la  même  déclaration. 

L'après-midi,  me  promenant  sur  les  boulevards,  je  rencontrai  le 
député  Ghaulin-Servinière.  Je  lui  dis  la  même  chose. 

Enfin,  les  journaux,  entre  autres  le  Tempsy  imprimèrent,  le  soir, 
que  le  capitaine  Dreyfus  m'avait  fait  des  aveux. 

Le  lendemain  matin  à  sept  heures,  le  général  Gonse  vint  me 
chercher  à  la  caserne  des  Célestins  où  j*habitais,  et  me  demanda 
ce  que  le  capitaine  Dreyfus  m'avait  dit  Je  lui  dis  toute  la  conversa- 
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tion  du  capitaine»  et  il  m'emmena  chez  le  ministre  de  la  guerre,  le 
général  Mercier. 

Je  répétai  au  général  Mercier  ce  que  je  venais  de  dire  au  général 
Gonse.  Le  général  Mercier  me  dit  :  £lendez-vous  à  TElysée  et  vous 
raconterez  au  Président  de  la  République  ce  que  vous  m'avez  dit. 

J'allai  à  TElysée,  et  pendant  que  j'attendais  dans  une  espèce 
d'antichambre,  j'entendis  quelqu'un  faire  sur  moi  des  réflexions 
plus  que  désagréables.  Ces  réOexions  étaient  grossières,  insolentes. 
Je  ne  pouvais  pas  y  répondre,  ne  pouvant  entrer. 

Et  c'est  sur  ces  entrefaites  que  M.  Dupuy,  président  du  Conseil 
vint  me  chercher  pour  entrer  chez  le  Président  de  la  République. 

Le  Président  me  dit  :  Vous  avez  eu  des  relations  avec  des  jour- 
nalistes, il  y  a  eu  des  indiscrétions  commises,  il  y  a  eu  certains  ar- 
ticles dans  les  journaux.  Avez-vons  vu  des  journalistes? 

Je  lui  répondis  :  Monsieur  le  Président  de  la  République,  j'ai 
vu  diverses  personnes,  j'ai  peut-être  vu  des  journalistes  dans  la 
journée  parmi  les  personnes  que  j'ai  rencontrées  et  j'ai  rencontré 
beaucoup  de  monde,  il  y  en  avait  peut-être  dans  les  officiers  de 
réserve  ou  de  territoriale  qui  se  trouvaient  là,  mais  directement  je 
n'ai  pas  parlé  à  des  journalistes. 

Je  ne  savais  pas  ce  qu'il  voulait  me  dire  à  ce  moment  ;  je  n'avais 
pas  encore  lu  l'article  dans  les  journaux. 

Après  cela  il  me  dit  :  Vous  n'avez  pas  vu  de  journalisles?  Je  lui 
dis  :  Je  n'ai  vu  personne.  —  C'est  bien,  je  n'ai  rien  d'autre  à  vous 
dire.  Il  ne  m'interrogea  nullement,  que  8ur|quelques  petites  choses 
que  m'avait  dites  le  capitaine  Dreyfus;  mais  il  ne  parla  pas  des 
aveux,  il  ne  me  parla  de  rien.  Je  sortis  après  avoir  reçu  de  lui  des 
reproches. 

M.  Dupuy  me  pria  d'attendre  ;  on  m'emmena  alors  dans  une 
salle  où  M.  Dupuy  rédigea  avec  le  général  Mercier  une  dépèche  à 
ï Agence  Havas  disant  que  je  n'avais  eu  aucune  relation  avec  la 
Presse. 

Je  me  rendis  à  une  heure  chez  mon  colonel,  le  colonel  Risbourg, 
qui  me  dit  que  j'avais  été  indiscret  avec  certains  journalistes  et  qui 
me  pria  de  me  taire  et  de  dire,  quand  on  me  parlerait  des  aveux' 
du  capitaine  Dreyfus,  que  je  ne  savais  rien. 

A  tous  ceux  qui  m'interrogèrent  depuis,  je  dis  :  Laissez-moi 
tranquille,  ce  sont  des  racontars  de  journaux,  je  ne  sais  rien. 

Constamment  on  me  l'a  demandé  depuis. 

Deux  ans  après,  en  1897,  au  mois  d'octobre^  le  général  Gonse 
me  fit  appeler,  le  général  Billot  étant  ministre  de  la  guerre.   Le 
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général  Gonse  me  dit  :  «Vous  vous  rappelez  ceqae  vous  m'avez  dit 
il  y  a  deux  ans  ;  voulez-vous  le  rédiger?  »  Je  rédigeai  ce  que  je  lai 
avais  dit  deux  ans  auparavant. 

Enfin,  au  mois  de  juillet  4898,  M.  Gavai gnac^  alors  ministre  de  la 
guerre,  me  fit  appeler  et  me  demanda  de  lui  retracer  ce  que  j'avais 
dit  autrefois  au  général  Mercier  et  au  général  Gonse.  Je  lui  dis  : 
«  Monsieur  le  ministre,  je  vais  vous  dire  ce  qui  m'a  été  dit;  main- 
tenant. j*ai  encore  chez  moi  une  petite  feuille;  j'ai  pris  ces  notes 
le  lendemain  de  la  dégradation,  vers  deux  heures.  Si  vous  voulez 
je  vais  vous  les  rapporter.  »  Je  lui  rapportai  cette  feuille  et  c'est 
cette  copie  qu'il  lut  dans  sa  déclaration  à  la  Chamhre  des  députés 
qui  fut  imprimée  et  affichée  sur  les  murs  de  toutes  les  communes 
de  France. 

A  partir  de  ce  moment-là,  je  fus  peut-être  un  peu  moins  discret 
avec  ceux  qui  me  parlaient,  puisque  sur  les  murs  de  toutes  iescom- 
munes  de  France  s'étalait  cette  déclaration. 

Le  président.  —  Pendant  le  trajet,  le  capitaine  Dreyfus 
ne  vous  a  rien  dit? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  J'étais  à  cheval  entre  un  lieu- 
tenant et  un  maréchal  des  logis,  le  capitaine  était  dans  la  voi- 
ture. 

Le  lieutenant-colonel  Bronqniart.  —  Avez-vous  encore  la 
feuille  du  carnet? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Non.  Après  avoir  quitté  M.  Ga- 
vaignac,  le  ministre  l'ayant  copiée,  cela  devenait  un  document  inu- 
tile. Je  ne  savais  pas  que  plus  tard  on  en  aurait  besoin  ;  c'était  une 
pièce  qui  m'appartenait.  {Murmures.)  J'avais  fait  ma  déclaration; 
le  lendemain  de  la  déclaration,  je  ne  pensais  pas  que  cette  pièce 
aurait  l'importance  qu'on  y  attache  maintenant. 

Le  président.  —  Vous  avez  écrit  le  jour  môme? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Non,  mon  colonel,  le  lende- 
main vers  trois  heures  en  sortant  de  chez  le  colonel  Risbourg.  {Mou- 
vemetit  prolongé.) 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  L'accusé  aurait-il  donné 
une  autre  forme  à  ses  paroles  :  a  Si  on  a  livré  des  documents,  ce 
ne  sont  pas  des  originaux,  mais  seulement  des  copies  »  ?  Vous 
n'avez  pas  entendu  cette  phrase  ?  , 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  cette 
phrase  mais  il  peut  l'avoir  dite,  pendant  trois  quarts  d'heure  que 
j'ai  causé  avec  le  capitaine  Dreyfus,  et  ce  qui  m'a  surtout  frappé 
c'est  la  phrase  que  je  vous  ai  citée  tout  à  l'heure. 
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Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  La  phrase  que  voua  avei 
citée  est  bien  celle  qui  était  sur  votre  carnet? 
Le  capitaine  Lebhun-Renault.  —  Oui,  mon  colonel. 
Le  capitaine  Bbadvais.  —   Vous  êtes  allé   à  TElysée  et  vous 
avez  eu  un  entretien  avec  M.  le  général  Mercier? 
Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Oui. 

Le  capitaine  Bbauvais.  —  Cet  entretien  a   porté   sur  la  con- 
versation que  vous  aviez  eue  avec  le  capitaine  Dreyfus? 
Le  capitaine  Lebrun- Renault.  —  Oui. 

Le   capitaine  Beauvais.  ^  Que  vous  a  dit  à  ce  moment  M.  le 
général  Mercier  ? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Il  m*a  demandé  ce  que  m*avait 
dit  le  capitaine  Dreyfus.  Je  le  lui  ai  dit,  puis  il  m*a  donné  Tordre 
de  me  rendre  à  l'Elysée. 
Le  capitaine  Beauvais.  —  Pourquoi  faire? 
Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Pour  y  parler  des  aveux  ;  mais 
on  ne  m'a  pas  laissé  le  temps  de  parler.  Le  général  Mercier  m*a  dit  : 
«  Allez  répéter  au  Président  de  la  République  ce  que  vous  a  dit 
le  capitaine  Dreyfus.  » 
Le  CAPITAINE  Beauvais.  — Vous  n'alliez  à  TElyséeque  pour  cela? 
Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Oui,  mais  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  parler. 
Le  capitaine  Beauvais.  —  C'est  fâcheux  que  vous  ne  Tayez  pas  dit. 
Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Je  crois  qu'à  cette  époque  le 
Président  de  la  République  s'occupait  plus  de  l'article  paru  dans 
le  Figaro  où  il  y  avait  la  phrase  prononcée  par  le  capitaine  Drey- 
fus. C'est  cela  qui  inquiétait  le  plus  le  Président  de  la  République. 
Le  capitaine  Beauvais.  —  Qu'est-ce  qu'il  vous  a  dit  quand  il 
vous  a  vu  arriver? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.   —  Il  ne  m'a  pas  demandé  pour- 
quoi j'étais  veau. 
Le  capitaine  Beauvais.  —  Etiez- vous  ému  en  entrant? 
Le  capitaine  Lebrun-Henault.. —  J'étais. un  peu  ému  parce  que 
j'avais  entendu  un  Tonctionnaire  dire  des  paroles  grossières  à  mon 
adresse. 
Le  capitaine  Beauvais.  —  Quelles  sont  ces  paroles  grossières  ? 
Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  C'était  des  mots  comme  ceux- 
ci  :   «  Canaille,  misérable,  »  etc.. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  avez  parfaitement  entendu  ce 
fonctionnaire? 
Le  capitaine  Lebrun- Renault.  —  Oui! 
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M*  Debungb.  —  Monsieur  le  président,  voudriei-vous  bien  de- 
mander au  capitaine  Lebrun- Renault  si  c'était  une  conversation  en- 
gagée entre  lui  et  Dreyfus  ou  si  ce  n'était  pas  un  monologue  de 
Dreyfus,  un  monologue  haché,  comme  l'a  dit  le  général  Gonse? 

Le  président,  au  témoin,  —  Etait-ce  un  entretien  entre 
vous  et  Dreyfus?  Etait-ce  un  échange  de  conversation  ou  un  mo- 
nologue de  Dreyfus?  L'accusé  parlait-il  tout  seul  ? 

Le  CAPITAINE  Lebrun-Renault.  —  Nous  causions  ensemble;  quel- 
quefois il  causait  seul,  je  ne  lui  répondais  pas.  Ainsi  nous  avons 
parlé  par  exemple  du  lieu  de  déportation  où  il  aurait  pu  être  envoyé; 
je  lui  ai  parlé  de  la  Nouvelle-Calédonie  parce  que,  y  étant  passé  en 
allant  à  Taïti  et  y  étant  resté  un  mois,  je  pouvais  lui  donner 
quelques  renseignements.  En  somme^  vis-à-vis  du  capitaine  Drey- 
fus, j*ai  usé  là  de  tous  les  moyens  d'humanité  que  comportait  la 
situation  pénible  où  il  se  trouvait. 

M«  Démange.  —  Ma  seconde  question  est  celle-ci  :  je  vous  prie 
de  demander  au  capitaine  Lebrun-Renault  comment,  dans  son  es- 
prit, il  a  concilié  qu'il  y  avait  des  aveux  du  capitaine  Dreyfus  dans 
une  phrase  où  il  y  a  :  «  Je  suis  innocent,  dans  trois  ans  on  pro- 
clamera mon  innocence  »  et  «  j'ai  livré  des  documents  »? 

Le  président,  au  témoin,  —  Gomment  conciliez-vous  ces  deux 
choses  qui  au  premier  abord  paraissent  contradictoires  ? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Je  n'ai  pas  à  les  concilier,  je 
répète  la  phrase  et  c'est  fini.  Il  n'y  en  a  pas  moins  là  le  fait  ma- 
tériel de  documents  livrés.  Je  n'ai  retenu  que  cela.  C'est  au  capi- 
taine Dreyfus  et  à  la  défense  de  Texpliquer.  J'ai  entendu  cette 
phrase  et  c'est  fini.  [Murmures,^  Je  ne  peux  pas  expliquer  cette 
phrase  ;  j'ai  été  absolument  là  comme  une  espèce  de  phonographe 
répétant  ce  qu'a  dit  le  capitaine  Dreyfus  sans  le  commenter. 

M*  Démange.  —  En  prenant  la  phrase  de  M.  ie  capitaine 
Lebrun- Renault,  c'est-à-dire  «  J'ai  été  un  phonographe  »,  voulez- 
vous  lui  demander  si,  lui,  a  considéré  cette  phrase  comme  des 
aveux  et  s'il  s'est  représenté  le  capitaine  Dreyfus  comme  ayant 
avoué  son  crime? 

Le  président,  au  témoin.  —  L'impression  qui  est  restée  pour 
vons  a-t-elle  été  celle  d'un  aveu  ? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Je  n'ai  aucane  impression  là- 
dessus.  {Mouvement  prolongé,)  Le  capitaine  Dreyfus  m'a  dit  beau- 
coup de  choses  pendant  l'heure  où  je  suis  resté  avec  lai»  des  choses 
moins  importantes  que  celle-là;  entre  autres  choses,  j'ai  retenu 
cette  phrase,  je  l'ai  répétée  à  mes  chefs. 
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Oa  m'a  reproché  de  ne  pas  en  avoir  fait  un  procès-verbal. 
J'étais  chargé  par  mes  chefs  de  prendre  Dreyfus  à  sa  prison  et 
d'attendre  neuf  heures,  c'est-à-dire  le  moment  de  l'exécution;  je 
n'étais  nullement  chargé  de  l'interroger.  C'est  pour  cela  que  je 
n'ai  consigné  l'incident  sur  aucune  espèce  de  rapport.  J*ai  mis  sur 
mon  rapport  :  «  Service  commencé  à  telle  heure,  fini  à  telle 
henre  »,  et  voilà  tout.  Si  on  m'avait  dit  de  prendre  note  de  la  con- 
versation, si  on  m'avait  dit  :  «  Vous  tâcherez  de  le  faire  avouer  », 
j'aurais  pu  faire  un  procès-verbal  qu'on  a  depuis,  dans  certains 
milieux,  réclamé. 

M"*  Démange.  —  Une  autre  question.  Si  le  capitaine  Lebrun- 
Renault  n'a  pas  eu  d'impression,  comment  le  général  Gonse  et  le 
général  Mercier,  entendant  le  récit  qu'il  leur  a  fait  à  ce  moment, 
ont-ils  pu  croire  qu'il  y  avait  des  aveux,  sortis  de  la  bouche  dn 
capitaine  Dreyfus,  et  ont-ils  eu  l'idée  d'envoyer  M.  Lebrun-Renault 
chez  M.  le  Président  de  la  République  ? 

Le  PRÉsmENT.  —  C'est  plutôt  une  question  à  poser  à  M.  le  général 
Gonse  et  à  M.  le  général  Mercier. 

M"*  Démange.  ~  Non...  mais  comment  a-t-il  dit  exactement, 
quelle  était  la  phrase? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  -—  Je  l'ai  dite! 

M*  Démange.  —  Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  à  la  déposition 
du  capitaine  Lebrun-Renault  devant  la  Cour  de  cassation,  vous 
remarquerez  une  question,  la  dernière  qui  se  trouve  au  bas  de 
la  page  187,  4*  alinéa;  c'est  une  demande  de  M.  le  président 
s'adressant  au  capitaine  Lebrun-Renault: 

D.  —  Quelle  est  la  portée  que  vous  attachez  aux  paroles  de  Dreyfus? 
Les  avez-vous  considérées  comme  de  véritables  aveux  d'un  crime  de 
haute  trahison? 

R.  —  J'ai  considéré  cela  comme  des  explications  de  sa  condamnation, 
mais  je  n'en  ai  pas  moins  retenu  qu'il  avait  avoué  avoir  livré  les  docu- 
ments, il  s'excusait,  il  s'expliquait,  mais  la  matérialité  du  fait  n'en 
existait  pas  moins. 

p.  —  Cependant  vous  nous  avez  dit,  il  n'y  a  qu'un  instant  :  «  Je  ne 
m'en  souviens  [)as.  On  peut  très  bien  ne  pas  considérer  la  déclaration  de 
Dreyfus  comme  des  aveux;  si  Ton  m'a  parlé  d'aveux,  j'ai  pu  dire  qu'il 
ne  m'en  avait  pas  été  fait.  J'ai  considéré  que  c'était  plutôt  des  excuses 
que  présentait  Dreyfus. 

Voulez-vous  demander  an  capitaine  Lebrun-Renault  si  en  eSei 
il  a  prononcé  cette  phrase  :  «  On  peut  très  bien  ne  pas  considérer 
la  déclaration  de  Dreyfus  comme  des  aveux  ? 

Le  président.  —  Voulez-vous  donner  une  explication  à  ce  aujeL 
Vous  avez  dit  à  la  Cour  de  cassation  :  «  Je  ne  m'en  souviens  pas. 
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On  peut  très  bien  ne  pas  considérer  la  déclaration  de  Dreyfus 
comme  des  aveax...  i»  ? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  C'est  une  question  person- 
nelle. Il  m*a  dit  telle  phrase,  que  Ton  considère  cela  comme  on 
voudra  I  Cela  peut  être  pour  les  uns  des  aveux,  pour  les  autres  une 
explication  de  sa  conduite,  c'est  l'affaire  de  chacun.  {MurmuresA 
Je  ne  veux  pas  donner  d'opinion  là-dessus,  je  ne  juge  pas  la 
chose.  Dreyfus  m'a  dit  telle  chose,  voilà  tout. 

M«  Labori.  —  Le  capitaine  Lebrun-Renault  ne  s'est  pas  contenté 
de  mettre  dans  son  rapport  :  «  Service  commencé  à  telle  heure, 
fini  à  telle  heure  »,  il  a  ajouté,  dans  la  colonne  d'observations  : 
a  Rien  à  signaler.  »  Comment  a-t-il  pu  ajouter  :  «  Rien  à  signaler  » 
quand  il  s'était  produit  un  incident  de  cette  importance? 

Le  président.  —  La  réponse  a  déjà  été  faite,  mais  je  veux  bien 
poser  la  question.  Veuillez  répondre  à  la  question. 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Ma  mission  consistait  à  prendre 
le  capitaine  Dreyfus  à  ia  prison,  à  l'amener  vivementau  lieu  d'exé- 
cution ;  c'est  ce  que  j'ai  fait,  après  cela  c'était  fini. 

Le  président.  —  H  n'avait  rien  à  signaler  en  ce  qui  concernait 
sa  mission. 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Je  n'avais  rien  à  signaler 
vis-à-vis  de  mon  chef  de  corps,  de  mon  colonel. 

M^  Labori.  —  Monsieur  le  président,  voulez-vous  demander  à 
M.  Lebrun-Renault  pourquoi  il  avait  conservé  la  feuille  de  son  cale- 
pin pendant  quatre  ans,  si  je  ne  me  trompe  ;  car  c'est  au  mois  de 
juillet  1898  qu'il  l'a  montrée  à  M.  Cavaignac. 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  J'ai  conservé  celui-là;  j'en  ai 
conservé  bien  d'autres;  j'aurais  pu  ne  pas  les  conserver;  cela  c'est 
un  fait  personnel. 

M**  Labori.  —  Vous  avez  conservé  le  calepin  avec  sa  feuille,  ou 
bien  la  feuille  était-elle  déchirée  et  à  part? 

Le  capitaine  Lebrun-IIenault.  —  J'avais  conservé  celle-là  et 
quelques  autres  feuilles  dans  mon  buvard.  J'aurais  pu  très  bien 
ne  pas  les  conserver,  les  déchirer  un  an  après.  Gela  ne  signifie 
rien. 

M'  Labori.  —  Et  le  calepin,  qu'est-il  devenu  ? 

Le  capitaine  Lebrun- Renault.  —  Il  était  fini,  je  l'ai  jeté  au  feu  ; 
[Murmures,)  mais  que  j'aie  conservé  ou  non  cette  feuille  du  cale- 
pin cela  ne  signifie  absolument  rien,  puisque  le  lendemain  du  jour 
où  j'avais  entendu  les  aveux  du  capitaine  Dreyfus,  j'avais  dit  ce 
qu'il  y  avait  à  dire,  avant  de  rédiger  ces  lignes. 
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M®  Labori.  —  Pourquoi  alors,  ayant  conservé  cette  feuille  du 
calepin  à  part,  et  marqué  ainsi  qu'il  y  attachait  de  Timportance 
pendant  quatre  ans,  M.  Lebrun-Renault  Ta-t-il  détruite  le  jour  où 
précisément  la  feuille  prenait  de  l'importance,  puisqu'elle  était 
devenue  un  document  montré  à  M.  Gavaignac,  et  invoqué  par 
lui? 

Le  président.  —  Il  me  semble  que  le  témoin  en  a  déjà  répondu  ; 
mais  puisque  vous  le  demandez,  je  vais  poser  la  question. 

Le  capitaine  Lebrun -Renault.  —  M.  Gavaignac,  ministre  de  la 
guerre,  copiant  de  sa  main  cette  feuille,  elle  était  authentifiée  par 
cela  même.  Je  ne  sais  même  pas  pourquoi  j'ai  conservé  cette  feuille 
jusque-là  ;  j'aurais  pu  la  déchirer  avant. 

M*  Labori.  —  Le  Gonseii  de  guerre  appréciera  si  la  pièce  n'avait 
pas  plus  de  valeur  le  lendemain  de  sa  lecture  à  la  Ghambre  par 
M.  Gavaignac  qu'à  tout  autre  moment  et  jugera  comment  cette 
pièce  a  pu  être  conservée  quatre  ans  pour  être  ensuite  détruite  juste 
à  ce  moment. 

Youdriez-vous,  monsieur  le  président,  demander  quel  fonction- 
naire  a  prononcé  les  mots  grossiers  dont  parlait  tout  à  l'heure 
M.  Lebrun-Renault  quand  il  s'est  rendu  à  l'Elysée? 

Le  capitaine  Lebrun -Renault.  —  Je  n'en  sais  rien. 

M*^  Labori.  —  Gomment  M.  Lebrun-Renault  explique«t«il,  mon- 
sieur le  président,  qu'on  ait  proféré  à  ce  moment-là,  à  son  adresse, 
des  mots  grossiers,  insolents? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Je  n'en  sais  rien.  Je  ne  peux 
pas  deviner  comment  quelqu'un  s'est  servi  de  ces  expressions  à 
mon  égard;  je  ne  sais  même  pas  qui.  {Rumeurs,) 

M*"  Labori.  —  Pourquoi  M.  Lebrua-Renault  n'en  a-t-il  pas  parlé 
à  la  Gour  de  cassation  ? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  — Est-ce  que  je  sais?  S'il  m'avait 
fallu  dire  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  quatre  ans  à  la  Gour  de 
cassation  ! 

Le  président.  —  N'avez-vous  pas  entendu  également  dire  dans 
rantichambre  :  «  De  quoi  se  mêle  ce  gendarme,  il  pourrait  lui  en 
cuire  1  » 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Oui. 

M^  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Lebrun  Renault  n'a  pas  eu  le  5  jan- 
vier au  soir  une  conversation  avec  un  rédacteur  du  Figaro  ? 

Le  président.  —  Vous  avez  entendu  la  question? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Oui,  monsieur  le  président;  je 
ne  savais  pas  que  c'était  un  rédacteur  du  Figaro. 

iif.  ^  À 
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M**  Labori.  —  A  ce  moment-là  est-ce  que  M.  ie  colonel  Eisbourg 
lui  avait  fait  la  défense  qu^l  lui  a  faite  depuis? 

Le  capitaine  Lebrun- Renault.  —  Ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  je  parle  de  cela  à  ce  rédacteur  du  Figaro, 

M"*  Labori.  —  Reconnait-il  avoir  fait  ce  récit? 

Le  capitaine  Lebrun- Renault.  —  Ce  récit  est  plus  ou  moins 
exact  ;  il  y  a  beaucoup  d'inexactitudes  ;  et  si  j'avais  été  obligé  de 
rectifier  tous  les  récits  qui  ont  été  faits,  je  n'y  aurais  pas  suffi. 

Le  président.  —  C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avez 
entendu  parler  ? 

Le  capitaine  Lebrun- Renault.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

Le  président.  —  Accusé,  levez-vous.  Avez-vous  une  observation 
à  faire  sur  la  déposition  que  vous  venez  d'entendre? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Oui,  mon  colonel. 

Il  y  a  deux  salles  à  TËcole  Militaire  ;  j'étais  dans  la  salle  du  fond, 
le  capitaine  Lebrun-Renault  ne  m'a  pas  quitté. 

Il  était  seul  avec  moi.  Que,  dans  la  salle  voisine,  le  capitaine 
d'Attel  que  je  ne  connaissais  pas  ou  d'autres  officiers  soient  entrés, 
c'est  possibl^e;  mais,  dans  la  salle  du  fond,  je  puis  presque  affirmer 
—  car  au  bout  de  cinq  ans  je  ne  puis  affirmer  que  des  cboses  dont 
je  suis  sûr  — qu'aucun  autre  officier  n'est  entré. 

Le  président,  —  Le  capitaine  d'Attel  est-il  entré  dans  la  chambre 
où  vous  étiez  avec  l'accusé? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Le  capitaine  d'Attel  est  entré 
cinq  minutes.  Les  deux  salies  étaient  très  petites;  c'étaient  des  salles 
qui  avaient  trois  mètres  carrés. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  crois  pas  que  le  capitaine  d'Attel 
ou  un  autre  officier  soit  entré  dans  la  salle  du  fond.  En  tout  cas,  je 
ne  me  souviens  pas  que  lorsque  j'ai  parlé,  il  y  ait  eu  un  autre  offi- 
cier que  le  capitaine  Lebrun-Renault.  Quant  aux  paroles  qui  ont 
été  prononcées,  je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  conversations  que 
M.  Lebrun-Renault  a  eues  avec  moi  et  sur  les  paroles  qu'il  a  pro- 
noncées lui-même*  Je  me  contenterai  de  répéter  devant  le  Conseil 
les  paroles  que  j'ai  prononcées  et  les  explications  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  donner.  Ces  paroles  sont  les  suivantes  :  «Je  suis  inno- 
cent, je  vais  le  dire  à  la  face  du  peuple;  le  ministre  le  sait  bien..,» 
J'ai  déjà  donné  Texplicalion  au  Conseil  de  cette  phrase  :  «  Le  mi- 
nistre lésait  bien,  »  C'était  la  réponse  que  j'avais  faite  à  la  visite 
de  M.  le  commandant  du  Paty  de  Clam  dans  ma  prison,  au  cours 
de  laquelle  j'avais  déclaré  que  j'étais  innocent.  J'avais  complété 
cette  déclaration  par  la  lettre  que  j'avais  écrite  au  ministre  en  ré- 
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pon^e  à  cette  YÎsite  et  dans  laqaelle  j'avais  déclaré  encore  an  mi- 
nistre que  j'étais  innocent. 

Le  commandant  da  Paly  de  Clam  est  venu  me  trouver  dans  la 
prison  pour  me  demander  si  j*avaîs  livré  des  pièces  sans  impor- 
tance pour  en  obtenir  deplnsimportantes.  Voilà  la  phrase  textuelle 
qui  a -été  dite.  J'ai  répondu  à  M.  du  Paty  de  Clam  que  non,  que  je 
voulais  toute  la  lumière,  et  j'ai  terminé  en  disant,  — je  vous  ai 
expliqué  dernièrement  ces  paroles  —  qu'avant  deux  ou  trois  ans 
mon  innocence  serait  reconnue.  C'était  un  monologue.  Le  Conseil 
comprendra  sans  que  j'aie  besoin  de  lui  expliquer  autrement. 

Permettez-moi,  mon  colonel,  d'exprimer  mon  émotion  de  voir 
aujourd'hui  qu'après  cinq  ans  quelqu'un  qui  a  entendu  des  paroles 
débutant  par  une  protestation  d'innocence,  et  fmissant  par  une 
protestation  d'innocence,  paroles  qu'il  n'a  pas  comprises,  se  soit 
permis  d'aller  transformer  ces  paroles  devant  des  chefs  sans  en 
demander  à  l'intéressé  lui-même  une  explication  franche  et  nette. 
Ce  sont  là  des  procédés  devant  lesquels  tous  les  honnêtes  gens  ne 
peuvent  que  s'indigner!  (Long  mouvement.) 

Le  président,  à  >/.  le  capitaine  Lebrun-Renault,  —  Avez-von» 
quelque  chose  à  ajouter? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  -  Non,  monsieur  le  président^ 
je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ma  déclaration. 


QUATRE-VINGT-UNIÈME  TÉMOIN 

M.  LE  CAPITAINE  ANÏHOINE  (François -Paul), 

Capitaine  d* artillerie  breveté,  39  ans^  attaché  à  la  personne 
du  général  Brugère. 

Le  président.  —  Connaîssiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés? 

Le  capitaine  Antuoine.  —  Oai,  je  l'ai  connu  à  l'Ecole  Poly- 
technique, à  l'Ecole  d'Application. 

Le  président.  —  Vous  avez  été  signalé  comme  ayant  reçu  du 
capitaine  Lebrun-Renault  des  confidences  au  sujet  d'aveux  que  le 
capitaine  Dreyfus  lui  aurait  faits  le  jour  de  sa  dégradation?. 

Le  capitaine  Anthoine.  —  Non,  monsieur  le  président,  pas  du 
capitaine  Lebrun-Renault. 

Le  président.  —  Oui,  en  effet,  du  capitaine  d'Attel. 

Le  capitaine  Anthoine.  ^  Oui,  mon  colonel. 
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Le  président.  —  Voulez- vous  dire  au  Conseil  quelles  confidences 
TOUS  avez  reçues  de  lui,  à  ce  sujet? 

Le  capitaine  ânthoine.  —  Au  sortir  même  de  la  dégradation, 
dans  l'intérieur  de  TEcole  Militaire,  au  tournant  d'un  couloir,  je 
me  suis  trouvé  brusquement  face  à  face  avec  mon  ami  le  capitaine 
d'Altel  qui  avait  été  de  service  à  la  cérémonie  en  sa  qualité  d'at- 
taché à  l'Ëtat-Major  de  la  place  de  Paris.  D'après  ce  que  j'ai  pu 
voir,  le  capitaine  d'Attel  était  extrêmement  ému.  Il  m'a  rapporte 
en  quelques  courtes  phrases  le  propos  qu'il  avait  recueillis  de  la 
bouche  du  capitaine  Dreyfus.  Ma  mémoire  des  mots  n'est  pas  assez 
fidèle  pour  que  Je  sois  capable  de  reproduire  ici  d'une  manière 
absolument  certaine  les  expressions  exactes  dont  le  capitaine 
d'Attel  s'est  servi.  Mais  quant  aux  idées,  c'est  tout  autre  chose. 
J'en  suis  absolument  sûr,  et  je  viens  vous  apporter  les  trois  idées 
que  j'ai  recueillies  de  ce  propos.  Elles  sont  les  suivantes  :  la  pre- 
mière est  l'aveu  formel  du  fait  d'avoir  livré  des  documents  ;  la 
deuxième  est  la  négation  que  ces  documents  avaient  de  l'impor- 
tance; la  troisième,  le  but  poursuivi  qui  avait  été  d'obtenir  des 
renseignements  en  échange.  Voilà  ce  dont  je  me  souviens. 

Le  président.  —  Vous  tenez  ces  renseignements  directement  du 
capitaine  d'Attel? 

Le  capitaine  Anthoine.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

Le.liedtenant-colonel  Brongniart.  —  Le  capitaine  d'Attel  vous 
a-t-il  dit  dans  quelles  conditions  il  se  trouvait  au  moment  où  il  a 
assisté  à  ces  aveux? 

Le  capitaine  Anthoine.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  avez  dit  que  le  capitaine  d'Attel 
était  d'ordinaire  toujours  très  froid  et  que  ce  matin-là  il  vous  avait 
paru  extrêmement  ému.  En  raison  de  cette  émotion,  est-ce  vous 
qui  lui  avez  adressé  la  parole  le  premier  ou  au  contraire  est-ce  lui 
qui  vous  a  mis  spontanément  au  courant  de  la  scène  à  laquelle  il 
avait  assisté? 

Le  capitaine  Anthoine.  —  C'est  lui  qui  m'a  parlé  le  premier  ;  je 
lui  ai  répondu  à  peine  quelques  monosyllabes.  Gomme  je  vous  l'ai 
dit,  nous  nous  sommes  brusquement  trouvés  face  à  face  au  tour- 
nant d'un  couloir.  Il  me  dit  ce  qu'il  avait  à  me  dire  et  je  crois  lui 
avoir  répondu  à  peine  par  une  exclamation. 

Le  comhandant  Profillet.  —  Le  capitaine  d'Attel  vous  a-t-il  dit 
qu'il  avait  entendu  ce  propos  directement,  qu'il  se  trouvait  dans 
la  salle? 

Le  capitaine  Anthoine.  ~  Oui,  directement.  Il  m'a  donné  le 
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propos  comme  Tayant  entenda  lui-même.  Je  suis  certain  de  cela 
parce  que  j'ai  réfléchi  souvent  à  cette  scène  et  j*ai  cherché  dans 
mes  souvenirs.  Au  moment  où  certains  journaux  ont  parlé  des 
aveux  et  ont  dit  qu'ils  avaient  été  recueillis  par  le  capitaine 
Lebrun-Renault,  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  une  confusion  et  que.les 
propos  avaient  été  tenus  non  pas  à  Lebrun-Renault  mais  au  capi- 
taine d'Attel. 

M"*  Démange.  —  Comment  se  fait-il  que  le  capitaine  n'ait  pas  eu 
ridée  de  provoquer  à  ce  sujet  des  explications  de  son  ami  le  capi- 
taine d'Attel  ? 

Le  président.  —  Vous  n'avez  pas  eu  fidée  de  demander  au  capi- 
taine d'Attel  comment  il  avait  su  ce  qu'il  vous  rapportait? 

Le  capitaine  Anthoine.  —  Aucunement.  {Rumeurs,) 

Le  capitaine  Dbeyfus.  —  J'affirme,  et  cela  j'en  suis  sûr,  que  je 
n'ai  pas  parlé  au  capitaine  d'Attel;  je  n'ai  parlé  absolument  qu'au 
capitaine  Lebrun-Renault. 

Le  président.  —  Mais  personne  ne  dit  le  contraire. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Dans  les  circonstances  où  je  me  trou- 
vais, ce  n'est  pas  moi  qui  puis  dire  si  le  capitaine  d'Attel  a  réelle- 
ment entendu  la  conversation  que  j'ai  tenue  avec  le  capitaine 
Lebrun-Renault.  En  tout  cas,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ma  déclara- 
tion de  tout-à-l'heure.  Je  n'ai  parlé  qu'au  capitaine  Lebrun-Renault; 
je  n'ai  rien  à  modifier  aux  paroles  que  j'ai  prononcées  tout  à 
l'heure  et  dont  je  vous  ai  donné  déjà  à  plusieurs  reprises  l'expli- 
cation. 

Le  président.  —  Monsieur  Lebrun-Renault,  veuillez  vous  appro- 
cher. Avez-vous  jamais  parlé  de  ces  aveux  au  capitaine  d'Attel? 
N'avez- vous  jamais  eu  avec  lui  aucun  échange  de  conversation? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Jamais,  mon  colonel;  je  ne 
savais  même  pas  son  nom.  Il  était  dans  la  salle  et  il  en  est  reparti. 

Le  président.  —  Ce  n'est  donc  pas  vous  qui  avez  dit  cela  au 
capitaine  d'Attel. 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Non,  mon  colonel.  Je  ne  sa- 
vais même  pas  son  nom. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  demande  à  M.  Lebrun-Renault 
de  dire  si  j'ai  parlé  au  capitaine  d'Attel.  J'affirme  que  je  n'ai  parlé 
à  personne  autre  que  lui.  (Mouvement.) 

Le  président.  —  On  n'a  jamais  dit  le  contraire. 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Le  capitaine  Dreyfus  n'a  pas 
parlé  au  capitaine  d'Attel;  il  a  parlé  à  moi  seulement.  Le  capitaine 
d'Attel  se  trouvait  là  au  moment  où  Dreyfus  a  prononcé  en  s'a- 
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dressant  à  moi  la  phrase  doot  je  vous  ai  parlé.  11  est  resté  là  cinq 
ou  six  minutes.  Cette  pièce  était  excessivemeot  petite.  Nous  étioas 
presque  contre  le  poêle  ;  car  il  y  avait  un  poêle  au  milieu  de  la 
pièce  :  il  faisait  très  froid'.  Mais  je  ne  connaissais  pas  le  capitaine 
d'Attel  et  je  ne  lui  ai  pas  adressé  la  parole. 

Le  capitaine  Parfait.  —  La  porte  de  communication  entre  les 
deux  pièces  était-elle  ouverte? 

Le  capitaine  Lbbbum-Renault.  —  Oui. 

Le  capitaine  Parfait.  —  Par  conséquent  on  pouvait,  de  la  pièce 
à  côté,  entendre  ce  qui  s  y  disait? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  n*ai  jamais  parlé  au  capitaine 
d*Attel  ;  Je  ne  le  connaissais  pas  du  tout  et  je  ne  Tai  pas  vu. 

Lb  capitaine  Lebrun- Renault.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  répété 
au  capitaine  d'Altel  ce  que  m'a  dit  Dreyfus. 

Le  président.  —-  Vous  n'avez  eu  avec  le  capitaine  d'Attel 
aucune  conversation  de  quelque  nature  qu'elle  sott? 

Le  capitaine  Lebuun-Renault.  —  Non,  mon  coloneL 

Le  capitaine  Beau  vais,  au  témoin.  —  Le  capitaine  d'Attel 
vous  a  dit  en  deux  mots  ce  qui  s'était  passé,  et  vous  avez  poussé 
une  exclamation,  et  continué,  je  crois,  votre  route?  Avez-vous 
continué  votre  route?  Est-ce  que  vous  aviez  un  service  pressant 
vous  appelant  quelque  part? 

Le  capitaine  Antuoine.  —  Non,  je  n'avais  pas  de  service.  Je 
suis  sorti,  et  je  crois  même  me  souvenir  qu'à  ce  moment-là,  j'ai 
rencontré  le  commandant  Guitry  qui  avait  été  avec  moi  à  la  dé- 
gradation, et  nous  sommes  sortis  ensemble  de  l'Ecole  Militaire. 
Nous  avions  bâte  de  nous  débarrasser  de  l'endroit  où  nous  nous 
trouvions.  Nous  étions  trop  émus  l'un  et  l'autre  pouv  causer. 

M^  Labori.  —  11  est  bien  certain  que  le  capitaine  d'Attel  n'en  a 
pas  rendu  compte  au  ministre  ou  à  un  de  ses  chefs? 

Le  gén[î:iul  Mercier,  consulté  par  le  Président^  répond  de  sa 
place  :  —  Non,  monsieur  le  président. 

Le  président.  —  Faites  entrer  le  témoin  suivant. 


QUATRB-VINGT-DBUXlàliB    TEMOIN 

M.  LE  LIEUTENANT-COLONEL  GUÉRIN 

GuÉaiN  (Pierre-René-Aurèle,)  cinquante  ans,  lieutenant-colonel 
d'artillerie,  hors  cadre,  sous-chef  d'état-major  du  gouvernement 
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militaire  de  Paris,  connaissait  de  vue  l'accasé  avant  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés,  mais  n*a  pas  eu  de  rapports  avec  lui. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Le  5  janvier  1895,  jour  de  la  dégradation  de 
Dreyfus,  le  capitaine  Lebrun-Renault  vous  a  communiqué  cer- 
tains propos  qu'il  avait  entendus  de  Dreyfus,  et  qu'il  vous  a  répétés. 
Veuillez  nous  dire  vos  souvenirs  à  ce  sujet. 

Le  lieutenant-cclonbl  Guérin.  —  Je  demanderai  la  permission 
de  vous  indiquer  quel  a  été  l'emploi  de  mon  temps  le  5  janvier. 

Le  président.  —  Dites  ce  qui  vous  paraîtra  utile. 

Lb  lieutenant-colonel  Guérin.  —  Le  5  janvier,  jour  de  la  pa- 
rade de  dégradation  de  Dreyfus,  j'ai  été  tenu,  par  le  général  Saus- 
sier,  gouverneur  de  Paris,  à  la  disposition  du  général  Darras,  qui 
commandait  les  troupes  à  la  prise  d'armes. 

J'étais  chargé  de  veiller  aux  détails  d'exécution  de  l'ordre  de 
parade  et  des  instructions  spéciales  du  gouverneur,  afin  de  pouvoir 
lui  rendre  compte  de  tous  les  incidents  qui  surviendraient.  En  par- 
ticulier, je  devais  assister  à  l'arrivée  de  Dreyfus  à  l'Ecole  Mili- 
taire, à  son  entrée,  à  sa  sortie  du  bureau  de  l'adjudant  de  gar- 
nison, où  il  devait  être  gardé  jusqu'à  l'heure  de  la  parade,  et  enfin 
à  sa  remise  au  détachement  de  gendarmerie  départementale  for- 
mant son  escorte  jusqu'à  la  Préfecture  de  police,  la  parade  ter- 
minée. 

Deux  officiers  m'étaient  adjoints. 

L'un,  de  l'Etat-Major  du  gouvernement  militaire  de  Paris,  le 
capitaine  Barbade,  avait  à  diriger  les  officiers  de  réserve  et  de  la 
territoriale,  et  les  représentants  de  la  presse  française  autorisés  à 
assister  à  la  parade. 

Le  second,  de  TEtat-Major  de  la  place  de  Paris,  était  le  capitaine 
d'Altel. 

11  devait  s'assurer  que  les  consignes  relatives  à  l'accès  dans  la 
grande  cour  de  l'Ecole  Militaire,  à  la  surveillance,  à  la  garde  et  à 
l'escorte  de  Dreyfus,  étaient  strictement  observées. 

Son  service  devait  donc  l'obliger  à  entrer  à  une  ou  plusieurs  re- 
prises, ou  au  moins  une  fois,  dans  le  bureau  de  l'adjudant  de  gar- 
nison où  Dreyfus  serait  gardé,  et  y  rester  chaque  fois  pendant 
quelques  instants.  Je  ne  manquai  pas  de  le  lui  rappeler  le  matin 
même  à  son  arrivée  à  l'Ecole  militaire. 

Vers  7  heures  45  du  matin,  la  voiture  cellulaire  amenant  Dreyfus 
entra  à  l'Ecole  Militaire.  Elle  était  escortée  par  un  demi-escadron 
de  la  garde  républicaine,  commandé  par  le  capitaine  Lebrun- 
Renault.  Elle  fut  arrêtée  devant  le  bureau  de  l'adjudant  de  gar- 
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nison;  Dreyfas  en  descendit,  entra  dans  le  bureau  avec  le  capitaine 
Lebrun-Renault  qui  le  garda  jusque  vers  9  heures  moins  cinq. 

La  grande  cour  de  TEcole  Militaire  était  garnie  de  troupes,  et 
quand  les  dispositions  furent  prises  pour  la  parade,  il  était 
8  heures  50.  Je  me  trouvais  près  de  la  porte  d*entrée  du  bureau  de 
l'adjudant  de  garnison.  A  ce  moment  le  capitaine  Bourguignon, 
adjudant  de  garnison,  disposa  les  quatre  canonnierset  le  brigadier 
qui  devaient  accompagner  Dreyfus,  puis  il  entra  dans  son  bureau 
et  releva  le  capitaine  Lebrun-Renault  de  son  service. 

Le  capitaine  Lebrun-Renault  sortit  et  me  trouva  immédiatement 
devant  lui  ;  il  était  très  ému,  il  était  encore  sous  le  coup  de  Tim- 
pression  profonde  que  lui  avaient  faite  les  déclarations  de  Dreyfus; 
il  m'en  rendit  compte  aussitôt.  Il  y  avait  là,  à  proximité,  un  groupe 
d'officiers;  le  compte-rendu  que  me  faisait  le  capitaine  Lebrun- 
Renault  n'avait  rien  de  confidentiel,  et  me  parut  ne  pas  devoir 
rester  circonscrit  entre  nous;  nous  savions  d'autre  part  que  le 
Conseil  de  revision  n'avait  eu,  pour  ainsi  dire,  pas  à  statuer, 
puisqu'aucune  conclusion  n'avait  été  déposée  à  l'appui  de  son  pour- 
voi; du  moins  Je  le  savais,  moi,  à  l'Ëtat-Major;  mais  pour  la  masse 
de  nos  camarades,  les  aveux  faits  par  Dreyfus  devaient,  il  me 
semble,  leur  être  communiqués  à  tous.  Je  priai  donc  le  capitaine 
Lebrun-Renault  de  répéter  à  ce  groupe  d'officiers  les  confidences, 
la  déclaration  qu'il  avait  reçues  de  Dreyfus,  et  le  capitaine  Lebrun- 
Renault  le  fit. 

Dans  le  long  entretien  de  Dreyfus,  il  avait  été  question,  en  par- 
ticulier, de  la  colonie  où  il  serait  probablement  déporté,  de  son 
climat,  de  la  possibilité  de  faire  venir  sa  famille;  mais  tout  cela 
sont  des  détails.  Ce  que  j*ai  retenu,  ce  sont  trois  faits,  trois  décla- 
rations importantes,  à  mon  avis,  et  très  caractéristiques;  je  ne  les 
oublierai  jamais. 

A  un  moment  donné,  Dreyfus  avait  montré  au  capitaine  Lebrun- 
Renault  les  galons  de  son  dolman,  et  lui  avait  déclaré  que  c'était 
Torgueil  de  ses  galons  qui  l'avait  perdu  ;  puis  il  avait  avoué  avoir 
livré  des  documents  à  une  puissance  étrangère,  et  il  s'était  exprimé 
en  ces  termes  —  je  répète  les  termes  dont  s'est  servi  le  capitaine 
Lebrun-Renault  avec  moi  :  —  «  Si  j'ai  livré  des  documents,  ces 
documents  étaient  sans  valeur,  et  c'était  pour  en  avoir  d'autres 
plus  importants  des  Allemands.  »  Enfin,  il  avait  dit  à  plusieurs 
reprises,  il  avait  répété  que  dans  trois  ans  on  lui  rendrait  justice. 

Le  capitaine  d'Attel  se  trouvait  précisément  dans  le  bureau  de 
l'adjudant  de  garnison  où  son  service  l'avait  appelé,  au  moment 
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même  où  Dreyfus  avait  avoaé  avoir  livré  des  docameots  à  Tétran- 
ger.  Lui  aussi  a  donc  entendu  ces  aveux,  et  il  les  a  répétés,  il  les 
a  communiqués  quelque  temps  après  au  capitaine  Aotboine,  et, 
dans  les  mêmes  termes,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

Le  premier  coup  de  9  heures  sonna,  je  quittai  les  officiers  qui 
m'entouraient  et  entouraient  le  capitaine  Lebrun-Henault,  et 
dès  que  Dreyfas  fut  sorti  du  bureau  pour  être  conduit  à  la  place 
marquée poarladégradation,j*allai  me  portera  la  droitedes  troupes. 

Après  Ja  dégradation,  Dreyfus  passa  devant  le  front  des  troupes, 
et,  devant  Tendroit  où  je  me  trouvais,  il  protesta  de  son  innocence  ; 
puis,  quand  il  fut  revenu  au  même  point,  on  le  conduisit  dans  la 
cour  voisine,  où  stationnait  la  voiture  cellulaire  et  un  détachement 
de  gendarmerie  qui  devait  le  conduire  au  dépôt  de  la  Préfecture 
de  police  et  le  remettre  à  l'autorité  civile.  Il  y  avait  là  quelques 
officiers.  Dreyfas  se  tourna  vers  eux  et  il  leur  dit  :  «  Je  ne  suis  pas 
indigne  de  rester  parmi  vous;  dans  trois  ans  je  reviendrai  et  on 
me  rendra  justice.  »  Puis  il  monta  dans  Ja  voiture  et  disparut. 

Dès  que  la  voiture  eut  quitté  la  cour,  je  me  portai  rapidement 
vers  le  bureau  de  Tadjudant  de  garnison,  et  rédigeai  un  télégramme 
pour  le  général  Saussier,  lui  rendant  compte  que  la  parade  était 
terminée,  et  que  Dreyfus  avait  quitté  TEcole  Militaire. 

Sur  mon  passage,  je  rencontrai  le  sous-intendant,  qui  est  aujour- 
d'hui contrôleur,  PeyroUes;  je  le  mis  au  courant  et  lui  communi- 
quai ce  que  m'avait  dit  le  capitaine  Lebrun-Renault,  notamment 
les  trois  faits  relatifs  à  l'orgueil  des  galons,  aux  aveux,  et  l'échéance 
des  trois  ans.  J'assistai  ensuite  au  défilé  des  troupes  devant  le 
général  Darras,  quelques  officiers  me  questionnèrent,  me  deman- 
dèrent des  renseignements,  et  je  ne  me  fis  pas  faute  do  leur  dire 
ce  que  je  savais.  Lorsque  les  troupes  eurent  quitté  l'Ecole  Mili- 
taire, je  revins  à  la  place  Vend<^me  et  rendis  compte  immédiate 
ment  et  verbalement  de  ce  qui  s^était  passé  au  général  Saus« 
sier,  et  des  incidents  de  la  matinée  dont  les  seuls  importants  à 
mon  avis  étaient  les  aveux  de  Dreyfus  et  cette  échéance  qu'il  avait 
dite,  qu'il  répétait  qu'il  ne  demandait  que  trois  ans  pour  qu'on  lui 
rende  justice.  Voilà  ce  qui  s'est  passé. 

Dans  l'après-midi,  le  capitaine  d'Attel,  qui  était  de  l'Etat-Major 
de  la  Place,  vint  demander  un  renseignement  au  bureau  de  la 
correspondance  générale  de  TEtat-Major  militaire  de  Paris.  J'étais 
chef  de  ce  bureau.  Tous  les  officiers  du  bureau  avaient  connais- 
sance, soit  directement,  soit  par  le  capitaine  Barbade,  qui  était  un 
des  officiers  de  l'Etat-Major,  des  aveux  de  Dreyfus  et  de  ce  qui  s'é- 
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tail  passé  le  matin  :  d*AUel  n'eut  donc  pas  à  le  leur  apprendre.  Ils 
en  parlèrent  bien  entre  eux,  mais  absolument  comme  d'une  chose 
courante,  coqime  d'une  chose  qui  était  connue  de  tous,  sans  mettre 
les  point  sur  les  i^  sans  demander  à  d'Attel  en  particulier  ce  qu'il 
avait  vu. 

Mais,  quand  d'Attel  quitta  le  bureau  de  la  correspondance  gé- 
nérale, il  traversa  le  couloir  et  arriva  près  de  la  porte  de  commu- 
nication qui  existait  entre  les  deux  état-majors,  lorsqu'ils  étaient 
tous  deux  place  Vendôme  ;  là  il  rencontra  M.  Munin-Burger,  l'ar- 
chiviste qui  était  aflecté  à  un  autre  bureau  et  avec  qui  il  causait 
volontiers. 

M.  Munin-Burger,  sachant  que  d'Attel  avait  assisté  à  la  dégrada- 
tion du  matin,  lui  demanda  ce  qui  s^était  passé.  €  Rien^  »  répondit 
d'Attel.  ce  II  a  avoué.  »  Puis,  comme  il  était  pressé  par  son  service, 
tous  les  deux  se  séparèrent. 

D'Attel,  —  j'entre  un  peu  dans  ces  détails-là  parce  qu'il  est 
mort  et  qu'il  est  bon  que  le  Conseil  connaisse  son  caractère  — 
d'Attel  était  un  garçon  extrêmement  réservé,  très  peu  communica- 
tif,  parlant  peu,  n'échangeant  certainement  pas  dix  paroles  par 
jour  avec  les  officiers  du  bureau  de  l'archiviste  ou  du  bureau  qui 
lui  était  affecté  ;  il  se  livrait  très  rarement  et  à  un  petit  nombre  de 
ses  camarades;  en  particulier,  il  se  livrait  plus  volontiers  à 
M.  Munin-Burger,  l'archiviste,  qui  pouvait  môme  lui  faire  des 
observations  sur  les  traitements  qu'il  suivait  à  cause  de  son  état 
de  santé.  Ë(i  bien,  je  suis  persuadé,  étant  donné  le  caractère  de 
d'Attel,  que  si  Uunin-Burger  ne  l'avait  pas  questionné  sur  la 
parade  du  matin,  il  ne  lui  aurait  rien  dit. 

J'arrive  maintenant  à  ce  qui  s'est  passé  dans  la  soirée.  Il  était 
vers  six  heures  ou  six  heures  et  demie  du  soir,  lorsque  le  comman- 
dant Picquart  vint  à  mon  bureau.  Picquart  avait  suivi  les  débats 
du  procès  Dreyfus,  et,  le  matin,  il  avait  assisté  à  la  parade  d'exé- 
cution, à  pied,  en  arrière  du  général  Darras  et  du  colonel  Fayet, 
de  l'Etat-Major  de  la  place,  qui,  lui,  était  à  cheval.  Il  avait  su  au 
ministère  de  la  guerre  que  j'avais  connaissance  des  aveux  de 
Dreyfus  ;  il  venait  me  demander  des  renseignecuents  à  ce  sujet.  Je 
lui  répétai  tout  ce  que  je  savai?,  mais  je  ne  pus  que  lui  dire  que 
je  tenais  ces  renseignements  du  capitaine  de  la  garde-républi- 
caine commandant  l'escorte  le  matin,  capitaine  dont  je  ne  savais 
pas  encore  le  nom.  Je  ne  m'en  étais  pas  préoccupé  :  c'était  le  capi- 
taine de  service  de  la  garde.  Picquart  insista  et  voulut  avoir  des 
renseignements  un  peu  plus  précis. 
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11  me  demanda  &i  le  capitaine  Dreyfus  avait  nettement  spécifié 
la  nature  des  documents  qu'il  avait  livrés  en  vue  de  rechange  qu*il 
voulait  obtenir  et  en  dehors  de  ceux  qui  étaient  déjà  connus.  Na- 
turellement, je  ne  pus  rien  lui  préciser  à  ce  sujet;  mais  je  lui  pro- 
posai de  faire  venir,  non  pas  le  soir  même,  parce  qu*il  était  trop 
tard,  mais  le  ieodemain  on  plutôt  le  surlendemain  matin,  car  le 
lendemain  était  un  dimanche,  je  lui  proposai  de  faire  venir  le 
capitaine  de  ia  Garde  républicaine  et  de  l'interroger  dans  mon 
bure&a  et  là,  sans  le  presser,  sans  le  bousculer,  de  lui  faire  écrire  le 
résultat  de  l'entretien  avec  le  capitaine  Dreyfus,  de  manière  qu'il 
ne  puisse  omettre  aucun  détail  pouvant  intéresser  soit  le  ministre, 
soil  VEtat-Major  général  de  Tarniée.  Naturellement  cette  convoca- 
tion était  subordonnée  à  un  avis  que  me  ferait  parvenir  Picquart, 
soit  dansia  soirée,  soit  dèê  le  lendemain,  après  en  avoir  référé  au 
aunislre. 

Il  était  lard,  je  quittai  mon  bureau  avec  Picquart.  Ce  dernier  me 
conduisit  dans  sa  voiture  jusqu'au  Cours  la  Reine.  Nous  parlâmes 
de  l'affaire  et  au  Cours  la  Reine  nous  nous  séparâmes  ;  puis  je  ren- 
trai chez  moi,  près  du  Trocadéro. 

Je  n'eus  d'ailleurs  pas  à  convoquer  le  capitaine  Lebrun-Renaull; 
voici  pourquoi.  Le  lendemain  matin,  dimanche  6  janvier,  un  peu 
avant  six  heures  du  matin,  le  général  Gonse  était  venu  à  l'Etat- 
Major  du  gouvernement  me  demander  et  il  désirait  venir  chez  moi 
pour  avoir  des  renseignements  et  en  outre  pour  que  je  lui  indique 
l'adresse  et  le  nom  du  capitaine  Lebrun- Rouaul t.  L'officier  de  ser- 
vice à  TEtat-Major,  l'arehiviste  Dubard,  lui  Ht  observer  que  je  ne 
pourrais  que  lui  répéter  ce  que  le  capitaine  Lebrun-Renault  lui 
avait  dit  ainsi  qu'à  tous  les  autres  ofliciers.  Il  lui  proposa  alors 
d'aller  chercher  le  nom  et  l'adresse  du  capitaine  Lebrun-Renault  à 
l'Etat- Major  de  la  Place  Le  général  Gonse  alla  à  l'Etat-Major  ^e 
la  Place  et,  là,  il  s'adressa  au  capitaine  Faguet,  qui  lui  présenta  le 
tableau  de  service  de  la  Garde  républicaine  de  la  veille,  et  il  lui 
indiqua  la  liste  des  adresses  des  olliciers  de  la  Garde  républicaine. 
C'est  ainsi  que  le  général  Gonse  entra  en  rapports  avec  le  capitaine 
Lebrun-Renault. 

On  alla  donc  chercher  le  capitaine  Lebrun-Renault  et  le  géné- 
ral Gonse  le  conduisit  chez  le  ministre  qui  reçut  ses  déclarations. 
Puis  le  capitaine  Lebrun-Renault  fut  envoyé  chez  le  Président  de  la 
République. 

Lorsque  j'ai  été  convoqué  devant  la  cour  d'assises  à  Versailles  le 
18  juillet  dernier,  je  voyageai  avec  le  capitaine  Lebrun- Renault; 
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je  lui  demandai  comment  il  se  faisait  qu'il  n'avait  pas  donné  con- 
naissance des  aveux  au  Président  de  la  République.  Le  capitaine 
Lebrun- Renault  me  raconta  qu*a  son  arrivée  à  TËiysée,  il  avait  été 
interloqué  par  des  propos  extrêmement  vifs,  extrêmement  inju~ 
rieux,  qu'il  avait  entendus  dans  le  cabinet  voisin,  propos  qui  ve- 
naient de  personnes  qui  se  trouvaient  dans  ce  cabinet.  Il  ajouta 
qu'on  l'avait  ensuite  introduit  chez  le  Président  de  la  République 
et  que  là,  on  lui  avait  fait  des  reproches  extrêmement  vifs  à  propos 
d*un  article  qui  avait  paru  le  matin  dans  le  Figaro.  Quand  Texplo- 
fiondeces  reproches  fut  terminée,  le  capitaine  Lebrun-Renault 
n'avait  rien  dit  et  était  parti. 

Voilà  tout  ce  que  j^avais  à  dire. 

M®  Démange.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  le  colonel  Guérin 
s'il  n'a  pas  entendu  pendant  la  parade,  après  son  entretien  avec  le 
capitaine  Lebrun -Renault,  les  protestations  d'innocence  de 
Dreyfus  ? 

Le  lieutenant-colonel  Guérin.  —  Je  viens  de  dire  que  lorsque 
Dreyfus  était  passé  devant  moi,  je  l'avais  entendu  protester  de 
son  innocence. 

M®  Démange.  — Bien  ;  cela  m'avait  échappé. 

Alors,  voulez-vous  demander  à  M.  le  colonel  Guérin  comment, 
dans  son  esprit,  à  ce  moment-là,  il  a  concilié  cette  protestation 
d'innocence  avec  l'aveu  qui  venait  de  lui  être  rapporté  que  Dreyfus 
avait  livré  des  documents  ? 

Le  lieutenant-colonel  Guérin.  —  Ce  sont  des  impressions  per- 
sonnelles dans  lesquelles  je  n'ai  pas  à  entrer. 

M®  Démange.  —  Vous  avez  entendu  la  réponse.  Le  conseil  appré- 
ciera ;  il  verra  dans  la  discussion  le  but  de  la  question.  M.  le  colonel 
Guérin  a  rapporté  à  M.  le  général  Saussier  les  incidents  ;  M.  le  gé- 
néral Saussier  a-t-il  donné  des  instructions,  en  sa  qualité  de  gou- 
verneur militaire  et  de  chef  de  la  justice  militaire,  pour  recueillir 
ces  aveux  officiellement  ? 

Le  président,  au  témoin.  —  A-t-on  pris  des  mesures  pour  recueil- 
lir officiellement  les  aveux  ? 

Le  lieutenant- colonel  Guérin.  —  On  n'a  pas  pris  de  mesures, 
parce  que,  le  lendemain  malin,  M.  le  capitaine  Lebrun-Renault 
a  été  conduit  chez  le  ministre. 

M®  Démange.  —  Le  jour  même,  monsieur  le  Président,  après  un 
fait  de  cette  gravité,  M.  le  général  Saussier  a  été  averti  par  M.  le 
colonel  Guérin  de  ce  qui  s'était  passé.  Eh  bien,  je  demande  si  ce 
jour-là  il  a  été  question  de  prendre  des  mesures. 
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Le  président,  au  témoin.  —  Le  5,  a-i-il  été  question  de  prendre 
des  mesures  pour  faire  constater  ces  aveux  ? 

Le  LiEUTBNÂifT-coLOifSL  GuÉRiN.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas, 
mais  je  ne  crois  pas. 

M^  Démange.  —  Lorsque  M.  Lebrun-Renault  a  fait  cette  révéla- 
tion au  colonel  Gnérin,  le  colonel  Guérin  a-t-ii  donné  au  capitaine 
Lebroa-Renanit  des  indications  pour  faire  un  rapport  à  seê 
chefs  7 

Le  président,  à  M.  le  lieutenant-colonel  Guérin.  —  Avez-vous 
donné  des  ordres  au  capitaine  Lebrun-Renault  dans  ce  sens  ? 

Le  lieutenant- colonel  Guérin.  —  Non,  je  n'avais  pas  du  tout  à 
dire  au  capitaine  Lebrun-Renault  ce  qu*ii  avait  à  faire.  M.  le  capitaine 
Lebrun-Renault  avait  des  chefs,  il  était  sous  les  ordres  du  colonel 
commandant  la  Garde  républicaine  et,  de  plus,  il  était  sous  les 
ordres  de  la  Place  de  Paris.  Je  n'avais  pas  à  m'immiscer,  moi, 
officier  de  TEtat- Major  du  Gouvernement  militaire  de  Paris,  dans 
les  détails  d'un  autre  service. 

M*  Démange.  —  Ainsi,  on  n'a  jamais  songé  à  interroger  le  capi- 
taine Dreyfus  sur  ses  aveux  ? 

Le  ubutenant-colonel  Guérin.  —  Dreyfus  a  été  remis  à  l'auto- 
rité civile  ce  jour-là;  le  gouverneur  de  Paris  était  complètement 
dessaisi^  il  n'avait  plus  rien  à  faire. 

Le  président.  —  L'autorité  militaire  était  dessaisie. 

M*  Démange.  —  Voilà  la  réponse  de  M.  le  colonel  Guérin  : 
«  L'autorité  militaire  se  trouvait  dessaisie  ».  Nous  discuterons  cela 
plus  tard. 

Le  président,  au  témoin.  —  Est-ce  bien  de  l'accusé  ici  présent 
que  vous  enteadez  parler  ? 

Le  lieutenant-colonel  Guérin.  —  Parfaitement. 

Le  président,  au  capitaine  Dreyfus.  —  Avez-vous  des  observa- 
tions à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai 
dit  tout  à  l'heure  en  réponse  au  capitaine  Lebrun-Renault.  Mon 
appréciation  sur  ces  propos  qui  ont  été  transformés,  dénaturés, 
reste  exactement  la  même.  Je  n'ai  rien  à  ajouter. 

Le  président,  au  capitaine  Lebrun^Iienault.  —  Voudriez-vous 
revenir  à  la  barre  ? 

Le  capitaine  Lebruyi- Renault  reprend  sa  place  de  témoin. 

Le  président.  —  Est-ce  que  dans  la  conversation  entre 
Dreyfus  et  vous  il  a  dit  :  «  C'est  l'orgueil  de  mes  galons  qui  m'a 
perdu?  » 
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M.  Lebrutï-Renault.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  celte  phrase,  — 
la  conversation  a  duré  environ  une  heure,  —  mais  il  a  pu  la  dire. 
(Rumeurs,) 

Le  président.  —  C*est  tout  ce  que  je  voulais  vous  demander.  Je 
vous  remercie.  * 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart,  à  M.  le  lieutenant-colonel 
Guérin,  —  M.  Weill  n'était-il  pas  attaché,  comme  officier  de  ré- 
serve, au  gouverneur  militaire  de  Paris  ? 

Le  lieutenant-colonel  Guérin.  —  C'est  un  chef  d'escadron  de  ca- 
valerie ;  il  a  été  pendant  quelques  années  commandant  territorial 
affecté  au  grand  quartier  général  des  armées  et  officier  d'ordon- 
nance ;  il  a  fait  des  stages  au  Gouvernement  de  Paris,  mais  pen- 
dant que  je  n'y  étais  pas,  c'est-à-dire  entre  1890  et  1892. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Vous  ne  savez  rien  de 
ses  relations  avec  Eslerhaiy  ? 

Le  ueutenant-colonbl  Guérin.  -^  Je  sais  qu'il  connaissait 
Esterhazy  depuis  longtemps;  il  l'appelait  son  ami  de  vingt-cinq 
ans.  Il  a  déposé  dans  le  procès  Esterhazy  qui  a  eu  lieu  en  audience 
publique,  dans  la  partie  qui  n'a  pas  eu  lieu  à  huis  clos. 

Le  président   —  Pensez-vous  qu'il  ait  connu  l'accusé  ? 

Le  lieutenant-colonel  Guébin.  —  Je  n'en  sais  rien,  je  ne  puis 
donner  ce.  détail. 

Le  CAPITAINE  Dreyfus.  —  J'affirme  que  je  n'ai  jamais  connu  la 
personne  dont  on  vient  de  citer  le  nom. 

M"  Démange.  —  Officier  d'ordonnance  de  qui? 

Le  président.  —  Du  généralissime. 

Faites  entrer  le  témoin  suivant,  le  commandant  de  Mitry. 

quatre-vingt-troisième  témoin 
M.  LE  COMMANDANT  DE  MITRY 

Le  président.  —  Vous  êtes  cité  par  la  défense,  vous  n'avez  pas  à 
prêter  serment.  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge  et  situation 
militaire  ? 

Le  commandant  de  Mitry.  —  De  Mitry  (Etienne-Henry),  41  ans, 
chef  d  escadron  de  cavalerie. 

Le  président.  —  Gonnaissiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés  ? 

Le  commandant  de  Mitry.  ^  Nullement,  mon  colonel;  je  ne 
l'avais  jamais  vu. 
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Le  président,  —  Vous  avez  été  signalé  comme  ayant  eu  une  con- 
versation avec  le  capitaine  Anthoine  au  sujet  d'aveux  que  lui-même 
tenait  du  capitaine  d*Attel  et  qui  auraient  été  faits  par  le  capitaine 
Dreyfus  après  sa  dégradation.  Voulez-vous  dire  ce  que  vous  savez 
à  ce  sujet. 

Lb  comjuiidant  db  Mitby.  —  Aussitôt  après  la  dégradation 
du  capitaine  Dreyfus,  le  capitaine  Anthoine  me  raconta  une  con- 
versation qu'il  venait  d'avoir  avec  le  capitaine  d'Attel,  de  l'Etat- 
Major  de  Paris.  Le  capitaine  Dreyfus  avait  prononcé  en  présence 
du  capitaine  d'Attel  des  paroles  desquelles  il  résultait  qu'il  avouait 
avoir  livré  des  documents,  dans  le  but,  avait-il  dit,  de  s'en  procurer 
d'autres  en  échange.  Ces  paroles  me  furent  répétées  par  le  capi- 
taine Anthoine,  qui  les  tenait  lui-même  du  capitaine  d'Attel.  Si  je 
ne  puis  les  répéter  textuellement,  j'en  affirme  le  sens  général  et 
hs  idées  qu'elles  contiennent,  à  savoir  :  l'aveu  et  le  mobile  invoqué. 
Le  PRÉsiDKïiT.  —  Quel  mobile  ? 

Le  coMMANDAiiT  DE  MiTRT.    —   Pour  s^co   procurcr  d'autres  en 
échange. 
Le  président.  —  Vous  ne  savez  rien  autre? 
Le  commandant  de  Mitry.  —  Absolument  rien. 
Le  président.  — A  quel  moment  le  capitaine  Anthoine  vous  a-t-il 
fait  celle  révélation  ? 

Le  commandant  de  Mitry.  —  Le  matin  même.  Nous  montions 
à  cheval  tous  les  jours  ensemble. 

Le  président.  —  Le  fait  a  été  immédiat  ?  il  venait  de  se  passer  ? 
la  conversation  venait  d'avoir  lieu  avec  le  capitaine  d'Attel? 
Le  commandant  de  Mitry.  —  Parfaitement. 
Le  président.  — Accusé,  avez-vous  quelque  observation  à  faire? 
Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune. 

Le  commandant  de  Mitry.  —  Voulez-vous  m'accorder  la  per- 
mission de  m'absenter  de  Rennes,  où  je  m'engage  à  revenir  si  on  a 
besoin  de  moi  ? 

Le  président.  —  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  y  voyez- 
vous  un  inconvénient?  La  défense? 

Le  commissaire  du   gouvernement.    —  Je  n'y  vois  pas  d'incon- 
vénient. 
Le  président.  —  I-«a  défense  ? 
Les  avocats  de  la  défense  font  un  signe  négatif. 
Lb  président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer  en  laissant  votre 
adresse  aa  greffe. 
Faites  entrer  le  témoin  suivant,  le  contrôleur  PeyroUes. 
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QUATRÉ-VINGT-QUATRIÈMB  TÉMOIN 

M.    LE    CONTROLEUR    PEYROLLES 

Le  président.  —  Vous  êtes  cité  comme  témoin  par  la  défense, 
par  conséquent  vous  déposez  sans  prestation  de  serment.  Quels 
sont  vos  nom,  prénoms,  âge  et  situation  militaire? 

M.  Peyrolles.  —  André- François-Marie  Peyrolies,  50  ans,  con- 
trôleur de  première  classe. 

Le  président.  —  Vous  avez  assisté  le  15  janvier  1895  à  la  parade 
d'exécution  du  capitaine  Dreyfus,  et  à  la  sortie  vous  avez  été  mis 
au  courant  de  certains  propos  qui  auraient  été  tenus  dans  la  salle 
où  il  se  trouvait  avec  le  capitaine  Lebrun-Renault. 

M.  Peyrolles.  —  Après  la  parade  d'exécution,  accompagné  d'un 
civil  qui  avait  assisté  à  la  dégradation,  je  traversais  la  cour, 
lorsque  je  rencontrai  le  commandant  Guérin.  Le  commandant  me 
dit  :  «  Quel  est  donc  ce  civil  ?  »  Je  lui  répondis  :  «  Je  l'ai  rencontré 
par  hasard.  —  Eh  bien,  me  dit  le  commandant  Guérin,  Dreyfus 
vient  de  faire  des  aveux  :  il  a  livré  des  documents,  mais  c'était 
pour  en  avoir  d'autres...  »  Je  crois  même  que  le  commandant  Guér 
rin  m'a  dit  :  «  Ils  étaient  peu  importants.  » 

Le  commandant  Guérin  a  ajouté  : 

Il  a  mis  la  main  sur  ses  galons  en  disant  :  «C'est  l'orgueil  qui  m'a 
perdu  ;  dans  trois  ans,  du  reste,  mon  procès  sera  revisé.  »  M.  Stevens, 
le  civil  qui  était  avec  moi,  a  su  ces  propos  immédiatement  ;  je  ne 
sais  s'il  les  a  entendus  ou  si  c'est  moi  qui  les  lui  ai  rapportés.  Tou- 
jours est-il  qu'ayant  rencontré  des  amis,  M.  Stevens  me  dit  : 
«  Est-ce  qu'il  faut  que  je  le  leur  dise?  »  Je  lui  répondis  ;  «  Dites-le 
leur  si  vous  voulez  »  et  il  leur  raconta  ce  que  le  lieutenant-colonel 
Guérin  venait  de  dire.  Nous  sommes  allés  prendre  une  tasse  de 
thé  dans  un  café  et  tout  le  monde  a  parlé  des  aveux.  J'étais  à  cette 
époque  employé  comme  sous-chef  à  la  direction  des  services  admi- 
nistratifs. En  me  rendant  à  mon  bureau,  je  rencontrai  des  officiers 
d'Etat-major  qui  me  dirent  :  «  Eh  bien,  monsieur  l'intendant,  vous 
qui  demeurez  près  de  l'Ecole  Militaire,  quoi  de  nouveau?  »  Je  ré- 
pondis :  «  Ohl  rien,  rien  de  nouveau.  Ab  I  si,  cependant:  on  dit  que 
Dreyfus  aurait  fait  des  aveux.  »  Dans  la  même  matinée,  j'ai  vu  un 
officier  supérieur  —  il  me  semble  bien  que  c'était  le  commandant 
Picquart,  mais  je  ne  puis  pas  l'affirmer  et  peut-être  bien  est-ce  le 
commandant  Mercier-Milon  —  qui  est  venu  me  dire  :  «  On  prétend 
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que  vous  savez  quelque  chose  sor  les  aveux  de  Dreyfus,  m  Je  ra* 
contai  alors  la  conversation  qae  j'avais  eue  avec  Guérin  en  ajou- 
tant :  a  Je  ne  sais  pas  autre  chose  ;  allez  Tinterroger  si  vous  voulez 
en  savoir  davantage.  »  Ce  n'est  qu'en  1898  que  j'ai  fait  ma  déposi- 
tion ;  je  i*ai  faite  d'une  façon  spontanée  ou  plutôt  le  mot  n'est  pas 
tout  à  fait  exact.  Voici  ce  qui  s'est  passé.  Après  Ja  séance  où 
M.  Gavaignac  avait  été  interpellé,  je  rencontrai  des  officiers  et  l'on 
parla  des  aveux.  Je  dis  alors  :  «  Mais  ces  aveux»  tout  le  monde  les 
connaît  ;  le  général  Saussier  en  a  reçu  le  compte  rendu  par  le  colo- 
nel Guérin,  Lebrun-Renault  en  a  parlé  ».  On  m'a  dit  alors  :  a  Mais 
votre  déposition  aurait  une  certaine  importance  »  et  immédiate- 
ment j'ai  demandé  à  être  entendu.  Voilà  pour  le  premier  point. 

J'ai  maintenant  à  déposer  sur  un  second  point.  Je  ne  connaissais 
pas  le  capitaine  Lebron-Rcinault,  je  ne  l'avais  jamais  vu  lorsque 
j'ai  été  convoqué  comme  témoin  au  deuxième  procès  Zola.  Je  me 
suis  embarqué  à  la  gare  Montparnasse  et  je  suis  monté  dans  un 
wagon  où  se  trouvaient  deux  officiers  qui  étaient,  je  crois,  le  capi> 
.  taine  Anthoine  et  le  capitaine  Boullenger.  Avec  eux  se  trouvait  un 
officier  de  gendarmerie  que  je  ne  connaissais  pas.  J'ai  fait  alors  un 
signe  à  Guérin  pour  lui  demander  :  «  Mais  qui  est-ce  donc  que  cet 
officier?»  Il  m'a  présenté  alors  le  capitaine  Lebrun-Renault.  Je 
m'étais  souvent  posé  cette  question  :  «  Mais  comment  se  tait-il  que 
ce  capitaine  n'ait  pas  rapporté  au  Président  de  la  République  et 
au  Président  du  Conseil  les  aveux  de  Dreyfus?  »  Et,  préoccupé  de 
ne  pas  trouver  de  réponse,  je  lui  dis  immédiatement  :  «  Ab  I  capi- 
taine, ce  n'est  pas  trop  t6t  que  je  vous  tienne  ;  dites-moi  donc 
pourquoi  vous  n'avez  pas  rapporté  au  Président  de  la  République 
ou  au  Président  du  Conseil  les  aveux  du  capitaine  Dreyfus?  »  Le 
capitaine,  sans  prendre  le  temps  de  la  réflexion,  sans  hésitation, 
m'a  repondu  :  «  Ma  foi,  monsieur  le  contrôleur,  je  vais  vous  dire 
ce  que  j'ai  dit  déjà  à  plusieurs  personnes  :  Je  n'en  ai  pas  parlé 
parce  que,  pendant  que  j'étais  dans  un  salon  à  l'Elysée,  à  travers 
une  porte  capitonnée,  j^ai  entendu  dans  une  pièce  voisine  quelqu'un 
qui  disait  :  c  Ah  I  ce  sale  gendarme,  ce  cogne  qui  commet  des 
c  indiscrétions  avec  la  presse,  il  pourrait  lui  en  cuire.  »  C'est  sur  ces 
derniers  mots  que  j'ai  été  introduit.  J'ai  répondu  aux  questions 
que  l'on  me  posait  et  je  suis  parti.  »  Je  répondis  au  capitaine 
Lebrun-Renault  :  «  Je  n'aurais  pas  fait  comme  vous;  j'aurais  ra- 
conté au  Président  de  la  République  ce  qui  s'était  passé  ;  j'espère 
bien  que  vous  allez  le  dire.  »  Le  procès  Zola  n'a  pas  lien  ;  le  capi- 
taine Lebrun- Renault  est  appelé  devant  la  Chambre  criminelle.  Je 

iiî.  " 
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me  troavais  là  le  jour  où  il  a  été  enteadu  et  je  lui  dis  :  «  Eh  bien  î 
avez-vous  songé  à  le  dire?  »  Il  me  répondit  qu'il  n'y  avait  pa» 
pensé  et  je  repris  :  «  J*en  sais  fâché,  et  puisque  tous  ne  Tavez  pas 
dit,  c'est  moi  qui  vais  le  dire.  »  J'ai  déposé  sur  les  aveux,  puis  j'ai 
dit  au  Président  de  la  Chambre  criminelle  :  <(  Voilà  ce  que  je  sais 
de  la  bouche  du  capitaine  Lebrun -Renault,  voilà  ce  que  j'ai  entendu 
lorsque  j'ai  été  convoqué  au  procès  Zola.  »  Je  ne  sais  pas  autre  chose. 

M*  Lâbori.  —  Monsieur  le  président,  voudriez-vous  poser  à  M.  le 
général  Gonse  une  question  se  rattachant  aux  aveux?  Pour- 
riez-vous  lui  demander  si,  quand  M.  le  colonel  Picquart  l'a  entre- 
tenu de  l'innocence  de  Dreyfus,  il  lui  a  opposé  les  aveux  rapportés 
par  le  capitaine  Lebrun-Renault? 

Le  président.  —  Quand  nous  aurons  terminé  la  déposition  de 
M.  le  contrôleur,  nous  entendrons]M.  legénéral^Gonse.  {Au  témoin.) 
C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avez  entendu  parler  ? 

M.  LE  CONTROLEUR  GÉNÉRAL  Peyrolles.  —  Je  ne  me  rappelle  pas 
avoir  vu  le  capitaine  Dreyfus. 

Le  président.  —  Accusé,  levez-vous.  Vous  n'avez  pas  d'observa- 
Uon  à  faire  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Comme  observation  générale^  je  n'en  ai/ 
pas  à  faire  d'autre  que  celle  que  j'ai  faite  tout  à  l'heure.  Seule- 
ment, j'ai  entendu  qu'on  me  prêtait  ces  paroles  :  «  Dans  trois  ans, 
mon  procès  sera  révisé.  »  Je  ne  comprends  pas  ;  jamais  je  n'ai 
prononcé  ces  paroles^  et  jamais  je  n'ai  pensé  que  mon  procès  serait 
revisé  dans  trois  ans. 

Je  crois,  mon  colonel,  que  vous  possédez  des  lettres  de  moi, 
adressées  au  chef  d'état-major  général  de  l'armée,  dans  lesquelles 
je  rappelai  cette  conversation  avec  le  commandant  du  Paty  de 
Clam  après  ma  condamnation,  dans  lesquelles  j'explique  précisé- 
ment quelle  était  ma  pensée  sur  ces  deux  ou  trois  ans  au  bout  des- 
quels j'espérais  qu'on  reconnaîtrait  mon  innocence,  car,  comme  je 
le  disais,  j'espérais  qu'on  poursuivrait  les  recherches. 

Dans  l'intérêt  de  la  vérité,  je  serais  très  heureux,  mon  colonel, 
si  vous  donniez  connaissance  de  ces  lettres,  si  c'était  possible. 

Le  président.  —  On  les  recherchera. 

Mais  enfin,  pourquoi  trois  années? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Mais,  mon  colonel,  c'est  ce  que  je  dis 
précisément  dans  ces  lettres.  Je  vous  ferai  simplement  remarquer 
que,  lorsque  j'ai  demandé  au  commandantdu  Paty  de  Clam  d'em- 
ployer immédiatement  tous  les  moyens  d'investigation  possibles 
dont  il  pouvait  disposer,  dont  un  gouvernement  pouvait  disposer 
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pour  faire  immédiatement  la  lomière,  il  me  répondit  :  o  II  y  a  des 
intérêts  supérieurs  en  caase;  on  ne  peut  pas  employer  ces  moyens 
d'investigation  décisiis,  parce  que  c'est  une  chose  extrêmement  dé- 
licate. »  Les  moyens  d'investigation  que  je  demandais,  c'était,  soit 
par  les  attachés  militaires,  soit  par  voie  diplomatique.  Il  me  ré- 
pondit :  (c  Je  verrai  le  ministre,  je  lui  demanderai  de  poursuivre 
les  recherches  ;  je  vous  le  promets.  »- 

Leprésidest-  —  Tout  cela  n'explique  pas  ces  trois  ans. 

Le  capitaine  DRErFU&  —  Youles-vous  me  permettre?...  Quand  i[ 
m'a  répondu  qm'on  ferait  des  redierches,  j'ai  dit  :  «  J'espère  bien 
qu'avant  deux  on  trois  ans,  —  je  ne  pouvais  pas  fixer  de  limites, 
j'ai  dit  cela  absolument  comme  une  chose  quelconque,  un,  deux  ou 
trois  ans,  — j'espère  bien  qu'avant  deux  ou  trois  ans,  on  reconnaî- 
tra mon  innocence.  » 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  faire  remarquer  que,  dans 
des  lettres  adressées  au  chef  d'état-major  général  de  l'armée,  j'ai 
rappelé  tous  ces  faits,  et  que,  par  conséquent,  dans  mon  esprit, 
mes  paroles  n'avaient  pas  du  tout  le  sens  que  ia  malveillance  leur 
a  prêté.  Voilà,  mon  colonel,  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Lb  président.  —  Nous  allons  entendre  maintenant  M.  le  gé- 
néral Gonse.  M'  Labori,  voulez-vous  renouveler  la  question  que 
vous  m'avez  prié  tout  à  l'heure  de  lui  poser? 

M^  Labori.  —  Monsieur  le  président,  je  désirerais  que  vous  de- 
mandiez à  M.  le  général  Gonse  si,  lorsque  le  colonel  Picquart  l'a 
entretenu  des  constatations  qu'il  avait  faites  à  la  fois  sur  le  borde- 
reau et  sur  le  dossier  secret,  et  qu'il  lui  a  parlé  de  Tinnocence  pos- 
sible du  capitaine  Dreyfus,  M.  le  général  Gonse  a  répliqué  au  colo- 
nel Picquart  en  lui  parlant  des  aveux  qui  auraient  été  rapportés  par 
le  capitaine  Lebrun-Renault? 

Le  président.  —  Avez-vous  opposé  la  question  des  aveux  aux 
raisons  du  commandant  Picquart  en  faveur  de  la  re  vision  du  procès? 

Le  général  Gonse.  —  Non,  monsieur  le  président.  Je  n'en  ai 
pas  parlé,  parce  que  je  n'avais  pas  à  discuter  la  question  de  l'inno- 
cence ou  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  J'avais  toujours  dit  au  colo- 
nel Picquart,  et  je  le  lui  ai  toujours  répété,  qu'il  fallait  distinguer 
raiïaire  Dreyfus  avec  l'affaire  Esterhazy.  Par  conséquent,  il  n'était 
nullement  dans  ma  pensée  de  discuter  la  question  des  charges  plus 
ou  moins  graves  qui  avaient  pu  élre  relevées  contre  le  capitaine 
Dreyfus.  Par  conséquent,  je  ne  lui  ai  pas  parlé  de  la  question  des 
aveux  et  je  n'avais  pas  à  en  parler. 

M*  Labori.  —  Pour  permettre  au  Conseil  d'apprécier  quel  était 
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-exactement  à  ce  moment  l'état  d'esprit  da  général,  je  yods  prierai, 
monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  ordonner,  en  vertu  de  votre 
pouvoir  discrétionnaire,  la  lecture  des  quatre  ou  cinq  lettres 
échangées  à  ce  moment  entre  le  général  Gonse  et  le  colonel  Pic- 
<quart. 

Le  président.  —  Voulez-vous  bien  indiquer  les  pages? 

A*  Labori.'  —  Elles  sont  dans  le  dossier  de  l'instruction  Taver- 
nier.  Je  les  ai  ici,  si  monsieur  le  grefûer  veut  les  lire  sur  le  volume. 

M*  Labori  fait  passer  au  greffier  le  volume. 

Elles  sont  dans  le  dossier,  ou  de  Tinstruction  Tavernier  ou  de 
l'instruction  Fabre.  Du  reste,  je  crois  que  le  texte  n'en  sera  pas 
contesté. 

Le  greffier  Coupois,  lisant.  —  «  Mon  cher  Picquart,  j'ai 
reçu...  » 

Le  général  Gonse.  —  Il  serait  bon,  monsieur  le  président,  de 
relire  les  lettres  du  colonel  Picquart,  parce  qu'il  me  semble  qu'il 
«erait  intéressant  que  les  lettres  soient  lues  ensemble. 

M«  Labori.  —  Elles  y  sont. 

■  Le  président.  —  Lisez  par  ordre  chronologique. 

Le  greffier  Coupois.  —  Voici  ce  qui  précède  immédiatement 
cette  lettre  : 

«  Nous  avons  pu  nous  procurer  la  correspondance  échangée 
entre  le  général  Gonse...  » 

Il  n'y  a  là,  je  crois,  que  les  lettres  de  M.  le  général  Gonse. 

M®  Labori.  —  Il  y  a  deux  lettres  du  général  Gonse  et  deux  let- 
tres du  colonel  Picquart  ;  je  ne  suis  pas  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  une 
lettre  précédant  celles-là.  Si  le  général  Gonse  croit  qu'il  y  a  une 
lettre  précédente,  on  pourrait  la  rechercher  dans  le  dossier  Fabre 
et  Tavernier. 

Le  président.  —  Lisez  les  lettres  dans  Tordre  chronologique. 

Le  greffier^  lisant  : 

«  Lettres  du  général  Gonse  : 
ce  Mon  cher  Picquart, 

»  J'ai  reçu  votre  lettre  du  5...  » 

Le  génétral  Gonse.  —  Cette  lettre  indique  qu'il  y  a  une  lettre  de 
Picquart  du  5,  il  faudrait  la  lire. 

Le  président.  —  Donnez-en  lecture  si  cela  est  possible. 

Le  greffier.  —  Je  ne  l'ai  pas  sous  la  main  ;  il  faudrait  que  j'aille 
la  rechercher  dans  le  dossier  Tavernier,  que  je  n'ai  pas  là. 

Le  président.  —  Quand  nous  aurons  les  documents  sous  la  main, 
nous  les  lirons  ;  nous  en  prendrons  connaissance  demain. 
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M*  Demangb.  —  Pent-ètre  serait-il  boo,  monaiear  le  président» 
d'entendre  maintenant  le  témoin  Forzinetti,  puisque  nous  en 
sommes  à  la  question  des  aveux. 

Le  président.  —  Faites  entrer  le  commandant  Forzinetti. 

QUÂTRB-YINGT-CINQUIÈMB    TEMOIN 

M.    LE    COMMANDANT   FOKZINETT/ (Ferdinand), 
60  ansj  commandant  en  retraite. 

Le  président,  à  la  défense.  —  Sur  quels  points  désirez-vous 
entendre  \e  témoin? 

M*  Démange.  —  A  la  Cour  de  cassation  on  a  posé  à  M.  le  com- 
mandant Forzinetti  la  question  de  savoir  s'il  était  au  courant  d'inci- 
dents postérieurs  à  la  dégradation  de  Dreyfus,  qui  seraient  parve- 
nus à  sa  connaissance,  se  référant  à  un  entrelien  qu'il  a  eu  avec  le 
capitaine  Lebrun-Renault. 

Le  président.  —  Veuillez  nous  faire  votre  déposition  sur  ce 
point. 

M^  Démange.  —  Je  veux  parler  de  la  conversation  que  le  com- 
mandant Forzinetti  aurait  eue  avec  le  capitaine  Lebrun-Renault 
dans  le  courant  de  Tannée  1897. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  En  novembre  1897,  j'ai  rencontré 
le  capitaine  Lebrun-Renault.  Je  lui  ai  demandé  s*il  était  exact  que 
Dreyfus  lui  ait  fait  des  aveux;  il  m*a  dit  qu'il  n'en  avait  jamais  fait, 
qu'il  avait  au  contraire  protesté  de  son  innocence.  {Mouvement 
prolongé, 

11  me  répondit  exactement  ceci  :  «  Jamais  Dreyfus  n'a  fait  aucun 
aveu.  J'ai  même  été  très  ennuyé  parce  que  j'ai  été  appelé  au  minis- 
tère de  la  guerre  et  à  la  présidence  de  la  République  où  j'ai  dit 
que  Dreyfus  ne  m'a  fait  aucun  aveu.  » 

Plus  tard,  lors  du  procès  Zola,  appelé  à  la  barre  des  témoins, 
M**  Labori  voulut  me  faire  poser  une  question  par  le  président  et 
me  demander  s'il  était  à  ma  connaissance  que  Dreyfus  ait  jamais 
fait  des  aveux.  Le  président  ne  voulut  pas  poser  la  question  et 
c'est  alors  que  M*  Labori  dit  :  «  Dans  ces  conditions,  je  renonce  à 
l'audition  des  autres  témoins.  » 

Dans  le  couloir  des  témoins,  je  rencontrai  M.  Lebrun-RenauU  ; 
je  ravisai  et  je  lui  dis  en  faisait  allusion  à  un  article  qui  avait  paru 
dans  le  Temps  et  qui  reproduisait  une  interview  du  député, 
M.  Ghaulin-Servinière  :  «  Capitaine  Lebrun-Renault,  vous  ne  m'avez 
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jamais  rien  dit  ;  eat-il  vrai  que  voaa  ayez  dit  à  M.  Chaulin-Senri- 
nière  que  vous  m'aviez  fait  part  des  aveux,  de  Dreyfus  alors  que 
vous  ne  m'avez  absolument  rien  dît  au  sujet  de  Dreyfus  ?  » 
M.  Lebrun-Renault  ne  répondit  pas  ;  il  s*en  fut.  Alors,  le  saisissant 
par  le  bras,  je  lui  dis  :  «  Si  les  propos  que  Ton  vous  prête  sont 
exacts,  vous  êtes  ua  infâme  menteur.  »  [Sensation.) 

Le  général  Gonse  lui-même  assistait  à  la  scène. 

M^  Démange.  —  Youlez-vous  prier  M.  Porzinetti  de  renseigner  le 
<]|onseil  sur  l'attitude  et  l'état  d'esprit  du  capitaine  Dreyfus  pen- 
dant son  séjour  au  Cherche-Midi  avant  et  après  la  condamnation? 

M.  FoRZiNETTi. —  Avant  de  répondre  à  cette  question,  je  désirerais 
parler  du  capitaine  d'Attel  que  j'ai  intimement  connu. 

On  a  prétendu  qu'il  avait  dit  avoir  reçu  des  aveux,  les  avoir  lui- 
même  entendus.  Or,  j'étais  intimement  lié  avec  lui  quand  il  était 
capitaine  attaché  au  corps  d'armée  en  Algérie  où  moi-même  je 
commandais  un  établissement.  Il  venait  souvent  déjeuner  chez 
moi.  Nous  nous  sommes  vus  également  plus  tard  à  Paris  quand  il 
était  attaché  à  l'Etat-Major  général  et  que  je  commandais  les  pri< 
«ons  de  la  Seine.  Nous  avons  souvent  parlé  ensemble  de  la  condam- 
nation de  Dreyfus  et  jamais  la  capitaine  d'Attel  ne  m*a  dit  avoir 
reçu  ou  entendu  des  aveux.  Le  capitaine  d'Attel  était  d'un  carac- 
tère excessivement  froid,  d'une  intelligence  remarquable,  puisqu'il 
sortait  de  l'Ecole  de  guerre.  Il  est  certain  pour  moi  que  s'il  avait  reçu 
des  aveux,  il  les  aurait  communiqués  par  un  rapport  à  ses  chefs* 

Le  président.  —  Vous  avez  dit  que  jamais  il  ne  vous  avait  parlé 
desaveux;  maisa-t-il  protesté  devant  vous  contre  la  scène  des  aveux? 

M.  FoRziNETTi.  —  Si  les  aveux  avaient  été  réellement  reconnus 
par  lui,  il  me  l'aurait  dit  et  il  aurait  cherché  à  me  détromper  quand 
je  lui  disais  ma  conviction  au  sujet  de  Dreyfus. 

Le  président.  —  Mais  vous  a-t-il  dit  que  Dreyfus  n'avait  pas  fait 
d'aveux,  que  les  bruits  qui  couraient  à  ce  sujet  étaient  faux,  que 
c'était  faussement  qu'on  lui  imputait  des  aveux? 

M.  FoRZiNKTTi.  —  Non,  il  ne  m'a  pas  dit  cela.  Seulement,  en 
raison  de  l'amitié  qui  existait  entre  nous,  je  sois  convaincu  qu'il 
aurait  cherché  à  me  détromper. 

M.  LE  général  Roget,  de  sa  place,  —  Je  demanderais  à  être 
entendu.  (Rumeurs.) 

Le  président.  —  Je  vous  donnerai  la  parole  tout  à  Theure. 

Le  président  rappelle  la  demande  qu*il  a  faite  au  témoin  de 
donner  quelques  indications  sur  le  séjour  de  Dreyfus  à  la  prison 
du  Cherche-Midi. 
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M*  DBKANftB  prie  le  témoin  de  dire  ce  qu^il  sait  à  ce  ^idjet. 

Le  commandant  For2UIITTi.  —  Je  vais  faire  rhiitorique  de  U 
queslion. 

Le  président.  —  Sojex  le  plus  bref  possible. 

Le  commandant  Fœzinetti.  —  Je  le  serai. 

Le  14  octobre  1894,  je  recevais  un  pli  du  miaisire  de  la  guerre 
m'informant  que  le  lendemain  15,  à  sept  heures  du  matin»  se 
présenterait  au  Cherche-Midi  un  officier  supérieur  de  rétat-major 
général  de  Tarmée. 

Le  15  an  matin,  à  l'heure  désignée,  M.  le  lientenani-colonel 
d*Aboville  se  présentait  et  me  remettait  un  pli  de  service.  Je  vis 
que  le  capitaine  Dreyfus  (Alfred),  du  14'  régiment  d'artillerie*  sta- 
giaire à  l'Etat-Major  de  Tarmée,  serait  amené  au  Cherche-Midi 
dans  la  matinée,  comme  étant  inculpé  du  crime  de  haute  trahison. 

Le  ministre  de  la  guerre  me  rendait  personnellement  responsable 
de  la  personne  du  capitaine  Dreyfus. 

Le  colonel  d*Aboville  me  fit  donner  ma  parole  d'honneur  d'exé- 
cuter les  ordres  tant  écrits  que  verbaux  qu'il  m'avait  communiqués 
de  la  part  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  capitaine  Dreyfus  devait  être  mis  an  secret  le  plus  absolu. 
Il  ne  devait  sous  aucun  prétexte  sortir  de  sa  chambre  ;  il  ne 
devait  ni  être  rasé,  ni  se  raser.  Il  ne  devait  avoir  ni   encre,  ni 
plume,  ni  crayon. 

Le  PRÉsmsNT.  —  Vous  pourriez,  je  crois,  passer  toutes  ces  choses 
et  nous  dire  tout  de  suite  quelle  a  été  l'attitude,  la  manière  d'être 
du  prisonnier. 

Le  COMMANDANT  FoRZiNBTTi.  —  H  y  a  des  détails  qu'il  est 
important  de  connaître.  Le  capitaine  Dreyfus  devait  vivre  à  l'ordi- 
naire des  condamnés,  mais,  sur  une  observation  de  ma  part,  cette 
mesure  fut  rapportée. 

Le  colonel  d'Aboville  demanda  à  visiter  les  chambres  et  lui- 
même  désigna  la  chambre  que  devait  occuper  Dreyfus. 

11  m'enjoignit  également  de  prendre  des  précautions  pour  que 
l'incarcération  du  capitaine  Dreyfus  fût  tenue  secrète,  tant  à  l'inté- 
rieur de  la  prison  qu'à  Textérieur. 

Il  me  dit  également  de  n'en  parler  à  personne  et  me  mit  en 
défiance  contre  les  démarches  que  tenterait  la  «  haute  juiverie  ». 
Or,  j'affirme  n'avoir  jamais  vu  personne. 

Vers  midi,  le  capitaine  Dreyfus  fut  amené  en  fiacre,  en  tenue 
<ûvile.  Il  était,  accompagné  du  commandant  Henry  et  d'un  aj^ent 
de  la  Sûreté. 
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Le  commandant  Henry  me  remit  l'ordre  d'écrou  signé  de  la  main 
même  du  ministre.  Cet  ordre  d'écrou  était  daté  du  14. 

Le  président.  —  Ce  que  désire  savoir  la  défense,  c*est  surtout 
l'attitude  du  prisonnier,  ses  propos,  et  ce  que  vous  avez  pu  conclure 
de  sa  manière  d'être  à  la  prison  du  Cherche-Midi. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  li  a  toujours  protesté  de  son 
innocence. 

M*  Démange.  —  Le  commandant  Forzinetti  a  donné  précisément 
à  la  Cour  de  cassation  les  détails  de  ses  conversations  avec  Dreyfus, 
sur  les  entrevues  du  colonel  du  Paty  de  Clam  avec  Dreyfus,  sur  Tatti- 
tude  de  ce  dernier  au  lendemain  de  la  condamnation.  C'est  cela 
que  nous  lui  demandons  de  nous  répéter. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  J'allais  y  arriver. 

Le  président.  —  Vous  y  arrivez  un  peu  trop  lentement. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Le  colonel  d'Aboville  m'enjoignit 
également  de  ne  pas  rendre  compte  au  gouverneur  de  Paris  de 
rincarcération  de  Dreyfus.  Le  18,  cependant,  j'allai  voir  le  gouver- 
neur et  je  lui  dis  que  j'avais  un  prisonnier  d'Élat. -—  Le  gouverneur 
me  répondit  :  «  Si  vous  n'étiez  mon  ami,  je  vous  mettrais  deux 
mois  de  prison  pour  avoir  reçu  un  prisonnier  sans  mon  ordre.  » 

Je  lui  répliquai  que  j'étais  couvert  par  Tordre  d'écrou  du 
ministre. 

Le  18  au  soir,  M.  le  commandant  du  Paty  de  diam  vint  au 
Cherche- Midi  porteur  d'un  ordre  du  ministre,  m'enjoignant  de  le 
laisser  pénétrer  librement  près  du  capitaine  Dreyfu?.  Le  comman- 
dant du  Paty  de  Clam  fit  subir  plusieurs  interrogatoires  à  l'accusé. 

Il  demanda  à  le  voir.  Lorsqu'il  était  en  sa  présence,  il  lui  mon- 
trait souvent  des  passages  d'écriture  en  lui  cachant  le  reste  de  la 
page  et  en  lui  disant  :  o  Est-ce  votre  écriture?  » 

Dreyfus  niait  toujours  en  disant  :  «  Non,  ce  n'est  pas  mon 
écriture.  » 

Le  23,  l'état  mental  du  capitaine  Dreylus  m'inspira  de  vives  in- 
quiétudes. J'écrivis  au  ministre  de  la  guerre  pour  dégager  ma  res- 
ponsabilité et  le  mettre  au  courant  de  la  situation.  Le  24,  je  fus 
appelé  au  cabinet  du  général  de  BoisdefTre;  nous  nous  rendîmes 
ensemble,  le  général  et  moi,  en  traversant  les  cours  du  ministère, 
au  cabinet  du  ministre.  Le  ministre  ne  put  pas  recevoir  aussitôt  le 
général  de  BoisdefTre.  Nous  nous  assîmes  sur  un  canapé,  dans 
Tantichambre,  et  le  général  de  BoisdefTre  me  dit  alors  :  «  Comman- 
dant Forzinetti,  vous  êtes  depuis  longtemps  à  la  tête  d'un  établis- 
sement pénitentiaire,  vous  connaissez  les  prisonniers  ;  que  pensez- 
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vous  de  Dreyfus?  »  Je  répondis  :  «  Mon  général,  si  vous  ne  me 
posiez  pas  la  question,  je  me  garderais  bien  de  formuler  mon  avis  ; 
mais  du  moment  que  vous  me  demandez  mon  opinion,  je  vous  dis 
que  Dreyfus  est  innocent.  » 

A  cet  instant,  le  ministre  de  la  guerre  appela  le  général  de  Bois- 
detTre.  Je  ne  le  suivis  pas.  Le  général  de  fioisdeffre,  sortant  après, 
me  dit,  me  paraissant  très  ennuyé  :  «  Le  ministre  pari  ce  soir  pour 
aller  assister  au  mariage  de  sa  nièce.  Il  reviendra  lundi.  Il  me 
donne  carte  blanche.  Tâchez  de  me  conduire  Dreyfus  jusque-là.  Il 
se  débrouillera  ensuite  avec  son  affaire  Dreyfus.  J'en  conclus,  dans 
ma  pensée,  que  le  général  de  Boisdeffre  avait  été  opposé  et  n*avait 
pas  contribué  à  l'arrestation  de  Dreyfus.  Du  moins,  il  me  prescrivit 
de  faire  visiter... 

Le  président.  —  Parlez  plus  haut.  Vous  mettez  en  cause  diverses 
personnes.  Les  témoins  sont  intéressés  à  savoir  ce  que  vous  dites. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  On  n'entend  pas. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Je  ne  puis  pourtant  pas  parler 
plus  fort. 

Le  commissaire  DU  gouvernement.  —  Il  serait  pourtant  intéressant 
que  tout  le  monde  pût  vous  entendre.  Vous  faites  une  déposition; 
ce  n*est  pas  une  déposition  secrète,  c'est  une  déposition  publique. 
Il  faudrait  faire  des  efforts.  {Rires.) 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Le  général  de  Boisdeffre  me  pres- 
crivit de  faire  visiter  secrètement  Dreyfus  par  le  médecin  de  l'éta- 
blissement. Le  lendemain,  je  fis  appeler  le  docteur  Defos  du  Rau; 
je  lui  demandai  sa  parole  d'honneur  de  tenir  secrète  la  visite  qu'il 
allait  faire.  Je  le  conduisis  auprès  de  Dreyfus  ;  il  l'examina,,  il  me 
fit  un  rapport,  prescrivit  des  potions  calmantes  et  une  surveillance 
de  tous  les  instants. 

Le  président.  —  Ce  n'est  pas  cela  que  la  défense  désire  savoir. 

M*  Démange.  —  Voulez'vous  demander  au  témoin  si  le  comman- 
dant du  Paty  de  Clam  ne  lui  avait  pas  demandé  s'il  y  avait  au 
Cherche-Midi  des  lampes  à  projection  assez  fortes  pour  pouvoir 
surprendre  Dreyfus  et  le  «  démonter  •? 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Parfaitement. 

M*  Démange.  — Quelle  réponse  a  faite  le  commandant  Forzinetti? 

Le  commandant  Forzinetti.  —  M.  du  Paty  de  Clam,  après  m'avoir 
donné  l'ordre  du  ministre,  me  demanda  s'il  ne  pouvait  pas  péné- 
trer doucement  dans  la  chambre  et  si  je  n'avais  pas  une  lampe  à 
projection  assez  forte  pour  jeter  des  flots  de  lumière  à  la  figure  de 
Dreyfus  et  le  démonter.  Je  répondis  que  le  local  ne  se  prétait  pas  à 


—  106  — 

la  chose,  et  que  d*aatre  part  je  n*a vais  pas  de  lampe;  et  eaûa  jelai 
manifestai  moo  étonnemeDt  de  le  Yoir  agir  ainsi. 

M*  Dbmangb.  —  Tout  à  Tlieare,  le  témoin  a  dit  que,  pendant  toat 
le  temps  qui  s'est  écoulé  avant  la  comparution  de  Dreyfus  devant 
le  Conseil  de  guerre,  Dreyfus  avait  protesté  constamment  de  son 
innocence.  Quelle  a  été  Tattitude  et  quelles  ont  été  les  paroles  de 
Dreyfus  quand  il  a  été  ramené  de  Thôtel  du  Conseil  de  guerre  au 
Cherche-Midi,  après  sa  condamnation? 

Lb  commahaaiit  FoRZiNBTTi.  —  Je  l'attendais  dans  sa  chambre.  A 
ma  vue,  il  s'écria  :  a  Mon  seul  crime,  c'est  d^étre  né  juif.  Pourquoi 
n*ai-je  pas  donné  ma  démission,  démission  tant  désirée  par  les 
miens!  »  Et  il  eut  une  crise  de  désespoir.  Je  fils  de  mon  mieux  pour 
le  consoler  et  restai  avec  lui  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  heure 
à  laquelle  je  fus  remplacé  par  Tagent  principal. 

M^  Dbmangb.  —  Dreyfus  avait-il  des  idées  de  suicide? 

Le  coMMANDAiiT  FoRZiNKTTi.  —  Il  avait  demandé  une  arme. 
Après  la  lecture  du  jugement,  Dreyfus  avait  été  conduit  dans  la 
salle  de  l'infirmerie  attenant  au  conseil  de  guerre,  et  l'agent  prin- 
cipal Ménétrier  eut  toutes  les  peines  du  monde  à  L'empêcher  de  se 
jeter  la  tète  contre  les  murs.  Dans  la  chambre,  quand  il  fut  re- 
venu le  soir,  quand  la  cour  a  été  évacuée,  Dreyfus  a  demandé  une 
arme;  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  le  consoler  de  mon  mieux. 

Etant  fatigué,  je  me  suis  fait  relever  par  l'agent  principal  parce 
que  j'avais  reçu  Tordre  d'exécuter  une  surveillance  des  plus 
grandes  vis-à-vis  de  Dreyfus  parce  qu'on  craignait  qu'il  ne  se  por- 
tât à  une  extrémité  quelconque. 

Lb  .président,  à  M*  Démange.  —  YouIcl-vous  indiquer  le  point 
sur  lequel  vous  désirez  que  le  témoin  dépose? 

M^  Démange.  —  Ma  dernière  question  est  celle-ci  :  a  M.  le  com- 
mandant Forzinetti  peut-il  renseigner  le  conseil  sur  la  dernière 
visite  de  M.  du  Paty  «le  Clam  au  capitaine  Dreyfus?  i^ 

Le  président,  au  témoin.  —  Avdnt  la  dégradation,  le  colonel 
du  Paty  de  Clam  est-il  venu  voir  Dreyfus?  Pouvez-vous  nous  don- 
ner quelques  détails  sur  ce  qui  s'est  passé  à  ce  moment? 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Parfaitement.  Le  commandant 
du  Paty  de  Clam  s'est  présenté  ce  jour-là  avec  un  ordre  du  mi- 
nistre pour  que  je  le  laisse  pénétrer  librement  auprès  du  capitaine 
Dreyfus;  je  n'ai  pas  assisté  à  cet  entretien  que  je  n'ai  connu  que 
par  la  lettre  et  le  récit  de  Dreyfus.  Dans  cette  entrevue»  le  com- 
mandant du  Paty  de  Clam  s'est  efforcé  d'arracher  à  Dreyfus  un 
aveu  de  quelque  chose  qui  fût  au  moins  une  tentative  d'amorçage. 
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Le  commandaDi  da  Paty  de  Clam  n'y  étant  pas  partenu,  il  aaraii 
dit  en  sortant  :  c  Si  véritablement  vous  êtes  innocent,  voas  êtes 
le  plus  grand  martyr  du  siècle.  •  Le  soir,  Dreyfas  écrivit  une  lettre 
an  ministre  de  la  guerre  en  parlant  de  la  visite  du  commandant 
du  Paty  de  Clam;  il  terminait  cette  lettre  en  disant  :  «  Moi  parti, 
qu'on  cherche  toujours  le  coupable!  » 

Lb  capitaine  Beauvais.  —  Vous  avez  non  pas  assîMé  anx  inter- 
rogatoires du  capitaine  Dreyfus  par  le  commandant  du  Paty  de 
Clam,  mais  le  capitaine  Dreyfus  vous  en  rendait  compte  le  soir. 

Le  commandant  Fobzinbtti.  —  Oui,  mon  capitaine. 

Le  CAPriAiMB  Bbauvais.  —  Dans  un  de  ses  interrogatoires, 
Dreyfas  n'a-t-il  pas  demandé  à  être  entendu  par  le  ministre  pour 
lui  proposer  qu'on  l'envoie  n'importe  où  pendant  un  an  sous  la 
surveillance  de  la  police,  tandis  qu'on  procéderait  à  une  enquête 
pins  approfondie  ? 

Lb  commandant  Forzinetti.  —  Le  capitaine  Dreyfus  me  Ta  dit. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Bien. 

Le  président  au  témoin.  —  C'est  bien  de  Taccosé  ici  présent, 
que  vous  avez  entendu  parler  ? 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  président.  —  Accusé,  levez-vous  ;  avez-vous  des  observa- 
tions à  présenter  sur  la  déposition  qui  vient  d'être  faite  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire 
sur  la  déposition  qu'on  vient  de  faire.  Je  croîs  que  dans  l'instruc- 
tion de  M.  da  Paty  de  Clam  —  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  dans 
celle  de  M.  d'Ormescheville,  —  comme  je  ne  pouvais  pas  résoudre 
cette  énigme,  je  me  trouvais  en  face  de  M.  du  Paty  de  Clam,  qui 
me  demandait  toujours:  «  Comment  expliquez-vous  cela  ?  Recon- 
naissez-vous cette  écriture  ?»  je  disais:  «  Ce  n'est  pas  mon  écri- 
ture I  »  11  me  demandait  une  explication  et  je  disais:  Entre  les 
quatre  murs  de  ma  prison,  je  ne  peux  pas  vous  donner  d'explica- 
tions; je  ne  sais  qu'une  chose,  c'est  que  ce  n'est  pas  mon  écriture. 
C'est  alors  que  je  lui  ai  dit  :  «  Demandez  au  ministre  qu'on  m'en- 
voie dans  un  endroit  quelconque  pendant  un  an,  et  pendant  ce 
temps  qu'on  fasse  une  enquête  approfondie.  »  Maintenant,  il  y  a  un 
point  que  le  commandant  Forzinetti  a  rappelé  tout  à  l'heure,  une 
séance  qui  m'a  beaucoup  émotionné  et  que  je  tiens  à  rappeler,  car 
je  tiens  à  rappeler  à  qui  je  dois  d'avoir  fait  mon  devoir,  à  qui  je 
dms  de  l'avoir  suivi  pendant  cinq  ans  i  Après  ma  condamnation, 
j'étais  décidé  à  me  tuer^  j'étais  décidé  à  ne  pas  aller  à  ce  supplice 
épouvantable  d'an  soldat  auquel   on  allùt  arracher  les  insignes 
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de  l'honneur  ;  {Mouvement,)  eh  bien,  si  j*ai  été  au  supplice,  je  puis 
le  dire  ici,  c'est  grâce  à  madame  Dreyfus  qui  m*a  indiqué  mon 
devoir  et  qui  m'a  dit  que  si  j'étais  innocent,  pour  elle  et  pour  mes 
enfants»  je  devais  aller  au  supplice  la  tète  haute  !  Si  je  suis  ici, 
c'est  à  elle  que  je  le  dois,  mon  colonel.  »  {Sensation  profonde.) 

{Le  capitaine  Dreyfus  se  rassied  en  pleurant),  —  Vive  émotion^ 

Le  commandant  Forzinetti.  —  C'est  exact.  Dans  la  dernière 
entrevue  que  le  capitaine  Dreyfus  a  eue  avec  madame  Drey- 
fus, le  capitaine  Dreyfus  lui  a  dit  :  Pour  toi  et  pour  mes  en- 
fants, je  subirai  le  calvaire  de  demain.  Ce  sont  là  les  propres  pa- 
roles qu'a  dites  le  capitaine  Dreyfus,  la  dernière  fois  qu'il  a  vu  sa 
femme  au  Cherche-Midi. 

Lr  PRÉS1DEN.T.  —  Avez-vous  nié  avoir  entendu  les  aveux  de 
Dreyfus  ? 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  La  déclaration  du  com- 
mandant Forzinelti  est  exacte.  Jeluiaidit  en  effet:  «Je  ne  saisrien, 
je  ne  puis  vous  dire  si  Dreyfus  a  fait  des  aveux.  »  {Sensation.) 

M.  Chaulin-Servinière  s'était  permis  de  faire  un  article  de  polé- 
mique, où  il  prétendait  que  M.  Forzinelti  avait  menti  et  que  je 
n'avais  pas  dit  telle  chose.  Alors,  M.  Forzinetti  est  venu  me  trouver. 
Il  m'a  cherché  et  m'a  rencontré  sur  le  boulevard. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  D'abord  ce  n'est  pas  sur  le 
boulevard. 

Lb  président.  —  Veuillez  vous  adresser  à  moi. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Ce  n'est  pas  sur  le  boulevard 
que  j'ai  rencontré  le  capitaine  Lebrun  Renault. 

Le  président.  —  Si  ce  n'est  pas  sur  le  boulevard,  où  était-ce? 

Le  commandant  Forzinetti.  —  C'était  au  cercle  de  la  rue 
Vivienne. 

Le  capitaine  Lebrun-Renault.  —  Oai,  mon  colonel,  M.  Chau- 
lin-Servinière ne  savait  pas  que  j'avais  reçu  l'ordre  de  me 
taire.  Cela  a  fait  un  quiproquo  et  c'est  alors  que  le  commandant 
Forzinetti  est  venu  me  chercher  querelle,  je  ne  sais  pourquoL 

Le  président.  —  Vous  deviez  écouter  les  ordres  de  vos  chefs. 

Le  général  Roget.  —  Monsieur  le  président,  je  pourrais  peut 
être  expliquer  les  raisons  du  silence  qu'a  gardé  le  comman- 
dant d'Attel,  vis-à-vis  du  commandant  Forzinetti.  Je  vous  prierai, 
monsieur  le  président,  de  demander  à  M.  Forzinetti,  qui  était  très 
lié  avec  le  commandant  d'Attel^  s'il  sait  où  le  commandant  d'Atlel 
demeurait  à  Paris. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Je  ne  puis  le  dire. 
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Le  président.  —  Vos  liaisons  n'étaient  pas  alors  très  intimes. 

Le  général  Roget.  —  J'étais  très  lié,  moi,  avec  le  comman- 
dant d'AUel. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  J'étais  aussi  lié  qae  vous  avec 
le  commandant  d'Attel. 

Le  président.   —  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Le  général  Koget.  —  Je  me  suis  trouvé  à  Alger  en  garnison 
avec  Je  commandant  Forzinetti  et  le  capitaine  d'Attel.  Le  com- 
mandant Forzinetti,  commandait  le  pénitencier.  Le  capitaine 
d'Attel  était  officier  d'ordonnance  du  général  Delebecque,  qui 
commandait  le  19*  corps  d'armée.  J'avais  des  relations  person- 
nelles avec  le  général  Delebecque  qui  voulait  bien  m'honorer  de 
son  amitié.  J'y  voyais  souvent  le  commandant  d'Attel,  car  il  était 
traité  comme  l'enfant  de  la  maison.  Or,  jamais  le  commandant 
d'Attel  ne  m'a  parlé  du  commandant  Forzinetti.  Jamais  je  n'ai  su 
qu'il  était  en  relations  avec  le  commandant  d'Attel.  Je  suis  n nlré 
en  France  en  1890  et  j'ai  été  appelé  peu  après  à  Paris  en  1891. 
J'habitais  rue  de  Ghampigny,  derrière  l'église  Sainte-Glotilde.  Le 
commandant  d'Attel,  demeurait  rue  Gasimir-Perier,  presque  à  ma 
porte.  Je  rencontrais  très  souvent  le  commandant  d'Attel,  puisque 
BODS  avions  les  mêmes  heures  de  bureau.  Nous  nous  rencontrions 
souvent  dans  la  rue  Casimir-Périer  qui  était  notre  itinéraire  com- 
mon.  Nous  avons  eu  souvent  occasion  de  parler  de  nos  relations 
d*A]ger  ;  les  officiers  d'Alger  étaient  venus  à  Paris.  Jamais  il  ne 
m'a  parlé  du  commandant  Forzinetti.  Je  dois  ajouter  que  le  com- 
mandant d'Attel  était  un  officier  très  froid,  extrêmement  réservé, 
pas  communicatlf  du  tout;  c'est  à  peine  s'il  venait  me  saluer.  11  ne 
se  liait  pas  très  facilement  et  il  ne  faisait  de  confidences  à  per- 
sonne. C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Le  président,  s' adressant  au  commandant  Forzinetti.  —  Avez- 
vous  quelques  observations  à  présenter? 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Ce  que  M.  le  général  Roget  a  dit 
par  rapport  au  caractère  du  commandant  d'Attel  est  exact.  Je  suis 
persuadé  que  si  d'Attel,  qui  était  un  officier  remarquable,  d'une 
Irès  grande  intelligence,  d'un  esprit  pondéré,  je  suis  persuadé  que 
s'il  avait  reçu  des  aveux,  il  se  serait  empressé  de  les  consigner 
dans  un  rapport  et  de  les  signaler  à  ses  chefs.  Puisqu'on  a  parlé 
de  ces  aveux,  je  trouve  étonnant  qu'au  ministère  de  la  guerre  on 
n'ait  pas  envoyé  un  officier  à  la  prison  de  la  Santé  où  était  le  ca- 
pitaine Dreyfus  pour  l'interroger  à  ce  sujet. 

Le  président.  —  C'est  là  une  appréciation  personnelle  sur  la 
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manière    de    faire  d*iin  miaistre,  ce  n'est  pas  db  témoigiiage. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  On  était  intéressé  à  avoir  la  con- 
firmation de  ces  aveux  et  je  suis  étonné  que  cela  n*ait  pas  été  fait 
car  c'était  le  seul  moyen  d'arriver  à  connaître  la  vérité. 

Le  général  de  Boisdbffre.  —  Je  n*ai  pas  la  prétention  de  me 
rappeler  exactement  la  conversation  que  j'ai  pu  avoir  il  y  a  cinq 
ans  et  les  paroles  qui  ont  été  prononcéesi  mais  je  suis  absolument 
sûr  de  ce  qu'a  dit  M.  le  commandant  Forzinetti,  que  j'ai  dit  : 
K  Quelle  est  l'attitude  du  capitaine  Dreyfus  ?  »  C'est  tout  à  fait 
exact. 

Maintenant,  je  suis  également  certain  que  le  commandant  ne 
m'a  pas  dit  :  «  Le  capitaine  Dreyfus  est  aussi  innocent  que  moi,  il 
est  innocent.»  Le  commandant  Forzinetti  (j'ai  rappelé  mes  souve- 
nirs avec  le  plus  grand  soin  en  lisant  sa  dépontion  à  la  Cour  de 
cassation)  ne  m'a  pas  dit  que  Dreyfus  fût  coupable  il  m'a  laissé 
l'impression  qu'il  disait  :  «  Je  ne  peux  pas  dire  qu'il  soit  cou- 
pable. »  Il  y  a  peut-être  une  superposition  de  mémoire  chez  lui  en 
ce  moment-ci,  mais  jamais  il  ne  m'a  dit:  «  Le  capitaine  Dreyfus 
est  aussi  innocent  que  moi  »  ou  «  Je  suis  sûr  qu'il  est  innocent  ». 

Second  point.  Je  crois  avoir  retenu  dans  la  déposition  que  je 
viens  d'entendre  du  commandant  Forzinetti  l'impression  que  je  lai 
ai  produite  en  sortant  du  cabinet  du  ministre,  alors  qu'il  est  venu 
me  dire  que  Dreyfus  était  gravement  malade  et  qu'il  m'a  demandé 
quelle  mesure  il  fallait  prendre  pour  le  soigner.  Je  suis  sorti  du 
cabinet  du  ministre  qui  allait  partir,  étant  extrêmement  préoc- 
cupé. J'avais  des  motifs  pour  cela,  puisque  le  commandant  Forzi- 
netti était  venu  me  déclarer  que  Dreyfus  était  en  danger  de  mort. 
J^avais  donc  en  présence  de  ma  conscience  le  fait  de  faire  respecter 
la  décision  de  la  justice  militaire  et  le  fait  de  faire  donner  au  capi- 
taine Dreyfus  les  soins  dont  il  avait  besoin.  J'ai  donc  manifesté 
une  très  vive  préoccupation  pour  concilier  les  deux  choses;  mais 
le  commandant  Forzinetti  n'a  pas  le  droit  de  dire  que  j'étais  op- 
posé aux  mesures  prises  ;  c'est  une  appréciation  qoi  lui  appartient 
et  devant  laquelle  je  tiens  à  rétablir  la  vérité  devant  le  conseil. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Je  n'ai  pas  dit  que  vous  étiez  op- 
posé aux  décisions  prises,  j'ai  indiqué  que  dans  ma  pensée... 

Le  PRBSiDKNT.  —  C'est  une  appréciation  personnelle  et  non  pas 
un  fait. 

Le  commandant  Forzinetti.  — Je  maintiens  ma  déclaration. 

M.  le  capitaine  Anthoine  revient  à  la  barre  sur  sa  demande. 

Le  capitaine  Anthoine.  —  Je  désirerais  dire  un  mot  an  sujet 
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de  mes  relations  d'amitié  avec  le  capitaine  d'Attei.  Voici  dans 
qaeiies  conditions  j«  sois  devenu  lami  du  capitaine  d'Atlel.  Nous 
étions  ensemble  dans  une  compagnie  de  la  légion  au  Tonkin^et  là, 
des  relations  ont  existé  entre  nous.  Noos  avions  dans  le  fond  du 
cœur  confiance  l'un  dans  l'autre  et  de  l'estime  l'un  pour  l'autre.  Je 
crains  bien  que  M.  le  commandant  Forzinetti  n'ait  jamais  été 
dans  les  mêmes  relations  avec  le  capitaine  d'Attel. 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Je  n'ai  pas  fait  campagne  avec 
lui,  mais  je  vous  affirme  à  nouveau  que  M.  d'Attel  venait 
souvent  déjeuner  cbez  moi.  Nous  nous  sommes  rencontrés  à  Saint- 
Denis  où  il  était  en  garnison  et  où  j'allais  souvent  pour  voir  ma 
fille  à  la  Léglon«d*Honneur.  Nous  avons  déjeuné  ensemble  au  Café 
Américain  deux  ou  trois  fois. 

Le  capitaine  Anthoine.  —  Ce  sont  des  faits  contre  lesquels 
je  n'ai  rien  à  dire. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  avez  vécu  avec  le  capitaine 
Dreyfus  pendant  deux  ans  à  TEcole  Polytechnique? 

Le  capitaine  Anthoine.  —  J'ai  vécu  avec  lui  pendant  un  an  à 
Polytechnique  et  un  an  à  Fontainebleau. 

M*  Démange.  —  Le  général  de  Boisdeffre  a  indiqué  qu*à  un 
moment  donné  il  avait  été  préoccupé  de  l'état  de  santé  du  capi- 
taine Dreyfus. 

Voulez-vous  demander,  monsieur  le  président,  à  M.  Forzinetti 
s*il  maintient  ce  qu*il  a  dit  à  la  Cour  de  cassation  au  sujet  de  cet 
état  de  santé  ?  A  la  page  219,  vous  verrez  les  lignes  que  voici  : 

Du  15  au  24,  le  capitaine  Dreyfus  ne  prit  aucun  aliment  solide.  Pen- 
dant ces  quelques  jours,  il  ne  prit  que  du  bouillon  ou  du  vin  sucré. 

Pendant  cette  période  de  temps,  on  l'entendait  du  corridor  pleurer, 
gémir,  protestant  à  haute  voix  encore  de  son  innocence  ;  il  marchait 
dans  sa  chambre  et  se  buttait  contre  le  mur  sans  en  avoir  conscience, 
car  à  un  moment  il  s'était  abîmé  le  front. 

Le  24,  son  état  mental  m'ayant  paru  très  inquiétant,  j'en  rendis 
compte  directement  au  ministre. 

LE  président,  au  commandant  Forzinetti,  —  Maintenez-vous 
cette  déposition  ? 

Le  commandant  Forzinetti.  —  Parfaitement,  c'est  exact.  J'ai  été 
avisé  par  l'agent  principal,  dont  la  chambre  était  contiguë  à  celle 
de  Dreyfus,  qu'il  l'entendait,  sans  même  sortir  dans  le  corridor, 
gémir  et  pleurer.  C'est  ce  dont  m'a  rendu  compte  l'agent  prin- 
cipal. 

le  président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  désiriez,  monsieur  le 
défenseur? 
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M*  Démange.  —  C'est  tout. 

LE  PRÉSIDENT.  —  Les  débats  sont  suspeQdas  pour  être  repris 
demain  à  six  iieures  et  demie. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


DIX-flUITIÉME  AUDIENCE 
Vendredi  i*'  septembre  1899. 


L'audience  est  ouverte  à  six  heures  trente. 

Le  présidbrt.  —  Introduisez  Taccusé. 

L'accuse  est  introduit. 

Le  président.  —  Dans  une  séance  précédente,  M*  Labori  m'a 
demandé  de  faire  prendre  des  renseignements  sur  la  valeur  morale 
d'un  témoin  ;  je  n'aurais  pas  accédé  à  ce  désir  si  le  témoin  n'avait 
pas  lui-même  formellement  demandé  que  ces  renseignements 
fussent  donnés.  lis  me  sont  parvenus,  nous  allons  en  donner  lec- 
ture. 

Monsieur  le  greffier,  veuillez  donner  lecture  de  cette  pièce. 

M.  LE  GREFFIER  Goupois  donne  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Je  soussigné,  maire  de  la  commune  deSâivigny,  canton  deSaiot-Malo- 
de-Ja-Laode,  déclare  par  les  présentes  que  M.  Charles  du  Breuil  est  un 
propriétaire  habitant  ma  commune  où  il  exploite  une  terre  de  43  hec- 
tares. La  Bergerie  lui  appartient.  U  n'est  et  n'a  jamais  été  marchand  de 
chevaux;  comme  tout  agriculteur,  il  fait  vendre  les  produits  de  son 
exploitation  dans  les  foires  du  pays.  J'ajoute  que  M.  du  Breuil  est  de  la 
plus  haute  honorabilité  ;  sa  famille  est  une  des  plus  anciennes  du  pays, 
où  elle  jouit,  comme  lui,  de  l'estime  et  de  la  considération  générale. 

En  foi  de  quoi  je  lui^i  délivré  le  présent,  etc.. 

Le  président.  —  Donnez  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  Procureur 
de  la  République. 
M.  LE  GREFFIER  OouPOis  Ht  ta  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Juge  de  Paix,  je  vous  communique  la  lettre  ci  jointe,  que 
M.  le  Président  du  Conseil  de  guerre  m'a  fait  parvenir.  11  demande  des 
renseignements  sur  M.  du  Breuil,  ancien  magistrat,  demeurant  àServigny; 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'adresser  les  renseignements  demandés. 

Réponse  de  M.  le  Juge  de  Paix  : 

L'an  1899,  le  27  août, 

A  Servigny,  Nous,  François-Alphonse  Delaunay,  Juge  de  Paix  du 
canton  de  Saini-Malo-de-la-Lande, 
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Vu  la  lettre  de  M.  le  Président  du  Conseil  de  guerre  à  la  date  du 
24  août  courant,  adressée  à  M.  le  Procureur  de  la  République  de  Cou- 
tances  pour  avoir  des  renseignements  sur  la  valeur  morale  d'un  témoin 
entendu  au  procès  de  Rennes, 

Vu  la  lettre  à  nous  adressée  par  M.  le  Procureur  de  la  République  de 
Coutances,  en  date  du  25  courant,  nous  transmettant  celle  de  M.  le  Pré- 
sident du  Conseil  de  guerre  siégeant  à  Rennes  et  nous  demandant  de 
fournir  des  renseignements,  nous  nous  sommes  transporté  à  la  commune 
de  Servigny,  au  domicile  de  M.  Robert,  maire  de  cette  commune  ;  nous 
Tavons  trouvé  chez  lui  ;  nous  lui  avons  fait  part  de  notre  mission  et, 
après  lui  avoir  donné  connaissance  des  deux  lettres  ci-dessus  énoncées, 
il  nous  a  fait  les  déclarations  suivantes  : 

11  nous  a  d'abord  déclaré  s'appeler  Emile-Eugène  Robert,  5i  ans, 
propriétaire,  maire  et  demeurant  à  Servigny  ensuite  il  nous  a  déclaré 
ce  qui  suit  :  «  Depuis  six  ou  sept  ans,  M.  Charles  du  Rreuil,  ancien  ma- 
gistrat, est  venu  habiter  la  commune  de  Servigny  où  il  exploite  une  terre 
appelée  I^  Bergerie,  d'une  contenance  de  43  hectares,  H  ares,  M  cen- 
tiares. li  a  acheté  cette  propriété  de  M.  le  comte  de  Morviile.  M.  du 
Breuil  est  séparé  de  corps  d'avec  sa  femme,  et  peut-être  même  divorcé  ; 
n'a  pas  d'enfants. 

»  Je  n'ai  reçu  contre  lui,  depuis  qu'il  habite  la  cominaDe,  aucnne 
plainte  ;  il  est  honorable,  il  appartient  à  une  très  bonne  famille  ;  il  jouit 
de  l'estime  publique  et  on  le  considère  comme  incapable^  de  ne  pas  dire 
la  vérité  devant  la  justice.  » 

M.  le  maire  de  Servigny  a  signé  avec  nous  la  présente  déclaration  qu'il 
affirme  sincère  et  véritable. 

Après  lecture,  comme  suite  è.  la  déclaration  qui  précède,  le  Juge  de 
Paix  soussigné  ajoute  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  la  famille  de 
M.  du  Breuil  est  très  honorable,  que  son  père  a  exercé  la  profession 
d'avocat  à  Coutances  très  dignement  pendant  plus  de  vingt  ans. 

Il  a  été  non  seulement  membre  du  Conseil  de* l'ordre,  mais  encore 
plusieurs  fois  bâtonnier.  Il  était  très  estimé  et  populaire  au  palais.  Il  a 
quitté  Coutances  il  y  a  vingt-trois  ou  vingt-quatre  ans  pour  se  retirer 
dans  sa  propriété  de  Monville,  sa  commune  natale,  dont  il  a  été  maire, 
fonction  qu'il  a  conservée  jusqu'en  1898,  époque  où  il  l'a  résignée  par 
suite  de  son  âge  avancé. 

Fait  et  clos  à  Servigny  les  dits  jours,  mois  et  an  qae  dessus. 

M*  Démange.  — Monsiear  da  Breuil  avait  dit  qa'il  ferait  parvenir 
an  Conseil  Tarrèt  de  la  Cour  de  €aen  auquel  j'avais  fait  allusion  ; 
M.  le  Président  ne  Ta  pas  reçu  ? 

M.  DU  Brrutl.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Yofus  avez  la  parole  pour  faire  une  simple 
observation  sur  Tincident.  Mais  je  vous  prie  de  ne  pas  revenir  sur 
le  fond. 
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M.  DD  Breuil.  —  Je  n'abaserai  pas  des  iotianU  da  CoMeil.  Je 
vais  déposer  ainsi  que  je  Tai  promis,  entre  les  mains  <lu  Conseil,  le 
dossier  complet  de  Tafifaire,  le  jugement  de  Ck>atances  et  Tarrèt  de 
la  Cour  de  Gaen.  Permettez-moi  en  attendant,  de  vous  donner  lec- 
ture d'une  lettre  que  j'ai  reçue  à  ce  sujet  de  mon  adversaire, 
M.  le  comte  de  Morville  : 

Monsieur, 

Je  Tiens  de  voir  votre  nom  dans  les  joumaift  au  sujet  du  procès  de 
Rennes,  J'ai  été  fort  étonné  de  voir  la  défense  vous  reprocher  notre  dif- 
férend au  sujet  du  cheTsl  que  tous  m'aviez  vendu.  Je  tiens  à  vous  dire 
que  je  vous  ai  toujours  considéré  comme  un  adversaire  loyal. 

VealUez  croire  à  mes  sentiments  très  distingués. 

CoMTB  DE  MoRviixR,  msirc  de  Flcurj. 
27  août  1899. 

Je  verse  cette  lettre  an  dossier. 

Permettez-moi  encore  quelques  mots.  Je  serai  très  bref. 

Le  président.  —Je  vous  en  prie,  soyezbref  sur  cet  incident,  que 
quant  à  moi,  je  considère  comme  vidé. 

M.  BU  Breuil.  —  Je  vous  remercie  de  votre  bienveillance.  M*  La- 
bori,  par  un  procédé  que,  par  respect  pour  vous,  je  ne  qualifierai 
pas  ici,  m'a  très  violemment  interpellé  et  a  voulu  me  faire  passer 
pour  un  témoin  de  la  dernière  heure,  ce  qui  vent  dire  pour  un 
témoin  qui  ne  dit  pas  la  vérité. 

Or,  en  1885  et  1886,  j'étais  peut-être  le  seul  qui  pût  avoir  des 
soupçons  sur  les  agissements  criminels  de  Dreyfus. 

En  1885  et  1886,  j'ai  fait  part  de  ces  soupçons  à  un  de  mes  amis 
intimes.  Cet  ami  est  M.  Leduc,  sculpteur,  domiciliée  Paris,  .72,  rue 
Laugier,  maire  delà  commune  d'Asnières,  dans  le  Calvados,  arron- 
dissement de  Bayeux. 

Yoicl  la  lettre  que  M.  Leduc  m'a  adressée  à  ce  sujet.  Il  est  tout 
disposé,  sur  votre  appel  télégré^Dbique,  monsieur  le  président,  à 
venir  confirmer  ces  faits  devant  vous. 

Le  PRÉsiDEirr.  —  Non,  c'est  inutile. 

M.  DU  Breuil.  —  Voici  cette  lettre  : 

Je  ne  suis  pas  allé  chercher  ce  matin  L...  et  regrette  bien  que  vous  ne 
puissiez  vous  joindre  à  nous  pour  demain. 

En  outre,  nous  avons  parlé  de  votre  déposition  &  Rennes  et  j'ai  ra- 
conté à  L...  tout  ce  que  je  savais,  comme  depuis  quelques  jours  je  l'aj 
raconté  à  diverses  personnes. 

En  1886,  vous  m'avez  parlé  de  votre  rencontre  avec  un  certain  M.  Bodson 
et  de  la  façon  dont  vous  vous  êtes  liés. 
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Quelques  jours  après,  vous  êtes  parti  pour  vous  occuper  d'une  élection 
en  Normandie  et  tous  avez  prié  ce  H.  Bodson  de  monter  votre  cheva^ 
pendant  votre  absence. 

A  votre  retour,  vous  avez  constaté  que  la  bouche  du  cheval  avait  été 
meurtrie  par  ce  cavalier  d'occasion. 

Pendant  une  autre  absence,  vous  m'avez  prié  de  monter  votre  cheval, 
me  disant  que  vous  ne  vouliez  plus  le  confier  à  ce  monsieur,  quoique  ce 
fût  un  homme  charmant,  auquel  vous  désiriez  me  présenter. 

Quelques  jours  après,  vous  m'avez  dit  que  non  seulement  vous  ne  me 
le  présenteriez  pas  parce  que  madame  Bodson  n'était  pas  une  honnête 
femme,  mais  que  vous  vous  étiez  aperçu  qu'elle  était  la  maîtresse  d'un 
officier  qui  vous  déplaisait  à  cause  de  ses  relations  trop  intimes  avec  des 
Allemands  qui  fréquentaient  cette  maison,  mais  que  vous  ne  vouliez 
plus  y  aller,  ne  comprenant  pas  toujours  ce  qui  s  y  disait...  » 

C'était  en  effet  parce  qu^on  y  parlait  allemand. 

...  Voilà  tout.  Nous  n'avons  jamais  plus  parlé  de  cette  affaire  à  laquelle 
je  n'ai  attaché  à  ce  moment-là,  pas  plus  que  vous,  aucune  importance; 
cela  eût  été  difficile,  puisque  depuis  quatre  ans  à  mon  grand  regret,  les 
circonstances  ont  fait  que  je  n'ai  pas  eu  depuis  le  plaisir  de  vous 
voir. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  à  L...  ce  midi,  avant  d'avoir  votre  lettre  dans 
laquelle  vous  me  demandez  de  préciser  mes  souvenirs.  Je  la  trouve  en 
rentrant  et  m'empresse  d'y  répondre  par  la  seule  relation  de  cette  con- 
versation. L...  s'offie  à  signer  et  j'accepte.  Quant  à  douter  de  votre 
loyauté  et  de  votre  véracité  nous  sommes  tous  indignés  qu'on  y  ait 
jamais  soqgé  et  surfout  que  ce  soit  du  côté  de  ceux  qui  font  état  de  la 
déposition  de  Weill  que  le  doute  se  soit  élevé.  On  ne  se  souvient  donc 
plus  de  l'incident  des  courses  de  Trouville  ? 

Faites,  cher  ami,  de  cette  lettre  tel  usage  qu'il  vous  plaira.  Je  m'en 
voudrais  d'avoir  l'air  de  tenter  de  vous  détendre.  Vous  avez  comme  tou- 
jours dit  la  vérité  et  j'affirme  que  vous  m'avez,  en  i88t>,  tenu  le  propos 
que  je  rapporte  plus  haut. 

Le  président.  —  Veuillez  verser  cette  lettre  au  dossier. 

M.  DU  Bbeuil.  —  J'en  ai  fini  avec  ma  défense  personnelle,  et  vous 
remercie  du  plus  profond  de  mon  cœur,  monsieur  le  président,  de 
m'avoir  donné  roccasion  de  la  fournir  au  grand  jour  de  l'audience 
publique.  H  me  reste  une  prière,  c'est  de  vouloir  bien  demander  à 
Taccu^'é  de  préciser  à  quelle  é[)oque  il  a  terminé  ses  relations  avec 
la  famille  Bodson.  Il  nous  a  dit  l'autre  jour  que  par  discrétion  il 
ne  voulait  pas  parler  des  relations  qu'il  avait  eues  avec  madame 
Bodson,  je  le  comprends;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  our 
H.  Bodson. 
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Le  président,  à  Vaccusé.  —  Yeaillez  nous  dire  à  qoelle  époqae 
TOUS  avez  cessé  vos  relations  avec  la  famille  Bodson  ? 

Le  CAPiTAiiiE  Dreyfus.  —  J*ai  terminé  mes  relations  avec  la  fa- 
mille Bodson  en  1886  ou  1887,  je  ne  me  rappelle  plus  exactement 
la  date,  certainement  bien  avant  1889.  En  1888  je  n'avais  plus  de 
relations  avec  eux. 

M.  DU  Bheuil.  —  Dans  le  compte-rendu  sténographique  de  ma 
déposition  j'ai  remarqué  que  le  capitaine  Dreyfus  dans  sa  réponse 
avait  dit  qu'il  avait  cessé  ses  relations  en  1886  ;  or,  dans  un  petit 
voyage  que  j*ai  pu  faire  en  Normandie,  j*ai  été  mis  en  relations 
par  ded  amis  indignés,  avec  deux  témoins  nouveaux  qui  m'ont 
donné  des  renseignements  précis  au  sujet  des  relations  de  Dreyfus 
avec  la  famille  Badson.  Ces  deux  témoins  sont  deux  anciens  valets 
de  chambre  de  la  famille  Bodson.  (Bruit.) 

Je  n'apporterai  pas  ici,  monsieur  le  président,  des  potins  d'anti- 
chambre; je  laisserai  de  côté  toutes  les  choses  inutiles  qui  m'ont 
été  dites  par  ces  hommes,  mais  il  m'a  été  afûrmé  par  l'un  d'eux 
que  jusqu'en  1887,  Dreyfus  fréquentait  la  maison  Bodson  et  sur- 
tout Taprés  midi,  quand  M.  Bodson  était  absent.  {Rumeurs.) 

La  véracité  de  ces  témoins  ne  peut  pas  être  mise  en  doute,  mon- 
sieur le  président... 

Le  président.  —  N'entrons  pas  dans  des  détails  semblables  1 

M.  DU  Brëuil.  —  El  vous  allez  en  avoir  immédiatement  la 
preuve  :  voici  un  certificat  qui  m'a  été  remis  par  un  de  ces  hommes 
et  qui  lui  avait  été  remis  par  M.  Bodson  lui-même  : 

«  Je  certifie  que  le  sieur  Alcide  Guérin  a  été  é»  mon  service  comme 
valet  de  chambre  depuis  le  mois  de  septembre  1887. 

»  Je  certijQe  également  que  j'ai  obtenu  sur  son  compte,  dans  la  der- 
nière maison  où  il  est  resté  deux  ans,  de  très  bons  renseigoements. 
»  Paris,  27  novembre  1887, 

»  Bodson,  90,  avenue  Malakoff.  » 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  trouve  indigne  de  venir  ici  parler 
de  relations  personnelles  que  j'ai  pu  avoir  avec  madame  Bodson  I 
Je  le  déplore  profondément  :  cela  ne  regarde  personne  ! 

Le  président.  — 11  est  inutile  d'entrer  dans  des  détails  pareils, 
qui  n'ont  rien  à  voir  avec  raflaire.  L'incident  est  clos.  Faites  entrer 
le  témoin  suivant, 

Lb  capitaine  Dreyfus.  —  J'affirme  que  je  ne  me  suis  pas  ren- 
contré chez  cette  personne  avec  des  personnes  étrangères.  J^af- 
firme  encore  une  fois  que  je  ne  me  suis  pas  rencontré  chez  cette 
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personne  arec  des  personnes  étrangères  ;  j*af(irfne  encore  une  fois 
qae  je  n* ai  jamais  rencontré  de  personnes  étrangères  chez  madame 
Bodson,  et  je  vous  demande,  mon  colonel,  de  faire  faire  toates  en- 
qaètes  nécessaires  poar  faire  éclater  la  vérité. 

Le  LiEUTEXANT-cotONEL  GEifBRON.  —  Je  demande  la  parole  pour 
dire  un  mot  seulement:  Voulez-vous  demander  à  l'accusé,  en  ad* 
mettant  les  principes  qu'il  vient  d'émettre,  de  quel  droit  il  a  indi- 
qué mon  nom?  Il  ne  me  connaissait  pasi  (Rumeurs,) 

Le  PRÉSIDENT.  —  G^est  une  affaire  personnelle,  cela  n'a  aucun 
intérêt  ici  ;  d'ailleurs  en  voilà  assez  sur  les  questions  personnelles. 
Je  ne  laisserai  pas  dévier  le  débat.  Faites  entrer  le  témoin  suivant. 


QUATRB-VrnOT-SIXlèMB    TÉMOIN 

M.  GËEtMAlN,  piquêur. 

On  introduit  M,  Germain  (Georges^Eugèné),  34  anSf  piqueur, 
iO  bis,  avenue  Mac-Mahon. 

Le  président.  —  Gonnaissiez-vous  l'accusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés  ? 

M.  Germain.  —  Non. 

Le  président.  —  Vous  n'êtes  pas  à  son  service  et  il  n'est  pas  au 
vôtre,  voas  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié? 

M.  Germain.  — Non. 

Le  président.  — Vous  êtes  cité  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président,  je  n'ai  donc  pas  à  vous  faire  prêter  sermenL 
Vous  avez  fait  connaître  que  vous  aviez  des  faits  à  indiquer  au 
Conseil  relativement  à  la  présence  du  lieutenant  Dreyfus,  puisqu'il 
était  lieutenant  à  cette  époque,  au  mois  de  septembre  1887,  aux 
manœuvres  qui  avaient  lieu  aux  environs  de  Mulhouse  ;  veuillez 
faire  votre  déposition. 

M.  Germain.  —  Quand  j'ai  vu  qu'on  discutait  ma  déposition,  j'ai 
écrit  à  M.  Kulmann  pour  lui  demander  son  témoignage. 

Je  vous  demanderai,  monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  faire 
venir  aussi  M.  Kulmann. 

LE  président.  —  G'est  à  votre  tour  de  déposer.  M.  Kuloiann  sera 
entendu  lorsque  son  tour  viendra. 

M.  Germain.  ~  En  1886,  j'étais  chez  M.  Kulmann,  à  liulhouse  ; 
j'avais  reçu  l'ordrOi  la  veille  au  soir,  de  M.  Kulmann,  de  préparer 
trois  chevaux  de  salle  :  un  cheval  pour  un  de  ses  amis  et  un  pour 
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moi  ;  de  plus,  on  devait  emmener  la  jument  de  M.  Knlmann,  pour 
lui  personnellement.  Le  lendemain,  à  5  heures,  M.  Kalmano  est 
arriyé  avec  un  de  ses  amis  qu'il  ne  m*a  naturellement  pas  présenté, 
puisque  je  n'avais  pas  à  être  présenté,  et  nous  sommes  partis.  Nous 
avons  pris  la  route  de Meienheim  jusqu'à  Ruxel.  Nous  sommes  entrés 
dans  la  forêt  de  la  Harpe  et  nous  sommes  tombés  là  dans 
l'infanterie  allemande  qui  faisait  des  manœuvres  sur  le  terrain  de 
Habshein*  Je  me  rappelle  un  fait  qui  m'a  frappé  :  c'est  que  l'infan- 
terie allemande  faisait  des  feux  de  salve  au  sifflet. 

An  bout  de  quelque  temps  que  nous  étions  là,  un  officier  alle- 
mand s'est  approché  et  a  salué  M.  Kulmann  et  l'ami  qui  était  avec 
lui;  nous  sommes  restés  assez  longtemps»  puis  nous  sommes  reve- 
nus à  Mulhouse. 

Nous  avons  pris  à  travers  champs  et,  à  partir  de  ce  moment, 
Tami  de  M.  Kulmann  n'a  parlé  qu'allemand,  de  sorte  que  je  n'ai 
pu  comprendre  an  mot  de  sa  conversation. 

En  reprenant  la  route  de  Meienheim,  M.   Kulmann  avait  pris  la 
tète  et  avait  sauté  par-dessus  le  fossé  qui  séparait  la  route  de  la 
mairie.  C'est  à  ce  moment  que  le  monsieur  qui  était  à  côté  de  moi 
m'a  demandé  en  français  :  u  Est-ce  que  le  cheval  saute?  »  Je  lui  ai 
répondu  :  c  Rendez-lui  la  main,  le  cheval  va  sauter.  »  La  conver- 
sation, à  partir  de  ce  moment-là,  a  continué  en  français.  Je  me 
rappelle  que  ce  monsieur  a  dit,  en  outre,  à  M.  Kulmann,  qu'il  avait 
reçu  du  général  allemand,  la  veille,  une  gracieuse  réception.  Je  me 
rappelle  encore  un  fait  qui  est  absolument  précis  dans  ma  mémoire  : 
c'est  qu'il  y  ai  eu  une  discussion  entre  le  général  allemand  et  lui 
sur  la  façon  de  porter  le  fusil  sur  l'épaule,  plus  rationnelle  chez 
les  soldats  allemands  que  chez   les    soldats   français.    Ce  mon- 
sieur est  descendu  de  cheval  et  M.  Kulmann  m*a  dit  :  a  Si  ce  mon- 
sieor-là  revient,  vous  mettrez  un  cheval  à   sa  disposition.  »  Ce 
monsieur  n'est  pas  revenu. 

Le  PBÉsiDBXT.  —  Depuis,  avez- vous  reconnu  ce  monsieur? 

M.  Germain.  —  Je  l'ai  reconnu  au  bois  de  Boulogne,  dans  l'allée 
des  Poteaux;  je  le  voyais   tous   les  jours,  il  était  seul. 

Le  président.  — Qui  était  ce  monsieur? 

M.  Germain.  — C'était  le  lieutenant  Dreyfus. 

Le  président.  —  Comment  l'avez-vous  su? 

M.  Glrmain. —  Parce  que,  j'ai  demandé  à  un  officier  avec  qui  je 
montais  à  chevalet  à  qui  j'ai  dit  :  a  J'ai  assisté  à  des  manœuvre 
allemandes  avec  ce  monsieur.  » 

Lk  président.  —  A  quelle  époque  ? 
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H.  Germain.  —  J*étai8  chez  M.  Kolmann,  fm  1895  ;  j'en  suis 
parti  en  1896. 

LE  PRÉSIDENT.  —  A  quelle  époque  les  manœuvres  avaient-elles 
eu  lieu  ? 

M.  Germain.  —  En  pleine  chaleur,  au  commencement  d*août. 

Le  président.  —  Et  vous  avez  reconnu  cette  personne  plus  tard? 

M.  Germain. —  Je  l'ai  reconnue  ;  il  était  à  TEcole  de  Guerre.  Je 
Tai  vu  aussi  à  un  enterrement  qui  a  eu  lieu  ;  il  était  avec  une  bat- 
terie. 

Le  président.  —  Vous  êtes  sûr  que  c'était  la  même  personne  ? 

M.  Gebmain.  —  Oui. 

Le  président.  —  El  la  personne  qui  vous  Ta  fait  reconnaître, 
qui  est-ce? 

M.  Germain.  —  G*est  le  capitaine  d'Apreville,  autant  que  je  puis 
m'en  rappeler. 

Maintenant,  j*avais  écrit  une  lettre  pour  protester  contre  ce  qui 
avait  paru  dans  les  journaux  à  mon  sujet  ;  je  n'ai  aucune  attache 
avec  les  journaux. 

J*ai  écrit  à  M.  Kulmann  que  si  j'étais  obligé  de  déposer,  dans  un 
procès  où  j'aurais  voulu  rester  élranger,  si  cela  était  nécessaire, 
j'en  appellerais  à  son  témoignage. 

M.  Kulmann  m'a  répondu  que,  malgré  les  efforts  de  mémoire 
qu'il  avait  faits,  il  ne  pouvait  se  rappeler  de  rien.  C'est  pour  cela 
que  j'avais  demandé  qu'il  fasse  d'abord  sa  déposition. 

le  président.  —  M.  Kulmann  est  cité,  il  déposera  à  son  tour. 

LE  capitaine  Beauvais. —  Quand  vous  avez  revu  à  Paris,  au  Bois, 
cette  personne  rencontrée  par  vous  en  Alsace,  n'avez-vous  pas 
essayé  de  Taborder  ? 

M.  Germain.  —  Je  l'avais  salué  une  ou  deux  fois,  mais  il  ne 
m'avait  pas  rendu  le  salut.  Un  jour,  je  l'ai  abordé  et  lui  ai  dit  : 
«  Mon  lieutenant,  vous  rappelez-vous  de  moi?  —  Non.  »  —  Je  lui 
ai  dit  :  «  Pourtant,  un  jour,  j'ai  assisté  avec  vous  aux  manœuvres 
d'Habsheim.»  Il  m'a  été  dit:  «Vous  faites  erreur;  ce  n'est  pas 
moi.  » 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Quand  vous  l'avez  revue,  la  per- 
sonne était  en  tenue. 

M.  Germain.  —  Elle  était  en  tenue. 

M*'  Démange.  —  Monsieur  le  président,  voudriez-vous  bien 
demander  à  M.  Germain  ses  prénoms. 

M,  Germain.  — Eugène 

M'  Démange.—  Est-ce  que  M.  Germain  est  bien  né  le  23  septembre 
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1875?  —  Est-ce  qu'il    est  bien  fils  de  François-Philippe  et  de 
madame  Elisabeth  Robin? 

M  Germain.  —  Parfaitement.  J*ai  eu  200  fr.  d'amende  en  1891. 

Le  président.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  répondre  à  la  défens?, 
mais  à  moi-môme.  Laissez  M.  le  défenseur  formuler  sa  question  ; 
je  vous  la  poserai  et  vous  répondrez. 

M*  Démange. — Monsieur  le  président,  je  voulaisdemander à  M.  Ger- 
main de  mettre  à  votre  disposition  son  casier  judiciaire.  Puisqu'il 
vient  de  répondre  à  Tavance,  voulez- vous  lui  demander,  si,  en  effet, 
le  23  juillet  1891,  il  n'avait  pas  été  poursuivi  pour  escroquerie  et 
acquUlé? 

M.  Germain.  —  Non. 

M'  Démange.  —  Si,  le  17  juin  1893,  il  n*a  pas  été  condamné  à 
200  fr.  d'amende? 

M.  GERUAin,  —  Je  l'ai  dit.  C'est  à  la  suite  d'une  affaire  sar 
laquelle  M'  Navarre,  61,  rue  Groix-des-Petits-Gbamps,  mon  liqui- 
dateur, pourrait  donner  des  renseignements. 

M*  Démange.  —  Le  fait  n'était  pas  qualifié  d'abus  de  confiance? 

M.  Germain.  —  Je  ne  sais  pas  si  on  peut  appeler  cela  abus  de 
confiance;  je  ne  m'étais  présenté  ni  à  mon  liquidateur,  ni  devant 
^'expert,  et  je  crois  que  c'est  un  des  motifs  pour  lesquels  j'ai  été 
condamné;  mais  je  pourrais  avoir  à  ce  sujet  une  lettre  donnant 
l'appréciation  de  M*  Navarre,  sur  le  jugement  qui  m'a  condamné. 

U'  Démange. —  Enfin,  est-ce  que,  le  31  décembre  1898,  le  témoin 
n'a  pas  été  condamné  par  défaut,  pour  abus  de  confiance,  à  six 
mois  de  prison,  et  est-ce  que,  sur  son  opposition  ,  la  peine  n'a  pas 
été  réduite  à  trois  mois? 

M.  Germain.—  La  vérité,  Monsieur  le  président,  c'est  que  c'est  un 
procès  que  j'ai  actuellement  pour  une  somme  de  75  fr.  ;  j'ai  fait 
défaut  à  toutes  les  choses  et  j'ai  encore  opposition  actuellement  à 
l'arrêt  qui  me  condamne  par  défaut.  C'est  un  procès  qui  dure  depuis 
trois  ans  pour  une  somme  de  75  fr.  ;  je  me  refuse  absolument  de 
payer  à  la  personne  qui  me  poursuit;  je  laisse  aller  les  choses 
jusqu'au  bout.  Voici,  à  ce  sujet,  la  preuve  de  ce  que  j'avance. 

M.  LB  GREFFIER  CouPOis  doniie  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Étude  de  M*  Georges  Dupuis,  huissier  audiencier  près  la  Cour 
d'appel  de  la  Seine,  le  23  août  1890. 

Monsieur  Georges  Germain,  avenue  Mac-Mahon,  12,  à  Paris. 

Je  vous  informe  que  j'ai  formé  opposition  à  Tarrôt  par  défaut  rendu 
par  la  Chambre  des  appels  correctionnels,  à  la  date  du  8  juillet  1899, 
qui  VOUS  condamne.  Tontes  choses  sont  remises  en  état.  » 
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Vous  receTrez  une  citation  pour  comparaître,  aûn  qu'il  soit  statué  à 
▼otre  égard. 
Reoeyez  mes  civilités. 


M'  Démange.  —  £a  autres  termes,  monsieur  le  président,  il  y 
avait  eu  une  première  poursuite  derani  le  tribunal  ;  M.  Germain  a 
fait  défaut,  il  a  été  condamné  à  six  mois  de  prison  ;  il  a  fait  oppo- 
sition ;  il  s'est  présenté  ce  jour-là  et  on  a  réduit  la  peine  à  trois  mois, 
lia  interjeté  appel,  il  ne  s'est  pas  présenté  devant  la  Cour  :  la  Cour 
a  confirmé,  et  il  a  fait  opposition  à  Tarrét  de  la  Cour. 

Le  président.  —  Cette  condamnation  n'est  pas  déûnitive?... 

M.  Germain.  —  Non,  monsieur  le  président...  Vous  pourriez  de- 
mander des  renseignements  à  mon  avocat...  C'est  une  somme  de 
soixante-quinze  francs  pour  laquelle  on  me  poursuit,  que  je  ne  dois 
pas  et  c'est  sur  le  conseil  même  de  mon  avocat  que  j*ad  fait  arriver 
l'affaire  où  elle  en  est. 

M^  Labori.  —  Voulez- vous,  monsieur  le  président,  demander  an 
témoin  s*il  connaît  M.  Quesnay  de  Beanrepaire? 

M.  Germain.  —  Non,  monsieur,  je  ne  le  connais  pas.  J'ai  écrit  à 
M.  Quesnay  de  Beanrepaire  à  la  suite  de  la  déposition  qu'il  a  pu- 
bliée dans  VÉcho  de  Paris  et  qui  a  été  reproduite  par  tous  les  jour- 
naux. Je  lui  ai  envoyé  une  lettre  pour  réfuter  ce  qu'il  avait  dit, 
prétendant  que  j'avais  vu  le  lieutenant  Dreyfus  donnant  une  leçon 
de  tir  sur  un  canon  allemand.  Je  lui  ai  envoyé  une  lettre  pour  pro- 
tester contre  ce  langage  et  oa  n'a  jamais  fait  la  rectification.  Je  n'ai 
pas  voulu  entamer  une  polémique  de  presse  ;  c'est  alors  que  je  vous 
ai  écrit,  monsieur  le  président. 

M*  Labori.  —  Il  est  en  efi'et  certain  que  dans  reoqnète  que 
M.  Quesnay  de  Beanrepaire  a  publiée  dans  VÉcho  de  Paris  du 
30  juillet  1899,  sous  la  rubrique  «  Dixième  témoin  »,  les  faits  dont 
a  déposé  M.  Germain  et  qui  semblent  être  les  mêmes  que  ceux 
dont  il  est  question  dans  cette  enquête  sont  rapportés  dans  des 
conditions  absolument  différentes  de  celles  dans  lesquelles  les  a 
rapportés  le  témoin. 

Le  président.  —  Cette  enquête  a  été  faite  par  un  particalier;  elle 
n'a  rien  d'officiel  et  n'a  rien  à  faire  ici. 

M*  La«or.i.  —  En  effet,  monsieur  le  président,  mais  voulez- vous 
demander  à  M.  Germain  comment  les  faits  rapportés  par  M.  Ques- 
nay de  Beanrepaire  sont  arrivés  à  la  connaissance  de  celui-ci? 

M.  Gerhain.  —  C  est  un  de  mes  amis  à  qui  je  les  avais  racontés  qui 
est  allé  trouver  M.  Quesnay  de  Beanrepaire.  Lequel  des  deux  a 
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enjoliYé  son  récit,  je  ne  puis  le  dire...  Si  voas  Toalez  qae  je  dise  le 
nom  de  cet  ami,  je  peux  voos  le  donner. 

M*  LiBORi.  —  Le  Ck>n8eil  retiendra  qae  dans  cette  enquête... 

Le  PRÉs»iifT.  —  Nous  D*aTons  pas  à  faire  état  de  cette  en- 
quête. 

M*  Labobi.  —  Gomme  je  sais  que  le  Conseil  a  reça  des  lettres 
répétées  de  M.  Quesnay  de  Beaurepaire... 

Le  PRÉsmBifT.  —  £n  effet,  j'ai  reçu  des  lettres,  mais  elles  n'ont 
rien  à  Toir  dans  le  débat. 

M*^  Labori.  —  En  ce  qui  me  concerne,  j'estimais  nécessaire  de 
faire  constater  cette  différence. 

Le  CA»rrAniR  I^rstfus.  — -  Mon  colonel,  avant  1886  on  1887,  date 
à  laquelle  le  régime  des  passeports  a  été  adopté,  j'allais  chaque  an- 
née passer  mes  mois  de  congé  à  Mulhouse,  tant  lorsque  je  faisais 
mes  études  que  lorsque  j'étais  à  l'École  Polytechnique  ou  à  TEcole 
d'applicatioD,  et  lorsque  j'étais  lieutenant.  IL  est  certain  que  je 
montais  à  cheval,  puisque  je  montais  à  cheval  depuis  ma  jeu- 
nesse. Mais  ee  qne  je  pois  affirmer,  c'est  que  jamais  je  n'ai  assisté 
ni  offieieHemenl  ni  officieusement  aux  manœuvres  allemandes, 
c'est  qne  jamais  je  n'ai  été  invité  ni  officiellement  ni  officieusement 
à  y  assister,  c'est  qne  jamais  je  n'ai  déjeuné  ou  diné  avec  aucun 
officier  allemand,  c'est  que  jamais  je  n'ai  parlé  à  aucun  officier 
allemand.  J'allais  simplement,  comme  j'étais  obligé  de  le  faire, 
présenter  ma  permission  au  général  commandant  la  brigade  à 
Mnlhome.  C'était  «ne  obligation  pour  moi,  c'était  mon  devoir. 

Maintenant,  permettez- moi  de  vous  faire  remarquer  que  le 
champ  de  manœuvres  dont  on  vient  de  parler  est  le  terrain  de 
manœavres  de  te  garnison  de  Mulhouse.  Ce  n'est  pas  un  endroit  où 
l'on  puisse  manœuvrer.  Autant  que  je  me  souvienne,  il  est  en  dé- 
coopore  de  la  forêt  de  la  Harpe  et  il  se  trouve  sur  la  route-  de 
Mulhouse  à  Bâle.  En  me  promenant,  j'ai  pu  voir  manœuvrer  des 
régiments.  Mais,  j'affirme,  d'une  façon  absolue,  que  je  ne  suis  allé 
à  Malfaoose  avec  une  permission  régulière  qu'avant  le  régime  des 
paueports,  qn'à  partir  de  cette  époque  je  n'ai  jamais  pu  obtenir  de 
passeport.  Avant  cette  époque,  —  1886-87  —  je  montais  à  cheval 
pour  me  promener  pendant  mon  congé,  mais  je  n'ai  jamais  assisté, 
je  le  répète,  ni  officiellement,  ni  officieusement,  à  des  manœuvres 
allemandes,  je  n'ai  jamais  été  invité  à  déjeuner  ou  à  diner  par  des 
officiers  étrangers  et  je  n'ai  jamais  parlé  à  aucun  officier  étranger 
à  Mulhouse.  D'ailleurs,  les  personnalités  de  Mulhouse  sont  prêtes  à 
venir  déposer  à  ce  sujet. 
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Le  président.  —  Etiez-vous  à  Mulhouse  au  mois  d'août  ou  de 
septembre  1886  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Mon  colonel,  mes  souvenirs  à  ce  sujet 
ne  sont  pas  assez  précis;  il  faudrait  vérifier  mes  permissions. 

Le  président.  —  Voyons,  étiez-vons  à  Mulhouse  au  mois  de 
septembre  1886?  Ëtes-vous  allé  en  permission  à  Mulhouse  cette 
année-là  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Il  faudrait  voir  mes  permissions? 

Le  président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  si  vous  y  êtes  allé  en 
1886. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  président.  —  Quand  vous  alliez  à  Mulhouse,  aviez-vous  l'ha* 
bitude  d^emprunter  des  chevaux  à  M.  Kulmann? 

Le  capitaine  Dreyfus.  — Je  montais  d*ordinaire  des  chevaux 
appartenant  à  mon  frère. 

Le  président.  —  Vous  n'avez  jamais  loué  de  chevaux  à  M.  Kul- 
mann? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  sais  pas  si  les  chevaux  de  mes 
frères  étaient  de  chez  Kulmann  ;  il  est  possible  que  les  chevaux  mis 
à  ma  disposition  appartenaient  à  Kulmann. 

Le  président.  —  Etes -vous  monté  avec  Kulmann? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas^  mon  colonel. 
Je  connaissais  M.  Kulmann  ;  je  crois  que  je  Tai  vu  deux  ou  trois 
fois. 

Le  président.  —  Ne  vous  ràppelez-vous  pas  si  vous  êtes  monté  à 
cheval  avec  lui? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Le  président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  si  vous  avez  monté 
un  cheval  à  lui  ou  si  vous  avez  monté  avec  lui? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas,  mon  colonel. 

M.  Germain.  —  Un  grand  cheval  bai-brun. 

Le  président.  —  Voua  avez  quelque  chose  à  ajouter? 

M.  Germain.  —  Si  le  capitaine  Dreyfus  pouvait  se  rappeler;  il 
montait  un  cheval  bai-brun  de  1  mètre  65,  qui  avait  énormément 
d*allure. 

Le  président.  —  Vous  n*avezpas  autre  chose  à  ajouter? 

M.  Germain.  —  Non. 

Le  président.  —  Introduisez  le  témoin  suivant,  M.  d'Infreville. 
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QUATRB-VINaT-SBPTlÈMB    TÉMOIN 

M.  LE  COMMANDANT  DINPRE VILLE,  chef  de  bataillon. 

On  introduit  M,  d'infremlle  (François),  quaratite-cinq  ans, 
chef  de  bataillon^  attaché  à  VÉtat-Major  du  12''  corps  d'armée,  qui 
prête  serment. 

Le  président.  —  Un  précédent  témoin  vous  a  cité  comme  lai 
ayant  fait  connaître  le  lieutenant  Dreyfus  en  la  personne  d'un  ca« 
valier  rencontré  par  lui  au  Bois  de  Boulogne.  Pourriez-vous  nous 
donner  des  détails  à  ce  sujet  ? 

Lb  commandant  d'Infebvillb.  —  Oui,  mon  colonel.  Je  connais 
Germain  pour  avoir  essayé  des  chevaux  avec  lui  plusieurs  fois, 
en  1895,  entre  autres,  quelque  temps  après  la  condamnation  de 
Dreyfus,  et,  autant  que  je  puisse  préciser,  vers  le  mois  de  janvier 
ou  de  février,  j*ai  eu  l'occasion  de  monter  à  cheval  deux  ou  troi^ 
fois  avec  Germain,  pour  voir  ou  essayer  des  chevaux. 

Germain  parlait  volontiers  ;  je  n'écoutais  pas  toujours  ses  his- 
toires, étant  plutôt  occupé  du  cheval  que  de  ce  qu'il  me  racontait. 
Pourtant,  une  fois,  il  m'a  raconté  une  histoire  qui  m'a  frappé,  et 
dont  je  me  souviens  d*une  façon  assez  précise.  La  conversation 
était  venue  à  tomber  sur  raiïaire  Dreyfus,  sur  la  condamnation  de 
Dreyfus.  Il  me  dit  que,  quelques  années  auparavant,  étant  en 
Alsace,  il  avait  été  chargé  par  un  marchand  de  chevaux  d*aller  à 
la  gare  avec  deux  chevaux  de  selle  pour  y  prendre  un  voyageur 
et  l'escorter.  Le  dit  voyageur  ctiit  descendu  à  la  gare,  était  monté 
à  cheval,  et  s'était  dirigé  sur  un  terrain  des  environs  lù  avaient 
eu  lieu  les  grandes  manœuvres  allemandes. 

Germain  fut  très  étonné  de  le  voir  circuler  librement  à  travers 
les  ligne.<«,  ne  lit  pas  d^observalion  et  le  ramena  ensuite  en  ville. 
Puis,  quelque  temps  aprèî»,  se  trouvant  à  Paris,  au  Bois  de  Bou- 
logne^ en  train  d'essayer  ou  de  monter  un  cheval,  il  fut  très  étonné 
de  rencontrer  le  même  individu  en  tenue  d'olficier  d'artillerie. 

Je  me  rappelle  qu'il  me  dit  l'avoir  croisé  deux  ou  trois  fois  et 
qu'il  était  bien  sûr  de  la  ressemblance.  Puis,  il  se  présenta  à  lui, 
salua,  et  comme  l'autre  faisait  semblant  de  ne  pas  le  reconnaître, 
il  lui  rappela  dans  quelle  circonstance  il  Tavait  vu  quelque  temps 
auparavant. 

L'oiûcier  l'envoya  promener  en  lui  disant  :  «  Vous  vous  trom- 
pez, je  ne  vous  ai  jamais  vu.  » 
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Voilà,  mon  colonel,  ce  que  m*a  raconté  Germain. 

Lb  président,  au  capitaine  Dreyfus.  —  De  quelle  date  est  votre 
nomination  au  grade  de  capitaine  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  12  septembre  1889. 

Le  président,  au  commandant  (Vînfremlle,  —  Vous  ne  vous 
souvenez  pas  qu'avant  cette  date  M.  Germain  vous  ait  demandé 
quel  était  le  nom  de  Tofficier  d'artillerie  qui  passait? 

Le  commandant  d'Infrevïlle.  —  Non,  mon  colonel.  Il  doit  y 
avoir  là  dans  la  mémoire  de  Germain  une  confusion  de  nom. 

J'ai  vu  Germain  pour  la  première  fois  en  1894. 

En  revenant  d'Algérie,  j'étais  allé  pour  Tachât  d'un  cheval  chez 
Sortet,  marchand  de  chevaux,  avenue  Malakoff;  et  c'est  là  que 
j'ai  trouvé  Germain  qui  pour  la  première  fois  m*a  présenté  un  cheval. 

Le  président.  —  Vous  ne  connaissiez  pas  Dreyfus  alors  qu'il  était 
lieutenant? 

Le  commandant  d'Infrevïlle.  —  Non,  mon  colonel;  je  ne  l'ai 
connu  que  quand  j'ai  été  à  TEtat-Major  de  l'armée,  et  même  au  bout 
d'un  certain  temps  après  mon  arrivée,  au  mois  de  décembre  1893. 

Le  président  —  Par  conséquent,  les  faits  qu'on  rapporte  et 
qu'on  vous  attribue,  vous  n'en  avez  pas  connaissance? 

Le  coMiiANDANT  d'Infrbville.  —  Pour  moi,  c'est  une  confusion 
de  noms,  dans  sa  déposition;  Germain  voit  beaucoup  d'officiers  au 
Bois,  puisque  c'est  lui  qui  est  chargé  de  présenter  des  chevaux  de 
selle. 

Le  président.  —  Ce  n'est  donc  pas  vous  qui  avez  reconnu 
Dreyfus  et  qui  avez  dit  à  Germain  :  «  C'est  le  lieutenant  Dreyfus  »  ? 

Le  commandant  d'Infrevïlle.  —  Non,  mon  coloneL  J'ai  quel- 
que chose  à  ajouter,  si  vous  le  permettez. 

Le  président.  —  Ajoutez. 

Le  commandant  d'Infrevïlle.  —  Au  sujet  de  cette  reconnais- 
sance du  lieutenaiît  Dreyfus  par  Germain,  cette  scène  a  dû  avoir 
jieuavec  une  autre  personne  que  je  ne  connais  pas  et  dont  je  ne 
sais  pas  le  nom. 

Mais  tout  dernièrement,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  ayant  eu 
l'occasion  d'apprendre  qu'un  monsieur  que  je  connais  avait  reçu 
de  Germain  une  confidence  pareille  à  la  mienne,  j'ai  écrit  à  ce 
monsieur  et  l'ai  prié  de  me  répondre  ce  qu'il  y  avait  d'exact. 

Voici  sa  lettre  que  je  vais  lire,  si  vous  me  le  permettez,  et  que  je 
vais  verser  au  dossier  : 

Vous  me  demandez  ce  que  m'a  dit  Germain  à  propos  del'afiaire  Drey- 
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fus.  Cétait  au  moment  où  le  général  X...,  tous  devez  Yons  en  soaTenir, 
voulait  acheter  «m  alezan  ayant  appartenu  à  M.  Casimir- Perier...  Il 
faut,  pour  prédaer,  saToir  la  date  ci-dessus  ;  c'était  peu  de  temps  après  la 
condamnation  de  Dreyfus,  ce  devait  être  au  mois  de  janvier  iSr^.  — 
Germain  me  dit  qu'étant  chez  un  ami  de  Mulhouse,  cet  ami  l'avait  charge 
d'accompagner  ou  de  conduire  des  chevaux  à  un  individu  devant  se 
rendre  aux  manœuvres  allemandes.  En  tout  cas,  Germain  m'a  dit  l'y 
avoir  tu.  Etant  de  retour  à  Paris,  Germain  aurait  revu  l'individu  des 
manœuvres  allemandes  en  uniforme  d'ofQcier  d'artillerie,  en  montant  à 
cheval  an  Bois. 

Très  étonné,  il  aurait  demandé  à  quelqu'un  le  nom  de  cet  ofGcîer  d'ar- 
tillerie et  la  personne  lui  nomma  le  capitaine  Dreyfus. 

\oici  ce  qui  m'a  été  dit  par  Germain  et  ce  que  je  puis  voas  répéter. 

Le  présidbwt  —  Cela  n'indique  pas  la  personne. 

M*  Demaivgk.  —  C'est  le  même  récit  fait  par  une  autre  personne  ; 
mais  quant  au  fait,  énoncé  par  Germain,  que  le  capitaine  Dreyfus 
lui  avait  été  désigné  par  M.  le  commandant  d'Infreville... 

Le  comiAiinAin:  dInfreville.  —  Non,  ce  n'est  pas  moi. 

M®  Laboki.  —  Monsieur  le  président,  voulez-vous  demander  à 
M.  Germain  comment  il  a  su  que  c'était  le  capitaine  Dreyfui^? 

Le  PRÉSIDENT.  — Veuillez  nous  faire  connaître  de  nouveau,  exac- 
tement, comment  le  lieutenant  Dreyfus  vous  a  été  indiqué? 

M.  Germain.  —  Il  me  semble  bien  que  c'était  par  Tintermédiaire 
de  M.  le  capitaine  d*Infreville.  J'ai  demandé  quel  était  le  nom  de 
cet  officier.  Probablement  ma  mémoire  me  fait  défaut.  M.  le  ca- 
pitaine d'Infreville  le  dit. 

Le  président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  le  nom  de  la 
personne? 

M.  Germain.  —  C'est  certainement  un  officier,  car  à  ce  moment 
je  faisais  énormément  d'affaires  avec  le«  officiers. 

Le  président.  —  Votre  mémoire  vous  fait  défaut,  vous  ne  savez 
pas  quel  était  cet  officier? 

M.  Germain.  —  Je  ne  m'étais  jamais  mêlé  de  cette  affaire;  je 
croyais  bien  ne  m'en  mêler  jamais;  mais  j'ai  toujours  cru  que 
c'était  bien  à  M.  le  commandant  d'Infreviile  que  je  Tavais  demandé 
et  c'est  pour  cela  que... 

Le  président.  —  A  quelle  époque  avez-vous  reconnu  le  lieute- 
nant Dreyfus? 

M.  Germain.  —  En  1887.  Quand  je  suis  arrivé  de  Mulhouse,  je  suis 
entré  chez  H.  Baillot,  marchand  de  chevaux;  j'allais  tous  les 
jours  au  Bois. 
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Le  président.  —  Le  reconnaissez vvoos  bien? 

M.  Germain.  —  Je  le  reconnais  bien.  Il  était  beaucoup  plus  san- 
guin qu'actuellement  ;  il  avait  le  sang  beaucoup  plas  porté  à  la 
figure. 

M*  Démange.  —  Gomment  la  mémoire  de  M.  Germain  a-t-elle 
pu  lui  faire  penser  quece  n'estpasàM.  d*lnfreville  qu'il  a  pu  de- 
mander, puisque  M.  d^Infrevilie  vient  de  dire  que  ce  n*est  qu'en 
1894  qu'il  a  connu  Germain  ? 

M.  Germain.  —  J*ai  été  mis'en  rapport  avec  M.  d'Infreville  par 
rintermédiaire  de  M.  le  Gonidec  de  Traissan;  j*ai  eu  deux  fois  des 
rapports  avec  M.  d'Infreville.  J'ai  dû  lui  présenter  un  premier 
cheval  d'armes;  je  ne  sais  pas  si  je  le  lui  ai  vendu  ou  non;  et  ensuite 
j'ai  été  mis  en  rapport  avec  M.  d'Infreville  pour  vendre  un  cheval 
au  général  Délry,  cheval  qui  appartenait  à  M.  Gasimir-Perier.  Il 
me  semble  que,  dans  les  deux  cas,  ma  mémoire  peut  me  tromper, 
j'ai  dit  à  M.  d'Infreville,  il  me  semble  que  c'était  la  dernière  fois  que  je 
l'ai  vu  :  «  Vous  rappelez  vous  les  incidents  que  je  vous  ai  racontés?  » 
G'est  pourquoi  je  crois  que  c'est  à  M.  d'Infreville  que  je  l'ai  de- 
mandé. Maintenant,  sur  des  faits  aussi  éloignés  que  cela... 

Le  président.  —  G'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  en- 
tendez parler? 

M.  Germain.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Mon  colonel,  il  y  a  confusion  évidem- 
ment. Je  réj^ièle,  qu'avant  le  régime  des  passeports,  je  montais  à 
cheval  quand  j'allajs  à  Mulhouse,  pendant  mon  congé  annuel, 
mais  que  je  n'ai  jamais  assisté  à  des  manœuvres  allemandes,  offi- 
cieusement ni  officiellement. 

Le  président.  —  Vous  n'avez  rien  de  spécial  à  dire  sur  celte 
déposition? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  M.  d'Infreville  dit  que  Germain  lui  au- 
rait parlé  d'un  officier  descendant  d'une  gare  et  auquel  on  aurait 
amené  des  chevaux;  cela  ne  s'applique  pas  à  moi  :  j'habitais  à 
Mulhouse  où  j'avais  des  chevaux  chez  moi;  j'habitais  chez  mes 
parents. 

quatre-vingt-huitième  témoin 
M.  KULMANN,  industriel. 

On  introduit  A/.  Kulmann  (Paul),  quarante-^quatre  ans^  indus- 
triel à  Mulhouse, 
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Lb  président.  —  Gonnaissiez-voQS  Taccusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés? 

M.  KuLMANN.  —  11  m'a  été  présenté  il  y  a  une  quinzaine  d'années 
environ  ;  j*ai  eu  depuis  roccasion  de  le  rencontrer  à  Paris  une  ou 
deox  fois,  mais  je  n'ai  échangé  que  des  paroles  banales  avec  lui. 
Je  ne  le  connaissais  pas  autrement. 

Le  président.  -—  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié,  il  n'est 
pas  à  votre  service  et  vous  n'êtes  pas  au  sien? 

M.  RuLMANN.  —  Non. 

Le  PRÉsiDEHT.  —  Vous  avcz  été  signalé  par  un  précédent  témoin 
comme  ayant  accompagné  Dreyfus,  lieutenant  à  cette  époque,  à 
des  manœuvres  dans  les  environs  de  Mulhouse;  vous  souvenez- 
vous  de  ce  fait? 

M.  KcLMANN.  ^  Absolument  pasi  Je  ne  suis  jamais  monté  à 
cheval  avec  Je  lieutenant  Dreyfus,  je  ne  suis  jamais  allé  aux  ma- 
noeuvres aux  environs  de  Mulhouse,  et  je  donne  le  démenti  le  plus 
formel  k  l'assertion  de  Germain. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Le  lieutenant  Dreyfus  avait-il  l'habitude  de 
prendre  des  chevaux  chez  vous  quand  il  allait  à  Mulhouse? 

M.  KuLHANN.  —  Jamais. 

Le  président.  —  Vous  n'avez  jamais  monté  à  cheval  avec  lui  à 
Mulhouse? 

M.  KuLMANN.  —  Jamais. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Germain  a  été  employé  chez  vous? 

M.  KuLHANN.  —  Il  a  été  employé  à  la  Société  dont  j'étais  admi- 
nistrateur, pendant  un  an,  je  crois. 

Le  président.  — Vous  rappelez-vous  un  fait  qui  pourrait  donner 
lieu  à  une  confusion  chez  lui  avec  une  autre  personne?  Vous  rap- 
pelez-vous avoir  été  avec  une  autre  personne  assister  à  des  ma- 
nœuvres ou  faire  une  promenade  aux  environs  en  compagnie  de 
Germain? 

M.  KuLMANN.  —  C'est  parfaitement  possible. 

Le  président.  —  En  cherchant  dans  votre  mémoire,  vous  ne  vous 
rappelleriez  pas  un  fait  qui  pût  concorder  pour  les  circonstances 
avec  celui  dont  il  a  parlé? 

M.  KuLMANN.  —  Je  ne  m'en  souviens  absolument  pas. 

Le  président.  —  Aviez-vous  l'habitude  de  monter  à  cheval  avec 
les  clients? 

M.  KuLMANN.  —  Gela  m'est  arrivé  quelquefois.  Mais  jamais  je  ne 
sais  sorti  à  cheval  avec  le  lieutenant  Dreyfus. 

Le  président.  —  Le  connaissiez- vous? 

m.  9     ^ 
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M.  KuLMANN.  —  Je  le  connaissais  très  sommairement. 

Le  président.  —  Connaissiez- vous  sa  famille? 

M.  KuLMANN.  —  Très  bien. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  La  personne  avec  laquelle  vous  seriez 
monté  à  cheval,  puisque  vous  dites  que  cela  serait  possible,  vous 
a-l-elle  parlé  des  manœuvres  allemandes,  de  fusils  allemands  ou 
français?  Y  a-t-il  eu  une  conversation  échangée  qui  vous  aurait 
frappé? 

M.  KuLMANN.  —  Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  voudrais 
relever  un  passage  dans  la  lettre  que  M.  Germain  a  écrite  à  M.  le 
président.  Il  annonce  que  la  personne  qui  était  avec  moi  et  qui 
parlait  parfaitement  le  français  aurait  dit  au  moment  où  nous  ren- 
trions des  manœuvres  :  «  J'ai  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  leur 
faire  comprendre  la  supériorité  du  fusil  français.  »  Il  est  possible 
qu'une  personne,  étant  avec  moi,  ait  prononcé  ces  paroles,  je  ne 
m'en  souviens  pas;  mais  en  tout  cas  —  je  vous  prie  de  me  pardon- 
ner l'expression  —  il  est  absolument  ridicule  d'admettre  que  j'ac- 
compagne un  officier  français,  que  nous  nous  trouvions  en  rap- 
port avec  des  officiers  allemands,  que  nous  assistions  à  des  ma- 
nœuvres autrement  qu'à  titre  do  curieux,  et  que  nous  discutions, 
que  j'autorise  même  la  personne  étant  avec  moi  à  venir  discuter 
un  fusil  après  un  entretien  avec  des  officiers  allemands. 

Le  président.  —  Vous  ne  vous  rappelez  pas  ces  faits  ? 

M.  KuLMANN.   —  Absolument  pas. 

Le  président.  —  Avez-vousune  observation  à  présenter,  mon- 
sieur le  commissaire  du  gouvernement  ? 

M.  LE  commissaire  du  gouvernement.  —  Aucune. 

M*  Démange.  —  Voulez-vous  me  permettre  une  question,  mon- 
sieur le  président?  Est-ce  que  dans  la  lettre  que  M.  Kulmann  vous 
a  adressée,  il  ne  fait  pas  allusion  au  colonel  Sandherr,  qui  était 
Tami  de  M.  Kulmann?  Est-ce  que  le  colonel  Sandherr  n'a  pas 
assisté  officiellement  à  des  manœuvres  ? 

Le  président,  au  témoin.  —  Gonnaissiez-vous  le  colonel  San- 
dherr ? 

M.  Kulmann.  —  Très  intimement. 

Le  président.  —  L'avez-vous  vu  à  Mulhouse  ? 

M.  Kulmann.  —  Oui,  très  souvent,  quand  il  était  autorisé  à  y 
venir. 

Le  président.  —  L'avez-vous  vu  assister  à  des  manœuvres  ? 

M.  Kulmann.  —  Non,  mais  il  est  venu  me  raconter  qu'un  jour, 
étant  en  permission  à  Mulhouse,  il  s'était   présenté  devant  le 


PVPPB^BHiHHHHWiHHHnSSBen 


—  i31  — 

généTêly  qne  le  général  avait  été  très  aimable  avec  lui  et  l'avait 
invité  à  assister  le  lendemain  à  des  exercices  de  tir  sur  le  champ 
de  manœuvres  aux  environs  de  Mulhouse.  Le  colonel  Sandherr 
m*a  dit  qu'il  était  très  ennuyé  d'être  obligé  d'y  aller  et  quUl  tenait 
à  ne  pas  se  faire  voir  dans  son  pays  d'origine  en  compagnie  des 
officiers  allemands.  Il  assista  à  ces  exercices  et  me  raconta  qu'il 
était  obligé  de  visiter  le  casernement  de  Mulhouse,  parce  que  le 
général  l'avait  invité.  Le  soir,  il  vint  encore  me  dire  que  le  géné- 
ral Tavait  invité  à  revenir  le  voir  le  lendemain  et  qu'il  allait  pré- 
cipiter son  départ  et  diminuer  sa  permission  de  trois  jours.  Il  n'est 
resté  qa*an  jour  et  demi. 

Le  président.  —  Vous  n'étiez  pas  avec  lui  ? 

M.  KiiLMANN.  —  Non. 

Le  président.  —  Etait-il  à  cheval  ? 

M.  KuLMANif.  —  Non.  Il  y  a  été  en  chemin  de  fer  et  m'a  raconté 
la  chose  le  soir. 

Le  président.  —  Germain   était-il  à  votre  service  à   ce  mo- 
ment-là? 

M.  KuLMANN.  —  Non,  il  n'était  pas  à  mon  service  à  ce  mo- 
ment-la. 

Le  président.  —  C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que    vous 
entendez  parler  ? 
M.  KuLMANN.  —  Parfaitement. 

M.  Kulmann  est  autorisé,  sur  sa  demande,  à  se  retirer  défini^ 
tivement» 


QUATRB-VINGT-NKUVIÈME   TÉMOIN 

M.    LE    CAPITAINK    LEMONNIEH 

M.  Lemonnier  (Auguste-Victor 'Jean'Daptiste)^  38ans^  capi- 
taine d'artillerie. 

Le  président.  —  Gonnaissiez-vons  l'accusé  avant  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés  ? 

M.  Lemonnier.  —  Oui,  mon  colonel.  J'ai  passé  deux  ans  à  l'Ecole 
de  Guerre  avec  le  prévenu. 

Sur  une  observation  de  M,  le  greffier  Coupois,  M.  le  président 
fait  prêter  serment  au  témoin. 

Le  président.  —  Vous  avez  été  signalé  par  le  précédent  témoin 
comme  lui  ayant  envoyé  une  lettre  dans  laquelle  vous  parlez 
d'une  conversation  que  Dreyfus  aurait  eue  devant  vous  et  dans 
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laquelle   vous  parlez  aussi  de  manœuvres  allemande  auxquelles 
il  aurait  assisté.  Dites  ce  que  vous  savez  sur  ce  point. 

M.  Lemonnier.  —  En  1894,  après  avoir  passé  hors  de  Paris  à 
peu  près  tout  le  mois  de  juillet,  je  suis  rentré  le  2  ou  le  3  août 
au  deuxième  bureau  de  TËtat-Major  de  Tarmée,  comme  stagiaire  ; 
j'y  occupais  une  petite  salle  entre  les  sections  allemande  et  autri- 
chienne. 

Dans  les  premiers  temps  de  mon  séjour  au  2^  bureau,  une  après- 
midi  d'août,  Dreyfus  passa  dans  cette  salle. 

On  causa.  A  un  moment  donné,  la  conversation  a  porté  sur  les 
troupes  de  couverture  à  la  frontière  des  Vosges.  On  parla  des  pro- 
jets prêtés  jadis  au  général  de  Négrier,  d'envahir  la  Haute-Alsace 
dès  la  déclaration  de  guerre.  Cette  idée  de  faire  voir  les  trois  cou- 
leurs aux  populations  alsaciennes  avait  un  côté  séduisant  ;  mais 
c'était  là  un  hors-d*œuvre,  c'était  une  dispersion,  une  dissémina- 
tion des  forces,  que  Dreyfus  comme  moi  nous  devions  rejeter. 
D'ailleurs,  me  dit  Dreyfus,  TEtat-Major  allemand  avait  déjà  paré 
le  coup  et  il  avait  étudié  la  position  d*arrèt  pour  s'opposer  à  une 
offensive  des  forces  françaises  débouchant  de  Belfort. 

•»  Ah!  eh  bien,  cette  position  où?  —  Nous  n'avions  sous  les 
yeux  aucune  feuille  au  quatre-vingt  millième,  nous  ne  disposions 
que  d'une  carte  à  petite  échelle  ;  du  doigt,  Dreyfus  y  montra  som- 
mairement la  position  dans  la  région  à  l'ouest  de  Mulhouse,  puis 
il  ajouta  :  «  Je  la  connais  fort  bien,  cette  position.  Un  jour,  j'y  ai 
suivi  à  cbeval  des  manœuvres  exécutées  par  les  Allemands.  » 

Je  n'avais  aucune  défiance  du  capitaine  Dreyfus.  Je  dois  pourtant 
reconnaître  que  je  ne  pus  me  défendre  alors  de  penser  que  le  ca- 
marade avait  eu  un  rude  toupet  ou  bien  avait  dû  montrer  une 
grande  habileté  poursuivre  de  près,  a  cheval,  sans  être  inquiété, 
des  manœuvres  en  Alsace-Lorraine. 

Je  pensais  aussi  que  cette  participation  aux  manœuvres  signifiait 
peut-être  tout  simplement  l'excellence  des  relations  de  Dreyfus 
avec  les  autorités  locales  de  Mulhouse:  directeur  de  cercle,  com- 
missaire de  police,  peu  importe. 

Et  justement,  lorsque  bien  avant  le  31  juillet  dernier,  pendant 
la  campagne  de  revision,  il  m'est  arrivé  de  parler  de  Dreyfus  avec 
des  officiers  qui  savaient  que  je  l'avais  connu  (j'en  parlais  rare- 
ment, je  n'aimais  pas  ce  sujet-là),  plusieurs  fois  j'ai  cité  à  des  offi- 
ciers la  participation  de  Dreyfus  aux  manœuvres  de  Mulhouse, 
non  pas  comme  un  acte  de  trahison,  mais  comme  une  simple 
démonstration  de  ses  rapports  très  courtois  avec  les  officiers  aile- 
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manda.  Da  reste,  ce  fait  d'avoir  cité  cette  démonstration  depuis 
longtemps  déjà  sufGt  &  établir  que  je  n'ai  eu  aucun  écart  d'imagi- 
nation et  que  je  n'ai  eu  à  emprunter  rien  du  tout  à  personne. 

Je  le  répète,  j*ai  entendu  Dreyfus  médire  qu'il  avait  suivi  à  che- 
val des  manœuvres  aux  environs  de  Mulhouse. 

Devant  les  prétentions  du  prévenu,  je  me  suis  demandé  pour- 
quoi je  m'étais  toujours  rappelé  le  propos  en  apparence  si  insigni- 
éant.  Je  causais  rarement  avec  Dreyfus,  mais  la  raison,  la  voici  : 

Fin  juin  1894,  exactement  le  30  juin,  et  le  i''  juUlet,  je  suis  allé, 
moi  aussi,  en  pays  annexé,  et  je  me  rappelle  combien,  en  déQlant 
devant  le  commissaire  allemand  deNovéant,  j'ai  dû  me  faire  petit  : 
j'avais  dû  me  débarrasser  au  préalable  de  tous  mes  papiers,  et, 
pour  passer  une  journée  et  demie  à  Metz  et  à  Strasbourg,  j'avais 
dû  me  cacher  comme  un  malfaiteur.  Et  voilà  que,  quelques  se- 
maines après,  mon  camarade  vient  me  conter  Je  ne  pense  pas 
qu'il  ait  menti  ce  jour  là,  il  n'avait  aucun  intérêt  à  le  faire)  qu'il 
avait  suivi  à  cheval  des  manœuvres  en  Alsace-Lorraine.  Le  con« 
traste  me  parut  violent  et  l'impression  ne  s'en  est  jamais 
effacée. 

Le  7  août  1899,  mon  colonel,  lorsque  le  prévenu  vous  a  répondu 
qu'il  n'avait  jamais  assisté  à  des  manœuvres  aux  environs  de 
Mulhouse,  ce  jour-là  il  n'a  pas  dit  la  vérité  et,  dès  le  lendemain  de 
ce  jour,  j'ai  senti  que  j'avais  en  main  un  élément  matériel,  petit 
en  soi,  mais  établissant  nettement  la  fausseté  de  sa  réponse.  J'ai 
achevé  ma  déposition. 

Le  président.  —  A  quelle  époque  auraient  eu  lieu  les  manœuvres 
auxquelles  aurait  assisté  Dreyfus? 

Lb  capitaine  Lemonnier.  —  Je  n'ai  pas  demandé  la  date  à 
Dreyfus.  Ces  manœuvres  allemandes  avaient  un  intérêt  médiocre 
pour  moi;  c'est  le  cheval  monté  pour  les  suivre  qui  me  frappa. 
Mais  je  puis  faire  un  raisonnement  bien  court  qui  fixera  le  tribunal 
sur  ce  point  chronologique. 

L'Etat-Major  allemand  avait  déjà  paré  le  coup  de  cet  envahisse- 
ment; si  cette  parade  visait  seulement  le  cas  du  général  Négrier, 
elle  a  pu  être  préparée  avant  1889,  parce  que  cet  officier  général 
a  été  nommé  commandant  de  corps  d'armée  en  septembre  1889  et 
qu'il  a  ainsi  quitté  la  1  i"  division  de  couverture  avec  les  troupes 
de  Belfort.  Si  au  contraire  l'Etat-Major  allemand  avait  préparé  sa 
position  d'arrêt  d'une  manière  plus  générale,  d'une  manière 
presque  classique,  cette  préparation  a  pu  se  faire  avant  même  l'ar- 
rivée du  général  de  Négrier  à  la  li"*  division.  Cette  arrivée  date  de 
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septembre  4886  et,  dans  ces  conditions,  ces  manœuTres  de  Mulhouse 
qui  nous  intéressent  auraient  eu  lieu  en  1886  ou  antérieurement. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  êtes  capitaine  d'artillerie;  pen- 
dant que  vous  étiez  au  bureau,  avez-vous  eu  occasion  de  demander 
des  manuels  de  tir? 

Le  capitaine  Lemonnier.  —  Non,  jamais. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  ne  pensiez  pas  aller  aux  ma- 
nœuvres en  ce  qui  vous  concerne? 

Le  président.  — Etiez-vous  stagiaire  oa  titulaire? 

Le  capitaine  Lemonnier.  —  J'étais  stagiaire  ;  j'ai  sua  la  fin  du 
premier  semestre  que  notre  stage  dans  les  troupes  serait  de  trois 
mois  et  se  ferait  en  octobre,  novembre  et  décembre.  Donc  J'étais 
bien  certain  que  je  n'irais  pas  aux  manœuvres  avec  un  régiment; 
je  ne  voyais  pas  d'impossibilité  à  y  aller  avec  on  service  d'état- 
major. 

Le  capitaine  Beauyais.  —  D'antres  de  vos  camarades  pensaient- 
ils  pouvoir  aller  aux  manœuvres? 

Le  capitaine  Lemonnier.  —  Peut-être. 

Le  président.  —  C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avez 
entendu  parler? 

Le  capitaine  Lemonnier.  —  Oui. 

Lb  président.  —  Accusé,  levez-voas. 

Avez- vous  des  observations  à  faire  sur  la  dépoflâtion  que  vous 
venez  d'entendre? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Oui,  mon  colonel.  Ma  première 
observation,  c'est  que  le  champ  de  manœuvres  dont  on  vous  a  parlé 
tout  à  l'heure  est  situé  sur  la  route  de  Mulhouse  à  Bâle;  c'est  le  ter- 
rain de  manœuvres  habitue).  La  position  d'Altkîrch  dont  j'ai  parlé 
avec  le  capitaine  Lemonnier,  et  sur  laquelle  j'ai  fait  un  travail  que 
Ton  pourrait  retrouver  pendant  que  j'étais  à  l'Ecole  de  Gaerre,  est 
sur  la  route  de  Mulhouse  à  Belfort,  par  conséquent  à  l'opposé 
précisément. 

Ce  sont  deux  situations  tout  à  fait  contradictoires.  Je  Connais- 
sais très  bien  la  position  d'Allkirch  ;  je  la  connaissais  d'autant 
mieux  que,  comme  je  vous  l'ai  raconté,  mon  colonel,  étant  né  à 
Molhouse,  pendant  que  j'étais  à  l'Ecole  Polytechnique  et  à  l'Ecole 
d'Application,  j'ai  parcouru  les  environs  de  Mulhouse  et  je  les  con- 
naissais admirablement,  et  en  particulier  cette  position.  Si  vous 
tenez  à  être  fixé  sur  mes  idées  là-dessus,  je  rappellerai  simplement 
au  Conseil  que  pendant  mon  séjour  à  l'Ecole  de  Guerre,  j'ai  aussi 
fait  un  travail  sar  ce  sujet,  et  il  doit  pouvoir  se  retrouver,  concer- 
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nant  la  position  d'Altkircb.  Mais  à  partir  des  passeports,  c'est-à- 
dire  à  partir  de  1886-1887,  je  ne  sais  jamais  rentré  à  Mulliouse 
d'ane  façon  permise,  en  permission  régulière;  par  conséquent,  je 
n'ai  jamais  pu  —  et  personne  ne  peut  dire  que  j'aie  assisté  à  des 
manœuvres.  A  cette  époque  des  passeports,  pendant  les  mois  de 
vacances,  je  montais  à  cheval  presque  tous  les  jours,  sur  des  che- 
vaux de  mes  frères;  je  parcourais  toutes  les  positions  des  environs 
et  j^ai  pu  voir  manœuvrer  des  régiments,  comme  cela  a  lieu  dans 
toutes  les  garnisons  ;  mais  je  n'appelle  pas  cela  assister  à  des 
grandes  manœuvres,  ou  même  à  des  manœuvres  proprement  dites. 
Toute  personne  qui  se  promène  à  cheval  autour  d'une  ville  peut 
voir  des  régiments  manœuvrer,  quand  il  y  a  un  régiment  en  gar- 
nison dans  cette  ville. 

Le  PBÉsiDEifT.  —  Vous  rappelez-vous  avoir  tenu  le  propos  que 
vous  prête  le  capitaine  Lemonnier? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  crois  que  dans  l'esprit  du  témoin 
il  y  a  une  confusion.  Je  lui  ai  certainement  parlé  de  cette  position 
d'AUkîrch;  je  la  connaissais  très  bien  puisque  je  vous  rappelle  que 
î*ai  fait  une  étude  sur  cette  position  à  TEcole  de  guerre  ;  j'ai  pu  lui 
dire  que  je  la  connaissais  admirablement,  que  je  l'avais  parcourue 
à  cheval... 

Le  président.  —  Vous  ne  lui  avez  pas  dit  avoir  assisté  à  de» 
manœuvres  de  ce  côté  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel,  pas  à  des  ma- 
nœuvres; i*ai  pu  dire  que  j'ai  vu  un  régiment  manœuvrer  sur 
cette  position,  mais  je  n'ai  jamais  assisté  ni  officiellement,  ni  offi- 
cieusement à  des  manœuvres  allemandes.  La  vérité  est  que  toute 
personne  qui  se  promène  à  cheval  autour  d'une  ville  de  garnison 
peut  voir  des  troupes  passer  et  manœuvrer. 

Le  président.  —  Vous  n'avez  pas  tenu  le  propos  qu'on  vous 
prête? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Non,  pas  dans  ces  termes  et  avec 
ridée  que  lui  donne  le  capitaine  Lemonnier. 

quaTre-vingt-dixième  témoin 
•     M.  VILLON,  négociant. 

Le  témoin  Villon {Claude^Émilîen),  âgé  de  ^i5  ans^  négociant 
à  Lyon,  est  appelé  à  la  barre.  Il  ne  prête  pas  serment. 

Le    président.  —  Vous  avez  écrit  pour  faire  savoir  que  vous 
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M.  Villon.  —  Monsieur  le  président,  en  1894,  même  avant  que 
Dreyfus  soit  arrêté,  je  l'ai  dit  dans  des  établissements  de  commerce, 
dans  des  cafés  :  en  outre  je  n'ai  pas  cru,  étant  dans  le  commerce, 
devoir  m'entraver  parmi  les  officiers  de  l'armée,  du  moment  que 
Dreyfus  a  été  arrêté  et  condamné. 

Au  moment  où  Dreyfus  a  été  arrêté  et  lorsqu'il  a  été  condamné 
j'ai  dit  cela  dans  un  établissement.  J'ai  dit  que  Dreyfus  était  loya- 
lement condamné,  qu'il  était  coupable,  mais  qu'il  n'était  pas  seul; 
c'est  ma  conviction. 

M*  Démange.  —  L'Hôtel  Central,  à  Berlin,  est-il  fréquenté  par  les 
Français? 

Le  président,  au  témoin.  —  Les  Français  forment-ils  la  princi- 
pale partie  de  la  clientèle  de  THôtel  Central? 

M.  Villon.  — Il  y  a  beaucoup  d'officiers;  des  Français  et  des 
voyageurs  naturellement. 

M*  Démange.  — Monsieur  le  président,  voulez-vous  demander  au 
témoin  s'il  connaît  un  M.  Ricard  de  Carcassonne? 

M.  Vjllon.  —  Je  ne  le  connais  pas,  je  n'en  ai  aucune  souve- 
nance. 

M®  Démange.  —  C'est  ce  que  je  voulais  savoir. 

Le  témoin  remet  au  président  une  pièce  qu'il  dit  être  le  témoi- 
gnage de  son  passage  à  Berlin,  à  PHôtel  Central. 

Le  président,  au  greffier.  —  Voulez-vous  en  donner  lecture? 

Le  greffier  Coupois.  —  Mais  c'est  une  pièce  écrite  en  allemand 
et  datée  du  10  mai  1899. 

Le  témoin.  —  Elle  est  traduite  en  français  au  verso. 

Le  commandant  Carrière,  au  témoin.  —  Voulez-vous  lire  vous- 
même  la  pièce  que  vous  déposez? 

Le  président,  au  témoin.  —  Connaissez -vous  bien  l'allemand? 

M.  Villon.  —  Non,  monsieur  le  président,  je  ne  connais  pas  l'al- 
lemand. 

Le  président.  —  La  conversation  a  eu  lieu  entièrement  en  fran- 
çais? 

M.  Villon.  Oui,  monsieur  le  président. 

Le  greffier  donne  lecture  de  la  pièce  déposée  par  le  témoin  : 

Une  feuille  de  rapport  n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  le  dit  monsieur, 
pour  que  nous  puissions  trouver  un  commerçant,  Denis  Villon,  de  Lyon, 
occupant  comme  étranger  une  chambre  à  l'hôtel  Frédérickstrasse, 
143-149.  Il  est  pourtant  impossible  de  tracer  où  il  est  parti  de  Berlin, 
puisque  le  levé  des  étrangers  de  189i  n'existe  plus. 
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Af.  Villon  prie  le  greffier  de  lire  également  la  traduction  qui  se 
trouve  de  l'autre  côté  de  la  feuille. 
Le  greffier,  lisant,   —  C'est  de  rallemand.  (Rires,) 
M.  Villon.  —  Il  y  a  la  tradaetion. 
Le  greffier,  lisant  : 

Finmars  ou  commencement  Avril  1894,  dans  THôtel  Central  Berlin, 
le  commerçant  Denis  Villon  de  Ljon,  France,  a  pris  logement,  et 
n'est  pas  retourné  à  Lyon  depuis.  Paraît  être  perda.  Nous  vous  prions 
de  nous  indiquer  sur  les  rapports  au  Bureau  de  Paris  à  quelle  ville  il  a 
continué  son  voyage.  L'hôtel  Central  ne  peut  pas  donner  une  informa- 
tion, parce  que  le  propriétaire  a  changé  depuis,  et  ses  livres  n'existent 
plus. 

Eh  bien  alors  t  (Rires.) 

Le  PRÉsiDEirr.  —  C'est  bien  de  Taccusé  ici  présent  que  vous  avez 
entend  a  parier? 

M.  Villon.  —  Oai,  mon  président. 

Le  FRÈsiBEiCT,  à  Vaccusé.  —  Avez-vous  une  obseryàtion  à  faire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune,  mon  colonel. 

M.  Villon.  —  Je  demanderais  à  pouvoir  me  retirer. 

ÏM  PRÉSIDENT.  —  Je  VOUS  autofise  à  vons  retirer  en  laissant  votre 
adresse  an  greffe. 


QUATRE-VINGT-ONZIÈME    TÉMOIN 

M.  FISCHER,  Commissaire  spécial. 

M,  Fischer  {Louis),  42  ans,  commissaire  spécial  à  la  gare 
d'Avricourt. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Vous  avcz  été  cité  par  la  défense  ponr  déposer 
sur  certains  faits  que  je  ne  connais  pas  et  que  vons  devez  con- 
naître. Venillez  faire  votre  déposition. 

M* Démange. — Le  Conseil  a  déjà  entendu  parler  des  faits  d'indis- 
crétion et  même  d'espionnage  qui  auraient  été  commis  à  Bourges 
en  1887.  M.  Fischer  était  alors  commissaire  de  police  à  Bourges  et 
pourrait  nous  renseigner  rapidement. 

M.  FiscuEH.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  été  envoyé  à  Bourges 
en  1887,  en  mission  spéciale.  Je  ne  tardai  pas  à  acquérir  la  certi- 
tude qu'un  nommé  Thomas,  ex-artificier  à  l*école  de  pyrotechnie, 
ATftit  livré  à  une  puissance  étrangère  certains  documents  intéres- 
sant la  défense  nationale.  Ce  Thomas  avait  été  condamné  au  mois 
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de  décembre  1886  pourvoi  et  tentative  d'assassinat  sur  la  personne 
du  colonel-directeur,  à  la  peine  de  mort.  Cette  condamnation  avait 
été  commuée  en  celle  de  travaux  forcés  à  perpétuité.  L'instruction 
avait  révélé  d'assez  fortes  présomptions  d'espionnage.  Thomas 
avait  opposé  des  dénégations  très  vives  à  la  sincérité  desquelles  on 
avait  cru  devoir  ajouter  foi.  L'accusation  d'espionnage  avait  été 
abandonnée. 

Je  demandai  à  mes  supérieurs  la  permission  d'aller  interroger 
ce  condamné,  à  Avignon,  où  il  attendait  son  transfert  dans  une 
colonie  pour  la  déportation.  J'arrivai  à  Avignon. 

M .  LE  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  PI  US  haut  1  OU  n'entend  rien  1 

M.  Fischer.  —  J'arrivai  à  Avignon  et  je  fis  comparaître  Thomas 
dans  le  bureau  de  M.  le  directeur  de  la  prison.  11  avoua  alors, 
après  quelques  hésitations,  qu'il  avait  livré  a  l'agent  en  question 
deux  documents  :  le  profil  de  l'obus  de  80  millimètres  de  batteries 
à  cheval,  et  le  profil  de  l'obus  120  de  siège,  pour  lesquels  il  avait 
reçu  la  somme  de  1,000  francs.  (Mouvement.)  Je  le  pressai  de 
questions,  mais  il  persista  à  déclarer  qu'il  n'avait  rien  livré  d'au- 
tre. Voilà  ce  que  j'ai  à  dire. 

Le  PRÉSIDENT.  —  A  quelle  époque? 

M.  Fischer.  —  Il  a  déclaré  être  entré  en  relations  avec  cet  agent 
à  la  fin  de  l'année  1884,  il  a  été  arrêté  dans  le  courant  de  l'année 
1886  pour  vol  et  tentative  d'assassinat;  par  conséquent,  après 
cette  époque,  il  n'a  pas  pu  pratiquer  l'espionnage. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement, 
avez-vous  une  observation  à  présenter? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Aucune. 

Le  président.  —  Accusé,  avez-vous  une  observation  à  présenter? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune,  mon  colonel. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  est  appelé  par 
son  service  dans  l'Est;  il  demande  à  se  retirer. 

Le  président.  —  La  défense  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  témoin 
se  relire?  (:Vi«  Démange  fait  signe  que  non.) 

Le  président.  —  Vous  êtes  autorisé  à  vous  retirer  en  laissant 
votre  adresse  au  grefi^e. 

quatre-vingt-douzième  témoin 
M.    LE    LIEUTENANT    BERNHEIM 

On  introduit  le  lieutenant  Dernheim{Fernand''Lucien),  31  ans, 
lieutenant  au  25^  d*artillerie. 


—  IU- 
LE PRÉSIDENT.  —  Vous  avcz  été  cité  par  la  défense.  Connaissez- 
TOQS  les  faits  nur  lesquels  vous  devez  déposer? 

Le  lieutenant  Bernobim.  —  Oui. 

Le  président.  —  Veuillez  les  faire  connaître. 

Le  lieutenant  Bernaeim.  —  Etant  en  permission  à  Kouen... 

Le  président.  —  A  quelle  époque  ? 

Le  ueutbnant  Bbrnheim.  —  En  1894.  Je  fus  invité  par  un  ami  de 
ma  famille,  M.  le  médecin-major  de  première  classe  Magdelaine, 
à  prendre  le  café  le  soir,  avec  lui  ;  cela  se  passait  un  mois  après  la 
mutation  de  M.  le  médecin  major  de  première  classe  Magdelaine, 
qui  passait  du  28*  au  74*,  mutation  qui  eut  lieu  le  13  juillet  1894; 
et  le  dépari  de  ce  régiment  pour  les  grandes  manœuvres  à  la 
suite  desquelles  il  devait  cbanger  de  garnison.  Au  café,  je  trouvai 
à  ï&  même  table  que  M.  le  médecin-major  Magdelaine  plusieurs 
officiers  supérieurs,  parmi  lesquels  le  commandant  Esterhazy;  je 
leur  fus  présenté.  Au  cours  de  la  conversation,  le  commandant 
Esterhazy  me  parla  de  Tintéiét  qull  portait  au  tir  de  l'infanterie 
et  au  tir  de  l'artillerie,  et  qu'il  serait  très  heureux  d'avoir  un  livre 
sur  le  tir.  Je  lui  répondis  que  je  ne  pourrais  pas  lui  envoyer  le 
manuel  de  tir  parce  que  je  m'en  considérais  comme  personnelle- 
ment responsable  et  que  je  ne  voulais  pas  risquer  de  le  perdre  par 
la  poste.  Il  me  dit  aussi  qu'il  avait  vu  aux  écoles  à  feu  des  réglettes 
de  correspondance  entre  les  mains  ries  chefs  de  section:!:.  11  me  de- 
manda si  je  pourrais  lui  en  procurer.  Je  lui  répondis  que  je  n'en 
avais  pas  de  réglementaires,  mais  ({ue  mon  capitaine  en  avait  fait 
construire  de  non  réglementaires,  on  bois,  et  que  si  mon  capitaine 
voulait  bien  me  donner  Tauloii^ation  nécessaire,  je  lui  en  adres- 
serais une.  Ausôilôl  rentre  au  Mans,  où  j'étais  en  garnison,  je  de- 
mandai à  mon  capitaine  l'autorisation  d'envoyer  cette  réglette;  je 
l'obtins  et  je  l'envoyai  au  commandant  Esterhazy,  ainsi  que  le  rè- 
glement sur   le   service   des   bouches   a   leu   de  siège   et  place, 
denzième  partie,  qui  contient  des  renaeignements  spéciaux  aux  o(h- 
cierset  sous-otiiciers  seulement,  dans  lequel  on  trouve  également 
beaucoup  de  questions  de  tir.  Si  vous  me  le  permetttjz,  je  vous  re- 
mettrai la  lettre  de  mon  capitaine-commandant  qui  continue  ce  que 
Je  viens  de  dire. 

M.  le  greffier  Coupois  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lo  Mans,  2i  août  1899. 
Mon  cher  ami, 
VoQs  me  demandez  dans  votre  lettre  eu  date  du  23  de  ce  mois  de  voua 
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confirmer  l'autorisation  que  je  yous  ai  accordée  autrefois  de 'confier  la 
réglette  de  correspondance  non  réglementaire  à  un  officier  supérieur 
d'infanterie.  Je  le  fais  volontiers.  J'ajouterai  encore  que  je  yous  ai 
mainte  fois  exprimé  ma  surprise  de  n'avoir  jamais  pu  rentrer  en  pos- 
session de  cette  réglette,  malgré  .les  nombreuses  démarches  que  vous 
avez  faites  auprès  de  l'officier  k  qui  vous  l'avez  adressée. 
Tout  à  vous. 

Signé  :  Gràvbtkau. 

Le  président.  —  La  lettre  restera  au  dossier. 

Le UEUTENANT  Bernobim.  —  Au  bout  de  troiâ  ou  quatre  mois,  ne 
recevant  plus  les  objets  que  j'avais  prêtés»  j^écrivis  une  lettre  au 
commandant  Ësterhazy;  cette  lettre  est  restée  sans  réponse.  Je  me 
décidai  alors  à  faire  une  démarche  moi-même  à  Paris.  Je  passai 
à  la  caserne  de  la  Pépinière,  puis  au  domicile  personnel  du  com- 
mandant Ësterhazy,  rue  de  la  Bienfaisance  :  je  ne  trouvai  per- 
sonne. Enfin,  le  soir  même,  je  profitai  de  la  rencontre  du  médecin - 
major  Magdelaine  pour  le  prier  d'en  parler  lui-même  au  comman- 
dant Ësterhazy.  Je  n*obtins  aucune  réponse. 

Deux  ou  trois  mois  après,  mon  capitaine  me  demanda  si  j'avais 
des  nouvelles  de  cette  réglette.  Je  lui  répondis  négativement.  Je 
lui  rendis  compte  des  démarches  que  j'avais  faites  et  il  me  demanda 
si  je  voulais  le  laisser  écrire  lui-même  une  lettre  à  cheval  au  com- 
mandant. Je  lui  répondis  que  je  ne  voulais  pas  le  placer  dans  cette 
position  vis-à-vis  d'un  officier  supérieur,  mais  que,  devant  aller  en 
permission  quatre  jours  après,  je  ferais  les  mêmes  démarches  au- 
près du  commandant  Ësterhazy. 

Par  hasard,  en  passant  sur  le  quai  de  Versailles,  je  vis  le  médecin 
de  première  classe  Magdelaine;  je  lui  rappelai  encore  cette  ré- 
glette, en  le  priant  de  vouloir  hien  en  parler.  Il  m'exprima 
d'ailleurs  son  très  grand  éionnement  que  ces  objets  ne  fussent  pas 
encore  rendus,  mais  je  ne  reçus  rien  du  tout;  à  tel  point  que  lorsque 
j'ai  permuté  pour  passer  du  31*  au  25%  me  considérant  toujours 
comme  débiteur  de  cette  réglette  vis-à-vis  de  mon  capitaine- 
commandant,  je  fis  encore  quelques  démarches,  et,  en  allant  à 
Rouen,  je  vis  encore  le  médecin-major  Magdelaine  qui  m'apprit 
alors  que  le  commandant  était  en  non  activité  pour  infirmités  tem- 
poraires. Je  le  priai  de  vouloir  bien  lui  en  parler  s'il  le  voyait. 

Le  président.  —  Lorsque  le  commandant  Ësterhazy  vous  a  de- 
mandé communication  de  cette  réglette,  quelle  impression  cela 
vous  a-t-il  fait? 

Le  UEUTEifANT  Bernheim.  —  J'ai  considéré  que  c'était  un  officier 
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déjà  instruit  qui   cherchait  à   s'instruire  davantage.  C'est  toute 
l'impression  que  j'ai  eue. 

Le  ubutknant-colonel  Brot^gwiart.  —  Il  vous  a  demandé  une 
réglette  de  correspondance  que  vous  avez  prêtée.  Il  ne  vous  a  pas 
demandé  le  manuel  de  tir? 

Le  ukuterant  Berniieim.  —  Je  ne  sais  pas,  je  ne  me  rappelle 
pas.  Je  sais  que  le  mot  manuel,  manuel  de  tir,  a  été  prononcé  dans 
la  conversation;  je  ne  pourrais  dire  si  c'est  lui  ou  moi  qui  l'ai 
prononcé,  mais  le  mot  a  été  prononcé. 

Le  ueutesant-colonel  Brongniart.  —  En  tout  cas,  avcz-vous 
foarni  un  renseignement  quelconque  sur  le  tir? 

Lb  LiEUTESAHT  Bernheim.  —  Nou,  simplement  la  réglette  de  cor- 
respondance,  fondée  sur  les  principes  de  la  méthode  du  projet  de 
manaei  de  i894. 

Le  commasdast  Profillet.  —  Quel  était  le  règlement  dont  vous 
parlez  ? 

Le  ueutbnart  Bernueim.  —  C'était  le  règlement  :  «  Siège  et 
place,  deuxième  partie.  » 

Le  cOMMAiYDAifT  Profillet.  —  Combien  de  temps  l'a-t-il  gardé? 

Le  UEUTENANT Bernheim.  —  11  ne  m'a  jamais  rendu  ni  la  réglette 
ni  le  règlement. 

Le  PfiÉ^mEnT.  —  C'est  un  règlement  qui  est  dans  le  com- 
merce? 

Le  UEUTENANT  Bernheim.  —  Parfaitement,  mon  colonel. 

M*  Démange.  — Voulez-vous,  monsieur  le  président,  demandera 
M.  le  lieutenant  Bernheim  s'il  a  élé  appelé  à  déposer  devant  le 
Conseil  de  guerre  qui  a  jugé  le  commandant  Esterhazy? 

Le  président.  —  Avez-vous  été  entendu  par  le  Conseil  de 
guerre  de  1897  ? 

Le  lieutenant  Bernheim.  — J'ai  été  appelé,  mais  d'un  commun 
accord  la  défense  et  l'accusation  ont  jugé  que  mon  témoignage 
n'avait  pas  d'intérêt  dans  la  question  et  M.  le  président  m'a  prié  de 
me  retirer.  Mais  cela  s'explique,  parce  qu'à  ce  moment  on  attri« 
bnait  au  bordereau  la  date  d'avril  et  que  les  faits  que  je  rappor- 
tais étaient  du  mois  d'août.  {Mouvement.) 

Le  président,   à  Vaccusé.  —  Accusé,  avez-vous  des  observations 
à  faire  ? 
Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune. 
Le  président.  —  Faites  entrer  le  témoin  suivant. 
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QUATRE-VINOT-TRBIZIÈMB  TÉMOIN 

M.  BRUYERRE,  auteur  dramatique. 

Le  président.  —  Quels  sont  vos  nom,  prénoms,  âge  et  qualité  T 

Le  témoin.  —  Bruyerre  (Louis- Joseph),  trente-cinq  ans,  auteur 
dramatique,  demeurant  à  Paris,  74,  boulevard  Montparnasse. 

Le  président.  —  Vous  avez  déposé  avoir  vu  au  camp  de  Châ- 
Ions  la  pièce  de  120  court.  Voulez-vous  dire  ce  que  vous  en  savez? 

M.  Bruyerre.  —  En  1894,  j'étais  sous-lieutenant  de  réserve  au 
29*  régiment  d'artillerie.  En  cette  qualité,  j'ai  assisté  aux  écoles  à 
feu  du  régiment  qui  ont  eu  lieu  au  camp  de  Ghâlons  du  30  avril 
au  24  mai.  J'appartenais  à  une  batterie  de  90,  la  8*,  commandée 
par  le  capitaine  Fraenkel.  Une  batterie  de  120  court  mise  à  la  dis- 
position du  régiment  a  pris  part  aux  écoles  à  feu  en  môme  temps 
que  les  batteries  de  80  et  90. 

Je  me  propose  de  montrer  que  les  officiers  ont  toujours  eu  les 
plus  grandes  facilités,  d*ùne  part  pour  examiner  les  pièces  de  la 
batterie  de  120  court  alors  qu'elle  était  au  parc,  d'autre  part  pour 
assister  aux  écoles  à  feu  de  cette  batterie. 

Je  parlerai  d'abord  des  facilités  d'accès  au  parc.  Au- moment  de 
notre  arrivéo  au  camp,  plusieurs  de  mes  camarades  et  moi  dési- 
rions voir  de  près  la  nouvelle  pièce.  Nous  nous  sommes  adressés 
aux  officiers  de  réserve  de  la  batterie  de  120  court.  Après  une 
manœuvre  d'artillerie,  nous  sommes  allés  au  parc.  Le  parc  était 
commun  aux  pièces  de  80,  de  90  et  de  120  court.  A  la  vérité,  ce 
parc  était  placé  sous  la  surveillance  d'un  factionnaire,  comme 
toujours,  mais  le  factionnaire  n'avait  aucune  consigne  particu- 
lière au  120  court. 

Nous  sommes  donc  entrés  au  parc;  une  pièce  fut  décrochée  de 
son  avant- truin  et  chacun  put  faire  fonctionner  à  tour  de  r6Le  les 
différents  appareils  de  pointage  et  de  visée.  La  pièce  fut  examinée 
dans  tous  ses  détails  et  des  renseignements  aussi  complets  que 
possible  furent  fournis  sur  le  frein  hydro-pneumatique,  règlement 
en  main.  11  nous  eût  été  facile  de  prendre  tous  les  croquis  et  toutes 
les  notes  qui  auraient  pu  nous  convenir  et  aucune  recommanda- 
tion contraire  ne  nous  avait  été  faite. 

Je  vais  parler  maintenant  de  ce  qui  s'est  passé  aux  écoles  à  feu. 
Je  parlerai  particulièrement  de  deux  d'entre  elles.  La  première 
séance  de  ti    de  120  court  à  laquelle  j'ai  assisté  a   eu  lieu  le 
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!2  mai  1894,  vers  9  heares  du  matin,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  décision 
du  H  mai  qui  se  trouve  au  dossier  du  Conseil  de  guerre.  Les  pièces 
de  120  court  étaient  en  batterie  sur  la  crête  des  Perches,  la  droite 
très  rapprochée  de  la  voie  romaine.  On  tirait  à  1,200  mètres  sur 
des  objectifs  placés  en  face  des  bois  46  et  47.  On  commença  par 
disposer  les  appareils  d'amarrage  élastiques,  on;  enfonça  les  pi- 
quêta  en  avant  des  pièces  et  on  mit  en  place  les  ressorts  à  boudin 
latéraux . 

Dès  Toovertare  du  feu,  il  8*est  produit  des  incidents  ;  les 
pièces,  qui  auraient  dû  rester  sensiblement  en  place,  exécutaient  au 
départ  de  chaque  coup  des  bonds  très  considérables.  Au  bout  d'une 
dizaine  de  coups,  on  a  dû  renoncer  à  se  servir  des  appareils 
d^amarrage  élastiques.  Certaines  pièces  avaient  reculé  de  près  de 
deux  mètres  en  arrière  de  leur  position  primitive;  on  avait  dû  faire 
de  très  nombreux  mouvements  à  bras  en  avant  et  déplacer  les 
croMes  pour  le  pointage.  En  outre,  une  des  pièces  avait  cessé  de 
tirer,  le  frein  ne  fonctionnait  plus.  Ces  incidents  de  tir  ont  rendu 
le  tir  extrêmement  lent  ;  on  avait  beaucoup  de  peine  à  extraire 
les  projectiles  des  coffres;  Je  me  rappelle  qu'à  un  moment,  le 
capitaine  directeur  du  parc,  le  capitaine  Belin,  fut  forcé  de  venir 
lui-même,  armé  d'une  pince,  retirer  de  sa  case  un  obus  que  per- 
sonne ne  pouvait  en  retirer. 

Au  moment  où  cet  incident  s'est  produit,  il  y  avait  derrière  les 
caissons  un  groupe  nombreux  d'officiers  de  toutes  armes,  occupés 
à  démonter  les  gargousses. 

Parmi  ces  officiers,  je  remarquai  tout  spécialement  six  officiers 
supérieurs  d'infanterie  et  un  colonel  de  cavalerie;  ces  ofiiciers  for- 
maient la  première  partie  des  deux  séries  des  officiers  supérieurs 
étrangers  à  l'artillerie  qui,  en  mai  1894,  ont  été  spécialement  con- 
voqués pour  assister  au  lir  de  la  2*"  brigade. 

lis  ont  assisté  au  tir  du  120  court  dans  les  mêmes  conditions 
qu'aux  tirs  de  80  et  90.  Le  conimandant^Dônoyel  etjle  capitaine 
Chastely  tous  deux  du  29""  d'artillerie,  étaientjchargés  aux  termes 
de  la  décision  du  8  mai,  qui  figure  au  dossier  du  Conseil  de  guerre, 
«  d'accompagner  et  de  diriger,  les  officiers^  supérieurs  ci-dessus 
mentionnés  sur  le  champ  de  lir,  et  de  leur  fournir  des  explications 
sur  le  matériel  ». 

Une  deuxième  séance  de  tir  a  eu  lieu!  le  i9^mai  ;  tous  les  offi- 
ciers du  régiment  avaient  reçu  Tordre- d'y  assister.  Le  i)oint  de 
rassemblement  se  trouvait  tout  près  des  batteries  de  siège.  Comme 
ce  point  était  rapproché  des  baraquements,  de  très  nombreux  offî- 
III.  10 
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ciers  d*infanterie  sont  yenos  à  Técole  à  feo  et  aucune  défense  ne 
leur  a  été  faite  de  rester  près  des  pièces. 

Parmi  les  ofticiers  présents,  se  trouvait  la  seconde  série  des  offi- 
ciers supérieurs  d'infanterie  mentionnée  à  la  décision  du  8  mai. 

De  ce  que  j*ai  dit,  il  résulte  que  :  4<»  aucune  mesure  de  pré- 
caution n'a  été  prise  pour  interdire  l'approche  du  120  court  au 
parc  ;  2^  non  seulement  on  n'a  pas  éloigné  les  officiers  d'artillerie 
étrangers  au  personnel  des  batteries  du  120  court,  mais  encore 
on  leur  a  prescrit  d'y  assister  ;  3o  il  en  a  été  de  même  pour  les 
officiers  d'infanterie  et  tout  spécialement  pour  les  officiers  supè* 
rieurs  du  2*  corps,  qui  ont  été  spécialement  convoqués  au  tir. 

Je  rappelle  que  tout  ce  qui  précède  se  rapporte  au  29*  d'artil- 
lerie, c'est-à-dire  au  même  régiment  qui,  en  août  1894,  a  fourni 
les  deux  batteries  du  120  court  aux  manœuvres  de  masses  do 
camp  de  Ghàlons. 

J'arrive  maintenant  à  la  question  du  manuel  de  tir  et  je  vais 
citer  des  faits  qui  prouvent  qu'en  mai  1894,  le  manuel  de  tir 
n'était  pas  considéré  comme  un  document  confidentiel,  au 
29*  d'artillerie.  Au  moment  de  leur  arrivée  au  camp,  les  sous- 
lieutenants  de  réserve  ont  été  avertis  qu'il  ne  fallait  plus  tenir 
compte  du  manuel  qu'ils  avaient  entre  les  mains,  parce  que  des 
modifications  empruntées  au  manuel  de  tir  allemand  venaient  d'y 
être  introduites.  Je  prie  le  Conseil  de  remarquer  que,  quand  je 
parle  de  ces  modifications,  je  ne  donne  pas  une  appréciation 
personnelle  :  je  me  contente  de  répétera  peu  près  ce  quia  été  dit 
à  cet  égard  par  le  capitaine  instructeur. 

Mais  le  nouveau  Manuel  ne  put  pas  être  distribué  à  tous  les 
officiers,  parce  que  le  régiment  n'en  possédait  qu'u a  petit  nombre, 
environ  un  par  batterie.  Aussi,  pour  préparer  les  officiers  et  les 
cadres  à  leur  nouveau  rôle,  les  capitaines  durent  faire  des  confé- 
rences sur  le  nouveau  Manuel  et  sur  l'emploi  de  la  réglette  de 
correspondance.  Mais  on  s'aperçut  vite  que  ce  procédé  ne  donne* 
rait  pas  de  bons  résultats.  L'ordre  fut  alora  donné  de  reproduire, 
à  la  presse  régimentaire,  le  Manuel  de  tir.  Ce  travail  fut  exécuté 
très  rapidement,  et  des  copies  furent  distribuées  à  tous  ceux,  offi« 
ciers,  sous-officiers  et  soldats,  qui  en  exprimèrent  le  désir. 
L'exemplaire  que  j'ai  versé  au  dossier  provient  de  ce  tirage.  Il  m'a 
été  remis  contre  la  somme  de  20  centimes  par  un  employé  de  la 
presse  régimentaire.  Gomme  je  faisais  observer  à  cet  homme  que 
le  tirage  était  très  défectueux,  —  ainsi  que  le  Conseil  pourra  s'en 
assurer,  —  il  me  répondit  qu'il  avait  cependant  corrigé  à  la  plume 
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qaelqoefl  mots  ilfiaibles,  mais  que,  si  je  le  désirais,  il  pourrait 
m'apporter  tons  les  exemplaires  restant  en  trop,  et  qu'alors  je 
n'aurais  qa'à  faire  mon  choix. 

TaoraÎB  donc  pu,  à  Tinsu  de  tout  le  monde,  m'en  procurer  plu- 
sieurs exemplaires.  Il  est  certain  que  seuls  n'en  ont  pas  reçu  ceux, 
qui  n'en  ont  pas  voulu.  D'ailleurs,  ce  fait  n'est  pas  particulier  au 
29*  régiment  d'artillerie.  Dans  plusieurs  régiments^  les  facilités 
s'étendaient  jusqu'aux  simples  canonniers.  Ceci  résulte  d'une  lettre 
que  je  crois  niile  de  verser  au  dossier.  Elle  est  de  M.  Louis  Paraf, 
ingéoiear  à  Paris.  Les  faits  qu'il  mentionne  pourront  être  facile- 
ment vérifiés  par  le  Conseil,  puisqu'ils  se  sont  passés  à  Rennes 
même,  au  iO*  d'artillerie,  en  avril  1894. 

M.  LE  GREFFIER  CouPOis  donne  lecture  de  la  pièce  suivante  : 


Trouville,  27  août  1899. 

Cher  monsieur, 

En  revenant  d'accomplir  une  période  de  viogt-huit  jours,  je  trouve  un 
mot  de  M.  Jollien,  me  parlant  de  tous  donner  des  renseignements  au 
sojel  da  manuel  de  tir  pour  votre  déposition  au  Conseil  de  guerre  de 
Rennes.  J'ai  accompli  un  an  de  service  comme  deuxième  canon  nier  au 
iO« régiment  d'artillerie,  &  Rennes,  en  1893-94.  Je  suis  ancien  èlë?ede 
rficoJe  centrale.  A  la  sortie  do  l'Ecole,  on  subit  un  examen  militaire,  et 
on  est  partagé  en  différentes  catégories  :  les  uns  font  leur  année  de  ser- 
vice comme  officiers  de  réserve  ;  d'autres,  au  bout  de  trois  mois  comme 
simples  soldats,  passent  un  nouvel  examen  et  sont  nommés  officiers  pour 
le  reste  de  leur  temps.  (Ceux-ci  furent,  jusqu'au  mois  de  janvier,  affectés  à 
un  régiment  dans  le  Midi,  &  Nîmes  ou  à  Montpellier,  je  crois.)  D'autres^ 
enfin,  doivent  faire  toute  leur  année  sans  aucun  grade  (j'étais  de  ceux- 
là)  et  se  trouvaient  en  garnison  au  10*.  Avec  eux  se  trouvaient  égale* 
ment  des  camarades  qui,  pour  raison  de  santé  ou  pour  toute  autre 
cause,  n'avaient  pas  encore  terminé  leurs  études  à  TEcole.  Enfin,  au 
7*  régiment,  également  à  Rennes,  se  trouvaient  les  fruits  secs,  c'est-à* 
dire  ceux  qui  n'avaient  pas  réussi  à  leur  sortie  de  TEcole  et  qui  n'avaient 
pu  obtenir  ni  diplôme,  ni  certificat. 

Au  10^,  nous  étions  de  quinze  &  vingt  camarades;  nous  formions  un 
peloton  spécial  d'éléves-officiers  (nous  devions  passer  à  la  fin  de  notre 
année)  ;  mais,  chose  utile  à  mentionner,  il  y  avait  également  quelques 
engagés  volontaires  qui  nous  furent  adjoints. 

Ceci  dit,  dans  le  courant  d'avril,  ayant  comme  officier  instructeur 
M.  le  lieutenant  Prœschel,  actuellement  capitaine-élève  à  l'Ecole  de 
guerre,  on  nous  a  remis,  en  même  temps  qu'aux  officiers,  le  Manuel  de 
tir.  Il  vous  serait  facile,  puisque  vous  vous  trouvez  à  Rennes,  de  recher- 
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•cher,  dans  le  livre  des  décisions  de  cette  époque,  la  date  exacte  où  ce 
projet  de  Manuel  nous  fut  remis,  et  tous  y  verrez  également  qu'aucune 
recommandation  spéciale  ne  nous  fut  faite.  Du  reste,  vous  n'ignorez  pas 
qu'étant  simple  soldat,  il  est  absolument  impossible  d'enfermer  quoi  qiic 
ce  soit  :  notre  manuel  de  tir  se  trouvait,  avec  nos  autres  théories,  auprès 
de  notre  paquetage  et  à  la  disposition  de  tous. 

Il  aurait  été  très  facile  de  nous  le  voler,  et  il  eût  été  difficile  de  nous 
en  rendre  responsables.  C'est  notre  peloton  qui  fut  le  premier  dressé 
pour  le  réglage  du  tir  parla  nouvelle  méthode.  Les  sous-officiers  n'eurent 
pas  entre  les  mains  ce  manuel.  On  nous  donna  comme  explication  que 
le  nombre  d'exemplaires  était  limité  ;  mais  jamais  il  ne  nous  fut  dit  qu'il 
était  confidentiel  ;  c'était,  du  reste,  comme  principe,  la  méthode  alle- 
mande qu'on  employait. 

C'est  tout  ce  que  j'avais  à  vous  dire  à  ce  sujet. 

Je  vous  autorise  à  citer  mon  nom  si  vous  le  jugez  convenable. 

Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  profonde  sympathie. 

Louis  Para.f, 
/5,  avenue  Viçtor-Hugo,  Paris. 

Je  vais  dire  maintenant  au  Conseil  ce  que  je  sais  au  sujet  des 
facilités  qu'auraient  eues  des  officiers  supérieurs  d'infanterie  pour 
se  procurer  le  manuel  de  tir.  Lors  de  la  séance  de  tir  du 
18  mai  1894,  un  des  officiers  supérieurs  d'infanterie  convoqués 
au  tir,  me  voyant  lire  un  document,  me  demanda  si  ce  n'était 
pas  le  nouveau  manuel.  Sur  ma  réponse  affirmative,  il  exprima  le 
désir  d'en  prendre  connaissance,  et  je  le  lui  remis  ;  quelques  ins- 
tants après,  comme  cet  officier  s'éloignait,  je  le  suivis,  et  au  mo- 
ment où  il  allait  arriver  près  du  colonel,  je  réclamai  mon  manuel. 
Il  me  posa  alors  cette  question  :  «  Ne  pouvez- vous  pas  me  le  laisser 
aujourd'hui?  »  Comme  je  répondais  non,  le  capitaine  Cbastel, 
chargé,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  de  donner  aux  officiers  d'infanterie 
des  explications,  s'approcha,  et,  mis  au  courant  de  la  question,  dit 
à  l'officier  d'infanterie  :  «  Je  vous  en  donnerai  un  ce  soir.  » 

Je  dois  faire  observer  que  si  j'ai  réclamé  mou  manuel  sur-le- 
champ,  ce  n'était  nullement  dans  la  pensée  que  je  commettais  une 
irrégularité  en  en  donnant  connaissance  à  un  officier  d'infanterie. 
La  raison  de  mon  refus  était  celle-ci  :  j'étais  loin  d'avoir  une  con- 
naissance approfondie  du  manuel,  et  je  désirais  l'étudier.  Sans  cette 
nécessité,  je  ne  me  serais  pas  occupé  de  mon  exemplaire,  attendu, 
comme  je  l'ai  dit,  qu'on  ne  nous  avait  donné  aucune  indication 
qui  nous  permît  de  croire  que  nous  avions  devant  nous  un  docu- 
ment confidentiel.  Le  Conseil  sait  en  effet  que,  depuis  1890,  les 
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manuels  de  tir  sont  envoyés  par  la  poste  à  tous  les  officiers  de  la 
réserve  et  de  Tarmée  territoriale  sans  mention  particulière.  Plu- 
sieurs milliers  d*exemplaires  sont  ainsi  répandus  hors  de  TArmée, 
sans  aucune  espèce  de  contrôle  possible;  et  rien  ne  peut  faire 
supposer,  dans  ces  conditions,  qu'il  s*agit  d'un  document  conQden* 
tiel. 

De  plus,  un  extrait  du  projet  de  manuel,  édité  aux  frais  de  la 
Société  de  tir  au  canon  de  Paris,  a  été  distribué  aux  membres  de 
cette  Société.  Il  faut  remarquer  que  la  Société  de  tir  au  canon  de 
Paris  se  compose  exclusivement  d'officiers  et  d'hommes  de  troupes 
appartenant  à  la  réserve  et  à  l'armée  territoriale,  c'est-à-dire  d'ar- 
tUleurs  civils.  L'extrait  du  projet  de  manuel  dont  je  viens  de  parler 
fait  d'ailleurs  honneur  à  celui  qui  l'a  rédigé;  car  l'auteur  s'est 
attaché  à  ne  donner  que  les  renseignements  utiles  du  manuel, 
c'est-à-dire  les  nouvelles  méthodes  de  réglage  et  les  exemples  de 
tir.  Ce  fait  est  matériellement  établi  par  Texistence  de  l'exemplaire 
que  j'ai  entre  les  mains  et  que  je  mets  sous  les  yeux  du  Conseil. 

C'est  une  brochure  autographiée  de  huit  pages,  portant  comme 
en-tète  le  nom  et  l'adresse  de  la  Société  de  tir  au  canon  de  Paris. 

M.  le  général  Deloye  a  dit,  il  est  vrai,  que  M.  le  général  Tricoche 
avait  démenti  le  fait. 

Le  général  Tricoche  s'est  borné  à  démontrer  que  la  distribution 
de  l'extrait  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  faite  à  l'époque  que  le  Conseil 
de  guerre  de  1894  admettait  pour  être  celle  du  bordereau,  c'est-à- 
dire  avril  1894. 

C'est  parfaitement  exact.  L'extrait  du  manuel  de  tir  a  été  distri- 
bué pendant  les  exercices  de  juillet  1894. 

Certains  officiers  instructeurs  de  la  Société  avaient  appliqué  le 
nouveau  manuel  pendant  un  stage  aux  écoles  à  feu,  et  ce  sont  eux 
qui  ont  donné  aux  membres  de  la  Société  de  tir  au  canon  de  Paris 
les  premières  explications  concernant  les  nouvelles  méthodes  de 
réglage. 

L'extrait  du  manuel  de  tir  a  été  distribué  à  bureau  ouvert  aux 
membres  de  ladite  Société  par  M.  MuUois,  sous-lieutenant  d'artil- 
lerie territoriale,  secrétaire  de  la  Société. 

Pour  me  résumer  : 

En  ce  qui  concerne  le  manuel  de  tir  : 

i*»  En  mai  1894,  le  29«  d'artillerie  a  fait  exécuter  des  copies  régi- 
mentaires  du  projet  ; 

â^  Un  officier  de  réserve  aurait  pu  se  procurer  plusieurs  exem- 
plaires du  manuel  ; 
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3^  Il  était  admis  à  cette  époque  que  les  officiers  d'infanterî^  pou- 
vaient en  recevoir  communication. 

A^  Beaucoup  d* officiers  de  réserve  et  de  territoriale  ont  eu  à  leur 
disposition,  en  plus  des  antographies  régimentaires,  des  extraits 
importants  da  projet  de  manuel  publiés  par  la  Société  de  tir  au 
canon  de  Paris,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  est  une  Société  civile. 

Le  président.  —  Parmi  les  officiers  étrangers  à  Tartillerie  que 
vous  avez  vus  au  camp  de  Ghàlons,  av«z-voafi  vu  le  commandant 
Esterhazy  ? 

M.  Bruterre.  —  Non,  monsieur  le  président. 
Le  lieutenant- colonel  Brongniart.  —  Vous  venez  de  dire  que 
des  milliers  d*exemplaires  de  ces  manaels  étaient  envoyés  par  la 
poste  en  dehors  de  Tannée.  Vons  n'avez  pas  voulu  dire  cela,  sans 
doute. 

M.  Bruterre.  — Pardon  je  n'ai  pas  dit  que  la  poste  envoyait  de^ 
exemplaires  à  n'importe  qui  ;  j'ai  dit  que  ces  manuels  étaient  en- 
voyés par  la  poste  aux  officiers  de  réserve  et  de  territoriale,  c'est- 
à-dire  en  dehors  de  Tarmée  active  et  hors  de  toute  espèce  de  con- 
trôle, attendu  que  personne  ne  peut  s'assurer  de  ce  qu'ils  font  chez 
eux. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —Mais  ils  ont  une  responsa- 
bilité. 

M.  Bruyerre.  —  Oui,  mais  ils  peuvent  perdre  ce  manuel.  On  peut 
le  leur  voler. 

Le  capitaine  Lerond.  —  Je  demande  la  parole. 
Le  président.   —  Oui,    mais  dites-nous  sur  quoi  vous  voulez 
parler. 

Le  capitaine  Lerond.  —  Sur  ta  question  de  savoir  si,  pendant 
les  manœuvres  de  mars,  des  officiers  étrangers  à  l'artillerie  ont  pu 
s'approcher  des  batteries. 

Le  phksidkxt.  —  C'est  vous  qui  étiez  chargé  de  conduire  les 
officiers  au  camp  de  Ghâlons  pendant  les  écoles  à  feu? 
Le  capitaine  Lerond.  —  Oui,  mon  colonel. 
Il  a  été  dit  dans  la  déposition  précédente qu*au  mois  de  mai,  aux 
écoles  à  feu  du  29*  d'artillerie,  des  officiers  étrangers  à  l'arme 
avaient  pu  s'approcher  des  batteries  de  120  court.  Il  a  été  dit  éga- 
lement qu'aucune  précaution  d'aucune  espèce  n'avait  été  prise.  Ce 
sont  des  faits  qui  ne  sont  pas  à  ma  connaissance.  Ce  que  j'affirme, 
ce  que  je  répète,  c'est  qu'aucune  pièce  de  120  court  ne  se  trouvait 
au  cami»  de  Châlons  du  6  au  9  août,  seule  date  intéressante  ;  que, 
de  plus,  pendant  les  manœuvres  de  masses  qui  ont  eu  lieu  du 
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H  au  22  août,  les  batteries  de  120  D*ont  paru  à  la  manœuvre  que 
ie  16,  et  qu'aucun  officier,  pas  plus  de  rartilierie  que  d'une  arme 
étrangère,  —  iln  y  avait  pas  d'officiers  d'arme  étrangère  —  n'a  pu 
s'approcher  des  batteries,  et  ceci,  par  ordre  de  mon  chef  Le  gêné, 
rai  Thiou,  qui  commandait  l'artillerie  à  ces  manœuvres. 
Le  PRftsiDENT.  —  Ëtiez-vous  au  camp  de  Châlons  le  22  mai  ? 
Le  capitaine  Lkrond.  —  Non,  j'étais  à  Versailles,  à  mon  régiment. 
If.  Bruyerre.  —  Le  capitaine  vient  de  dire  que  j'ai  fait  des  insi- 
nuations. Je  n'en  ai  fait  aucune.  Je  n'ai  pas  parlé  de  ce  qui  s'est 
passé  en  août;  j'ai  parlé  de  ce  qui  s'est  passé  en  mai  et  j'ai  fait 
remarquer  que  les  batteries  qui  ont  pris  part  aux  manœuvres  de 
masse  sont  les  mêmes  que  j'ai  vues  tirer  en  mai  1894.  Je  ne  vois 
pas  en  quoi  le  mot  insinuations  peut  s'appliquer  à  moi. 

Le  capitaine  Lerond.  —  Pardon,  mon  témoignage  est  indiscu- 
table; il  est  appuyé  sur  des  documents  authentiques.  Je  dis  simple- 
ment qu'il  a  été  rappelé  que  les  batteries  de  120  court  qui  n'avaient 
pu  être  approchées  quand  on  avait  voulu  au  mois  de  mai,  au  camp 
de  Gbàlons,  avaient  participé  aux  manœuvres  de  masses  au  mois 
d'août.  Il  y  aurait  pu  avoir  un  doute  dans  l'esprit  du  Conseil  ; 
c'est  ee  doute  que  je  désire  éclaircir. 
Le  général  Roget.  —  Je  demande  la  parole.  [Humeurs.) 
Le  président.  —  Tout  à  l'heure. 

M*"  Démange.  —  Le  témoin  a  dit  qu'à  propos  du  120  court  el  du 
Manuel  de  tir,  aucune  recommandation  de  secret  n'avait  été  faite  ; 
^t-ce  qu'il  est  dans  les  habitudes  de  faire  des  recommandations 
de  secret  aux  officiers  ? 

Le  président.  —  Le  témoin  est  je  crois  peu  qualifié  pour  aous 
dire  cela. 

M*»  Démange.  —  Je  veux  dire  aux  officiers  de  réserve;  je  vous 
demande  pardon. 

M.  Bruyerre.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  eu  un  point  de  com- 
paraison extrêmement  sûr  précisément  au  mois  de  mai  1894.  J'ai 
en  effet  assisté  à  deux  conférences  sur  le  chargement  des  obus  à 
mélinite.  La  première  a  eu  lieu  dans  l'amphithéâtre  de  l'Kcole  nor- 
male de  tir.  Elle  a  été  faite  à  tous  les  officiers  de  régiment  par  le 
commandant  Denoyel,  qui  a  exécuté  au  tableau  des  dessins  à  grande 
échelle;  la  seconde  a  été  faite  spécialement  pour  les  officiers  de 
réserve  par  M.  le  capitaine  de  Garmejane.  Nous  prenions  tous  des 
notes  à  ce  moment,  nous  avions  le  détonateur  entre  les  mains  et 
le  capitaine  de  Garmejane,  voyant  cela,  nous  dit  à  peu  près  ceci  : 
j'aime  mieux  que  vous  ne  preniez  pas  de  notes,  le  détonateur  ne 
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peut  être  considéré  comme  secret,  mais  vous  pourriez  perdre  vos 
papiers  et  on  pourrait  croire  à  des  intentions  coupables.  G*est  la 
seule  recommandation  qui  nous  ait  été  faite. 

Le  président.  —  Accusé,  avez- vous  une  observation  à  faire  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune,  mon  colonel. 

Le  général  Roget.  —  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  demander 
au  témoin  si  ce  n'est  pas  lui  qui  a  écrit  à  M.  Gavaignac,  ministre 
de  la  guerre,  une  lettre  de  quatre  pages  pour  donner  sa  démission 
d'officier  de  réserve? 

M.  Bruyerre.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

Le  général  Roget.  '—  Eh  bien  !  monsieur  le  président,  je  tenais 
simplement  à  dire  que  c'est  une  lettre  d'une  violence  extrême  dans 
laquelle  le  témoin  disait  que  c'était  une  honte  de  servir  dans  l'armée 
française  l  {Rumeurs.) 

M.  Bruyerre.  —  Monsieur  le  président,  je  proteste  absolument 
contre  les  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  par  M.  le  général 
Roget.  J'ai  motivé  ma  démission. 

Le  président.  —  On  ne  doit  pas  la  motiver,  il  y  a  une  formule 
pour  la  donner? 

Le  général  Roget.  —  C'est  une  lettre  de  quatre  pages  d'une 
violence  extrême.  Elle  est  au  ministère. 

M.  Bruyerre.  —  J'ai  donné  ma  démission  sans  aucune  espèce 
de  motif,  le  12  juillet,  et  c'est  sur  l'ordre  formel  signé  par  mon 
colonel  que  j'ai  donné  les  motifs.  J'ai  cru  devoir  fournir  ceux  qui 
étaient  les  motifs  réels.  Ils  n'ont  pas  convenu.  Je  n'ai  rien  à  dire. 

Le  président.  —  Avez- vous  affirmé  cela  dans  cette  lettre? 

Le  générai.  Roget.  —  C'est  le  sens. 

Le  président.  —  L'avez-vous  ? 

M.  Bruyerre.  —  Je  pourrais  la  produire. 

Le  général  Roget.  —  Elle  existe  au  ministère,  niais  c'est  bien 
le  sens  général  de  la  lettre. 

M.  Bruyerre.  —  Ah  I  mais,  pardon  monsieur. 

Le  président,  à  M.  Bruyerre,  —  Je  vous  défends  tout  colloque, 
vous  me  parlerez  à  moi. 

Le  général  Roget.  —  C'est  le  sens  général  de  la  lettre,  mon- 
sieur le  président,  je  maintiens  ceci  ;  je  n'ai  pas  vu  la  lettre  depuis 
quinze  mois,  je  ne  puis  pas  dire  quels  en  sont  les  termes  exacts, 
mais  Je  dis  que  voilà  le  sens,  que  la  lettre  est  de  quatre  pages, 
qu'elle  est  d'une  violence  inouïe  et  que  son  sens  est  bien  celui-là. 
{Rumeurs,) 

M.  Bruyerre.  —Je  maintiens  que  le  sens  n'est  pas  celui-là.  En 
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ontre^  ma  lettre  n'est  écrite  que  depuis  douze  mois.  J'ai  fait  aliu- 
uon  à  certaines  personnalités  et  non  pas  à  Tarmée  tout  entière,  ce 
qui  serait  absurde,  ai-je  besoin  de  le  dire,  attendu  que  Tarmée 
française,  ce  sont  tons  les  citoyens  français  âgés  de  plus  de 
Tingt  ans. 

Le  président.  —  Cette  lettre    existe-elle  an  ministère   de    la 
guerre? 

Le  général  Roget.  —  Elle  y  existe  certainement. 

Le  président.  —  Nons  pourrons  la  demander. 

Le  général  Roget.  —  M.  le  général  Deloye  doit  la  connaître 
pnîsqu  eUe  loi  a  été  adressée.  Il  était  directeur  de  Tarlillerie. 

Le  général  Delote.  —  Lorsque  la  lettre  de  M.  le  lieutenant  de 
réserve  firayerre  est  arrivée,  le  ministre  qui  Tavait  reçue  me  l'a 
montrée,  et  ma  demandé  ce  que  j'en  pensais.  Je  lui  ai  dit  que  je 
la  trouvais  absolument  inconvenante.  M.  le  ministre  m*a  donné 
ensuite  des  instructions  en  exécution  desquelles  j*ai  présenté  un 
rapport  à  la  suite  duquel  M.  le  Président  de  la  République  a  révo- 
qué tf.  le  lieutenant  Bruyerre  de  ses  fondions  d'officier  de  réserve* 

Lb  président.  —  L'incident  est  clos. 

H*  Labori.  *—  Il  est  absolument  essentiel  que  la  lettre  de 
M.  Bruyerre  soit  connue  du  Conseil  de  guerre. 

Le  président.  —  Je  la  demanderai,  et  si  le  ministre  veut  bien  la 
donner,  elle  sera  lue  en  audience  publique. 

H.  Bruyerre.  —  J*en  ai  une  copie  à  la  disposition  du  conseil. 

Le  président.  —  Je  préfère  la  demander  au  ministre  de  la 
gaerre  comme  document  ofliciel  et  en  avoir  le  texte  authentique* 

quatre-vingt-quatorzième  témoin 
M.  LE  CAPITAINE  CARVALLO 

Carvallo  Julien),  33  ans,  capitaine  d'artillerie^  à  la  direction 
de  Touly  inspecteur  d'armes  du  20^  corps. 

Le  président.  —  Veuillez  nous  faire  connaître  les  faits  sur  les- 
quels la  défense  désire  que  vous  soyez  entendu. 

Le  capitaine  Carvallo.—  En  189i,j'étaislieutenantau33« d'artil- 
lerie. Vers  le  commencement  de  cette  année,  les  deux  batteries  de  dé- 
doublement, formées  par  la  3**  et  la  6^  batteries,  ont  été  armées  du 
canon  de  120  court.  J'étais  affecté  à  Tune  de  ces  batteries  ;  à  ce 
litre  j'ai  eu  à  m'occuper  du  carnet  de  mobilisation.  Dans  ce  carnet 
se  trouvait  naturellement  reiïectif  de  labaUerie;cet  effectif  n*a val t 
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rien  de  secret,  et  est  d*aîllearB  identique  à  Teffeetif  de  toute  bat- 
terie de  90. 

Je  ne  comprends  pas  d'ailleurs  Tintérèt  qn*il  peut  y  avoir  à  con- 
naître reffectif  d'une  batterie,  fin  effet,  si  dans  une  troupe  d'infan- 
terie cet  intérêt  existe,  parce  que  là  chaque  homme  représente  un 
fusil,  dans  Tartilierie,  au  contraire,  il  n'y  a  qu*un  renseigneoient 
intéressant  :  c'est  le  nombre  de  pièces  qu'on  peut  mettre  en  ligne. 

Donc,  quand  le  matériel  est  arrivé,  il  a  été  Mis  en  service,  non 
pas  pour  des  expériences  en  grand,  comoie  on  l'a  dit  à  tort,  mais 
simplement  comme  faisant  partie  du  malérial  et  mobiiiftalion.  Il 
était^  en  effet,  absolument  indispensabk  que  nous  coanassioas  en- 
tièrement et  que  nous  apprissions  à  nos  homnoesla  manœov^re  de  la 
pièce  que  nous  devions  emmener  en  campagne. 

Les  pièces  qui  nous  ont  été  livrées  pour  les  manœuvres  ont  été 
placées  dans  la  cour  du  quartier,  à  côté  des  pièces  de  90,  et 
aucune  précaution  spéciale  n'a  été  prise  pour  les  tenir  secrètes. 
Ainsi,  je  citerai  deux  faits  :  !<"  les  lieutenants  d'infanterie  venaient 
souvent  au  quartier  pour  leurs  séances  de  mfanège  ;  eh  bien,  toutes 
les  fois  qu^ils  descendaient  de  cheval,  ils  venaient  ik>us  regarder 
manœuvrer,  et  nous  leur  avons  donné  toutes  les  explications 
qu'ils  demandaient  ;  2°  quand  nous  avons  fait  les  écoles  à  feu, 
beaucoup  d'officiers  sont  venus  voir  tirer  la  pièce  et  ïïs^ni  pénétré 
dans  l'intérieur  même  des  batteries  pendant  le  tir,  chose  que  je 
n'avaiv  jamais  vu  faire  avec  le  matériel  de  90. 

Naturellement,  pour  faire  l'instruction  de  nos  bomiaes,  il  nous 
fallait  des  théories.  Des  règlements  nous  ont  été  distribués.  Chaque 
officier  et  chaque  sous-officier  a  reçu  un  exemplaire  de  ces  théo- 
ries dans  lesquelles  se  trouvait  la  description  complète  du  frein 
hydro-pneumatique,  à  part  le  détail  des  joints  qui  n'avaient  aucun 
intérêt  pour  un  officier  de  troupe. 

Je  me  rappelle  même  qu'un  jour  un  sous-officier  a  perdu  sa 
théorie.  J'ai  rendu  compte  du  fait  qui  était  gênant  pour  mon  ins" 
truction  et  aucune  suite  n'a  été  donnée  à  cet  incident. 

J'ai  dit  qu'on  nous  avait  donné  des  règlements  ;  il  eût  été  plus 
exact  de  dire  qu'on  nous  avait  distribué  des  projets  de  règlement. 
En  effet,  les  théories  que  nous  avions  n'étaient  pas  ap prou vé«s  par 
ie  ministre;  on  avait  voulu,  avant  de  rendre  le  règlement  définitif, 
connaître  les  modifications  de  détail  qui  seraient  apportées  par  la 
pratique.  Aussi,  ce  n'est  qu'après  la  remise  de  nos  rapports  en 
octobre  que  Tinstruction  fut  remaniée,  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre le  28  mai  1895. 
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C'est  cette  date  qoi  a  trompé  beaucoup  de  ceux  qui  ont  étudie  la 
question  ;  ils  ont  cru  que  le  règlement  portant  la  date  de  1895 
n'existait  pas  en  1894.  Il  existait,  seulement  il  n'était  pas  approuva 
par  le  ministre;  et  voilà  tout. 

D'ailleors»  M.  le  général  Deloye  a  reconnu  lui-même  l'existence 
de  ce  projet  de  règlement  et  a  dit,  dans  sa  note  à  la  Cour  de  cas- 
lation,  que  300  exemplaires  de  ce  projet  de  règlement  ont  été  dis- 
tribnés  aux  corps  de  troupes  le  7  avril  1894. 

Je  passe  maintenant  à  la  deuxième  partie  de  ma  déposition  :  la 
question  des  rapports  fournis  par  les  régiments,  en  1894,  et  les 
renseignements  que  pouvaient  contenir  ces  rapports. 

Je  citerai  d* abord  le  rapport  annuel  sur  les  écoles  à  feu.  Ce 
rapport  est  fourni  à  la  fin  des  manœuvres,  et  la  date  d'arrivée 
an  ministère  Je  met  hors  de  cause  pour  la  question  du  borde- 
reau. 

fin  dehors  de  ce  rapport,  deux  commissions  ont  été  formées  en 
1894.  J'ai  été  nommé  rapporteur  de  ces  deux  commissions,  et  à  ce 
titre  c'est  moi  qui  ait  fait  les  deux  rapports. 

Le  premier  a  été  fourni  après  les  éooles  à  feu.  C'était  un  rapport 
snr  les  appareils  d'amarrage  élastique,  au  sujet  desquels  je  vais 
donner  des  explications. 

Le  PBÉsiDEHT.  —  Soyez  bref.  (/?u7neurs.) 

Le  capitaine  Carvallo.  —  Ce  rapport  est  un  rapport  sur  des 
appareils  d'^^arrage  qui  ont  été  reconnus  peu  pratiques  et  qui 
ont  été  abandonnés  depuis  ;  mais  ce  n'est  pas  un  rapport  sur  la 
façon  dont  la  pièce  s*est  comportée  pendant  le  tir  dans  les  condi- 
tions normales  de  son  emploi.  D'ailleurs  ce  rapport  a  été  signé 
par  les  membres  de  la  commission  le  i9  août;  il  est  parti  à  la  sec- 
tion technique  en  suivant  la  voie  hiérarchique:  il  est  donc  arrivé 
après  le  1*'  septembre. 

La  deuxième  commission  avait  à  étudier  les  modifications  à 
apporter  au  règlement  des  manœuvres.  J'ai  donc  corrigé  phrase 
par  phrase  ce  règlement  et  je  puis  vous  assurer  que  la  description 
dn  frein  hydro-pneumatique  était  la  même  dans  le  règlement  de 
1894  que  dans  le  règlement  de  1895  actuellement  en  vigueur. 

Je  me  résume  :  je  viens  afflrmer  ici  les  six  faits  suivants  : 

1°  Ce  n'est  pas  pour  des  expériences  en  grand  que  le  1:20  court  a 
été  mis  en  service  dans  les  régiments,  mais  à  titre  définitif  et 
comme  faisant  partie  de  l'armement  de  mobilisation  ; 

2*  L'effectif  des  batteries  de  120  n'était  nullement  secret  et  est 
le  même  d'ailleurs  que  celui  des  batteries  de  90  ; 
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3°  Aucune  précaution  d'aucune  sorte  n*a  été  prise  pour  tenir  se- 
cret soit  le  matériel,  soit  les  théories  ; 

4°  A  partir  du  7  avril  1894,  nous  avons  eu  entre  les  mains  la 
description  complète  du  frein  hydro-pneumatique,  à  part  le 
détail  des  joints  qui  n'avaient  pas  d'intérêt  pour  les  officiers  de 
troupes; 

o"*  Les  rapports  fournis  par  les  régiments  sont  lés  trois  rapports 
que  je  viens  de  citer,  mais  ne  sont  pas  des  rapports  sur  la  façon 
dont  la  pièce  s'est  comportée  pendant  le  tir  dans  les  conditions 
normales  de  son  emploi  ; 

B*"  Les  rapports  envoyés  par  les  régiments  sont  tous  arrivés  à  la 
section  technique  après  le  1^'  septembre. 

C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

M*  Démange.  —  Monsieur  le  président,  voulez-vous  demander  à 
M.  le  capitaine  Garvallo  où  il  était  quand  le  120  court  est  arrivé  ? 

Le  capitaine  Garvallo,  —  J'étais  au  33*  d'artillerie,  à  Poi- 
tiers. 

M'  Démange.  —  Les  indications  que  vient  de  donner  M.  le  capi- 
taine Garvallo  sont  en  contradiction  avec  les  renseignements  que 
nous  a  fournis  M.  le  capitaine  Le  Rond  sur  ce  qui  s'est  passé  au 
camp  de  Ghàlons.  Il  y  a  là  quelque  chose  qui  me  surprend  un  peu. 
Le  capitaine  Garvallo  peut-il  donner  des  renseignements  sur  ces 
contradictions?  Gomment  se  fait- il  qu'on  ait  pris  de  telles  mesures 
de  précaution  en  août  et  qu'on  n'en  ait  pas  pris  en  mai  ? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  M.  Garvallo  parle  de 
ce  qui  s'est  passé  chez  lui  ;  il  ne  sait  pas  ce  qui  s'est  passé  chez  les 
autres. 

M*"  Démange.  —  Bien  entendu. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Ce  qu'il  dit  prouve  que 
l'on  servait  mal  chez  lui. 

Le  président.  —  Je  vais  poser  la  question  au  témoin,  bien  qu'il 
me  semble  difficile  qu'il  y  réponde.  Gomment  expliquez-vous 
qu'on  ait  pris  de  si  grandes  précautions  à  Ghàlons,  et  qu'on  n'en 
ait  pas  pris  à  Poitiers  ?  (à  M»  Démange.)  G'est  bien  là  votre 
question  ? 

M""  Démange  fait  un  signe  d^ assentiment. 

Le  capitaine  Garvallo.  —  Mon  colonel,  j'aurais  quelques  observa- 
tions à  présenter  au  sujet  de  la  déposition  du  capitaine  Le  Rond. 

M.  le  capitaine  Le  Rond  a  commencé  par  vous  dire  qu'il  n'a 
jamais  vu  le  canon  de  120  que  du  haut  de  son  cheval;  je  crois 
que,  dans  des  circonstances  aussi  défavorables,  il  a  pu  se  tromper 
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8Dr  la  valeur  des  précautions  prises.  Il  vous  dit  ensuite  qu'en 
dehors  de  la  manœuvre,  les  pièces  étaient  gardées  par  des  factioa- 
naires  ;  mais  je  ne  suppose  pas  que  le  capitaine  Le  Rond  ait  jamais 
TU  nn  parc  d'artillerie  sans  factionnaires. 

M.  le  capitaine  Le  Rond  a  dit,  dans  sa  déposition  devant  la  Cour 
de  cassation,  que  même  à  Tétat-major  du  général  il  n'y  avait  pas 
de  docament  sur  la  construction  du  frein  ;  cela,  je  le  crois  bien  vo- 
lontierSf  car  si  on  envoie  des  officiers  aux  manœuvres  de  masses, 
ce  n'est  pas  pour  y  construire  des  freins.  M.  le  capitaine  Le  Rond 
nons  diteiisnite  qu'il  ne  connaît  pas  le  fonctionnement  intérieur  du 
frein.  Si  M.  Le  Rond  entend  par  fonctionnement  intérieur  ce  qui 
est  indiqué  dans  la  théorie  du  120,  il  a  simplement  péché  par 
ignorance,  car  tons  les  officiers,  tous  les  sous-officiers,  tous  1rs 
brigadiers  des  batteries  du  120  auraient  pu  lui  donner  le  rensei  - 
gnement  avec  facilité. 

EnOn,  M.  le  capitaine  Le  Rond  dit  qu'il  a  été  au  galop  de 
son  cheval  pour  éloigner  trois  colonels.  Mais  j'ai  vu  très  sou- 
vent à  des  écoles  à  feu  le  directeur  de  la  manœuvre  dire  à  des 
officiers  étrangers  :  »  Messieurs,  Je  vous  en  prie,  allez  causer  un 
peu  plus  loinl  Vous  gênez  le  service  de  la  batterie.  »  Si  les  offi- 
ciers sont  un  peu  loin,  on  envoie  un  trompette.  Maîs^  il  me 
semble  que  le  capitaine  Le  Rond  a  exagéré  un  peu  Timportance 
d'une  pareille  mission. 

M*  Dbmaiigb.  —  Est-ce  que  le  manuel  de  tir  dont  n'a  pas  parlé 
le  témoin  était  considéré  comme  ayant  un  caractère  confidentiel 
en  1894  ? 

Le  phêsident.  —  Est-ce  que  le  manuel  de  tir  d'artillerie  de  cam- 
pagne était  considéré  comme  confidentiel  dans  votre  régiment? 

Le  capitaine  Cakvallo.  —  Vous  savez  tous  aussi  bien  que 
moi  que  le  mot  confidentiel  n'était  pas  écrit  sur  le  manuel  de  tir 
d'artillerie  de  campagne,  mais  que  néanmoins  on  ne  pouvait  pas 
se  procurer  ce  document  dans  le  commerce.  Il  n'en  est  d'ailleurs 
pas  de  même  en  Allemagne. 

J'ai  ici  le  manuel  de  tir  de  l'armée  allemande  ;  on  peut  se  le 
procurer  très  facilement.  Il  a  été  édité  par  la  librairie  Mittler  et 
fils,  à  Berlin,  et  il  n'y  a  qu'à  le  demander  à  une  librairie  de  Paris 
pour  l'avoir  ;  j'ai  un  exemplaire  qui  vient  de  la  librairie  H.  Lesou- 
dier,  à  Paris  :  vous  pouvez  voir  l'étiquette  qui  est  sur  le  livre.  En 
même  temps  que  ce  manuel  de  1893,  on  vend  la  feuille  rectifica- 
tive que  les  Allemands  ont  fait  paraître  lorsqu'ils  ont  adopté  leur 
matériel  de  1896. 
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J'ai  donné  ces  détails  pour  montrer  qne  si  en  France  on  prend 
quelques  précautiQns  pour  le  manuel  de  tir»  les  Allemands,  eux  au 
contrai re>  n'attachent  aucune  importance  à  la  divulgation  de  ce 
manuel.  Je  dépose  ce  manuel  pour  qu'on  puisse  en  prendre  con* 
naissance. 

Le  CAPiTAiNE  Lerond.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  M.  le  capitaine 
Garvallo  semble  beaucoup  mieux  informé  que  moi  de  ce  qui  s'eat 
passé  au  camp  de  Châlons  pendant  qu'il  était  à  Poitiers;  quant  à 
moi,  j'étais  attaché  à  M.  le  général  Piou,  dont  je  possédais  toute  la 
confiance.  Tous  les  officiers  qui  nous  ont  connus  à  Versailles  ne 
l'ignorent  pas.  J'ai  été  chargé  d'exécuter  sea  ordres*  Et  ces  ordres 
étaient  formels.  Aucun  officier  ne  devait  s'approcher  des  batteries 
de  120  qui  étaient  placées  sous  ses  ordres  et  qui  obéissaient  à  ses 
ordres  exclusifs. 

Quanta  toutes  les  autres  questions  qui  m'ont  été  posées^  j'estime 
que  je  n'ai  pas  à  y  répondre. 

Le  capitainr  Gaavallo.  —  Je  n'ai  pas  dit  que  je  voulais  savoir 
ce  qui  s'est  passé  au  camp  de  Chàlons ;  j'ai  discuté  les  raison^ 
techniques  données  par  le  capitaine. 

Le  président.  —  L'incident  est  clos. 

M"  Labori.  —  Je  désirerais  éclaircir  un  point  au  sujet  du  manuel 
de  tir  et  je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  demander  à  M.  le 
lioutenant-colonel  Plcquart  si,  pendant  qu'il  était  chef  du  service 
des  renseignements,  le  manuel  de  tir  de  1894  n'a  pas  été  copié 
chez  l'agent  B.  et  s'il  n'en  résulte  pas,  par  conséquent,  la  preuve 
que  non  seulement  la  puissance  à  laquelle  appartenait  l'agent  B. 
n*a  pu  avoir  ce  manuel  en  189i,  mais  encore  que  dea  fnitea  se  pro- 
duisaient après  l'incarcération  de  Dreyfus. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Mais,  en  1895,  le  manuel  était  public 

M^  Labori.  —  Mais  il  y  a  eu  un  manuel  nouveau  en  4895,  si  je 
ne  me  trompe. 

Le  général  Deloye.  —  Il  a  été  mis  dans  le  commerce. 

M*'  Labori.  —  A  quelle  date? 

Le  général  Deloye.  —  Je  vais  le  rechercher. 

M'  Labori.  ^  Je  dis  cela  parce  que  j'ai  reçu  des  lettres  qui 
peuvent  avoir  une  certaine  importance. 

Le  président.  —  Des  lettres  au  sujet  de  quoi?  Je  vous  ferai  observer 
que  vous  changez  de  sujet  en  ce  moment. 

M«  Labori.  —  Gela  se  réfère  toujours  à  la  question  du  manuel  de 
tir.  A  propos  du  manuel  de  tir  de  1895,  j'ai  reçu  hier  une  lettre 
d'un  ancien  agent  dos  renseignements,  M.  Corninge. 
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Le  présidbmt.  —  Ceci  est  étranger  à  la  question. 

M*  Labori.  —  Je  vous  demande  pardon,  ce  renseignement  est 
relatif  à  une  divulgation  faite  à  l'agent  B.  da  manuel  de  tir  dont  il 
a  été  question  dans  la  déposition  de  M.  Garvallo.  Cependant,  si 
monsieur  le  président  croit  que  pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  dis- 
CDBflion  il  soit  utile  que  je  ne  donne  ce  renseignement  que  plug 
tard,  ]e  suis  prêt  à  mlncliner  et  je  me  mets  à  sa  disposition  pour 
choisir  le  moment  opportun. 

Lk  FRÉSiOEiiT.  —  Quel  est  le  renseignement  que  vous  avez  à  nous 
coMBiOJÙqoer? 

M*  Labobl.  ^  Je  Youiais  vous  communiquer  des  renseignements 
qui  me  paraissent  très  importants,  relatifs  à  la  copie  faite  chez 
VagenlB.  du  manoel  de  tir.  Ëtant  donné  que  cette  question  vient 
de  faire  l*objet  de  l'observation  du  témoin  que  vous  venez  d'en- 
tendre, j'ai  pensé  que  le  moment  était  venu. 

Le  président.  —  Alors,  vous  considérez  la  déposition  comme 
terminée  et,  entre  deux  témoignages,  vous  demandez  à  placer  une 
observation  sur  une  autre  question.  De  quoi  voulez-vous  nous 
parler? 

M*  Labori.  —  Je  voudrais  vous  demander  la  permission  de  vous 
doMMr  coonaiftsance  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  d'un  nommé 
Corninge.  Cette  lettre,  que  je  ne  veux  pas  garder  pour  moi,  me 
doone  également  communication  des  lettres  qui  ont  été  adressées 
par  son  auteur  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  le  6  mai  et  le 
25  août  1899.  Je  vois  que  cet  agent  a  entendu  sans  doute  exercer 
certaine  pression  sur  le  ministère  de  la  guerre  pour  en  obtenir  une 
remise  de  fonds;  que,  cette  pression  n'ayant  pas  réussi,  cet  agent  a 
cru  devoir  me  donner  ses  renseignements.  Je  n'ai  pas  à  apprécier 
quelle  est  la  valeur  morale  de  cet  agent  et  des  conditions  dans 
lesquelles  il  m*a  fourni  ces  documents.  Je  voudrais  seulement  sa- 
voir si  ces  renseignements  sont  exacts. 

Le  président.  —  Passez  au  fait,  arrivez  au  fait. 

!!•  Labori.  —  Voici  la  lettre. 

Kremlin-Bicètre,  le  20  août  1897. 

Monsieur, 

Sous  ce  pli,  vous  trouverez  la  copie  de  deux  lettres  adressées  à  divers 
ministres  de  la  guerre  qui  tous  font  la  sourde  oreille  à  de  justes  récrimi- 
nations. 

En  face  du  cynisme  déployé  par  l'ëtat-major  général  tant  à  mon  égard 
que  dans  le  procès  actuel,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  dire  ce  qui 
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suit  :  le  fameux  manuel  de  tir  faisant  partie  du  soi-disant  bordereau  re- 
proché en  1894  à  votre  client,  a  pourtant  été  copié  par  moi-même  en 
décembre  1896,  dans  la  salle  à  manger  de  B.  (le  nom  est  en  toutes  lettres) 
dont  j'étais  à  ce  moment  et  depuis  plus  de  deux  ans  lé  pseudo-courtier 
en  espionnage.  De  plus,  c'est  bien  A.  (encore  le  nom)  que  je  connais  de 
longue  date  et  que  j'ai  aperçu  par  l'cntre-bàillement  de  la  porte  de  com- 
munication de  l'antichambre  à  la  salle  à  manger  de  l'appartement  du 
62  de  la  rue  du  Goliséc,  venant  chercher  ce  document  prêté  par  lui  à  B. 

Une  tierce  personne,  qu'à  ce  moment  je  mis  dans  la  confidence,  est  à 
même  d'affirmer  ce  qui  précède,  comme  d'ailleurs  la  lettre  Gribelin. 

Enfin,  je  ne  m'explique  pas  que  votre  client,  ajant  soi-disant  fourni 
en  1894  ce  document  à  nos  ennemis,  ceux-ci  en  eussent  encore  besoin 
en  décembre  18961... 

Je  me  tiens  à  votre  disposition  pour  prouver  péremptoirement  ce  qui 
précède. 

Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Signé  :  Ck>RNiNOE. 

Lettre  non  lue  à  Vaudience^  communiquée  par  M"^  Labori, 

6  mai  1899. 
Monsieur  le  ministre. 

Je  suis  entré  au  service  du  ministère  de  la  Guerre  le  26  novembre  i89l, 
en  qualité  d'agent  secret  du  bureau  des  renseignements. 

J  ai  été  engagé  au  nom  et  pour  le  compte  du  dit  bureau  par  MM.  les 
capitaines  d'Ktat-major  Rollin  et  Burckhardt.  En  ce  moment  j'étais 
depuis  dix  années  employé  à  la  G»^  d'assurances]  «  Urbaine- Vie  »,  8,  rue 
Le  Peletier,  à  Paris.  Mes  appointements  étaient  de  2,800  francs  avec 
droit  à  une  retraite  après  vingt-cinq  ans  d'exercice.  J'ai  quitté  cette 
situation  avec  avenir  bien  assuré,  parce  qu'il  avait  été  fait  appel  à  mon 
patriotisme.  Je  donnai  ma  démission  le  26  novembre  à  neuf  heures  du 
matin  et,  le  jour  môme,  je  prenais  possession  de  mon  nouvel  emploi,  et 
je  parlais  pour  Genève  où  m'appelaient  les  ordres  du  bureau  militaire. 
MM.  les  capitaine»  Rollin  et  Burckhardt  me  firent  entrevoir  un  avenir 
alléchant  qui  d'ailleurs  me  fut  confirmé  par  les  colonels  Sandherr  et 
Cordier.  ce  dernier  alors  commandant. 

Pour  ce  qui  est  des  services  que  j'ai  été  appelé  à  rendre  à  monsieur  le 
ministre,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  reporter  aux  volumineux  dos- 
siers qui  existent  k  mon  nom  dans  les  archives  du  deuxième  bureau. 

J'ai  loyalement  et  fidèlement  exécuté  toutes  les  missions  dont  j'ai  été 
chargé,  je  n'ai  marchandé  ni  sur  le  temps  ni  sur  les  dangers  à  courir. 
Oïl  ne  trouvera  dans  le  dossier,  s'il  est  conservé  bien  complet,  en  fait  de 
réclamations  de  ma  part  que  des  demandas  incessantes  d'être  employé  à 
un  travail  suivi.  J'ai  été  en  rapport  pour  le  compte  du  deuxième  bureau 
avec  divers  agents  étrangers  de  tout  ordre,  et  en  dernier  lieu  avec  l'at- 
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Uehë  militaire  italien.  Si  mes  dossiers  sont  détruits  au  ministère  je 
pense  encore  le  prouver  par  les  notes  et  lettres  que  j'ai  conservées.  Par 
suite  de  circonstances  indépendantes  de  ma  volonté  la  nature  des  ser- 
vices  qae  je  peux  rendre  a  pu  changer  ;  on  m'a  laissé  pendant  de  longs 
mois  dans  une  inactivité  contre  laquelle  j'ai  tout  le  premier  réclamé  à 
mes  chefs  ;  mais  mes  appointements  m'ont  toujours  été  servis.  Au  mois 
de  janvier,  sans  explication,  on  m'a  diminué  la  quotité  de  l'allocation 
mensuelle  et  fin  avril  dernier,  sans  aucun  avis  préalable,  il  m'a  été  signifié 
que  je  ne  recevrais  plus  rien.  Je  proteste  contre  cette  faconde  congédier 
contraire  à  tous  les  usages.  On  m*a  dit  que  le  deuxième  bureau  était  en 
liquidation  et  que  je  me  trouvais  victime  d'un  cas  de  force  majeure. 
Pour  moi  yal  fait  partie  d'un  service  public,  le  service  peut  disparaître 
mais  VÈlat  n'en  reste  pas  moins  lié  envers  les  agents.  Si  l'État  ne  peut 
plus  m'emplojer,  je  demande  qu'il  me  soit  accordé  une  indemnité  pour 
rupture  du  contrat  de  louage  de  service. 

Je  demande  que  cette  indemnité  soit  en  proportion  de  la  qualité  du 
contractant,  qui  se  délie  en  raison  de  la  nature  particulièrement  difficile 
et  délicate  de  l'emploi  supprimé.  Je  demande  qu'il  soit  tenu  compte  de 
mon  àgeque  l'on  m'oppose  et  qui  m'empêche  de  retrouver  Ja  situation 
abandonnée  pour  entrer  au  ministère  de  la  guerre. 

Et  j'ose  espérer,  monsieur  le  ministre,  que  faisant  état  de  toutes  ces 
considérations,  vous  estimerez  que  je  n'exagère  pas  du  tout  en  deman- 
dant une  allocation  de  15,000  francs. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

Signé  :  Corninge. 

Lettre  non  lue  à  Vaudience,  communiquée  par  M"  Labori, 

Le  Kremlia-Bicêtre,  25  août  189^. 
Monsieur  le  ministre, 

J'ai  rhonneur  de  porter  à  votre  connaissance  les  faits  suivants  que 
j'ai  déjà  exposés  le  6  mai  dernier  à  M.  de  Freycinet,  votre  prédécesseur 
au  département  de  la  guerre. 

En  1891,  j'étais  depuis  dix  ans  employé  à  la  Compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  rUrbainc,  8  rue  le  Peletier,  à  Paris.  Mes  appointements  étaient 
de  2,800  francs  avec  droit  à  une  retraite  au  bout  de  vingt-cinq  ans  ;  j'étais 
déjà  marié  et  avais  un  enfant. 

Les  capitaines  Rollin  et  Burckhardt,  de  TËtat-Major  général,  faisant 
appel  à  mon  patriotisme,  me  faisant  entrevoir  un  avenir  alléchant,  qui, 
d'ailleurs,  me  fut  confirmé  parles  colonels  Sandherr  et  Cordier  (ce  der- 
nier, alors  commandant),  me  décidèrent  à  quitter  cette  position  d'un 
avenir  sûr  pour  entrer  en  qualité  d'agent  secret  au  service  du  ministère 
de  la  guerre . 

J'ai  été  ainsi  engagé,  le  â6  novembre  1891,  par  les  capitaines  Rollin  et 
Burckhardt  au  nom  et  pour  le  compte  du  deuxième  bureau. 

m.  11 
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Je  donnai  le  jour  môme  ma  démission  à  l'Urbaine  et  partis  immédia- 
tement pour  Genève  où  m'appelaient  les  ordres  du  ministère. 

Ce  que  j'ai  fait,  monsieur  le  ministre,  les  nombreux  serrices  que  j'ai 
rendus,  tout  cela  est  relaté  dans  les  volumineux  dossiers  qui  doivent 
exister  à  mon  nom  dans  les  archives  du  deuxième  bureau. 

J*ai  loyalement  et  fidèlement  exécuté  toutes  les  missions  dont  j'ai  été 
chargé.  Je  n'ai  reculé  ni  devant  la  fatigue,  ni  devant  les  dangers. 

On  ne  trouverait  dans  le  dossier,  s'il  a  été  conservé  complet,  en  fait  de 
réclamations  de  ma  part  que  des  demandes  répétées  d'être  employé  et 
un  service  suivi.  S'il  ne  reste  aucune  trace  de  mes  états  de  service,  je 
suis  &  môme  de  les  prouver,  néanmoins,  au  moyen  de  toute  ma  corres- 
pondance que  j'ai  soigneusement  conservée. 

Par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  ma  volonté,  dans  les- 
quelles même  je  ne  suis  pour  rien,  on  m'a  laissé  dans  une  inactivité  contre 
laquelle  je  n'ai  cessé  de  protester,  demandant  toujours  un  emploi,  fût-ce 
aux  colonies.  . 

Néanmoins,  mes  mensualités  m'étaient  régulièrement  versées,  lors- 
qu'au mois  de  janvier  dernier  on  m'en  diminua  le  chiffre  et  fin  avril  on 
me  déclara  que  je  ne  recevrais  plus  rien. 

Je  proteste  de  toute  mon  énergie  contre  ce  procédé  contraire  à  tous 
les  usages.  • 

On  m'a  dit  que  le  deuxième  bureau  était  en  liquidation  et  que  je  me 
trouvais  être  victime  d'un  cas  de  force  majeure.  Cette  considération  ne 
saurait  exister  ici. 

J'ai  fait  partie  d'un  service  public.  Ce  service  a  disparu,  soit,  mais 
l'État  n'en  reste  pas  moins  lié  à  ses  agents,  surtout  ceux  qui,  comme 
moi,  n'ont  été  engagés  qu'au  moyen  de  promesses  que  rien  ne  pouvais 
leur  faire  supposer  devoir  être  fallacieuses. 

Si  l'État  ne  veut  plus  m'employer,  qu'il  m'alloue  une  indemnité.  11  me 
la  doit  car  il  y  a  rupture  de  contrat  de  louage  de  services,  et  de  plus,  par 
cette  rupture  de  contrat,  un  dommage  énorme  m'est  causé,  car  partout 
où  je  me  présente  pour  trouver  un  emploi,  on  m'objecte  mon  Age,  el 
malheureusement  cet  obstacle  invincible  ne  peut  que  croître. 

Devant  ces  considérations,  et  en  ajoutant  la  nature  particulièrement 
délicate  de  l'emploi  supprimé  ainsi  que  les  difficultés  elles  dangers  qu'il 
comportait,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  demandant  une  somme  de 
15,000  francs. 

Voilà,  monsieur  le  ministre,  ce  que  j^écrivais  le  6  mai  dernier  à  M.  de 
Freycinet,  ministre  de  la  guerre. 
Je  n'ai  reçu  aucune  réponse. 

Est-ce  ainsi  que  la  République  française  reconnaît  le  dévouement  de 
ses  serviteurs? 

Quoi  !  on  m'a  fait  quitter  une  situation  sûre  et  aujourd'hui  on  me  jette 
sur  le  pavé  avec  ma  femme  et  mon  enfant  ;  moi  qui  mainte  et  mainte 
fois  ai  risqué  ma  liberté,  ma  vie  môme  au  service  de  la  France  !  Lorsque 
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j'aurais  pu,  au  lieu  de  cela,  rester  tranquille  dans  les  bureaux  de  1'  «  Ur- 
baine »  en  conservant  mes  droits  à  ma  retraite  que  j'j  avais  acquis  ! 

Je  ne  pense  pas,  monsieur  le  ministre,  que  tel  puisse  être  votre  avis, 
dam  ces  circonstances,  et  je  me  permets  de  renouveler  ma  requête  près 
de  vous. 

J*ai  été,  pendant  deux  ans,  le  courtier  en  contre-espionnage  du  major 
PanÎ2zardi  qui  prétend  si  bien  aujourd'hui  n'avoir  jamais  fait  d'espion- 
nage. J'ai  reçu  de  lui  deux  questionnaires  écrits  de  sa  main  et  touchant 
deux  de  nos  principales  places  forles  du  sud -est. 

Ces  questionnaires,  comme  l'atteste  d'ailleurs  ma  correspondance  avec 
le  deuxième  barean,  me  furent  confiés  par  lui  avec  rémunération  de  ses 
propres  deniers,  le  premier  à  la  cascade  du  Bois  de  Boulogne,  le  second 
sous  la  Tour  Effel. 

En  décembre  1896,  nie  du  Coljsée,  chez  M.  le  major  Panizzardi,  je  co- 
piai ie  îwak&n.  manuel  de  tir  dont  on  reproche  la  communication  k 
Drejfus,  et  jo  vojais  le  lieutenant-colonel  de  Schwartzkoppen  venir  en 
prendre  connaissance.  A  ce  sujet,  j'ai  encore  une  lettre  du  bureau  des 
renseignements  qui  m'alloua  cinquante  francs  pour  le  zèle  et  la  prudence 
que  je  sus  déployer  en  cette  affaire. 

Cette  lettre  est  écrite  en  entier  de  la  main  de  M.  l'archiviste  Gribelin. 

Je  possède,  en  outre,  de  nombreuses  correspondances  écrites  entière- 
ment pir  le  colonel  Sandherr,  les  commandants  Cordier,  Gendron, 
Lautb;  les  capitaines  Rollin  et  Burckhardt,  l'archiviste  Gribelin,  etc.,  etc. 

Pensez-vous,  monsieur  le  ministre,  que  la  défense  de  Drejfus  ne  pour- 
rait pas  tirer  un  certain  parti  de  tout  cela? 

Veuillez  faire  faire  des  recherches  au  deuxième  bureau,  et  vous  pour- 
rez voua  convaincre  de  l'exactitude  de  ces  faits.  Monsieur  le  ministre,  je 
sois  absolument  décidé  à  remettre  k  M"  Labori  tout  ce  dossier  que  Ton 
a  oublié  de  me  soustraire  comme  ou  a  soustrait  celui  de  mon  ex-collègue 
Lajoux,  suivant  ce  que  m'ont  raconté  C3ux-là  mômes  qui  ont  ordonné  et 
ordonnancé  le  coup. 

Si  le  gouvernement  de  la  République  se  moque  de  moi  jusqu'au  bout, 
le  jour  même  où  commencera  le  rôle  de  M*»  Démange  et  Labori,  je  por- 
terai le  tout  à  Rennes. 

Confiant  dans  l'équité  du  gouvernement  de  la  République,  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  monsieur  le  ministre,  son  très  dévoué  et  obéissant  servi- 
teur. 

Signé:  Corninge. 

Le  président.  —  Vous  auriez  pu  citer  ce  témoin. 

Le  lieutenant-colonel  Gendron,  se  lenanU  —  Je  suis  à  même 
de  fournir  des  renseignements  sur  Corninge. 

M*  Labori,  répondant  au  président.  —  J'ai  reçu  la  lettre  hier 
soir  ;  il  était  un  peu  tard  pour  citer  le  témoin.  J'ai  cru  devoir  por- 
ter le  fait  à  votre  connaissance.  Comme  vous  avez  le  devoir,  ea 
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"vertu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire,  de  faire  appeler  tous  les 
témoins  que  vous  croyez  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  —  it 
-y  en  a  déjà  eu  de  cités  dans  ces  conditions,  —  vous  estimerez  sans 
doute,  si  rincident  prend  de  Timportance,  qu'il  y  a  lieu  de  citer  le 
témoin  Gorninge. 

Le  président.  —  Ce  n'est  pas  à  moi,  c'est  à  vous  de  le  citer. 

M'  Labori.  —  Ce  n'est  pas  à  nous.  Vous  cherchez  certainement 
la  vérité  et  la  lumière  comme  nous  ;  je  suis  convaincu  que  vous 
^n'avez  pas  d'autre  préoccupation. 

Le  président.  —  Je  n'ai  rien  reçu,  moi  ;  s'il  m'avait  adressé 
•quelque  chose  à  moi  J'aurais  pu  le  citer.  {Mouvement.)  Du  moment 
^qu'il  s'adresse  à  vous,  c'est  à  vous  de  le  citer. 

M*  Labori.  —  Je  tenais  à  porter  le  fait  à  votre  connaissance. 

Maintenant,  monsieur  le  président,  je  désirerais  que  vous  vou- 
lussiez bien  donner  suite  à  ma  demande  d'interroger  M.  le  colonel 
Picquart  sur  ce  point  très  intéressant,  de  savoir  d^abord  si  le  fait 
^st  vrai,  ensuite  si  c'est  le  manuel  de  1894  ou  celui  de  1895  qui  a 
-été  copié.  Si  c'est  celui  de  1894,  on  se  demandera  pourquoi  il  aurait 
été  copié  en  1896,  s'il  avait  déjà  été  communiqué  en  1894  ;  et  si 
c*e&i  celui  de  1895,  on  se  demandera  de  quelle  façon  des  fuites  re- 
latives au  manuel  de  tir  pouvaient  encore  se  produire  en  1896. 
J'insiste  pour  que  le  colonel  Picquart  soit  entendu. 

M.  le  président  appelle  le  lieutenant-colonel  Picquart  qui  se 
présente  à  la  barre. 

Le  président.  —  Ëstil  à  voire  connaissance  que  le  manuel  de 
tir  de  l'artillerie  de  campagne  de  1894  ait  été  copié  chez  l'agent  A? 

M*  Labori,  rectifiant.  —  Chez  l'agent  B,  en  présence  de  l'a- 
rgent A. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Il  s'agit,  et  la  chose  pourra 
être  confirmée,  je  crois,  très  facilement  par  les  officiers  qui  se  trou- 
vent ici,  du  manuel  de  tir  de  1895.  En  effet,  dans  le  courant  de 
Tété  1896,  j'ai  su  qu'un  manuel  de  tir,  que  je  crois  être  celui  de 
1895,  était  copié  chez  l'agent  B  par  l'individu  qui  a  écrit  à  M.  Labori. 
{Mouvement,)  Il  est  exact  également  que  l'agent  A  se  soit  trouve 
chez  l'agent  B  à  cette  occasion.  De  plus,  un  autre  agent  diplomati- 
que, que  je  désignerai  sous  le  nom  de  E,  si  vous  voulez,  se  trouvait 
également  chez  l'agent  B.  Ces  trois  personnes  ont  eu  des  concilia- 
bules, ont  fait  copier  ce  manuel. 

Lorsque  j'ai  été  informé  de  cela,  j'ai  tâché  de  savoir  quel  était  le 
nom  ou  la  marque  qu'il  y  avait  sur  le  manuel.  Je  crois  que  c'est  le 
commandant  Lauth  qui  a  dû  avoir  connaissance  d'un  nom,  d'un 
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chiffre  quelconque  qui  était  là-dessu8.  Il  était  trop  vague  pour 
pouToir  permettre  de  désigner  une  personnalité  quelconque.  J'a» 
alors  fait  demander  à  M.  le  général  Deloye  de  faire  rentrer  les  ma- 
nuels de  tir  des  régiments  de  la  garnison  de  Versailles,  si  je  ne  me 
trompe. 

Le  général  Deloye.  —  Parfaitement. 

Le  UEUTENAMT-coLONEL  Picquart.  —  Et  M.  le  général  Deloye  doit* 
se  souvenir  très  probablement  qu*on  a  fait  rentrer  tous  les  manuels 
de  tir  pour  voir  ceux  qui  manquaient.  Voici  ce  que  j*avais  à  dire.  Je 
crois,  en  me  résumant,  qu'il  est  établi  : 

i^  Qu*un  manuel  de  tir,  que  je  crois  être  celui  de  1895,  a  été 
copié  chez  Tagent  B; 

2^  Que  l'agent  A  a  pris  part  aux  conciliabules  qui  ont  accompa- 
gné cette  copie. 

Le  commandant  Lautu.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  A  quelle  époque  a  été  retiré  le  manuel 
de  1895? 

Le  général  Deloye.  —  Je  vous  demande  pardon,  j'ai  fait  une 
confusion,  tout  à  l'heure;  (Drui^)  j'ai  cru  à  ce  moment-là  qu'il 
s'agissait  de  la  théorie  du  120  court.  Le  manuel  en  question  a  été 
mis  plus  tard  dans  le  commerce.  Pour  l'autre  manuel,  je  ne  puis- 
répondre.  Je  crois  que  c'est  beaucoup  plus  tard,  mais  je  ne  veux 
rien  affirmer  au  Conseil.  Il  porte  la  date  du  7  mai  1895.  Mais  je 
suis  hors  d'état  de  dire  si  le  manuel  dont  il  est  question  dans  les 
explications  que  vient  de  vous  donner  M.  le  colonel  Picquartest  le 
manuel  de  1894  ou  celui  de  1895. 

Je  me  rappelle  très  bien  les  faits  auxquels  il  vient  d'être  fait  allu- 
sion. Je  sais  que  le  manuel  qui  a  été  en  litige  avait  été  marqué- 
par  l'agent;  et  nous  avons  fait  revenir  les  manuels,  mais  il  n'a  pas 
été  possible  de  retrouver  la  marque.  Voilà  ce  que  je  sais  à  ce  sujet. 

Le  président.  —  Y  avait-il  un  intérêt  à  faire  copier  ce  manuel 
en  1895? 

Le  général  Deloye.  —  Je  ne  sais. 

Le  président.  —  Ëlait-il  dans  le  commerce  à  ce  moment-là? 

Le  général  Deloye.  —  Oui,  ou  à  peu  de  jours  près. 

Le  lieutenant- colonel  Picquart.  — Il  était  encore  confidentiel 
à  ce  moment-là. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  — •  Etait-ce  donc  le  manuel 
de  1894  qu*on  avait  fait  revenir?  Ce  n'était  donc  pas  celui  de  1895? 

Le  général  Deloye.  —  Non. 

On  a  fait  revenir  les  manuels  de  1894  par  mesure  générale, 
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quand  on  a  distribué  les  manuels  de  1895;  ceci  cât  très  ordinaire. 
J*ai  même  sur  moi  la  lettre  ministérielle  qui  prescrivait  de  faire 
rentrer  les  manuels  de  1894.  Mais  en  dehors  de  cela,  quand  Tinci- 
dent  dont  vient  de  parler  le  colonel  Picquart  b'est  produit,  on  a 
fait  revenir  le  manuel  du  3^  corps  d*armée  seulement  ;  c*était  une 
mesure  spéciale.  On  a  pris  un  prétexte  quelconque,  que  je  ne  me 
rappelle  plus. 

Cela  se  fait  d^ailleurs  souvent  :  nous  rappelons  les  pièces  plus  ou 
moins  conQdentielles,  nous  en  faisons  Tappel,  quand  nous  vouions 
savoir  où  elles  en  sont.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  ce  moment-là. 

Mais  nous  n'avons  pu  retrouver  la  marque,  qui  nous  avait  été 
cependant  bien  indiquée,  sur  les  manuels  que  nous  avons  fait  rentrer. 

Le  président.  —  Les  manuels  étaient  au  complet  ? 

Le  général  Deloye.  -—  Il  y  en  a  eu  pourtant  quelques-uns  qui 
sont  arrivés  plus  tardivement  ;  ils  n*ont  pas  été  au  complet  du 
premier  jour  :  certains  officiers  étaient  en  permission,  par  exemple. 

Il  y  a  même  un  ou  deux  de  ces  manuels  qui  ne  sont  rentrés,  je 
crois,  que  très  longtemps  après. 

Le  président.  —  Mais  ils  sont  tous  finalement  revenus? 

Le  général  Deloye.  —  Je  n'oserais  pas  l'affirmer.  (Mouvement 
prolongé,) 

Le  commandant  Lautu.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Sur  cette  question-ci? 

Le  commandant  Lautu.  —  Oui,  mon  coloneL 

Le  président.  —  Venez  à  la  barre. 

Le  commandant  Lautu.  —  Je  tiens  à  faire  remarquer  au  Conseil 
une  chose  :  c'est  que  le  colonel  Picquart  est  si  peu  sur  de  ses  souve- 
nirs qu'il  me  met  eu  relations  avec  Corninge,  alors  que  c'était  le 
capitaine  Valdant.  Il  ne  sait  môme  plus  quel  était  Tofûcier  qui 
s'occupait  de  cet  agent.  Au  surplus,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  : 
c'est  de  convoquer  le  capitaine  Valdant,  chargé  de  tout  cela,  et  qui 
pourrait  donner  des  explications  au  Conseil. 

En  ce  qui  concerne  Corninge,  c'est  un  homme  qui  avait  été  re- 
cruté au  bureau,  qui  a  été  fourni  par  le  nommé  Lajoux;  Lajoux 
était  chef  de  file.  Quand  Lajoux  a  été  liquidé  et  que  plus  tard 
Corninge  a  été  liquidé  aussi,  ils  ont  eu  certainement  des  relations; 
il  est  évident  que  quand,  ily  a  quelque  temps,  on  a  trouvé  moyen 
de  rendre  des  mensualités  (Rumeurs.),  je  ne  sais  pas  sous  quel  pré- 
texte, Corninge  a  certainement  éprouvé  la  nécessité  d'écrire  au 
ministre  de  la  guerre  pour  tâcher  de  prendre  part  à  la  curée,  et 
c'est  ce  qui  a  motivé  la  lettre  du  20 août.  {Bruit,) 
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Le  président.  —  Avez-vous  des  observations  à  faire? 
M*  Labori.  —  Oui,  monsieur  le  président,  j'aurais  une  ou  deux 
questions  à  poser  avant  à  M.    le  commandant  Lauth.  Il  suffit 
<qu*on  nomme  ici  un  agent  qui  apporte  une  déclaration  favorable 
à  Dreyfus  pour  que  Ton  conteste  sa  moralité.  Alors,  sans  pronon- 
cer aucune  espèce   de  nom   nouveau,   voulez-vous  demander  à 
M.  le  conamandant  Lauth  quel  est  celui  des  agents  d'espionnage 
nommé  au  cours  des  débats  dont  il  garantit  la  moralité  ? 
Le  président.  —  Je  ne  poserai  pas  la   question.  (Mouvement.) 
Lb  comiundant  Lauth.  —  Mais  aucun. 
Le  PBÂsiBEHT.  —  Témoin,  je  vous  interdis  de  répondre. 
M*  Labori.  —  Alors,  je  demande  au  témoin  qu'est-ce  qu'il  veut 
dire  an  sujet  des  mensualités  accordées  à  Lajoux? 

Le  COMMANDANT  Lautu.  —  Gela  été  expliqué  tout  au  long; 
c'est  Je  commandant  Rollin  qui  est  venu  ici  en  disant  que  c'était 
par  souvenir,  parce  que  ce  Lajoux  avait  été  à  son  service  et  qu'il 
avait  estimé  qu'il  n'avait  pas  été  suffisamment  indemnisé,  et  qu'il 
avait  cm  devoir  lui  rendre  pendant  quelque  temps  certaines  in- 
demnités. 

M*  Labori.  —  Le  commandant  Lauth  a  dit  que  Corninge  avait  le 
désir  de  participer  lui  aussi  à  la  curée.  Qu'est-ce  qu'il  veut  dire 
par  là?  A-t- il  entendu  dire  que  Corninge  vise  un  chantage?  Le 
commandant  Lauth  peut-il  expliquer  ces  paroles? 

M.  le  comynandant  Lauth  prononce  quelques  mots,  aussitôt 
coupés  par  le  président,  qui  dit  : 

Le  PRÉSIDENT.  —  Ne  répondez  pas,  je  vous  interdis  de  répondre. 
Je  supprime  cette  que?Lion-làI  Je  la  supprime!  L'incident  est 
clos  pour  tout  le  monde,  (Bruit  prolongé.) 

M**  Labori.  —  C'est  entendu,  monsieur  le  président,  vous  sup- 
primez toutes  les  questions  gênantes. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Monsieur  le  président,  je 
demande... 

Le  président,  V interrompant.  —  L'incident  est  clo.^  pour  tout 
le  monde.  En  voilà  assez  ! 

M®  Labori.  —  Pardon,  j'aurais  encore  une  question  à  poser,  fiîst- 
il  bien  entendu  que  Corninge  a  été  au  service  des  renseignements? 
Le  combiandant  Lauth.  —  Oui,  mon  colonel. 
M«  Labori.    —   Voulez-vous  demander  au   colonel  Picquart  à 
quelle  époque  la  copie  du  manuel  de  tir  a  été  effectuée? 

Le  président,  au  colonel  Picquart.  —  A  quelle  date  lu  copie  du 
manuel  de  tira-t-elle  été  faite? 
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Le  colonel  Picquart.  —  Dans  l'été  de  1896;  il  sera  très  facile  de 
retrouver  cette  date,  en  retrouvant  à  la  3*  direction  la  date  à 
laquelle  on  a  fait  rentrer  tous  les  manuels  de  tir  de  la  3«  brigade. 

Le  président,  à  M*  Labori.  — -  Sont-ce  toutes  les  questions  que 
vous  avez  à  poser? 

M*  Labori.  —  Ce  soat  toutes  les  questions  pour  le  moment. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  constate  que  la  défense 
parle  tout  le  temps  et  que  quand  le  commissaire  du  gouverne- 
ment demande  la  parole,  on  la  lui  refuse  I  (Rires,) 

Le  président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement 
vous  demandez  la  parole  an  moment  où  tout  le  monde  parle. 

quatrb-vingt-quinziàmb  témoin 
M.  Ll!)  GÉNÉRAL  SEBERT 

On  introduit  le  général  Sebert,  60  ans,  général  de  brigade  en 
retraite^  membre  de  V Institut. 

Le  président.  —  Gonnaissiez-vousTaccusé  avant  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés? 

Le  général  Sebbrt.  —  Je  ne  le  connais  pas. 

Le  président.  —  Vous  n*ètes  ni  son  parent  ni  ton  allié;  il  n'est 
pas  à  votre  service  et  vous  n*ètes  pas  au  sien  ? 

Le  général  Sebert.  —  Non. 

Le  président.  —  Veuillez  nous  faire  connaître  les  faits  pour 
lesquels  la  défense  vous  a  cité  ? 

Le  général  Sebert.  —  Je  vous  demanderai  la  permission  de  me 
servir  de  quelques  notes  comme  jalons. 

Le  président.  —  Oui;  mais  vous  ne  pouvez  pas  lire  de  déposi- 
tion, n'est-ce  pas? 

Le  général  Sebert.  —  Au  début  de  ma  déposition,  que  je  cher- 
cherai à  rendre  aussi  brève  que  possible  en  allant  au-devant  des 
questions  qui  pourraient  m'ôtre  posées,  je  crois  utile  de  donner 
quelques  explications  sur  les  circonstances  par  suite  desquelles  je 
suis  appelé  à  déposer  ici. 

J'ai  été  longtemps,  comme  lieutenant-colonel  et  colonel,  à  la  tète 
d*un  établissement  technique  important  :  le  Laboratoire  central  de 
la  marine,  établi  à  Paris,  et  dont  dépendait  le  champ  de  tir 
d'expériences  de  Sevran-Livry  où  s'exécutèrent  des  expériences  sur 
le  nouveau  matériel  d'artillerie  de  la  flotte.  J'ai  été  aussi,  pendant 
quelque  temps,  comme  général,  membre  du  comité  technique  de 
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rartillerie,  et  j^ai  eu  Toccasioa  d^assister  à  la  discussion  des  rap- 
ports teodant  à  Tadoption  da  matériel  da  120  court,  ou  120  léger 
de  campagne. 

C'est  pour  ces  motifs,  je  pense,  joints  à  mon  titre  de  membre  de 
rinstitut  et  à  ma  situation  indépendante,  puisque  j'avais  pris 
volontairement  ma  retraite  depuis  près  de  dix  ans,  que  la  Cour  de 
cassation  a  cru  devoir  m*appeler  pour  me  demander  un  avis  tech- 
nique relatif  à  la  rédaction  de  la  pièce  dite  du  bordereau. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  refuser  à  la  magistrature  suprême  de  mon 
pays  un  témoignage  qui  pouvait  contribuer  à  la  réparation  d'une 
effroyable  erreur  judiciaire.  (Sensation  prolongée.) 

C'est  ce  témoignage  que  je  viens  renouveler  devant  vous,  en  le 
complétant,  sur  certains  points,  à  la  lumière  des  faits  nouveaux 
qui  se  sont  dévoilés  depuis  six  mois.  Je  suivrai  seulement  un  ordre 
différent  dann  cette  exposition,  l'ordre  même  du  bordereau,  pré- 
cisément afin  d'abréger  le  plus  possible. 

Mais  tout  d'abord  je  dois  résumer  ici  la  portée  et  le  sens  de  mes 
déclarations. 

Si  l'on  rapproche,  d'une  part,  la  première  phrase  du  bordereau, 
dans  laquelle  l'auteur  rappelle  à  son  correspondant  qu'il  le  laisse 
sans  nouvelles,  si  on  la  rapproche,  dis-je,  de  i'énumération  des 
pièces  envoyées,  énumération  qui  montre  par  le  nombre  même  et 
la  diversité  de  ces  pièces,  et  par  le  vague  aussi  de  leur  désigna- 
tion,  qn'aucune  d'elles  ne  doit  être  une  pièce  importante; 

Si  l'on  relève  d'autre  part  les  incorrections  de  langage  et  les 
tournures  de  phrases  tout  à  fait  particulières,  et  surtout  les  impro- 
priétés de  termes  et  les  preuves  d'ignorance  professionnelle  que 
laisse  échapper  l'auteur  du  bordereau,  ou  est  conduit  à  cette  con- 
clusion que  l'on  doit  avoir  probablement  affaire  à  un  homme  de 
basétagp,  qui  est  en  relations  directes  avec  son  correspondant  et 
qui  n'hésite  pas  à  se  rendre  à  ses  ordres. 

On  a  le  sentiment  qu'il  s'agit  d'un  homme  probablement  beso- 
gneux, qui  se  contente  de  peu  pour  les  documents  qu'il  apporte, 
peut-être  môme  de  mensualités.  (Mouvement,) 

Si,  cependant,  on  croit  devoir  porter  les  soupçons  plus  haut  et 
aller  jusqu'à  un  olficier  d'artillerie,  on  reconnaît  que  ce  ne  peut 
pas  être  un  élève  de  l'Ecole  polytechnique  et  on  est  porté  plutôt  à 
croire  que  c'est  un  officier  de  troupe  qui,  par  ses  relations,  peut 
avoir  des  renseignements  sur  ce  qui  se  passe,  peut  faire  causer  des 
gens,  et  rédiger  lui-même  les  notes  qu'il  envoie,  à  moins  qu'il  n'ait 
pu  quelquefois  se  procurer  des  copies  de  documents  mal  gardés. 
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Aucun  renseignement  précis  n'ayant  été  obtenu  jusqu'ici  sur  les 
notes  qui  ont  été  livrées  par  Tauteur  de  ce  bordereau  —  (car  j*ai 
oublié  de  faire  remarquer,  comme  déduction,  que  le  rédacteur  du 
bordereau  était  en  même  temps  celui  qui  livrait  les  documents)  — 
comme  on  n'a  aucun  renseignement  précis  sur  les  documents  qui 
ont  été  livrés,  il  est  impossible  de  démontrer  d'une  manière  rigou- 
reuse et  précise  les  conclusions  que  je  viens  de  formuler. 

Mais  vous  verrez  qu'en  parcourant  le  bordereau,  on  recueille  une 
telle  accumulation  de  présomptions  que  Ton  arrive  à  une  véritable 
certitude. 

Je  prendrai  donc  maintenant,  si  vous  le  voulez  bien,  le  borde- 
reau. 

Première  phrase  :  Sans  nouvelles  de  vous  mHndiquant  que 
vous  désiriez  me  uoir,  je  vous  adresse  cependant  quelques  renseU 
gnements  intéressants, 

A  la  lecture,  on  senl  déjà  dans  cette  phrase  une  tournure  d'ori- 
gine étrangère,  une  tournure  spéciale  et  particulière;  on  y  voi, 
que  le  rédacteur  est  en  relations  suivies  avec  son  correspondant, 
on  y  sent  le  reproche  discret  de  le  laisser  sans  nouvelles  et  proba- 
blement sans  envoi  de  fonds. 

Et  c'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  s'excuse  en  envoyant  une  série 
de  documents  qu'il  qualiûe  lui-même  d'intéressants  : 

i^  Une  note  sur  le  frein  hydraulique  du  120  et  la  manière  dont 
s'est  conduite  cette  pièce. 

Sur  ce  premier  point,  une  question  se  présente.  S'agit-il  du 
canon  de  120  de  siège  dans  le  tir  duquel  on  emploie  un  véritable 
frein  hydraulique?  Ou  bien  s'agit-il  du  nouveau  matériel  de  120 
ou  120  léger  dit  120  court,  qui  emploie,  vous  le  savez,  un  frein  à 
réservoir  d'air,  un  frein  hydropneumatique? 

Lorsque  j'ai  déposé  devant  la  Cour  de  cassation,  sous  l'impres- 
sion que  le  rédacteur  du  bordereau  avait  certainement  envoyé  des 
documents  d'actualité,  des  documents  intéressants,  j'avais,  comme 
tout  le  monde  alors,  admis  qu'il  s'agissait  du  matériel  de  120 
court.  J'avais  fait  remarquer  que,  dans  ce  cas,  la  rédaction  ne 
paraissait  pas  être  d'un  officier  d'artillerie  au  courant  des  détails 
du  matériel  d'artillerie,  attendu  que  cet  officier,  pour  faire  valoir 
l'envoi  même  qu'il  faisait,  n'aurait  pas  manqué  de  préciser  et  de 
dire  qu'il  s'agissait  du  nouveau  matériel  d'artillerie  récemment 
adopté  dans  l'armée  française. 

Par  conséquent,  il  aurait  dit  qu'il  s'agissait  du  canon  de  120  de 
campagne,  du  canon  de  120  léger  ou  du  canon  de  120  court  comme 
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CD  rappelait,  et  un  officier  d'arliilerie  n'aurait  pas  fait  la  faute  de 
ne  point  préciser  et  de  ne  pas  dire  qu'il  envoyait  des  renseigne- 
ments sur  le  frein  à  réservoir  d*air  comprima,  sur  le  frein  hydro- 
pneumatique. 

Si»  au  contraire,  comme  Je  le  crois  aujourd'hui,  il  s*agit  du 
canon  de  130  de  siège,  qui  avait  été  tiré  à  ce  moment  au  camp  de 
Ch&lons... 

Et  ici,  messieurs,  je  me  permets  de  réparer  un  oubli  que  j*ai  fait 
tout  àThenre  dans  mon  résumé;  j'ai  oublié  de  dire  encore  que  de 
différents  Indices  il  n^  semblait  résulter  que  les  renseignements 
envoyés  avalent  été  recueillis  surtout  an  camp  de  Chàlons  ou  aux 
alentours  du  camp  de  Chàlons.  Ceci  m'est  rappelé  ici  par  celte 
remarque  qa'on  avait  tiré  le  canon  de  120  de  siège  au  camp  de 
ChkloDSf  que  le  rédacteur  du  bordereau  pouvait  Tavoir  vu  tirer  ou 
avoir  eu  connaissance  de  ses  tirs,  et  alors,  ignorant  le  matériel 
d'artillerie,  ne  sachant  pas  que  ce  canon  de  120  était  déjà  ancien, 
puisqu'il  remontait,  si  je  ne  me  trompe,  à  1883,  pour  le  frein, 
ignorant  qu'il  avait  été  décrit  dans  toutes  les  revues  spéciales,  il 
envoyait  une  note  sur  le  tir  de  cette  pièce  à  ses  correspondants 
comme  une  note  intéressante. 

£f,  dans  cette  note,  il  disait  comment  la  pièce  s'était  conduite 
dans  le  tir.  (Mouvement,) 

Ici  encore,  je  vous  signale  ce  mol  qui  n'indique  pas  un  offlcier 
d'une  éducation  élevée,  un  oriîcier  français  ayant  passé  par  l'Ecole 
polytechnique.  Je  dis  qu'un  ollicier  ayant  passé  par  l'Ecole  poly- 
technique et  qu'un  artilleur  ne  dit  pas  régulièrement  «  la  taçun 
dont  une  pièce  s'est  conduite  »;  il  dira  :  '<  la  façon  dont  une  pièce 
s'est  comportée  ». 

Je  sais  que,  depuis  -le  moment  <>u  celte  observation  a  été  faite 
par  d'autres  que  par  moi,  et  même  depuis  le  moment  où  on  a 
signalé  l'impropriété  des  termes  frein  hydraulique^  canon  de  l'2n, 
sans  autre  désignation,  on  a  pu  remarquer  dans  un  certain  nombre 
de  documents  ou  de  dépositions  une  affectation  à  employer  ces 
termes. 

On  a  cherché,  même  dans  des  documents,  la  preuve  que  les 
artilleurs,  dans  le  langage  courant,  pouvaient  employer  l'oxpres- 
sion  de  120  sans  autre  désignation  et  l'expression  de  frein  hydrau- 
lique au  lieu  de  frein  hydropneumatique. 

Il  est  certain  que  l'on  peut  dire  par  abréviation  canon  de  li20. 
On  peut  dire  aussi  frein  hydraulique  pour  frein  hydropneumatiquo, 
le  frein  hydropneumatique  étant  de  la  famille  des  freins  hydrau- 
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liques  ;  mais  je  dis  que,  dans  une  lettre  où  on  envoie  des  docu» 
ments  que  Ton  vent  faire  valoir,  on  n'emploie  pas  ces  expres- 
sions ;  on  cherche  à  châtier  son  style  quand  on  en  est  capable,  et 
on  ne  dit  pas  «  la  façon  dont  la  pièce  s'est  conduite  ». 

On  trouve  d'abord  une  preuve  directe  de  ce  fait  que  le  mot  corn- 
porte  est  le  mot  juste  dans  la  dictée  qtieM.  du  Paty  de  Clam  a  faite 
au  capitaine  Dreyfus;  il  a,  de  lui-même,  substitué  le  mot  corn* 
portée  au  mot  conduite,  {Mouvement.) 

Je  reviendrai  plus  tard  sur  la  question  de  Timportance  qui  peut 
être  attachée  au  secret  pour  le  canon  de  120.  Ceci  se  rattache  à  un 
ordre  d'idées  que  je  traiterai  plus  tard. 

Je  prends  le  deuxième  envoi  :  Une  note  sur  les  troupes  de  coU" 
verture  :  «  Quelques  modifications  seront  apportées  dans  les  nou- 
veaux plaiis  ». 

'  Devant  la  Cour  de  cassation,  j*ai  déclaré  n'avoir  aucune  remarque 
à  faire  sur  ce  point  qui  n'était  pas  de  ma  compétence.  J'ai  aujour- 
d'hui quelque  chose  à  ajouter. 

Je  croyais  à  ce  moment-là  qu'il  y  avait  dans  le  bordereau  : 
«  Quelques  modifications  sont  apportées...»  J'avais  été  trompé  par 
une  reproduction  mal  faite  du  bordereau  qui  m'était  passée  sous 
les  yeux.  Je  n'avais  pas  entendu  la  phrase  dans  la  bouche  du  pré- 
sident de  la  Chambre  criminelle,  et  j'étais  convaincu  que  l'auteur 
du  bordereau  envoyait  des  détails  sur  des  modifications  apportées 
déjà. 

Maintenant  que  je  connais  le  véritable  terme  employé,  je  n'ai 
plus  cette  impression  ;  je  crois  qu'il  a  signalé  simplement  à  son 
correspondant  que  des  modifications  allaient  être  apportées,  sans 
rien  lui  donner  de  précis,  et  qu'il  s'est  contenté  de  transmettre  les 
nouvelles  qu'il  avait  eues,  soit  par  des  rehseignements  confiden- 
tiels, soit  par  la  lecture  des  journaux  militaires. 

3°  «  Une  note  sur  une  modification  aux  formations  de  Vartil'' 
lerie  ».  J'avais  dit  devant  la  Cour  de  cassation  que  je  n'étais  pas 
bien  sur  de  ce  que  cela  pouvait  vouloir  dire,  à  moins  que  cela  ne 
s'appliquât  aux  modifications  apportées  à  l'organisation  de  l'artil- 
lerie par  le  passage  au  génie  des  compagnies  de  pontonniers. 

Même,  j'avais  ajouté  que  cette  nouvelle  organisation  ayant  donné 
lieu  déjà  à  de  longs  débats  parlementaires,  il  me  paraissait  bien 
étonnant  que  les  gouvernements  étrangers  ne  fussent  pas  au  cou- 
rant. Cette  explication  ne  me  satisfaisait  pas  ;  je  l'avais  improvisée 
devant  la  Cour  de  cassation,  car  je  dois  dire  que  j'ai  été  appelé  de- 
vant elle  sans  avoir  été  prévenu  des  questions  qu'on  allait  me  poser. 
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Je  n'étais  donc  pas  satisfait  de  la  réponse  qne  j'avais  faite.  J'ai 
lappelé  mes  souvenirs  depuis. 

Ils  se  sont  trouvés  confirmés  par  mes  lectures,  et  je  me  suis 
rappelé  qu'à  cette  époque  on  avait  expérimenté^  au  camp  de  Ghà- 
Ions,  des  formations  nouvelles  de  combat,  et  des  formations  de 
manœuvres  pour  l'artillerie  ;  qu'on  avait  fait  des  manœuvres  de 
masses  et  que  la  presse  s'était  beaucoup  occupée  de  ces  expériences 
auxquelles  étaient  allés  assister  plusieurs  généraux. 

Eh  bien,  j'ai  l'impression  aujourd'hui  que  cet  officier,  qui  n'était 
pas  un  of6cler  d'artillerie,  a  simplement  voulu  parler  ici  des  for- 
mations de  combat  et  de  manœuvres,  des  nouvelles  formations 
d'artillerie.  {Mouvement  prolongé.) 

4*"  Une  noie  relaiioe  à  Madagascar,  Sur  la  note  relative  à  iVla- 
dagascar^  j'avais  fait  remarquer  que  je  ne  voyais  pas  bien  quel  in- 
térêt cela  pouvait  avoir  pour  le  gouvernement  que  tout  le  monde 
avait  en  vue,  et  cela  ne  me  paraissait  intéresser  qu*un  gouverne- 
ment étranger,  l'Angleterre.  Mais  ici  c'est  bien  le  cas  de  rappeler 
et  de  faire  ressortir  ce  que  je  disais  au  début  :  le  vague  laissé  par 
l'auteur  du  bordereau  sur  le  contenu  des  notes  qu'il  envoie. 

A  quel  sujet  peut  bien  se  rapporter  une  note  relative  à  Mada- 
gascar? Est-ce  à  la  géographie  de  Tlle,  à  sa  situation  politique? 
Est-ce  à  son  climat?  Est-ce  à  l'expédition  projetée? 

Cela  est  plutôt  probable;  mais  alors,  n*a-t-on  pas  le  droit  de  re- 
marquer ici  que  cette  expédition  était  projetée  depuis  plusieurs 
années,  que  le  plan  de  campagne  avait  été  préparé  de  longue  date 
an  ministère  de  la  marine  par  le  général  Borgnis- Desbordes,  qui 
croyait  obtenir  le  commandement  de  Texpédition;  et  lorsqu'il  a 
été  décidé  que  ce  serait  le  ministère  de  la  guerre  qui  ferait  l'expé- 
dition de  Madagascar,  une  Commission  a  été  nommée  et  réunie  au 
ministère  des  affaire-s  étrangères. 

Elle  était  composée  de  délégués  nombreux,  car  elle  intéressait 
le  ministère  de  la  guerre,  le  ministère  de  la  marine,  le  ministère 
des  colonies  et  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Cette  commis- 
sion a  beaucoup  travaillé,  elle  a  beaucoup  produit;  nous  savons 
aussi  que  des  notes  sur  Madagascar  ont  été  copiées  dans  les  corri- 
dors du  ministère  de  U  guerre  par  de  simples  brigadiers. 

Il  n'est  pas  étonnant,  dans  ces  conditions-là,  que  l'auteur  du  bor- 
dereau ait  pu  se  procurer  une  note  de  ce  genre,  mais  cela  m'éton- 
nerait  beaucoup  que  cette  note  fût  une  note  importante. 

5*  Le  projet  de  Manuel  de  tir  de  l'artillerie  de  campagne  du 
4  mars  1894. 
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«  Ce  dernier  document  est  relativement  difficile  à  se  procnrer  et  je 
ne  puis  Tavoir  à  ma  disposition  que  peu  de  jours.  Le  ministère  de 
la  guerre  en  a  envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps  et  ces  corps 
en  sont  responsables  :  chaque  officier  détenteur  doit  remettre  le 
sien  après  les  manœuvres.  » 

Tout  d'abord,  il  y  a  une  petite  erreur  dans  le  titre.  Le  titre  n'est 
pas  :  a  Projet  de  Manuel  de  tir  de  Tartillerie  de  campagne  »,  cela 
ne  se  dit  pas,  mais  «  d^artillerîe  de  campagne  ».  Un  officier  d'artil- 
lerie ne  pouvait  écrire  «  le  manuel  de  tir  de  l'artillerie  »  que  par  un 
lapsus,  ce  qui  est  possible  du  reste. 

Mais,  dans  le  reste  du  document,  nous  trouvons  encore  des  tour- 
nures de  phrase  bien  particulières.  «  Ce  dernier  document  est 
extrêmement  difficile  à  se  procurer.  »  Gela  ne  se  dit  pas  en  bon 
français.  \ 

Je  sais  bien  que  cela  peut  se  dire  dans  le  langage  courant^  négligé 
de  certaines  professions.  Mais  ce  que  je  crois  pouvoir  dire  aussi, 
c'est  que  si  un  élève  de  TEcole  polytechnique  avait  conservé  à 
l'Ecole  une  telle  habitude  d'éloculîon  —  si  j*en  juge  par  mes  sou- 
venirs, et  je  crois  que  cela  s'est  continué  depuis  ce  temps  —  ses 
camarades  lui  auraient  fait  perdre  cette  mauvaise  habitude. 

En  tout  cas,  si  cela  se  dit  dans  le  langage  courant,  cela  ne  se  dit 
pas  dans  le  langage  écrit  et  dans  une  lettre  de  ce  genre. 

Je  trouve  encore  un  exemple  :  «  Le  ministre  de  la  guerre  en  a 
envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps,  a  £h  bien  !  je  mets  en  fait 
qu'un  officier  d'artillerie,  qu'un  ancien  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, qu'un  mathématicien  quelconque  ne  dira  jamais  :  «  Un 
nombre  fixe.  »  Il  dira  :  a  Un  nombre  déterminé  dans  les  corps.  » 
Cette  phrase  indique  bien  aussi  qu'on  avait  envoyé  des  Manuels 
dans  les  corps  et  que  c'est  par  les  corps  de  troupe  que  cet  officier 
l'a  eu.  On  voit  bien  qu'il  en  était  détenteur  et  qu'il  devait  le  rendre. 

Et  ce  n'est  pas  encore  un  officier  d'artillerie  qui  aurait  dit  : 
«  Que  l'officier  détenteur  doit  remettre  le  sien  après  les  manœu- 
vres »;  c'est  «après  les  écoles  à  feu  »,  qu'il  aurait  dit.  {Sensation,) 

Je  prends  maintenant  la  fin  de  la  phrase  :  «  Si  donc  vous  voulez 
y  prendre  ce  qui  vous  intéresse  et  le  tenir  à  ma  disposition  après, 
j'irai  le  prendre.  A  moins  que  vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse  copier 
in  extenso  et  ne  vous  en  adresse  la  copie.  » 

Ici,  nous  voyons  bien  qu'il  s'agit  d'un  personnage  qui  est  en  re- 
lations faciles  avec  son  correspondant,  qui  ne  craint  pas  d'aller 
chez  lui,  puisqu'il  lui  propose  d'aller  lui  reprendre  lui-même  le 
Manuel. 
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Le  personnage  a  les  moyens  faciles  de  copier,  puisqu'il  propose 
de  faire  copier  in  extenso  un  document. 

Mais  il  y  a  une  remarque  beaucoup  plus  importante  à  faire  ici, 
une  remarque  qui  prouve  péremptoirement  que  ce  n*est  pas  un 
officier  d'artillerie  qui  a  écrit  le  bordereau,  car  un  officier 
dHartillerie  aurait  su  ce  qu*il  y  avait  d'intéressant  dans  ce 
Manuel. 

S'sdressanC  à  an  colonel  d'infanterie,  il  n'aurait  pas  manqué  de 
lai  signaler  que  ce  Manuel  précisément  introduisait  dans  l'armée 
(iraiiçaise  le  régla,ge  du  tira  la  hausse,  en  renonçant  au  réglage  du 
tir  à  la  manivelle,  que  nous  avions  conservé  si  longtemps. 

Il  n* aurait  pas  manqué  aussi  de  lui  signaler  que  ce  Manuel  intro- 
duisait un  instrument  spécial,  la  réglette  de  correspondance.  Si 
doacil  dit  à  son  interlocuteur,  officier  d'infanterie  :  «  Voyez  ce  qui 
vous  intéresse  dans  ce  Manuel  »,  c'est  qu'il  ne  sait  pas  le  premier 
mot  d'artillerie.  (Nouveau  mouvement.) 

Yientensuite  la  phrase  :  '<  Je  vais  partir  en  manœuvres.  »  Je  n'en 
dis  rien,  si  ce  n'eât  que  l'on  ne  dit  pas  partir  en  manœuvres^  en 
bon  langage.  • 

Il  me  reste  à  parler  de  l'importance  du  secret  du  canon  de  120. 
Je  ne  sais  pas  s'il  est  bien  utile  d'entrer  aujourd'hui  dans  ces  dé- 
tails, car  je  suis  convaincu,  quant  à  moi,  qu'il  ne  s'agissait  pas  du 
canon  de  120  court,  mais  bien  du  canon  de  siège. 

Mais  comme  des  opinions  contraires  subsistent,  je  voudrais  ré- 
péter ce  qoe  j'ai  dit  devant  la  Gourde  cassation. 

J'ai  dit  qu'en  1894  il  ne  me  paraissait  plus  y  avoir  de  secret  im- 
portant concernant  le  matériel  de  120  court  à  faire  connaître  aux 
gouvernements  étrangers. 

J'avais  fait  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  le  frein  hydropneu- 
matique, mes  souvenirs  personnels,  remontant  à  un  voyage  que 
j'avais  fait  àBourges  et  où  je  l'avais  vu,  me  permettaient  d'affirmer 
que  le  frein  hydropneumatique  fonctionnait  vers  Tannée  1888  et 
même  avant,  et  je  mettais  en  fait  quC;  depuis  ce  temps,  les  Alle- 
mands, ou  les  étrangers,  s'ils  avaient  voulu  avoir  des  renseigne- 
ments précis  sur  ce  frein,  avaient  bien  eu  le  temps  de  les  obtenir, 
parce  que  c'est  pendant  la  période  de  création  d'un  matériel, 
c'est  par  les  ateliers,  où  ce  matériel  se  fabrique,  que  les  étrangers 
connaissent  nos  secrets  comme  nous  connaissons  les  leurs. 

Pour  le  canon  de  120  court,  j'avais  rappelé  qu'il  était  loin  d'être 
nouveau  en  1894,  et  là  mes  souvenirs  étaient  très  précis,  puisqu'au 
commencement  de  1890  j'avais  assisté,  au  Comité  d'artillerie,  à  la 
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lecture  da  rapport  fait  par  H.  le  général  Mercier,  tendant  à 
Tadoption  du  matériel  de  120 court. 

Et  je  me  rappelle  que  ce  rapport  avait  été  présenté  après  des 
expériences  faites  dans  les  Commissions  et  dans  les  écoles  d'artil- 
lerie, et  qui  remontaient  au  moins  à  deux  ans.  Eh  bien  I  certaine- 
ment, les  gouvernements  étrangers  avaient  eu  le  temps  d'avoir 
des  renseignements  sur  ce  matériel. 

Ce  que  je  disais  alors,  et  qui  n'était  que  des  présomptions  résul- 
tant de  souvenirs  personnels,  a  été  depuis  confirmé  par  les  dépo- 
sitions que  j'ai  lues  :  la  déposition  du  commandant  Hartmann,  le 
rapport  même  du  général  Deloye,  et  d'autres  dépositions,  mais 
surtout  la  déposition  du  commandant  Guignet,  que  je  demande  la 
permission  de  lire  textuellement  : 

Déposition  du  commandant  Guignet  da  26  janvier  1899,  à 
savoir  : 

En  fèyrler  1892,  rattaché  militaire  allemand  avait  pu  communiquer  à 
son  gouyernement  deux  rapports,  l'un  du  17  janvier  1890,  concernant  la 
nouvelle  pièce  française  de  120,  l'autre  en  date  du  14  mars  1890  sur  le 
môme  canon  et  ses  munitions,  avec  onze  dessins  et  une  photographie. 

Je  crois  qu'il  est  inutile,  par  suite,  pour  moi,  d'insister  davan- 
tage sur  ce  point. 

Je  dirai  seulement  un  mot  de  la  question  du  secret  du  frein 
hydropneumatique,  parce  qu'on  m'a  opposé  cette  objection  qu'en 
1894  même,  ce  frein  restait  absolument  confidentiel,  puisqu'il  y  a 
une  prescription  formelle  qui  dit  qu'en  cas  d'accident  au  frein,  il 
est  défendu  de  le  démonter,  sinon  dans  l'arsenal. 

On  en  concluait  que  c'était  afin  que  l'intérieur  du  frein  ne  pût 
être  vu  que  par  des  personnes  en  qui  on  pût  avoir  une  confiance 
absolue. 

Je  ne  connaissais  pas  cette  prescription,  mais  j'ai  répondu 
qu'elle  ne  me  paraissait  pas  du  tout  avoir  la  portée  qu'on  indi- 
quait, car,  dans  tous  les  cas  où  l'on  met  entre  les  mains  des  troupes 
un  matériel  délicat,  on  insère  la  recommandation  qu'en  cas  d'ac- 
cident ce  matériel  devra  n'être  démonté  pour  être  réparé  que  par 
des  ouvriers  spéciaux,  qui  seuls  peuvent  le  faire. 

Je  ne  vous  citerai  pas  ici  des  exemples  de  ce  cas.  Il  y  en  a  dans  le 
règlement  sur  les  canons  de  campagne  avec  obturateur  de  Bange, 
il  y  en  a  dans  le  règlement  sur  le  fusil  Lebel  et  dans  bien  d'autres 
encore. 

J'ai  vu  depuis  dans  des  dépositions  et  dans  des  rapports  qu'on 
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avait  parlé  d'un  motif  qui  avait  pu  faire  imposer  ce  secret.  On  a 
parlé  du  commandant  Locard,  iiivenleur  de  ce  frein,  qui  aurait 
spécialement  recommandé  de  n*en  montrer  les  détails  à  personne. 
On  en  concluait  que  le  frein  était  un  organe  tellement  important 
qa'ii  fallait  le  conserver  tout  a  fait  sous  le  secret,  ne  le  laisser  voir 
à  personne,  pour  éviter  des  indiscrétions  qui  pourraient  arriver 
jnsqn^aux  gcavernements  étrangers. 

Eh  bien!  avec  la  connaissance  que  j'ai  des  inventeurs  et  de» 
constrnctearSf  je  me  permets  de  dire  que  ce  n'est  pas  là  le  motif 
qu'avait  le  commandant  Locard.  Il  voulait  tout  simplement  réser- 
ver la  propriété  du  frein  pour  le  gouvernement  français,  afin  que 
rinduslrie  privée  ne  prit  pas  son  frein.  {Mouvement.) 

Il  savait  que  le  gouvernement  français  ne  peut  pas  faire  breve- 
ter ses  ioventîoos,  et  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  d'empêcher  que 
d'autres  ne  les  fassent  breveter  :  c'est  de  les  garder  absolument 
secrètes.  Dans  l'espèce,  d'ailleurs,  si  un  gouvernement  étranger 
avait  voulu  employer  un  frein  hydropneumatique  dans  son  maté* 
riel  d'artillerie,  même  à  cette  époque-là  il  n'aurait  eu  que  l'em- 
barras du  choix. 

Il  y  a  beaucoup  de  systèmes  de  freins  hydropneumatiques^  et  i\ 
y  en  avait  plusieurs  en  service  à  cette  même  époque,  sans  parler 
du  premier  système  où  ait  été  résolue  la  principale  difficulté  que 
présentait  le  problème,  système  dû  au  colonel  du  génie  Bussière 
—  qui  est  mort,  malheureusement,  l'année  dernière  —  et  qui  était 
un  grand  inventeur. 

Le  colonel  Bussière  a,  à  ma  connaissance,  proposé,  en  effet,  le 
premier,  le  diaphragme  mobile  qui  a  rendu  pratique  l'emploi  de» 
freins  hydropneumatiques,  car,  sans  l'emploi  de  ce  diaphragme, 
dans  les  mouvements  rapides  du  frein  dans  lequel  une  surface 
liquide  se  trouve  directement  en  contact  avec  l'air  comprimé,  il  se 
produit  ce  qu'on  appelle  une  émulsion  et  on  a  un  liquide  mélangé 
d'air  qui  ne  peut  plus  jouer  le  rôle  voulu. 

C'est  cet  écueil  qui  a  empêché  longtemps  la  réussite  du  frein 
hydropneumatique. 

Mais,  du  jour  où  l'on  a  eu  l'idée  de  mettre  un  diaphragme,  les 
solutions  ont  été  nombreuses. 

Pendant  que  le  commandant  Locart  poursuivait  le  perfectionne- 
ment du  sien,  il  y  avait  —  à  ma  connaissance  —  quatre  ou  cinq 
freins  analogues  employés,  soit  dans  les  usines  de  l'industrie  fran-^ 
çaise,  soit  chez  les  étrangers,  et  si  le  gouvernement  allemand,  je  le 
répète,  avait  voulu  employer  un  frein  hydropneumatique,  il  pou- 
ni.  ta 
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vait  en  prendre  un  qui  uaurait  pas  élé  le  frein  du  commandant 
Locart,  mais  qui  aurait  valu  à  peu  près  autant: 

Je  crois,  messieurs,  avoir  exposé  à  peu  près  toutes  les  remarques 
qui  résultaient  pour  moi  de  la  lecture  du  bordereau.  Et  il  en  res- 
sort cette  conclusion  formelle  que  je  vous  ai  dite  au  début. 

Le  bordereau  ne  peut  pas  avoir  été  écrit  par  un  officier  d*artil- 
lerie  ;  il  ne  peut  pas  avoir  été  écrit  même  par  un  officier  d'une 
arme  spéciale  ayant  passé  à  l'Ëcole  polytechnique.  {Mouvetnent.) 

Je  me  serais  reproché  de  m*arrèter  à  ces  conclusions  si,  à  côté 
de  moi,  elles  s'étaient  trouvées  infirmées  par  les  recherches  qui  se 
poursuivaient  sur  les  détails  matériels  de  Texécution  du  bordereau, 
dont  je  ne  me  suis  nullement  occupé,  c'est-à-dire  sur  les  carac- 
tères graphiques  de  récriture  et  sur  la  nature  du  papier. 

Heureusement,  les  expertises  faites  par  les  experts  les  plus  au- 
torisés et  les  plus  compétents  —  par  ceux  auxquels  il  est  réelle- 
ment possible  d'avoir  conûance  —  m'ont  tout  à  fait  rassuré  !  —  Il 
me  serait  resté  cependant  une  préoccupation  devant  les  assertions 
formelles  de  M.  Berlillon  qui  prétendait  que  par  des  procédés 
scientifiques  il  était  arrivé  à  une  démonstration  précise  et  rigoureuse 
d'une  origine  différente  pour  le  bordereau. 

Mais  dans  l'examen  que  j'en  ai  fait,  j'ai  facilement  acquis  la 
preuve  de  Tinanité  de  cette  démonstration. 

Il  m'est  pénible  de  formuler  un  jugement  aussi  sévère  sur  un 
homme  dont  le  nom  reste  attaché  à  l'application  d'une  remar- 
quable méthode  anthropométrique  que  nous  devons  au  génie  de 
son  père,  pour  un  nom  qui  est  encore  si  dignement  porté  par  ses 
deux  frères  {Mouvement,)  ;  mais  la  science  ne  transige  pas  sur  les 
principes,  et  je  dois  à  ma  situation  de  déclarer  ici  que  la  science 
française  ne  peut  pas  couvrir  de  son  autorité  des  éhicubrations 
fantaisistes  comme  celles  que  M.  Berlillon  a  apportées  ici  sous  le 
couvert  de  théories  scientifiques. 

Dans  cette  situation,  je  me  crois,  comme  je  disais  tout  à  l'heure, 
autorisé  à  conclure  de  la  manière  la  plus  absolue  que  le  bordereau 
n*a  pas  été  rédigé  par  un  officier  d'artillerie  ;  et  même  qu'il  n'a  pas 
été  rédfgé  par  un  officier  d'une  arme  spéciale  sortant  de  l'Ecole 
polytechnique. 

J'ai  été  soutenu  dans  ma  déposition  par  l'absolue  conviction  de 
la  complète  innocence  du  capitaine  Dreyfus,  et  je  suis  heureux 
d'avoir  eu  la  force  d'apporter  jusqu'ici  ma  pierre  à  l'œuvre  de  ré 
paration  que  vous  édifiez  avec  tant  de  soins  et  tant  de  conscience, 
en  vous  tenant  à  l'abri  des  passions  du  dehors. 


—   17V)  — 

J'espère  que  cette  œuvre  de  concorde  tt  de  i>aix  ramènera  runion 
dans  notre  malheureux  pays.  [Sensation  prolongée.) 

Le  président.  —  Nous  allons  suspendre  la  séance.  Nous  repren- 
drons votre  déposition  à  la  reprise  de  la  séance  pour  le  reste  des 
questions. 

Le  CAPirAiNE  Lemonnier.  —  J*ai  une  demande  à  faire,  monsieur 
le  président.  Le  prévenu,  tout  à  l'heure,  est  revenu  sur  ses  déposi- 
tions antérieures.  Il  a  reconnu  sa  présence  aux  manœuvres  de 
Mulhouse.  Je  crois  que  ma  présence  ici  est  inutile  aux  débats. 

Le  président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Mais,  pardon  !  Le  témoin  vient  de  dire 
quelque  chose  que  je  n'ai  pas  dit  du  tout  ! 

Lé  président.  — Vous  opposez- vous  à  ce  que  le  témoin  se  retire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Du  tout  I  mais  il  vient  de  prononcer 
dea  paroles  contre  lesquelles  je  proteste. 

Le  président.  —  C'est  en  dehors  de  sa  déposition. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Bien,  mon  colonel. 

Le  capitaine  Lemonnier.  —  Je  maintiens,  je  maintiens!  {Ru- 
meurs,) 

Le  président.  —  Vour  pourrez  vous  retirer  en  laissant  votre 
adresse  au  greffe. 

La  séance  est  suspendue  pendant  vingt  minutes. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  dix. 

Le  lieutenant-colonel  Broxgxiart,  au  témoinf  M.  le  général 
Sebert.  —  Mon  général,  vous  avez  dit,  je  crois,  qu'en  1894,  le 
canon  de  120  était  en  effet,  depuis  deux  ans  dans  les  Ecoles  d'ar- 
tillerie. Vous  avez  sans  doute  voulu  dire  :  «  Dans  les  Commission.^ 
d'expériences  ». 

Le  général  Si:beht.  —  C'est  en  1890  que  j'ai  assisté  au  Comité 
d'artillerie  à  la  discussion  du  rapport  sur  le  matériel  de  120  léger, 
les  essais  ont  donc  dCi  avoir  lieu  entre  1888  et  1890. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —Entre  1888 et  1890? 

Le  (iÉNÉKAL  Sebert.  —  Entre  1888  et  1890. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Ce  ne  peut  être  que  dans 
les  commissions  d'expériences. 

Le  général  Sebert.  —  Mes  souvenirs  remontant  à  dix  ans,  je 
ne  puis  affirmer  que  ces  essais  aient  eu  lieu  dans  les  écoles  d'artil- 
lerie. Du  reste,  je  n'ai  pas  eu  entre  les  mains  les  rapports,  qui  ont 
été  seulement  entre  les  mains  du  rapporteur. 

M*  Labori.  —  M.  le  général  Sebert  nous  a  parlé  du  système  de 
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M,  Berlillon.  A-t-il  examiné  égalemenl  le  byslème  du  capitaine 
Valério,  et,  dans  ce  cas,  voudriez-vous  être  assez  bon  poar  lui  de- 
mander ce  qu*il  en  pense  ? 

Le  président.  —  Que  pensez-vous  du  système  du  capitaine 
Valério  ? 

Le  général  Sebert.  —  Je  puis  dire  un  mol  à  ce  sujet  et  réparer 
en  même  temps  une  petite  omission  que  j'ai  faite  à  propos  du  sys- 
tème de  M.  Bertillon. 

J'ai  omis  de  dire  ceci  :  C'est  que  si  )a  démonstration  n'en  avait 
pas  été  si  bien  faite  par  M.  Bernard,  j'aurais  cherché  à  expliquer 
en  quelques  mots  et  à  justifier  la  condamnation  que  j'ai  prononcée 
tout  à  Theure  contre  le  système  de  réticuiage  qui  vous  a  été  exposé 
par  M.  Bertillon. 

Je  vous  aurais  montré  aussi  le  point  faible  de  l'application  qu'il 
en  a  faite  devant  vous. 

J'aurais  fait  ressortir  enfin  le  côté  enfantin  des  expériences  pho- 
tographiques qu'il  a  fait  passer  sous  vos  yeux. 

Mais  je  n'ai  pas  jugé  utile  de  le  faire,  m'adressanl  à  des  officiera 
qui  ont  la  connaissance  du  calcul  des  probabilités,  et  qui  savent 
très  bien  discuter  les  erreurs  d'observation. 

J'ai  évidemment,  dans  cet  ordre  d'idées,  eu  le  regret  de  voir  que 
M.  le  capitaine  Valério,  qui  appartient  à  l'artillerie,  donnait  son 
appui  à  la  théorie  de  M.  Bertillon.  11  a  eu  surtout  le  mérite  de 
l'exposer  d'une  façon  plus  claire,  ou  tout  au  moins  beaucoup 
moins  obscure.  On  peut  à  peu  près  comprendre  avec  lui  ce  que 
M.  Bertillon  a  voulu  dire;  mais,  malgré  son  talent,  M.  Valério  n'a 
pas  pu  faire  qu'une  théorie  fausse  fût  une  théorie  exacte,  et  par 
conséquent  tout  ce  qu'il  a  dit  reste  inexact. 

J'ai  eu  à  me  demander  comment  il  pouvait  se  faire  qu'un  officier 
d'artillerie  défendit  de  pareilles  erreurs.  J'en  ai  trouvé  une  explica- 
tion qui  est  probable  :  c'est  que,  à  l'Ëcole  de  Versailles,  M.  Valério 
n'a  pas  eu  occasion  de  pousser  assez  loin  ses  études  sur  les  calculs 
de  probabilités. 

Du  reste,  ceux  qui  m'écoutent  savent  quel  danger  il  peut  y  avoir 
souvent  dans  une  mauvaise  application  de  ces  calculs,  comme,  du 
reste,  dans  une  mauvaise  application  de  toutes  les  formules  mathé- 
matiques, quand  on  se  laisse  obséder  par  une  idée  préconçue  et 
qu'on  néglige  souvent  des  éléments  essentiels  du  problème. 

Mes  camarades  de  promotion,  de  l'Ecole  polytechnique,  se  rap- 
pellent les  exemples  que  nous  citait  un  de  nos  professeurs,  M.  Jo- 
seph Bertrand,  en  nous  montrant  comment  certains  mathémati- 
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ciens,  très  forts  cependant,  avaient  été  conduits  à  des  résultats  ab- 
surdes dans  la  solution  de  problèmes  parce  qu'ils  avaient  négligé 
des  éléments  de  calcul. 

Cest  quelque  chose  d*analogue  qui  est  arrivé  ici. 

Le  capitaine  Parfait.  —  Comment  peut-on  expliquer  que  la 
photographie  composite  des  mots  puisse  donner  Timpression  d'un 
mot  au  lieu  de  donner  un  brouillard  noir? 

Le  général  Sebert.  —  Je  crois  que  cela  dépend  de  l'habileté 
de  ropéraieur.  Quand  on  voit,  par  exemple,  un  escamoteur  faire 
UD  tour,  souvent  on  ne  comprend  pas  comment  cela  a  été  réussi; 
c'est  que  Topérateur  a  été  habile. 

M.  BerUUon  est  très  habile. 

H.  fiBRTiLLON.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  générai  Sbbbrt.  —Par  la  photographie  composite,  on  fait  à 
peu  près  ce  qu'on  veut.  Quand  on  dispose  bien  des  éléments  que 
l'on  a,  on  peut  arriver  à  produire  des  apparences  bizarres  dans 
lesquelles  du  reste  le  hasard  joue  un  très  grand  rôle. 

En  reproduisant  par  superposition  la  photographie  d'un  très 
grand  nombre  de  mots,  on  doit  pouvoir,  dans  le  tas^  en  trouver 
quelques-uns  qui  sont  lisibles. 

Voilà  lldée  que  je  m'en  suis  faite  ;  et  je  ne  crois  pas  que  la  pho- 
tographie composite  puisse  rendre  un  service  dans  un  cas  analogue. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Accusé,  levez- vous.  Avez- vous  des  observations 
à  faire  à  la  déposition  du  témoin? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune. 

Le  président.  —  Je  vous  remercie,  vous  pouvez  vous  retirer, 
mon  général. 

Faites  entrer  le  témoin  suivant. 

quatre- VlNOr-SElZIÈME  TÉMOIN 

M.    LE    COMMANDANT    DUGROS 

M.  le  commandant  Ducros  prête  serment  et,  sur  Vinvitation  de 
M.  le  président^  déciine  ses  noms^  prénoms  et  situation  militaire: 
DucroB  (Joseph-Jules),  quarante-six  ans,  chef  d'escadron  au 
29*  régiment  d'artillerie. 

Lb  président.  —  Connaissiez-vous  Paccusé  avant  les  faits  qui 
lai  sont  reprochés  ? 

Le  commandant  Ducros.  —  Oui. 

Le  président.  —  Gomment  le  connaissiez-vous? 
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Le  commandaiït  Ducros.  —  Dreyfas  m'a  été  présenté  en  1886^ 
alors  qu'il  était  lieutenant  aux  batteries  de  TEcole  militaire. 

Le  président.  —  Vous  l'avez  connu  comme  militaire? 

Le  commandant  Ducros.  —  Je  n'ai  jamais  eu  de  relations  avec 
lui;  je  n'étais  porté  vers  lui,  ni  par  sa  religion,  ni  par  son  origine, 
ni  par  aucune  sympathie  ;  mais  j'ai  eu  l'occasion  de  le  rencontrer 
un  certain  nombre  de  fois;  en  eftet,  en  1886... 

Le  président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié? 

Le  commandant  Ducros.  —  Non. 

Le  président.  —  Vous  avez  été  cité  par  la  défense  pour  faire 
connaître  certains  détails.  Vous  savez  ce  que  l'on  attend  de  vous  ; 
faites  votre  déposition. 

Le  commandant  Ducros.  —  Gomme  je  le  disais,  Dreyfas  m'a  été 
présenté  en  1886,  alors  qu'il  était  lieutenant  aux  batteries  de 
l'Ecole  militaire.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  sa  condamnation,  il 
n'a  quitté  Paris  que  pendant  un  an.  Pendant  toute  cette  période 
j'ai  travaillé  à  l'atelier  de  construction  de  Puteaux,  et  même,  lorsque 
je  commandais  une  batterie  à  l'Ecole  militaire,  je  continuais  à  tra- 
vailler à  cet  atelier. 

J'ai  donc  eu  occasion  de  rencontrer  Dreyfus  un  certain  nombre 
de  fois  à  l'atelier  de  construction  de  Puteaux,  où  je  m'occupais 
d'études  de  matériel  d'artillerie  de  campagne. 

A  partir  de  1892  même,  ces  éludes  ont  eu  des  points  communs 
avec  celles  du  matériel  du  colonel  Déport. 

Beaucoup  d'officiers  savaient  quelle  était  ma  situation  et  me 
demandaient  des  renseignements,  soit  en  vue  de  conférences,  soit  en 
vue  de  leurs  études  personnelles.  J'ai  toujours  répondu  très  large- 
ment à  leur  désir,  non  seulement  en  ce  qui  me  concernait  person- 
nellement, mais  encore  en  ce  qui  touchait  les  points  communs  à 
mon  matériel  et  à  celui  du  colonel  Déport. 

Je  recommandais  naturellement  le  secret  et  il  a  dû  être  bien 
gardé,  puisque  aucun  des  points  que  j'ai  pu  communiquer  de  cette 
façon  ne  figure  dans  le  matériel  G.  97. 

Je  viens  aux  relations  que  j'ïi  eues  avec  Dreyfus. 

En  1891 ,  je  rencontrai  le  capitaine  Dreyfus  qui  me  dit  qu'on  venait 
de  faire,  à  l'Ecole  de  Guerre,  des  leçons  sur  le  matériel  que  j'avais 
proposé  à  ce  moment-là.  Je  m'aperçus  que  ce  qu'on  avait  dit  était 
basé  sur  des  renseignements  que  le  professeur  avait  recueillis  près 
de  moi,  depuis  assez  longtemps,  et  que  je  pouvais  lui  donner  des 
renseignements  plus  récents. 

Je  lui  proposai  donc  de  venir  à  l'atelier  de  Puteaux,  où  je  lui 
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donnerais  des  renseignements  nouveaux,  et  pour  faciliter  cette 
visite  je  l'invitai  à  déjeuner. 

C'était  Theure  où  j'étais  le  plus  libre. 

Je  me  proposais  de  lui  donner  des  renseignements  qui  lui  per- 
mettraient de  passer  une  colle  brillante,  attendu  qu'il  devait  en 
passer  une  bientôt  sur  le  cours  en  question  ;  mon  but  était  de  faire 
passer  mes  idées  à  l'Ecole  de  Guerre  où  elles  seraient  discutées  et 
d'où  elles  se  répandraient  de  tous  les  côtés. 

Le  capitaine  Dreyfus  ne  vint  pas  à  l'atelier  de  Poteaux  et  ne  me 
demanda,  du  reste,  aucune  espèce  de  renseignement. 

Je  passai  ensuite  un  certain  nombre  d'années  pendant  lesquelles 
je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir  rencontré.  Peut-être  l'ai-je  rencontré 
sans  me  souvenir. 

J'arrive  à  1894. 

Dreyfus  me  rencontra  à  cbeval  au  bois  de  Boulogne.  Il  était 
occupé,  à  celte  époque,  à  la  traduction  de  l'ouvrage  tout  récent  du 
Général  Wilie,  intitulé  :  «  le  Canon  de  Vavenir  ». 

C'était  à  ce  moment-là  une  nouveauté,  et  il  me  proposa  obli- 
geamment de  me  confier  sa  traduction. 

J*acceptai;  à  cette  occasion,  je  lui  renouvelai  l'offre  que  je  lui 
avais  déjà  faite  de  venir  à  l'atelier  de  Puteaux  et  je  Tinvitai  à 
déjeaner. 

J*ai  eu  ses  cahiers  entre  les  mains.  J'en  ai  même  gardé  un  ou 
deux  qui  sont  entièrement  de  son  écriture. 

Très  peu  de  temps  avant  sa  condamnation,  je  rencontrai  encore 
le  capitaine  Dreyfus  ;  je  lui  demandai  ce  qu'il  faisait  à  ce  moment  ; 
il  me  dit  qu'il  était  à  Tétat-major  et  venait  de  faire  au  2'  bureau 
une  comparaison  entre  rartillerie  française  et  Tartillerie  allemande, 
et  qu'à  ce  propos  il  avait  pu  reconstituer  le  projectile  allemand. 

Il  m'en  donna  alors  une  description.  Je  ne  sais  pas  si  elle  vous 
intéresse. 

Le  phésident.  —  Attachez-vous  seulement  aux  faits  qui  ont 
rapport  à  TafTaire  Dreyfus. 

Le  commandant  Ducros.  —  Il  m'est  resté  de  là  —  c'est  pour  moi 
one  impression  très  nette — d'abord  que  le  capitaine  Dreyfus  n'est 
pas  allé  à  l'atelier  de  Puteaux  (ceci  est  un  fait)  et  ensuite  qu'il  ne 
m'a  jamais  posé  aucune  question  avec  insistance. 

J'en  ai  conclu  qu'il  ne  s'occupait  pas  des  questions  d'artillerie 
de  campagne. 

Je  me  serai?  borné  à  ces  quelques  mots  que  j'ai  dits  devant  la 
Cour  de  cassation,  ?i  ma  déposition  n'avait  pas  été  discutée   ici 
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môme,  et  je  m^aperçois  que  celte  première  dépositioa  est  iacom- 
plète  puisqu'on  a  pu  la  transformer  en  une  preuve  de  la  culpa- 
bilitô  de  Dreyfus. 

Je  regrette  d*HVoir  à  prendre  encore  Tattention  du  Conseil  pen- 
dant quelques  instants,  mais  je  le  crois  nécessaire. 

J'entrerai  donc  dans  quelques  détails. 

J'admets  que  le  capitaine  Dreyfus  était  parfaitement  au  courant 
de  todt  ce  qui  se  faisait.  J'admets  qu'il  savait  parfaitement  que  le 
canon  Déport  avait  été  préféré  au  mien. 

D'abord,  je  ferai  observer  que  ceci  ne  peut  avoir  trait  qu'à  1894, 
attendu  que  le  ministère  du  général  Mercier  date  de  la  fin  de 
l'année  1893. 

Pour  toute  la  période  antérieure,  c'est-à-dire  1892  et  1893,  le 
canon  Déport,  qui  se  construisait  à  Puteaux  sous  mes  yeux  et 
dont  je  voyais  les  tirs,  m'était  connu.  On  pouvait  donc  me  de- 
mander des  renseignements  à  son  égard. 

Le  29  décembre  1893,  par  une  dépèche  portant  le  n^  51,915,  le 
ministre  de  la  guerre  me  donnait  ordre  de  me  transporter  à 
Bourges,  à  la  fonderie  et  à  la  Pyrotechnie,  pour  prendre  connais- 
sance de  tout  ce  que  les  officiers  de  la  Fonderie  avaient  déjà  fait 
comme  matériel  de  campagne. 

M.  le  général  Mercier  —  qui  avait  déjà  assisté  à  une  séance  de 
tir  entre  mon  matériel  et  le  matériel  Déport  —  désirait  que  les 
officiers  qui  s'occupaient  de  matériel  travaillassent  en  commun 
pour  échanger  leurs  idées. 

J'allai  donc  à  Bourges  et  je  remis  un  rapport. 

De  même  les  capitaines  Baquet  et  Sainte-Giaire-Deville  se  ren- 
dirent à  Puleaux. 

Le  colonel  Déport  démonta  devant  eux  son  frein,  qui  consti- 
tuait une  partie  délicate  et  importante  de  son  matériel.  J'assistai  à 
ce  démontage. 

Par  conséquent,  à  cette  époque,  au  commencement  du  mois  de 
janvier,  j'étais  un  des  quatre  officiers  qui  connaissaient  le  matériel 
Déport  dans  tous  ses  détails. 

A  partir  de  celte  époque,  j'ai  eu  l'occasion  de  rencontrer  deux 
fois  le  capitaine  Dreyfus.  Une  de  ces  fois,  je  lui  ai  offert  de  venir  à 
l'atelier  de  construction  de  Puteaux. 

Je  dois  dire  qu'il  n'y  est  pas  venu. 

S'il  avait  voulu  être  au  courant,  c'était  une  occasion  parfaite 
pour  lui  de  me  faire  causer  sur  cette  question.  {Mouvement.) 

En  ce  qui  concerne  l'importance  des  renseignements  que  je  pou- 
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Tais  communiquer  sur  mon  matériel  et  sur  le  matériel  Déport,  je 
m'en  rapporte  à  la  haute  autorité  des  chefs  qui  ont  bien  voulu 
m'honorer  de  leur  bienveillance.  Je  citerai  MM.  les  généraux  Billot, 
Zorlinden,  de  Boisdefl're,  Deloye. 

AI.  le  général  Deloye,  du  reste,  vous  a  dit  ce  qu'il  Faut  penser  de 
l'intérêt  des  renseignements  que  je  pouvais  avoir  à  communiquer 
à  ce  moment-là  à  celui  qui  aurait  réussi  à  me  tirer  les  vers  du  nez. 

Lb  capitaine  Beauvais.  —  Vous  dites  qu'il  y  a  eu  en  plus  de 
vous  à  Puteaax  trois  officiers  ;  ce  sont  les  quatre  devant  lesquels  on 
a  démonté  le  frein.  Lequel  était  encore  présent  avec  vous? 

Le  gommandaut  Ducros.  —  Je  puis  dire  seulement  qu'il  y  avait 
avec  moi  ou  le  capitaine  Siinte-Glaire-Deville  ou  le  capitaine  Ba- 
quet. Je  ne  me  rappelle  plus  lequel. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Savez-vous  si  cette  circonstance  a  pu 
être  connae  de  certains  officiers? 

Le  commandant  Ducros.  —  Elle  a  pu  être  connue  de  beaucoup 
d'officiers.  La  dépêche  ministérielle,  dont  j'ai  donné  le  numéro^ 
n'avait  rien  de  confidentiel. 

Le  GAnxAiNB  Beauvais.  —  Vous  n'avez  pas  parlé  de  ce  cas  parti- 
culier au  capitaine  Dreyfus  ? 

Le  commandant  Ducros.  —  Non,  je  n'en  ai  pas  parlé. 

M*  Démange.  —  Je  désirerais  préciser  un  point. 

M.  le  générai  Mercier,  dans  la  déposition  qu'il  a  faite  devant  le 
Conseil,  s'est  exprimé  ainsi  : 

Je  cite  tous  ces  faits  pour  bien  constater  que  Dreyfus  était  au  courant 
de  tout  et  que  quand  il  se  retranche  derrière  son  ignorance,  c'est  un 
mensonge.  J'ajoute  qu'un  seul  témoignage  est  en  contradiction,  c'est 
celui  du  commandant  Ducros  disant,  dans  sa  déposition  devant  la 
Qiambre  criminelle,  que  Dreyfus  n'était  pas  si  porté  que  cela  A  se  mettre 
an  courant  des  nouveautés,  puisqu'il  avait  refusé  de  venir  voir  son  canon. 

Pourmoiy  c'est  un  témoignage  de  plus  à  Tappui  de  ce  que  j'affirme. 

Dreyfus  était  au  courant  de  tout.  Il  savait  parfaitement  qu'à  ce 
moment-lA  le  canon  Ducros  venait  d'être  rejeté  par  moi. 

Eh  bien!  Monsieur  le  président,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
faire  préciser  en  demandant  au  commandant  Ducros  à  quelle  date 
il  a  proposé  pour  la  première  fois  à  M.  le  capitaine  Dreyfus  d'aller 
àPuteaux,  pour  y  voir  tout  ce  qu'il  pouvait  lui  montrer  d'intéres- 
sant. 

Le  président.  —  A  quelle  date  exacte  avez-vous  proposé  au 
capitaine  Dreyfus  d'aller  faire  cette  visite  à  Puteaux? 
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Le  commandant  Ducros.  —  Eq  1891,  à  la  suite  du  cours  d'artil- 
lerie des  conférences  faites  par  le  capitaine  —  ou  le  commandant 
Ruffey. 

Le  président.  —  C'est  donc  au  courant  de  1891,  mais  vous  ne 
pouvez  pas  préciser  la  date  ? 

M°  Démange.  —  Et  alors,  d'autre  part,  je  ne  sais  pas  exacte- 
ment la  date  à  laquelle  M.  le  général  Mercier  a  pris  possession  du 
ministère.  Je  crois  que  c'est  en  décembre  1893. 

Le  général  Mercier.  —  Oui. 

M®  Démange.  —  Par  conséquent,  le  Conseil  fera  le  rapproche- 
ment de  dates. 

Le  général  Mercier.  —   Je  demande  la  parole. 

Le  président,  s^ adressant  au  commandant  Ducros.  —  C'est  bien 
de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avez  entendu  parler? 

Le  commandant  Ducros.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  président,  s'adressant  à  Vaccusé,  —  Accusé,  levez-vous. 
Avez- vous  des  observations  à  faire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune,  mon  colonel. 

Le  général  Mercier.  —  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Le  président,  —  Vous  avez  la  parole. 

Le  général  Mercier,  s*avançant  a  la  barre.  —  Naturellement,  je 
ne  puis  pas  parler  de  ce  qui  s'est  passé  en  1891  ;  je  prierai  M.  le 
commandant  Ducros  de  tâcher  de  préciser  ses  souvenirs  pour  ce 
qui  s'est  passé  en  1894. 

A  quelle  époque  de  1894  a-t-il  fait  au  capitaine  Dreyfus  des 
propositions  pour  aller  à  Puteaux? 

Le  commandant  Ducros.  —  Mon  général,  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
dire  :  c'est  au  moment  où  le  capitaine  Dreyfus  venait  de  traduire 
l'ouvrage  du  général  Wilie.  Cette  traduction  a  servi  à  faire  des 
articles  qui  onl  paru  dans  la  Revue  d' artillerie  et  dans  la,  Revue 
militaire  de  l'étranger.  Je  crois  qu'il  est  facile,  avec  cela,  de  re- 
trouver la  date  exacte,  à  quelques  jours  prés. 

Le  capitaine  Dreyfus.  ~  C'était  pendant  le  premier  semestre 
de  1894. 

Le  président.  —  Pendant  que  vous  étiez  au  ministère? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  général  Mercier.  —  Eh  bien  I  au  mois  d'avril  1894,  ma  con- 
viction était  faite  sur  la  valeur  relative  des  deux  canons  proposés 
par  le  colonel  Déport  et  par  le  commandant  Ducros,  et  j'avais 
décidé  d'adopter  le  canon  du  colonel  Déport. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Pardon,  au  mois  d'avril  1894,  mon 
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travail  était  terminé.  Ce  travail  s'est  fait  au  deuxième  bureau  pen- 
dant les  mois  de  février  et  mars  1894. 

M*  Démange.  —  M.  le  général  Mercier  vient  de  dire  :  «  Ma  con- 
viction était  faite  et  j'avais  résolu  d'écarter  le  canon  du  comman- 
dant Dacros.  >»  M.  le  général  Mercier  sait-il  qu'à  ce  moment-là  sa 
conviction  à  lui  ait  pu  être  connue  du  capitaine  Dreyfus? 

Le  président.  —  Savcz-vous  si,  à  ce  moment-là,  votre  décision 
était  connue  ou  pouvait  être  connue  du  capitaine  Dreyfus? 

Le  général  Mercier.  —  Je  ne  puis  pas  le  savoir,  monsieur  le 
président.  Ce  que  je  sais,  c'est  qu'elle  était  connue  du  comman- 
dant Dacros. 

Le  comkandaiit  Dugros.  —  Parfaitement.  Le  28  décembre,  le 
général  Mercier  avait  eu  une  attitude  qui  montrait  qu'il  n'était  pas 
partisan  de  mon  canon,  je  le  reconnais. 

M*  Dekange.  —  Il  ne  s'agit  pas  du  commandant  Ducros  ;  je  de- 
mande si  l'intention  du  général  Mercier  était  connue  du  public. 

Le  président,  au  général  Mercier.  —  Votre  intention  d'accepter 
le  canon  Doport  était-elle  connue  du  public? 

Le  général  Mercier.  —  Du  public,  c'est  beaucoup  dire.  Mais 
elle  était  connue  au  ministère. 

M®  Démange.  —  Où  était-elle  connue  ?  Dans  les  bureaux  de 
l'Etal-Major  ou  à  la  direction  technique  d'artillerie  ? 

Le  président  pose  la  question. 

Le  général  Mercier.  —  Surtout  dans  les  bureaux  de  la  direction 
de  l'artillerie. 

Le  président.  —  Faites  entrer  le  témoin  suivant. 

QUATRB-VINGT-DIX-SBPTIÈMB   TÉMOIN 

M.    LE    COMMANDANT   HARTMANN 

HartmanyiiLouis), quarante-huit  ans,  chef  cC escadron  au  ?2'  ré- 
giment d*artillerie  à  Versailles,  ne  connaissait  pas  Vaccusé  avant 
les  faits  qui  lui  sont  reprochés. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Veuillez  faire  votre  déposition  sur  les  faits  qui 
VOUS  sont  connus. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Avant  de  commencer  ma  déposi- 
tion, j'aurais  une  demande  à  vous  soumettre.  A  la  suite  du  buis 
clos  de  la  séance  d'hier  matin,  M.  le  général  Ghamoin  a  bien  voulu 
m*aatoriser  à  examiner  au  greffe  les  pièces  du  dossier  secret  d'ar- 
tillerie. 
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Or,  j*ai  fait  une  constatation  des  plus  importantes  et  que  je  con- 
sidère comme  décisive  au  sujet  du  schrapnel  G/i891,  du  schrapnel 
C/1896et  del'obusRobin. 

Je  viens  vous  demander,  dès  maintenant,  si  je  pourrai  faire  état, 
en  séance  publique,  de  l'intégralité  des  pièces  relatives  à  ces  trois 
projectiles. 

Le  président,  au  général  Deloye.  —  Pensez-vous  qu'on  puisse 
en  parler  directement? 

Le  général  Deloye.  — Je  ne  crois  pas  qu'on  paisse  tout  dire  en 
mettant  sur  la  table  du  Conseil,  et  versant  au  débat  la  totalité  de 
tout  (sic).  Il  y  aura  donc  un  moment  où  on  dira  :  c  Le  loup,  s'il  y 
en  a  un,  est  dans  le  reste,  et  le  reste,  vous  ne  le  verrez  pas.  »  Voilà 
ce  qu'on  sera  obligé  du  dire,  à  moins  qu'on  ne  dise  qu*on  pourra 
voir  tout. 

Ce  ne  sont  pas  les  instructions  du  ministre.  Que  voulez- vous  que 
je  fasse?  Je  pense  qu'il  y  a  un  endroit  où  il  faudra  forcément  ar- 
rêter le  commandant  Hartmann.  [Murmure^,) 

Lb  commandant  Hartmann.  —  Dans  ces  conditions,  je  prie  le 
Conseil  de  vouloir  bien  m'entendre  quelques  instants,  à  huis  clos, 
dans  les  mêmes  conditions  qu'hier,  et  par  exemple,  demain  matin 
avant  l'audience  publique. 

Le  président.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  un  jugement.  Monsieur  le 
commissaire  du  gouvernement  a-t-il  une  observation  à  faire? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  Conseil  pourra,  je 
pense,  délibérera  ce  sujet  après  l'audition  du  commandant  Hart- 
mann. 

Le  président.  —  Immédiatement  après  la  déposition. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  S'il  y  a  lieu  de  faire  une 
déposition  complémentaire  à  huis  clos,  le  Conseil  décidera  tout  à 
l'heure. 

Le  président.  —  Tâchez  de  nous  faire  connaître  les  choses  sans 
entrer  dans  des  détails  compromettants.  [Rumeurs,) 

Le  commandant  Hartmann.  —  J'estime  que  c'est  impossible,  car 
si  les  dessins  ne  sont  pas  placés  sous  les  yeux  du  Conseil»  je  ne 
pourrai  pas  faire  la  démonstration  que  j'ai  en  vue. 

M'  Labori.  —  Si  c'est  nécessaire,  il  est  bien  entendu  que  la  dé- 
fense prendra  telles  conclusions  utiles  pour  que  le  huis-clos  soit 
ordonné.  Faites  toujours  votre  déposition. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  vais  parler  des  paragraphes 
du  bordereau  qui  se  rapportent  à  l'artillerie,  en  commençant  par 
celui  d'entre  eux  qui  annonce  l'envoi  d'une  note  «  sur  le  frein  hy- 
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draulique  du  120  et  la  manière  dont  s'est  conduite  cette  pièce  ». 

Si  ron  s'en  tenait  strictement  aux  termes  du  bordereau,  on  de- 
vrait penser  qu'il  s'agit  du  frein  hydraulique  modèle  1883  du  canon 
de  120  modèle  1878,  car  ii  n'y  a  pas  d*autre  canon  de  120  qui  ait  nn 
frein  simplement  hydraulique,  et  cu  canon,  en  outre,  portait  bien, 
en  1894,  dans  nos  règlements,  le  nom  de  canon  de  120,  sans  autre 
désignation. 

Je  mets  en  fait  que  si  Ton  avait  demandé,  en  1894,  à  un  artilleur 
quelconque  de  parier  du  frein  hydraulique  du  canon  de  120,  il 
n'aurait  songé,  à  celte  époque,  qu'au  frein  modèle  83  du  120  de 
siège  et  place. 

Il  est  bien  clair  que,  s'il  en  était  ainsi  et  s'il  s'agissait  réellement 
du  canon  de  120  de  siège  et  place  dans  le  bordereau,  ce  document 
serait  sans  valeur  au  point  de  vue  de  Tartillerie,  puisqu'il  y  serait 
question  d'un  frein  connu  depuis  onze  ans  et  tombé  dans  le  do- 
maine public  dès  1889. 

Le  bordereau  ne  pourrait  donc  pas  être  attribué,  dans  ces  condi- 
tions, à  un  officier  d'artillerie. 

La  même  impossibilité  n'existerait  pas  pour  les  officiers  des  au- 
tres armes,  qui  ne  son!  pas  toujours  au  courant  de  notre  matériel 
de  siège  et  place,  et  qui  sont  exposés  à  considérer  comme  ayant  de 
l'actaaiité  des  modèles  déjà  anciens,  quand  ils  viennent  dans  nos 
polygones  pour  assister  accidenlellement  à  des  tirs  de  siège. 

Aussi,  ai-je  été  frappé  de  la  révélation  récente  de  ce  fait  que  le 
canon  de  120  long  a  été  tiré  au  camp  de  Ghàlons  devant  les  offi- 
ciers supérieurs  du  3""  corps,  qui  ont  assisté  du  6  au  9  août  aux 
écoles  à  feu  de  la  3'  brigade  d'artillerie. 

S'il  était  démontré  que  le  bordereau  est  l'œuvre  de  l'un  de  ces 
officiers  supérieurs,  je  dirais  qu'il  y  a  presque  certitude  pour  que 
le  canon  en  cause  soit  le  canon  de  120  de  siège  de  place. 

Mais  une  autre  opinion  a  été  émise,  et  la  plupart  des  témoins 
qui  sont  venus  précédemment  vous  parler  de  la  Note  du  bonlereau 
sur  le  frein  ont  admis  comme  évident,  à  priori,  (ju'il  s'agissait 
du  frein  hydropneumatique  du  canon  de  120  court.  C'est  donc 
une  hypotbèse  qu'il  importe  d'examiner,  et  je  vais  rechercher 
quels  sont  les  officiers  qui,  au  mois  d'août  t894,  pouvaient  être  à 
même  d*établir  une  Note  sur  le  frein  du  120  court  et  sur  la  manière 
dont  cette  pièce  s'est  comportée. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  Note  du  bordereau  donne  seulement 
des  renseignements  généraux  portant,  par  exemple,  sur  le  principe, 
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les  dispositions  d'ensemble,  le  fonctionnement  du  frein  du  120 
court,  ou  elle  donne  également  des  renseignements  détaillés  allant 
jusqu'aux  tracés,  jusqu'à  l'organisation  des  joints,  jusqu'aux  rap- 
ports des  Commissions  d'expériences. 

De  deux  choses  l'une,  encore  :  ou  cette  Note  a  été  écrite  avec  des 
renseignements  recueillis  au  moment  môme  de  son  envoi,  ou  elle 
a  été  écrite  avec  des  renseignements  de  date  ancienne,  utilisés  seu- 
lement lors  de  son  envoi. 


Gomme  je  ne  me  reconnais  pas  le  droit  d'adopter  une  hypothèse 
plutôt  qu'une  autre  pour  le  contenu  d'un  document  que  je  n'ai  pas 
vuy  j'envisagerai  tous  les  cas  que  je  viens  d'énumérer. 

Je  vais  donc  rechercher  quels  sont  les  officiers  qui,  en  août  1894, 
pouvaient  avoir  des  renseignements  détaillés  sur  le  frein  du  120 
court  et  quels  sont  ceux  qui  pouvaient  avoir  seulement  des  rensei- 
gnements généraux  ;  quels  sont  les  officiers  qui,  en  août  1894,  pou- 
vaient avoir,  sur  le  frein  du  120  court,  des  renseignements  du  mo- 
ment, et  quels  sont  ceux  qui  n'avaient  encore  à  cette  date  que  de? 
renseignements  anciens. 

C'est  ce  que  je  ferai,  en  passant  en  revue  rapidement  l'historique 
des  différentes  périodes  du  120  court  :  période  des  essais,  période 
de  la  fabrication,  période  de  la  mise  en  service,  et  en  déterminant 
pour  chacune  de  ces  périodes  la  nature  des  renseignements  que  les 
officiers  ont  pu  avoir  d'après  leur  arme  et  d'après  leur  situation. 

Je  m'appuierai  à  cet  effet  sur  les  déclarations  contenues  dans  la 
Note  que  M.  le  général  Deloye  a  fournie  à  la  Cour  de  cassation, 
étant  donné  que  cette  note  a  confirmé,  quant  au  fond,  tout  ce  que 
j'ai  dit  dans  ma  déposition,  et  que,  s'il  parait  à  première  vue  en 
être  autrement  sur  quelques  points,  c*est  que  M.  le  général  Deloye 
s'est  borné  à  l'hypothèse  des  renseignements  détaillés,  tandis  que, 
de  mon  côté,  j'avais  envisagé  plutôt  l'hypothèse  des  renseignements 
généraux. 

Je  rappellerai  d'abord  que  le  frein  hydropneumatique  du  120 
court  n'est  en  somme  qu'un  spécimen  du  frein  imaginé  par  M.  le 
commandant  Locard  à  la  fonderie  de  Bourges  avant  1881. 

Il  présente,  en  effet,  la  même  disposition  générale  avec  des  joints 
organisés,  construits  de  la  même  manière,  et  il  n'en  diffère  que  par 
sa  forme  et  par  ses  dimensions. 

Plusieurs  freins  de  ce  système  ont  été  confectionnés  —  la  note  de 
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M.  le  général  Deloye  l'indique  —  de  1881  à  1886  à  la  Fonderie  de 
Bourges. 

En  1886,  les  seules  personnes  au  courant  du  frein,  de  ses  détails 
de  construction,  de  l'organisation  de  ses  joints,  étaient  M.  le  com- 
mandant Locard,  le  capitaine  Baquet,  quelques  dessina leui.*:,  un 
contremaître  et  deux  ouvriers  qui  faisaient  le  montage  du  frein. 

En  dehors  décela,  la  Fonderie  n'avait  con&onti  à  donnerquedes 
renseignements  généraux  sur  le  fonctionnement  du  système. 

Ainsi,  en  1886,  des  officiers  étrangers  à  la  fonderie  auraient  pu 
avoir  des  renseignements  généraux  sur  le  frein  Locard  dont  dérive 
le  frein  du  120  court,  mstis  ils  n'auraient  pu  obtenir  aucune  indica- 
tion sur  les  détails  intérieurs  du  frein. 


J'arrive  à  la  période  des  essais  du  canon  de  120  court,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  du  canon  de  120  léger,  première  dénomination 
de  cette  bouche  à  feu. 

Eu  1887,  sur  l'avis  du  Comité  d'artillerie,  le  ministre  de  la  guerre 
a  prescrit  à  la  Fonderie  de  Bourges  d'étudier  un  matériel  de  120 
léger,  destiné  à  entrer  dans  les  équipages  de  campagne  comme 
pièce  à  tir  courbe  contre  les  troupes  abritées  derrière  des  retran- 
chements. 

Le  projet  proposé  par  le  capitaine  Baquet,  adjoint  de  la  Fon- 
derie, a  été  mis  en  construction.  Son  organe  essentiel  était  le  frein 
hydropneumatique  du  commandant  Locard. 

Le  premier  spécimen  construit  par  M.  le  capitaine  Baquet  a  été 
d'abord  soumis  à  différentes  épreuves  à  la  Fonderie  de  Bourges, 
que  vous  avez  entendu  confondre  ici,  à  ce  sujet,  avec  TEcole  de 
pjTotechnie,  établissement  distinct,  cependant,  qui  n'a  jamais  eu 
à  s'occuper  du  canon  de  i20  court. 

Puis,  ce  spécimen  a  été  expérimenté  successivement  par  les  Com- 
missions de  Bourges  et  de  Calais,  jusqu'en  1890,  date  de  la  fin  des 
essais  techniques  du  frein  de  120  court. 

Des  rapports  et  des  procès-verbaux  ont  été  établis  par  les  deux 
Commissions;  ces  documents  ne  contenaient^  d'après  M.  le  général 
Deloye,  que  des  renseignements  généraux  sur  le  frein  hydropneu- 
matique, touten  étant,  bien  entendu,  complets  en  ce  qui  concernait 
les  essais. 

Ces  rapports  ont  tous  été  envoyés  à  la  troisième  Direction  et  à  la 
Section  technique  dont  les  Archives  possédaient  donc  —  c'est  un 
pointa  noter  ^beaucoup  de  documents  sur  le  120  court  dès  1890, 
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et  cela   pour  les  deux   Commissions  de  Bourges  et  de   Calais. 

Â  la  suite  de  ces  essais  et  après  discussion  d'an  rapport  de  M.  le 
générai  Mercier,  le  Comité  a  émis  l*avis,  en  1890,  qu'il  y  avait  lieu 
de  faire  construire  par  la  Fonderie  deux  batteries  de  120  léger  de 
6  pièces  et  de  9  caissons  destinées  à  des  essais  en  grand. 

Le  canon  de  120  court,  loin  de  constituer  une  innovation  en 
1894,  comme  on  Ta  dit  à  plusieurs  reprises^  était  donc  arrêté,  en 
tant  que  système  d'artillerie,  à  quelques  détails  près,  en  1890. 

Les  pièces  mises  en  commande  à  la  Fonderie  se  trouvant  termi- 
nées au  printemps  de  1891,  la  5®  et  la  6"  batterie  du  37®  régiment  à 
Bourges  en  ont  éié  armées.  Ces  batteries  ont  fait  d*abord  des  écoles 
à  feu  dans  le  polygone  de  Bourges,  puiselles  ont  pris  part,  pour 
les  essais  en  grand  prescrits  par  le  ministre,  aux  manœuvres  de 
corps  d'armée  de  l'Est,  en  1891. 

L'objet  de  ces  essais  en  grand,  défini  par  ianote  miniàtérielledu 
15  avril  1891,  était  non  pas  d'expérimenter  les  bouches  à  feu  dont, 
je  le  répète,  le  modèle  était  définitivement  arrête;  mais  de  vérifier 
si  les  batteries  de  120  court  étaient  susceptibles  de  constituer  un 
matériel  de  campagne. 

J'appelle  tout  particulièrement  l'attention  du  Conseil  sur  cette 
note  du  15  avril  1891,  que  voici,  parce  qu'il  en  résulte  que  le  canon 
de  120  court  formait  déjà  des  batteries  à  cette  époque,  qu'il  flgu- 
rait  déjà  dans  des  manœuvres  suivies  officiellement  par  des  offi- 
ciers étrangers,  et  qu'il  était,  par  suite,  bien  loin  d'être  inexistant, 
suivant  l'expression  qui  a  été  employée  récemment  devant  vous. 

Â  l'issue  des  manœuvres,  l'emploi  des  deux  batteries  du  37^  a 
fait  l'objet  d'un  rapport  qui  a  été  soumis  au  Conseil  supérieur  et, 
d'après  l'avis  émis  par  celui-ci,  l'adjonction  à  i'arlillerie  de  cam- 
pagne de  quelques  batteries  de  120  courte  par  armée  a  été  décidée  à 
la  fin  de  1891. 

Cela  posé,  quels  sont  les  officiers  qui,  durant  cette  période  des 
essais,  ont  pu  avoir,  soit  des  renseignements  détaillés,  soit  des  ren- 
seignements généraux  sur  le  frein  et  la  manière  dont  la  pièce  s'est 
comportée  ? 

Pour  les  renseignements  détaillés  sur  le  frein,  sur  son  tracé,  sur 
ses  joints,  le  général  Deloye  déclare  dans  sa  note  que  la  Fonderie 
a  constamment  conservé  à  l'étude  du  frein  hydropneumatique  un 
caractère  confidentiel,  et  qu'en  1894  personne,  en  dehors  du  per- 
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sonnel  très  restreint  dont  j'ai  fait  L'énumération  tout  à  l'heure,  ne 
pouvait  avoir  connaissance  des  dessins  de  cet  engin. 

D'après  lui,  diaprés  Je  paragraphe  13  de  sa  note,  les  précautions 
prises  par  la  Fonderie  étaient  telles  que,  certainement,  un  agent  de 
l'étranger  n'a  pas  pu  se  procurer  avant  1894  des  renseignements 
sur  le  frein  de  120  court. 

Quelle  que  soit  la  vraie  raison  de  ces  précautions,  c'est  là  une 
constatation  des  plus  importantes,  puisqu'il  en  résulte  qu'un  offi* 
cier  étranger  à  la  Fonderie,  même  résidant  à  Bourges  de  1887  à 
1891,  même  employé  dans  un  autre  établissement,  comme  l'Ecole 
de  pyrotechnie,  ne  pouvait  pas  avoir  à  sa  disposition  les  Tables 
de  dimensions  du  frein  par  une  voie  normale  et  régulière,  puisqu'il 
est  démontré  aussi  que  ce  n'est  pas  par  de  simples  conversations 
qu'il  aurait  pu  être  initié  aux  détails  du  frein  et  aux  secrets  de  la 
fabrication. 

Il  n'aurait  pu  avoir  ces  renseignements  qu'en  s'adressant  à  l'un 
des  rares  agents  qui  les  détenaient  à  la  Fonderie,  à  titre  confidentiel, 
et  la  moindre  enquête  sufGrait,  même  encore  aujourd'hui,  étant 
donné  le  petit  nombre  des  agents  en  cause,  pour  savoir  si  le  fait  a 
eu  lieu  pour  un  officier  donné. 

J'en  dirai  autant  pour  les  rapports  des  Commissions  d'expé- 
riences qui  n'ont  pas  été  non  plus  divulgués  et  qui  sont  restés,  pour 
ainsi  dire,  le  monopole  de  quelques  officiers  de  la  Fonderie,  des 
Commissions  de  la  Section  technique  et  de  la  3'  Direction. 


Si  les  renseignements  détaillés  sont  ainsi  restés  renfermés  dans 
un  cercle  restreint  d'officiers  appartenant  à  des  catégories  nette- 
ment définies,  il  a  été  bien  loin  d'en  être  de  même  pour  les  rensei* 
gnements  généraux,  pendant  cette  période  des  essais,  et  on  peut 
dire  que  tous  les  officiers  d'artillerie  ont  eu  la  possibilité  de  se 
procurer  des  renseignements  de  ce  genre,  non  seulement  à  Bourges, 
en  raison  du  voisinage  de  la  Fonderie,  mais  encore  dans  toutes  les 
brigades  d'artillerie. 

Ces  renseignements  se  trouvaient  notamment  dans  le  Bulletin 
confidentiel  des  questions  à  Vétude  que  la  Section  technique  avait 
reçu  Tordre  de  rédiger  pour  mettre  les  officiers  d'artillerie  au  cou- 
rant des  études  entreprises  dans  leur  arme. 

Les  numéros  9  et  10,  distribués  en  1889,  le  numéro  il,  du 
i*'  mai  1890,  donnent  en  particulier  la  description  du  matériel  du 
lâO  léger,  celle  du  frein  hydropneumatique,  et,  de  plus,  un  résumé 
III.  13 


—  194  — 

assez  détaillé  des  expérieaces  exécutées^   soit  à  Bourges,  soit  à 
Calais. 

Vous  savez  que  le  Bulletin  était  envoyé  dans  chaque  brigade  à 
raison  d'un  exemplaire  et  qu'ordre  av|iit  été  donné  de  laisser  cet 
exemplaire  à  la  disposition  de  tous  les  officiers. 

J*ai  dit,  d*autre  part,  que  les  grandes  manœuvres  de  1891  avaient 
été  faites  avec  le  concours  de  deux  batteries  de  120  court,  d'après 
la  note  ministérielle  du  15  avril  1891.  Or,  à  cette  note  est  annexé 
un  document  intitulé  :  «  Résumé  relaiifau  matériel  de  120  léger  de 
campagne  »,  et  ce  document  donne  la  description  du  frein  ainâi 
que  le  résumé  sommaire  des  expériences  antérieures.^ 

Je  tiens  ce  document  à  la  disposition  du  Conseil. 

Ce  document  n'était  pas  confidentiel  et  beaucoup  d*officîers  en 
ont  pris  connaissance. 

Ce  qui  prouve  que  ces  renseignements  généraux  avaient  pénétré 
partout,  c'est  qu'un  grand  nombre  d'officiers  d'artillerie  ont  traité 
la  question  du  120  léger  dans  leurs  travaux  d'hiver  en  1890  et  1891 . 
Je  citerai  notamment  un  mémoire  remis  le  21  mai  1891  par  une 
Commission  de  la  3*^  brigade  sur  le  sujet  suivant  :  a  Desobusiers  et 
des  mortiers  de  campagne  en  France  et  à  l'étranger.  Introduction 
de  ces  bouches  à  feu  dans  les  équipages  de  l'artillerie;  leur  emploi 
dans  la  guerre  de  campagne  ». 

Ce  mémoire  consacre  tout  un  chapitre  à  la  description  du  canon 
de  120  léger  et  de  son  frein.  Les  expériences  de  Bourges  et  de 
Calais  y  sont  l'objet  d'un  compte  rendu  complet. 

Un  fait  intéressant,  c'est  que  ce  mémoire  reproduit  également  un 
Avis  du  Comité  technique  de  l'artillerie  au  sujet  de  la  constitution 
et  de  l'emploi  tactique  des  batteries  de  120  court,  et  que  cet  Avis 
avait  été  émis  par  une  Commission  spéciale  de  la  Section  technique 
présidée  par  M.  le  général  Mercier,  au  printemps  de  1890. 


Ainsi,  dans  la  période  des  essais  du  canon  de  120  court,  de  1887 
à  1891,  essais  du  premier  spécimen  d'abord,  expériences  en  grand 
en  batteries  ensuite  : 

l' Quelques  offlciers  d'artillerie  delà  Fonderie  seuls  ont  eu  à  leur 
disposition  des  renseignements  détaillés  sur  le  frein,  sur  son  tracé 
et  sur  ses  joints. 

Quelques  officiers  d'artillerie  des  Commissions,  de  la  Fonderie, 
de  la  Section  technique  et  de  la  S*'  Direction  ont  été  seuls  à  avoir 
entre  les  mains  les  rapports  sur  les  essais  du  frein,  c'est-à-dire 
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qu'ils  ont  eu  seuls  des  renseignements   détaillés  sur  la  manière 
dont  cette  pièce  se  comportait. 

2*  Les  autres  officiers  d'artillerie  avaient  bien  des  renseigne- 
ments généraux,  mais,  pour  obtenir  des  renseignements  détaillés, 
ils  auraient  dû  s'adresser  à  l'un  des  officiers  des  catégories  préci- 
tées, et  il  est  bien  facile  de  savoir  si  une  démarche  de  ce  genre, 
facile  à  connaître,  facile  à  prouver,  a  été  faite  par  un  officier 
donné. 

J'ajoute  que,  durant  cette  période  des  essais,  pendant  au  moins 
une  année,  de  1889 jusqu'à  la  fin  de  1890,  l'employé  civil  Boulonnet 
a  livré  à  une  puissance  étrangère  les  archives  du  Comil^d'artil- 
lerie,  et  que  cette  puissance  a  eu  dès  lors  à  sa  disposition,  dès  cette 
époque,  non  seulement  des  renseignements  généraux  étendus  sur 
le  trein^  mais  encore  les  renseignements  détaillés  les  plus  complets 
que  l'on  ait  jamais  donnés,  il  faut  le  remarquer,  sur  la  manière 
dont  la  pièce  se  comporte. 

Le  président. —  Insistez  un  peu  moins  sur  les  détails  techniques, 
qui  n'ont  rien  à  voir  dans  le  débat  actuel.  {Ruyneurs.) 

Le  commandant  Hartmann.  —  J'arrive  à  la  période  de  fabrication 
du  120  court. 

Après  l'adoption  du  120  court,  comme  pièce  de  campagne  à  tir 
courbe,  le  minisire  Ta  mis  en  commande  dans  les  établissements, 
et  toutes  les  Ecoles  d'artillerie  ont  reçu  les  renseignements  détail- 
lés suivants  qui  portent  sur  tout  le  matériel,  i\  l'exception  du  frein 
et  du  canon: 

1»  En  1892-1893,  les  tables  de  construction  de  l'afTût  modèle 
1890  ;  les  tables  de  construction  de  l'obus  à  charge  arri^'-re, 
modèle  91. 

Le  président.—  Nous  n'avons  pas  besoin  de  tous  ces  détails-là. 
(Bruit.) 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  suis  dans  le  vif  de  la  question, 
attendu  que  ]e  dois  montrer  quels  sont  les  officiers  qui  ont  pu  se 
procurer  des  renseignements  détaillés  sur  le  120  court,  avant  1894. 

Le  président.—  Passez  les  détails  techniques;  parlez  du  frein  et 
du  canon,  rtiais  vous  n'avez  pas  besoin  de  parler  du  matériel,  des 
munitions,  des  caissons. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  demande  la  permission  d'insis- 
ter, attendu  que  la  période  de  fabrication  m'a  paru  ignorée  jus- 
qu'alors dans  les  débats,  et  qu'il  est  imp^ortant  d'indiquer  quels  sont 
lei  officiers  qui  ont  pu  être  renseignés  dans  cette  période. 
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Le  président.  —  Indiquez,  mais  sans  entrer  dans  des  détails  sur 
le  matériel. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  ne   fais  qu'énamérer,   mon 
colonel. 
Le  président.— Tâchez  d'ôlre  plus  concis.  (Murmures.) 
Le  commandant  Hartmann. »•  Je  me  proposais  de  parler  des  docu- 
ments contenant  des  renseignements  détaillés,  qui  ont  pu  être  mis 
à  la  disposition  des  établissements,  pendant  la  période  de  fabrica- 
tion. J'en  aurais  fait  Ténuméralion  complète,  mais  je  me  vois  forcé 
de  la  passer  sous  silence. 
Le  président.  —  Oui,  oui. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  donnerai  cependant  une  indi- 
cation essentielle,  qui  touche  une  des  questions  soulevées  par  le 
procès  :  parmi  ces  documents,  se  trouvait  le  tableau  de  composi- 
tion de  la  batterie  de  campagne  de  120  court,  avec  le  tableau  du 
chargement  de  Taffût  et  du  caisson. 

En  outre,  il  y  avait  également  le  tableau  de  la  composition  de 
la  section  de  munitions  spéciale  au  lâO  court. 

M.  le  général  Deloye  nous  a  appris  dans  sa  note  qu*une  partie 
de  ces  renseignements  détaillés  —  et  c'est  pour  cela  que  j'en  don- 
nais rénumération,  parce  que,  comme  je  Tindiquais,  c'est  un  des 
points  importants  du  procès  —  M.  le  général  Deloje  nous  indique, 
dis-je,  dans  sa  note,  qu'un  certain  nombre  de  ces  renseignements 
détaillés  ont  été  fournis  également  en  octobre  1893,  au  4^  bureau 
de  l'Ëtat-Major  de  Tarmée,  chargé  de  la  préparation  du  transport 
du  matériel. 

On  lui  a  communiqué  notamment  les  tables  de  construction  de 
l'affût  —  c'est  pour  cela  que  j'en  parlais,  — ainsi  qu'une  partie  des 
indications  qui  sont  contenues  dans  les  tableaux  de  composition 
des  unités  de  120  court,  alors  en  préparation,  etsur  le  point  d'être 
terminés. 

Ces  renseignements  détaillés  n'étaient  nullement  con6denliels, 
et  ils  se  trouvaient  dans  les  documents  envoyés  aux  écoles  d'artil- 
lerie sans  précautions  particulières  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  tables  de  dimensions  du  80  et  du  90. 

Un  fait  particulier,  c'est  que,  néanmoins,  ces  renseignements 
ont  été  signalés  comme  confidenlieU  au  4^  bureau  de  l'Ëtat-Major 
de  l'armée,  alors  qu'ils  étaient  presque  en  même  temps  envoyés 
dans  toutes  les  écoles  d'artillerie,  donc  à  tous  les  officiers  de 
l'arme,  sans  recommandations  spéciales. 
Parmi  ces  renseignements  soi-disant  confidentiels  se  trouvait 
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l'effectif  en  hommes  et  en  chevaux  des  unités  du  120  court,  alors 
que  cet  effectif  pouvait  se  déduire  par  un  calcul  des  plus  simples 
de  la  composition  en  matériel,  qui,  je  le  répète,  était  connue  ; 
alors  que  cet  effectif  allait  être  rendu  public  deux  mois  plus  tard 
par  la  publication  du  projet  de  règlement  sur  les  manœuvres  des 
batteries  attelées. 

Mais  si  des  renseignements  détaillés  ont  été  ainsi  donnés  sur 
Taffùt  et  sur  les  voitures  du  120  court,  il  n*en  a  pas  été  de  môme 
pour  le  canon  et  pour  le  frein/dont  les  Tables  de  dimensions  n'ont 
pas  été  envoyées  dans  les  établissements. 

Ici  le  président  fait  un  geste  dont  la  signification  ne  peut  être 
précisée. 

Lb  coxiiARDAiiT  Hartmann.  »-  Est-cc  pour  une  raison  de  secret^ 
est-ce  parce  que  la  Fonderie  en  avait  seule  besoin,  peu  importe; 
ce  que  Je  constate,  et  ce  qui  est  très  important  dans  la  cause,  c'est 
que  ces  documents  n'étaient  pas  sortis  de  la  Fonderie  avant  la  fin 
de  1893. 

Par  suite,  un  officier  étranger  à  cet  Établissement  n'aurait  pu, 
durant  la  période  de  fabrication,  se  procurer  ces  documents  qu'en 
s'adressant  à  ceux  qui  en  étaient  chargés,  moyennant  une  demande 
anormale  qui  le  dénoncerait  encore  à  l'heure  actuelle;  d'ailleurs, 
Je  rappellerai  la  déclaration  de  M.  le  général  Deloye,  à  savoir 
qu'un  agent  de  l'étranger  n'a  certainement  pas  pu  se  procurer, 
avant  1894,  les  tracés  du  matériel. 


Quant  aux  renseignements  généraux,  ils  ont  été  répandus  un  peu 
partout,  et  non  seulement  par  le  Bulletin  des  questions  à  l'étude 
Jusqu'à  la  cessation  de  cette  publication  en  1892,  mais  encore  par 
divers  documents,  comme  les  Cours  des  Ecoles  militaires. 

Je  citerai  le  cours  fait  à  l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du 
génie  en  1892  et  1803  sur  Torganisation  des  affûts.  Il  s'étend  lon- 
guement sur  les  dispositions  adoptées  pour  le  récupérateur,  le 
frein,  les  soupapes  chargées,  le  diaphragme,  Taffût  plate-forme 
et,  en  outre,  il  donne,  dans  des  descriptions  d'ensemble  accompa- 
gnées de  croquis,  les  dispositions  relatives  des  divers  éléments. 

De  même,  dans  une  conférence  faite  à  l'Ecole  de  Saint-Cyr  en 
1892,  le  lieutenant-colonel  Orcel  a  donné  la  description  générale 
du  frein  hydropneumatique  Locard,  sans  cependant  l'appliquer  à. 
un  canon  déterminé,  et  il  s'est  trouvé  ainsi  que  cette  descripti  on 
était  utilisable,  non  seulement  pour  le  120,  mais  pour  le  52,  pour 
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le  57,  etc.,  tous  les  freins  hydropneumatiques  de  ces  difTérenl» 
matériels  étant  identiques  comme  organisation  et  comme  fonction- 
nement. 

Gomme  autre  source  d'informations,  je  citerai  l'identité  entre  le 
120  court  et  le  155  court  sur  afiût  plate-forme,  et,  en  particulier,, 
entre  les  freins  hydropneumatiques  de  ces  deux  matériels. 

Un  officier  intéressé  à  connaître  le  120  court  et  à  donner  des 
renseignements  sur  lui,  pourrait  le  faire,  en  se  servant  du  155  court. 
Or,  le  155  couit  a  été  adopté,  lui  aussi,  en  1890,  et,  de  plus,  son 
règlement   a  été  approuvé  par  le  ministre  le  16  mars  1891. 

Bien  plus,  le  155  court  a  été  tiré  publiquement  dans  les  poly- 
gones d'artillerie,  bien  avant  1894,  et,  notamment  en  1893,  le 
bataillon  d'artillerie  à  pied  de  Belfort  l'a  tiré  dans  le  champ  de 
tir  de  Pontarlier. 

Ce  qui  est  intéressant,  c'est  que  ce  tir  a  eu  lien  devant  les  offi- 
ciers du  7*  et  du  8**  territorial  ;  l'un  d'eux  se  rappelle  môme  encore 
aujourd'hui  les  explications  qui  ont  été  données  sur  le  frein  et  la 
bêche  de  crosse,  et  il  a  fait  connaître  qu'il  B*était  fait  une  idée 
assez  nette  de  la  manière  dont  la  pièce  se  comportait. 

Je  dois  signaler  que  cette  séance  de  tir  de  1893  —  pendant 
laquelle  le  frein  hydropneumalique  a  été  employé  devant  des  offi- 
ciers territoriaux  —  a  eu  lieu  en  présence  de  M.  le  général  Deloye, 
comiiiandant  à  ce  moment  la  7*  brigade  d'artillerie. 


Ainsi,  la  période  de  fabrication,  de  1891  jusqu'à  la  fin  de  1893, 
donne  lieu  aux  mêmes  conclusions  que  la  période  des  essais,  c'est- 
à-(iire  que  :  1*  quelques  officiers  seuls  de  la  Fonderie,  de  la  Section 
technique,  de  la  troisième  Direction,  des  Commissions  d'expé- 
riences, ont  pu  avoir  des  renseignements  détaillés  sur  le  frein  du 
120  court  et  sur  la  manière  dont  la  pièce  se  comportait;  2"  les 
officiers  d'artillerie,  étrangers  à  ces  divers  établissements  ou  ser- 
vice?, n'étaient  en  possession  que  de  renseignements  généraux 
et  ils  n'auraient  pu  avoir  des  renseignements  détaillés  qu'en 
s'adressant  aux  officiers  précédents,  et  cela,  moyennant  une 
démarche  facile  à  connaître,  môme  encore  aujourd'hui,  pour  un 
officier  donné. 


Il  me  reste  à  parler  de  la  période  la  plus  importante  :  celle  de  la 
mise  en  service  du  canon  de  120  court  en  1894. 
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La  plus  grande  partie  du  matériel  se  trouvant  terminée  à  la  fin 
de  1893,  un  certain  nombre  de  batteries  ont  été  constituées  à  cette 
époque  et  au  commencement  de  1894.  Gomme  il  s*agit  d'une  pièce 
de  campagne  et  non  —  comme  on  Ta  dit  assez  souvent  —  d'une 
pièce  d'artillerie  lourde  d'armée,  on  a  réparti  ces  batteries  dans 
huit  régiments  d'artillerie  de  campagne  et  elles  ont  exécuté  leurs 
écoles  à  feu  en  même  temps  que  les  batteries  de  80  et  90,  dans  les 
mêmes  conditions  qu'elles,  d'ailleurs,  et  pas  le  moins  du  monde  à 
titre  d'essais  en  grand,  comme  on  l'a  dit,  les  expériences  en  grand 
ayant  été  effectuées,  je  le  répète,  en  1891. 

J'ajoute  que  des  mesures  ont  été  prises  pour  la  mobilisation  de 
ces  batteries  de  120  court  et  pour  leur  répartition  dans  les  armées, 
non  seulement  en  ce  qui  concernait  le  plan  12,  mais  encore  pour  le 
pian  13,  alors  en  préparation  pour  1895. 

En  réalité,  celte  répartition  n'a  pu  être  faite  que  successivement 
dans  les  différentes  armées,  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement  du 
matériel,  et  un  fait  à  noter,  c'est  que  la  9*  armée  n'a  reçu  ses  bat- 
teries de  120  court  qu'en  1895. 

Quels  sont  les  officiers  qui  ont  eu  des  renseignements,  soit  dé- 
taillés, soit  généraux,  sur  le  matériel  du  120  court,  durant  cette 
période  de  la  mise  en  service? 

En  ce  qui  concerne  les  renseignements  détaillés  sur  le  frein,  les 
Tables  de  construction  de  cet  engin,  sortant  enfin  de  la  Fonderie, 
ont  été  envoyées  au  Président  du  Comité  technique  de  l'artillerie, 
en  juin  1894,  par  rintermédiaire  de  la  troisième  Direction,  mais 
elles  n'ont  été  communiquées  ni  aux  batteries  de  120  court,  ni  aux 
Ecoles  d'artillerie,  ni  aux  autres  Ktablissements. 

Ces  documents  n'ont  donc  pu  être  connus  normalement  d'aucun 
officier,  en  dehors  des  officiers  de  la  Section  technique,  de  la 
3«  Direction  et  de  la  Fon'ierie. 

Il  importe  d'ailUîurs  de  préciser  à  ce  sujet  un  point  essentiel: 
c'est  que  ces  documents  n'ont  pas  été  connus  non  plus  des  officiers 
de  TEtat-Major  général  de  l'armée.  Comme  vous  le  savez,  les  bu- 
reaux de  l'Etat-M  »jor  de  l'armée  sont  entièrement  distincts  de  ceux 
de  la  3'  Direction  et  de  la  Section  technique,  non  seulement 
comme  attributions,  ce  qui  est  évident,  mais  encore  comme  lo- 
caux ;  et  les  documents,  notes  ou  rapports  concernant  le  matériel 
de  l'artillerie  ne  leur  sont  pas  remis,  quand  ils  arrivent  au  mi- 
nistère. 

Ils  sont  alors  répartis  entre  les  bureaux  de  la  Section  technique 
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et  de  la  3*  Direction,  ce  qui  ne  signifie  d'ailleurs  pas  que  les  notes  de 
la  3^  Direction  ne  vont  jamais  à  TEtat-Major  de  l'armée.  Ce  qu*il 
y  a  de  certain,  c'est  qu'un  officier  étranger  à  la  Section  technique 
et  à  la  3*  Direction,  même  appartenant  à  TEtat-Major  de  l*armée, 
ne  pouvait  avoir  dans  son  service  les  Tables  provenant  de  la  Fon- 
deriCy  et,  que,  pour  les  consulter,  il  aurait  dû  s'adresser  à  ceux  qui 
les  possédaient. 

Dans  ce  cas  encore,  l'enquête  la  plus  simple  suffirait  pour  mon- 
trer si  le  fait  a  eu  lieu  pour  un  officier  déterminé. 

En  second  lieu,  quels  sont  les  rapports  sur  le  frein  qui  ont  été 
établis  en  1894,  et  quels  sont  les  officiers  qui  ont  pu  en  avoir  con- 
naissance? 

Il  résulte  d'un  certain  nombre  de  déclarations  faites  ici,  et 
devant  la  Cour  de  cassation,  que  le  120  court  a  été  l'objet  d'un 
assez  grand  nombre  d'essais  en  1894. 

1*"  M.  le  général  Deloye  signale  des  expériences  faites  par  la 
Commission  d'études  pratiques  du  tir,  en  vue  de  déterminer  les 
dispositions  spéciales  à  prendre  pour  le  tir  du  120  court.  Mais  vous 
savez,  par  les  indications  qui  vous  ont  été  données  à  huis  clos,  que 
ces  dispositions  concernaient  la  réglette  de  section,  les  modifica- 
tions du  projet  de  règlement  sur  le  service  du  120  court,  et  enfin 
les  modifications  à  apporter  au  projet  du  Manuel  de  tir  pour  le 
120  court. 

Il  s'agit  là  d'expériences  dans  lesquelles  le  frein  a  été^  non  pas 
essayé,  mais  seulement  employé,  comme  il  l'est  forcément  toujours 
dans  un  tir  quelconque  des  pièces  de  120  court.  Les  rapports  sur 
ces  expériences  ne  se  rapportent  donc  pas  au  frein. 

2°  D'après  M.  le  général  Mercier,  des  renseignements  ont  été 
apportée  à  la  Section  technique,  au  fur  et  à  mesure  de  Texécution 
des  écoles  à  feu,  notamment  à  partir  du  20  avril,  sur  la  façon  dont 
la  pièce  s'est  comportée. 

Vous  savez  également,  par  ce  que  vous  avez  appris  en  séance  à 
huis  clos,  que  ces  renseignements  ne  sont  que  des  renseignements 
oraux  pouvant  provenir  de  chefs  de  corps  ou  de  généraux  de  pas- 
sage à  Paris  pendant  les  Ecoles  à  feu  de  1894. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  notes  ou  de  documents,  et  il  ne  pouvait 
en  être  autrement,  car  il  n'y  avait  pas  lieu,  en  1894,  de  faire  d'expé- 
riences spéciales  sur  la  manière  dont  la  pièce  se  comportait,  un 
matériel  d'artillerie  n'étant  évidemment  mis  en  service  que  lorsque 
l'on  s'est  assuré  au  préalable  qu^il  fonctionne  dans  des  conditions 
satisfaisantes,  et  les  expériences  exécutées  par  les  Commissions  de 
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Bourges  et  de  Calais  n'ayant  pas  en  d*autre  but,  de  1887  à  1890- 

d""  Des  essais  ont  eu  lieu  sur  les  appareils  d'amarrage  élastique 
que  le  fonctionnement  défectueux  du  matériel  de  120  court  avait 
rendus  nécessaires,  mais  il  ne  8*agit  ni  du  frein,  ni  de  la  manière 
dont  la  pièce  se  comportait  :  car  les  appareils  d'amarrage  élastique 
sont  entièrement  indépendants  du  frein  ;  et,  d  autre  part,  ils  ont 
élé  expérimentés  dans  des  conditions  spéciales,  tout  à  fait  diffé- 
rentes de  remploi  du  matériel  :  par  exemple  sous  Tanglede  0  degré 
avec  la  charge  maxima. 

Aucun  de  ces  rapports  n'est  donc  relatif  aux  essais  du  frein.  Si, 
malgré  cela,  on  insistait  pour  les  mettre  en  cause  au  sujet  du  bor- 
dereau,  je  ferais  remarquer  que,  seuls,  les  officiers  des  Commis- 
sions, de  la  Section  techni<(ue,  de  la  3*  Direction  ont  pu  les  avoir  et 
que,  par  suite,  on  ne  pourrait  incriminer  un  autre  ofûcier  qu'en 
démontrant  au  préalable  qu*ii  s*est  arrangé  pour  se  les  procurer 
auprès  d*nn  des  officiers  des  catégories  précédentes. 

rajoute  qu*il  faut  exclure  de  ces  catégories  les  officiers  du  Ser- 
vice des  forges,  service  du  ministère  logé,  il  est  vrai,  dans  les  bâti* 
ments  de  la  Section  technique,  mais  ne  dépendant  en  aucune 
façon  d'elle. 

Le  Service  des  forges  était  dirigé  en  1894  par  M.  le  colonel 
Naquet,  qui  n'était  nullement  employé  à  la  Section  technique, 
comme  l'a  dit  M.  le  général  Mercier.  Ce  service  est  chargé  unique- 
ment de  Tachât  et  de  la  réception  des  matières  premières  de  Tar- 
tillerie,  et  les  documents  concernant  les  tirs  exécutés  aux  Ecoles 
à  feu  et  dans  les  Commissions  ne  lui  sont  envoyés  que  très  excep- 
tionnellement. 


A  l'inverse  des  renseignements  détaillés  qui  sont  restés  ainsi 
limités  à  quelques  officiers,  des  renseignements  généraux  ont  cir- 
culé partout,  dès  le  commencement  de  1804,  même  dans  les  régi- 
ments d'artillerie  qui  n'avaient  pas  de  batteries  de  120  court. 

Ainsi,  en  février  1894,  le  20"  régiment,  en  garnison  au  Mans, 
qui  se  trouvait  dans  ce  cas,  a  fait  tirer  à  la  presse  régimentaire 
une  Instruction  sur  la  batterie  de  campagne  de  120  court.  Cette 
Instruction  donne  la  composition  de  la  batterie,  la  description  du 
canon,  de  l'affût,  du  frein  hydropneumalique  et  enfin  des  pro- 
jectiles. 

Hais  c'est  surtout  dans  les  batteries  armées  du  120  court  que 
des  renseignements  ont  été  obtenus  facilement,  soit  dans  les  gar- 
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oisons,  soit  dans  les  polygones  où  les  écoles  à  feu  ont  été  exécutées 
devant  des  officiers  de  toutes  armes. 

D'abord  chacune  de  ces  batteries  a  reçu  un  Règlement  provisoire 
sur  le  120  court,  et  cela,  dès  avril  1894;  les  exemplaires  de  ce 
règlement  ne  portaient  aucune  mention  indiquant  qu'ils  étaient 
confidentiels. 

Ils  ont  été  imprimés,  d'ailleurs,  à  l'Imprimerie  Nationale,  ce 
qui  ne  se  fait,  dans  Tartillerie,  que  pour  les  documents  qu'on  ne 
craint  pas  de  voir  divulguer.  Ces  règlements  n'étaient  pas  numéro- 
tés ;  ils  ont  été  remis,  dans  chaque  batterie,  aux  parties  prenantes, 
officiers  et  sous-officiers,  sans  recommandation  d'aucune  sorte  et 
comme  les  théories  ordinaires. 

Il  a  bien  été  dit  que  le  Règlement  définitif  de  1895  avait  été  indi- 
qué comme  confidentiel.  C'est  une  indication  rétrospective,  qui  ne 
s'étend  pas  au  règlement  de  1894,  pour  lequel  il  faudrait  invoquer 
des  prescriptions  ministérielles  contemporaines  de  l'emploi  même 
du  règlement. 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  de  dire  que  tous  les  officiers  inté- 
ressés à  connaître  le  règlement  du  120  court  pouvaient  se  le  pro- 
curer sans  difficulté  particulière,  et  on  n'aurait  certainement  pas 
songé  à  en  refuser  communication  à  un  officier  d'une  autre  arme, 
étant  donné  surtout  que,  d'après  les  ordres  ministériels,  les  sous- 
officiers  des  batteries  armées  du  120  court  l'avaient  à  leur  disposi- 
tion. 

Aux  écoles  à  feu,  aucune  précaution  spéciale  n'a  été  prise  pour 
écarter  soit  les  officiers  d'artillerie,  soit  les  officiers  des  autres 
armes,  du  tir  des  batteries  de  120  court.  Cela  se  comprend,  car,  si 
l'on  convoque  des  officiers  dans  les  champs  de  tir,  c'est  apparem- 
ment pour  leur  montrer  notre  matériel  et  pour  les  renseigner  sur 
son  lir  et  sur  «es  effets. 

M.  le  général  Deloye  n'a  d'ailleurs  présenté  aucune  observation 
à  ce  sujet. 

D'ailleurs  le  fait  a  étr  démontré  par  plusieurs  témoignages  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  et  il  est  bien  établi  aujourd'hui  qu'à 
Châlons,  pendant  les  tirs  du  mois  d'avril  du  29^  d'artillerie,  les 
officiers  de  toutes  armes  et  en  particulier  les  officiers  d'infanterie 
présents  au  camp  ont  été  admis  à  assister  aux  tirs  de  la  batterie  de 
120  court. 

Les  batteries  de  120  court  n'ont  pas  reçu  non  plus  de  prescrip- 
tions particulières  ayant  pour  objet  l'organisation  d'une  surveil- 
lance exceptionnelle  autour  des  pièces,  en  dehors  du  tir. 
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Il  résulte  de  témoignages  produits  à  ce  sujet  que  les  officiers  ont 
pu  pénétrer  dans  l'intérieur  des  batteries  à  tous  moments,  et  qu^ils 
auraient  même  pu,  s'ils  Tavaient  voulu,  relever  les  dimensions 
extérieures  des  pièces. 

On  leur  a  donné,  en  outre,  toutes  les  explications  qu'ils  pouvaient 
désirer.  Des  conférences  ont  même  été  organisées,  notamment  au 
camp  d'Auvours,  par  le  31^  régiment,  en  présence  de  tous  les  offi- 
ciers présents  au  camp,  officiers  de  toutes  armes,  d'ailleurs. 

11  en  a  été  de  même  aux  manœuvres  de  masses  d'artillerie  du 
camp  de  Châlons,  en  août  1894.  Les  troupes  qui  ont  pris  part  à 
ces  manœuvres  comprenaient  deux  artilleries  divisionnaires,  une 
artillerie  de  corps  et  une  réserve  d'artillerie.  Cette  réserve  d'artil- 
lerie était  formée  par  un  groupe  de  deux  batteries  de 
120  court,  du  29"  régiment,  et  ces  batteries  sont  arrivées 
au  camp  de  Chàloni  le  matin  du  9  août  1894,  comme  en  fait 
foi  la  décision  du  régiment.  L'une  des  artilleries  divisionnaires 
était  formée  par  la  3"  brigade  d'artillerie  dont  les  écoles  à  feu  ve- 
vaient  de  prendre  fin,  après  avoir  été  suivies,  du  6  au  9  août  in- 
clus, par  les  officiers  supérieurs  du  3^  corps,  qui,  quoi  qu'on  ait 
dit  à  ce  sujet,  se  sont  donc  trouvés  au  camp  de  Ghàlons  en  même 
temps  que  des  batteries  de  120  court. 

Vous  me  permettrez  d'appeler  tout  particulièrement  l'attention 
da  Conseil  sur  ce  point,  qui  est  capital . 

Des  officiers  de  toutes  armes  et  de  tout  grade  ont  été  envoyés 
pour  assistera  ces  manœuvres  de  masses,  qui,  bien  que  les  batte- 
ries soient  arrivées  le  9,  n'ont  commencé  que  le  11  pour  se  ter- 
miner le  22. 

J'ajoute  que  n'importe  quel  ofticier  aurait  pu  les  suivre  sans  y 
être  officiellement  autorisé.  Personne  n*eût  songé  à  le  mettre  en 
demeure  de  justifier  sa  présence,  soit  àMonrmelon,  soit  sur  le  ter- 
rain des  exercices. 

C'est  un  point  qu'il  rst  aisé  de  déterminer  pour  un  officier  donné, 
et  notamment  il  est  facile  de  savoir  si  l'un  des  officiers  supérieurs 
du  3*  corps  présents  au  camp  de  Chiilons  le  9  du  mois  d'août,  der- 
nier jour  de  leur  stage  à  la  3*  brigade,  et  jour  de  l'arrivée  des 
batteries  de  120  court,  n'y  est  pas  demeuré  ensuite  pour  assister 
au  commencement  des  manœuvres. 

Un  officier  qui  aurait  désiré  recueillir  des  renseignements  sur  le 
120  court  aurait  pu  le  faire  dès  le  matin  du  9  août.  Il  n'aurait  pas 
va  tirer  le  120  court,  mais,  il  faut  le  remarquer,  c'est  surtout  en 
dehors  des  tirs,  dans  des  conversations  avec  des  officiers  ou  des 


soQS-officiers  ayant  tiré  eux-mômes  cette  bouche  à  feu  —  c*étaîtle 
cas  da  29®  régiment  —  qu*un  orficier  étranger  à  Tartillerie  aurait 
pu  obtenir  le  plus  de  renseignements. 

Il  aurait  été  mis  d'un  seul  coup  au  courant  de  tous  les  tirs  exé- 
cutés jusqu'alors,  et  il  aurait  été  initié  à  la  manière  dont  la  pièce 
se  comportait,  bien  mieux  que  s'il  Tavait  vue  fonctionner  lui-même. 

Vous  savez  d'ailleurs,  par  une  déposition  faite  à  la  Cour  de  cas- 
sation par  le  sous-lieutenant  de  réserve  Bruyerre,  qu'an  29"  régi- 
ment, en  avril  1894,  tous  les  officiers  ont  été  admis  à  pénétrer  dans 
les  batteries  de  120  court,  quand  elles  étaient  au  parc. 

Il  est  très  probable  qu'il  en  a  été  de  même  aux  manœuvres  de 
masses  d'artillerie  du  mois  d'août,  étant  donné  que  les  deux  batte- 
ries de  120  court  qui  y  ont  pris  part  appartenaient  à  ce  même 
régiment. 

En  définitive,  les  officiers  qui  ont  assisté  aux  écoles  à  feu  du 
120  court  en  1894  et  ceux  qui  se  sont  trouvés  au  camp  de  Ghàlons 
au  mois  d*aoùt,  pendant  le  séjour  des  deux  batteries  du  29®,  ont 
eu  toutes  facilités  pour  avoir  des  renseignements  généraux  sur  le 
frein  hydropneumatique  et  sur  la  manière  dans  la  pièce  se  com« 
portait. 

Les  orficiers  étrangers  à  Tartillerie  devaient  être  tout  particuliè- 
rement intéressés  paf  notre  matériel  de  campagne  à  tir  courbe,  à 
cause  de  ses  dispositions  caractéristiques  tout  à  fait  nouvelles  pour 
eux,  et  aussi  parce  qu'il  s'agissait  d'une  bouche  à  feu  destinée  à 
agir  surtout  contre  l'infanterie. 

Ils  pouvaient,  pour  ces  raisons,  lui  attribuer  même  plus  d'impor- 
tance qu'il  n'en  avait  réellement,  sans  toutefois  aller  jusqu'à  le 
considérer  comme  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  capital  et  de  plus  essen- 
tiel en  1894,  ainsi  qu'on  l'a  dit  devant  vous. 

Quant  aux  officiers  d'artillerie,  ceux  qui  étaient  tant  soit  peu  au 
courant  des  questions  techniques  savaient  mieux  à  quoi  s'en  tenir  ; 
en  ce  qui  concernait  l'application  du  frein  hydropneumatique  à  un 
matériel  de  campagne,  il  était  à  leur  connaissance  qu'une  solution 
meilleure  avait  déjà  été  adoptée  et  que  des  estais  étaient  en  cours 
précisément  au  camp  de  Ghàlons  avec  le  calibre  de  75;  pour  eux, 
d'autre  part,  le  canon  de  120  court  n'était  qu'un  canon  auxiliaire, 
ne  fournissant  que  quelques  batteries  à  chaque  armée,  réservé  à 
des  circonstances  exceptionnelles  du  champ  de  bataille  et  n'appor- 
tant —  quoi  qu'on  en  ait  dit  à  ce  sujet,  —  aucun  changement 
appréciable  ni  à  Tensemble  de  l'organisation  du  temps  de  guerre, 
ni  à  la  tactique  de  l'artillerie. 
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Ainsi,  pendant  la  période  de  la  mise  en  service,  en  1894  : 

1^  Les  Tables  de  dimensions  du  frein  n'ont  pu  être  connues  que 
des  officiers  de  la  Fonderie,  jusqu'en  juin  1894,  et  des  ofGciers  de 
la  Section  technique  et  de  la  3^  Direction,  à  partir  de  cette  époque; 
d*autre  part,  en  admettant  même  que  des  rapports  aient  été  établis 
en  1894  sur  des  essais  du  frein  et  sur  la  manière  dont  la  pièce  se 
comportait,  ces  rapports  n'auraient  été  connus  que  des  officiers  de 
la3*  Direction,  de  la  Section  technique  et  des  Commissions  d'expé- 
riences. 

3®  Les  officiers  de  toutes  armes  qui  ont  assisté  aux  écoles  à  fea 
en  1894,  et  ceux  qui  ont  séjourné  au  camp  de  Ghâlons  pendant  les 
manoeuvres  de  masses,  ne  serait-ce  qu'au  début,  ont  pu  librement 
examiner  par  eux-mêmes  le  matériel,  et  se  faire  donner  dea^  ren- 
seignements sur  son  fonctionnement.  Us  étaient  donc  à  même  de 
faire  une  Note  personnelle  sur  ces  deux  points. 

3^  Les  officiers  d'artillerie  qui  n'ont  assisté  ni  aux  écoles  à  feu  de 
1894  ni  aux  manœuvres  de  masses,  ne  pouvaient  avoir  par  eux- 
mêmes  que  les  renseignements  généraux  de  date  ancienne  qu'ils 
possédaient  déjà,  et  pour  avoir  soit  des  renseignements  détaillés, 
soit  des  renseignements  relatifs  à  1894,  ils  auraient  été  obligés  de 
s'adresser  aux  officiersdes  catégories  quej'ai  indiquées  tout  àl'heure. 

Or,  un  officier  n'aurait  pu  faire  une  démarche  de  ce  genre  en 
1894  sans  qu'elle  puisse  être  prouvée  aujourd'hui. 


En  résumé,  en  supposant  que  le  120  court  soit  en  cause  dans  le 
bordereau,  celui-ci  annonce  sur  le  frein,  et  sur  la  manière  dont  la 
pièce  se  comporte,  soit  des  renseignements  détaillés,  soit  des  ren- 
seignements généraux. 

S'il  s'agit  de  renseignements  détaillés,  les  rares  officiers  qui  pou- 
vaient les  avoir  régulièrement  en  1894  étaient  : 

V  Les  officiers  d'artillerie  ayant  appartenu  à  la  Fonderie  de- 
puis 1881  jusqu'à  1894  et  ayant  participé  à  l'invention,  à  la  cons- 
truction et  à  la  réparation  du  frein  ; 

2<>  Les  officiers  des  Commissions  d'expériences,  de  la  Section 
technique  et  de  la  3*  Direction  qui  ont  eu  à  s'occuper  des  rapports 
sur  les  essais  du  frein  ; 

3""  Les  officiers  d'artillerie  de  la  Section  technique  et  de  la 
3*  Direction  qui  ont  eu,  entre  les  mains,  à  partir  de  juin  1894,  les 
Tables  de  dimensions  envoyées  par  la  Fonderie. 
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Aucun  antre  officier  d'artillerie,  même  présent  à  Bourges,  à  une 
époque  quelconque,  même  ayant  appartenu  à  l'Ecole  de  pyro- 
technie, môme  ayant  fait  partie  de  TEtat-Major  de  Tarmée, 
n'aurait  pu  avoir  ces  renseignements  détaillés  qu'en  s'adressant 
aux  officiers  dont  je  viens  de  faire  Ténumération,  et  il  est  bien 
facile  de  savoir  si  le  fait  s'est  produit  par  un  officier  donné,  quand 
et  comment. 

S'il  s'agit  de  renseignements  généraux,  bien  des  officiers  pou- 
vaient les  avoir  en  1894,  soit  avec  des  renseignements  anciens,  soit 
avec  des  renseignements  du  moment. 

{•  Avec  des  renseignements  anciens,  n'importe  quel  officier  inté. 
ressé  à  connaître  le  120  court,  avec  cette  particularité  que  les  ren- 
seignements les  plus  importants  étaient  antérieurs  à  1890,  que,  dès 
cette  année  1890,  ils  avaient  été  livrés  à  une  puissance  étrangère, 
avec  cette  particularité  encore  que  l'auteur  du  bordereau  aurait 
fourni  en  1894  une  Note  qu'il  pouvait  établir  depuis  longtemps; 

2**  Avec  des  renseignements  du  moment,  les  officiers  de  toutes 
armes,  d'infanterie,  de  cavalerie  comme  d'artillerie,  qui  se  sont 
trouvés  auprès  de  batteries  de  120  court  en  1894,  ne  serait-ce 
qu'un  jour,  comme  cela  s'est  produit  pour  les  officiers  supérieurs 
du  S*"  corps,  au  mois  d'août,  au  camp  de  Châlons. 

Voilà,  mon  colonel,  ce  que  j'avais  à  dire  sur  le  120  court. 

Le  président.  —  Avez-vous  quelque  chose  à  ajouter? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  voudrais  parler  des  formations 
de  rartillerie. 

Le  président.  —  Ce  sera  pour  demain. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
de  la  guorre  une  dépêche  répondant  à  une  question  posée  par  les 
défenseurs,  M°  Démange  et  M^  Labori,  au  sujet  d'un  projet  de  re- 
maniement d'un  fusil  modèle  1886  avec  chargeur. 

Je  dépose  ce  document  entre  les  mains  du  Conseil. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  quarante  et  la  suite  des 
débats  renvoyée  au  lendemain  matin  six  heures  et  demie. 


DIX-NEUVIEMK  AUDIENCE 
Saynedi  t}  septembre. 


La  séance  est  ouverte  à  6  h.  30  do  matin. 

M.  le  commandant  Hartmann,  dont  la  déposition  n'a  pu  être  ter- 
minée à  la  séance  de  la  veille,  revient  à  la  barre. 

Le  PEÊsiDENT,  au  témoin.  —  Veuillez  continuer  votre  déposi- 
tion. 

Le  commandant  Hautmann.  —  Je  vais  maintenant  parler  du 
troisième  paragraphe  du  bordereau,  c'est-à-dire  de  celui  qui  vise 
«  une  note  sur  une  modiQcation  aux  formations  de  Tartillerie  ». 

Le  mot  formations  8*applique,  dans  Tartillerie,  aux  formations 
du  temps  de  paix,  aux  formations  de  campagne,  et  aux  formations 
de  manœuvre.  Il  vous  a  été  signalé  aussi  comme  voulant  dire  «  ré- 
partition des  unités  de  l'arme  dans  les  divisions  et  dans  les  corps 
d'armée  au  moment  de  la  mobilisation  ». 

Ce  sens  serait,  paraît-il,  le  sens  d'usage  courant  à  TEtat-Major  de 
l'armée. 

De  laquelle  de  ces  formations  peut-il  être  question  dans  la  note 
du  bordereau? 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  Thypotlièse  qu'il  s'agirait  de  Torgani- 
saiion  du  temps  de  paix,  étant  donné  qu'elle  figure  dans  des  docu- 
ments publics;  un  officier  de  Tl^ltat-Major  n'aurait  pu  fournir  un 
renseignement  aussi  banal. 

Il  vous  a  été  déclaré,  d'autre  part,  qu'il  ne  pouvait  être  question 
dans  cette  note  que  de  la  répartition  de  l'artillerie  en  cas  de  mobi- 
lisation et^  cela  étant,  la  dépêche  ministérielle  du  4  juillet  1894,  re- 
lative à  l'organisation  de  Tartillerie  dans  le  plan  de  1895,  vous  a 
été  signalée  comme  contenant  les  renseignements  livrés. 

Si  cette  dépèche  a  été  ainsi  mise  en  cause,  c'est  que  le  mot  for- 
mations y  serait  appliqué  dans  le  sens  de  «  formations  de  cam- 
pagne de  l'artillerie  »,  et  que  ce  motservirait  ainsi  de  trait-d'union 
entre  la  dépèche  et  le  bordereau. 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  an  texte  de  cette  dépèche,  vous 
constaterez  que  le  mot  formations  n'y  a  nullement  la  signification 
de  «  formations  de  campagne  de  l'artillerie  »,  ni  celle  de  «  réparti- 
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lion  des  unités  de  Tarme  dans  les  divisions  et  dans  les  corps 
d'armée  ». 

Bien  mieux,  le  mot  «  formations  »  n'y  est  même  pas  appliqué  à 
l'artillerie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'admettrai  l'hypothèse  d'une  note  sur  l'orga- 
nisation du  temps  de  guerre  de  l'artillerie  ;  je  ferai  seulement  re- 
marquer que  l'on  n'a  pas  le  droit  d^se  borner  à  cette  hypothèse  et 
que,  du  moment  qu'on  ne  connaît  pas  la  teneur  de  la  note  du  bor- 
dereau, on  doit  admettre  tout  aussi  bien  pour  le  moi  formations  le 
sens  de  «  formations  de  manœuvres  ». 

C'est  pourquoi  je  vais  rechercher  quels  sont  les  officiers  qui,  au 
mois  d'août  1894,  étaient  à  même  d'établir  une  note  sur  les  forma- 
tions de  l'artillerie,  dans  l'une  et  l'autre  de  cqs  hypothèses. 

Je  prendrai  d'abord  le  cas  d'une  note  sur  l'organisation  du  temps 
de  guerre  de  l'artillerie. 

Vous  savez  qu'à  la  suite  d'un  certain  nombre  de  lois  ou  de  déci- 
sions ministérielles,  en  particulier  de  la  loi  faisant  passer  les  pon- 
tonniers au  génie,  on  a  transformé  d'une  façon  radicale  l'organisa- 
tion de  l'arlillerie  dans  le  plan  de  4895. 

11  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  que  les  questions 
soulevées  par  cette  transformation  ont  été  traitées  entre  le  1"'  bu- 
reau de  l'Ëtat-Major  de  l'armée  et  la  S"*  direction,  et  que  le  résultat 
des  travaux  du  1^^  bureau  a  été  notifié  aux  commandants  de  corps 
d'armée  précisément  par  la  dépèche  ministérielle  du  4  juillet  1894, 
dont  il  vient  d'être  question. 

11  y  a  dès  lors  deux  périodes  à  distinguer  :  l'une  antérieure, 
l'autre  postérieure  à  la  dépèche  du  4  juillet  1894. 

Avant  le  4  juillet,  quelques  officiers  seulement  du  1*"  Bureau  de 
l'Etat-Major  de  l'armée  et  de  la  3'  Direction  ont  été  chargés  au 
ministère  de  la  guerre  de  s'occuper  de  l'organisation  de  l'artillerie 
pour  le  plan  de  1895,  et  les  notes  ou  tous  autres  documents  con- 
cernant cette  question  ne  sont  pas  allés  dans  d'autres  bureaux  que 
les  leurs. 

Un  autre  officier  de  l'Ëtat-Major  de  l'armée  aurait  sans  doute  pu 
avoir  des  renseignements  généraux  sur  les  mesures  étudiées,  comme 
ceux  que  l'on  recueille  dans  des  conversations,  mais  il  n'aurait 
pu  se  procurer  des  données  précises  et  positives  qu'en  consultant 
les  dossiers  et  en  s'adressant  pour  cela,  soit  à  l'un  des  officiers 
du  1*"  Bureau,  soit  à  l'un  des  officiers  de  la  3®  Direction.  Et  il  est 
évidemment  facile  de  savoir  si  un  officier  s'est  trouvé  dans  ce  cas. 
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Après  le  4  juillet,  les  bases  de  Torganisation  de  rartillerie 
pour  le  plan  de  1895  ont  été  communiquées  aux  divers  Bureaux 
de  TEtal-Major  de  Tarmée,  mais  en  même  temps  aux  Corps 
d'armée. 

Dans  les  Corps  d'armée,  on  afail  des  autographies  de  la  dépêche 
du  4  juillet  et  ces  autographies  ont  été  remises,  avec  les  tableaux 
annexes,  à  tous  les  corps  de  troupes  de  Tartilierie,  et  à  de  nom- 
breux services,  y  compris  les  directions  de  l'intendance  et  les 
flODB-intendances. 

Ces  services,  à  leur  tour,  ont  fait  des  autographies  pour  leur 
personnel,  et  il  se  trouve  ainsi  que  la  dépêche  fondamentale  du 
4  jaUIet  a  été  répandue  à  de  nombreux  exemplaires  et  a  passé  par 
beaucoup  de  mains. 

Ainsi,  à  partir  du  4  juillet,  des  renseignements  auraient  pu  être 
obtenus  dans  les  Corps  d'armée  aussi  bien  et  je  dirai  même  plus 
facilement  qu'à  l'Etat-Major  de  l'armée. 

J'arrive  à  la  deuxième  hypothèse,  c'est-à-dire  à  celle  qui  con- 
cerne une  note  snr  les  formations  de  manœuvres  d'artillerie. 

En  1894,  vous  savez  que  la  3*^  brigade  d'artillerie  de  Versailles  a 
été  chargée  d'expérimenter  un  Projet  de  règlement  sur  les  ma- 
nœuvres des  batteries  attelées,  comportant  des  modifications  im- 
portantes aux  formations  en  usage  jusqu'alors. 

Ces  modifications  se  trouvaient  adoptées  d'ores  et  déjà,  en  prin- 
cipe ;  mais,  avant  de  les  mettre  en  vigueur,  on  avait  jugé  néces- 
saire, comme  cela  a  lieu  en  pareil  cas,  de  faire  préciser  par  les 
corps  de  troupes  quelques  points  de  détail  ;  c'est  ce  qui  a  été  fait 
dans  la  3'  brigade,  d'abord  à  Versailles,  puis  au  camp  de  Chàlons, 
durant  les  écoles  à  feu  et  les  manœuvres  de  masses,  au  mois 
d'août  1894. 

Oo  a  dit  qu'il  n'y  avait  rien  d'important  à  livrer  dans  ces  modi- 
fications, et  qu'une  autre  puissance  ne  pouvait  désirer  les  con- 
naître qu'après  qu'elles  auraient  été  déQnitivement  adoptées. 

Il  est  à  remarquer  que  les  agents  étrangers  en  ont  jugé  autre- 
ment, puisque  nous  savons,  par  M.  le  général  Deloye,  qu'une  note 
est  arrivée  à  la  3®  Direction,  le  27  septembre  1894,  note  dans  la- 
quelle un  agent  étranger  demande  précisément  le  Projet  de  règle- 
ment sur  les  manœuvres  des  batteries  attelées. 

Les  officiers  de  toutes  armes,  appartenant  au  3*  corps,  qui  ont 
assisté»  du  6  au  9  du  mois  d'août,  aux  écoles  à  feu  de  la  3'  bri- 
gade, ont  vu  manœuvrer  les  batteries  et  les  groupes  d'après  les 
m.  14 


—  210  — 

méthodes  nouvelles  de  ce  Règlement,  et  ils  ont  pu  se  rendre 
compte  des  innovations  introduites  dans  nos  formations. 

J'ajoute  que  ces  modiGcations  ne  concernaient  nullement  TEtat- 
Major  de  l'armée  qui  ne  les  avait  pas  déterminées  et  qui  ne  devait 
pas  avoir  à  se  prononcer  sur  elles. 

Je  dirai  enûn  que  l'expression  «  une  modification  aux  forma- 
tions de  l'artillerie  »  est  très  juste  dans  cette  hypothèse  et  qu'elle 
s'y  adapte  parfaitement. 


En  résumé,  s'il  s'agit,  dans  la  note  du  bordereau,  de  Torganisa- 
lion  du  temps  de  guerre  de  rartillerie  : 

1'^  Avant  le  4  juillet  1894,  les  officiers  dû  i"  Bureau  de  TEtat- 
Major  et  de  la  3®  Direction  étaient  seuls  à  la  connaître  ;  il  n'en 
aurait  été  de  même  pour  un  autre  officier  que  moyennant  une  dé- 
marche qui  l'aurait  signalé. 

2°  Après  le  4  juillet,  cette  organisation  se  trouvait  connue,  non 
seulement  des  Bureaux  de  l'Etat-Major,  mais  encore  de  beaucoup 
d'officiers  et  môme  d'agents  subalternes  dans  les  Corps  d'armée;  il 
eût  été  relativement  facile  à  n'importe  quel  officier  de  se  procurer 
des  renseignements  à  ce  sujet. 

S'il  s'agit  des  formations  de  manœuvres  de  rartillerie,  il  ne  sau- 
rait être  question  d'un  officier  de  l'Etat-Major  de  l'armée,  et  on  ne 
peut  songer  qu'aux  officiers,  qui  ont  été  au  courant  de  l'essai  des 
nouvelles  formations  de  l'artillerie,  y  compris  les  officiers  supé- 
rieurs du  3®  corps  qui  ont  assisté  aux  écoles  à  feu  de  la  3*  brigade 
au  mois  d'août,  au  camp  de  Ghàlons. 


Je  vais  passer  maintenant  au  dernier  paragraphe  du  bordereau, 
c'est-à-dire  à  celui  qui  est  relatif  au  projet  de  Manuel  du  14 
mars  1894. 

Il  résulte  des  commentaires  qui  suivent  ce  paragraphe  : 

l**  Que  l'auteur  du  bordereau  a  pu  avoir  un  exemplaire  du  ma- 
nuel à  sa  disposition  ; 

2*»  Qu'il  l'a  eu  avec  difficulté  ; 

Et  3°  qu'il  n'a  pu  le  garder  que  très  peu  de  temps. 

Je  vais  examiner  quels  sont  les  officiers  pour  qui  il  pu  en  être  a 
ainsi,  au  mois  d'août  1894,  soit  dans  l'artillerie  soit  en  dehors  de 
rartillerie. 
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Je  m'occaperai  d*abord  des  officiers  d*artillerie. 

Le  projet  de  Manuel  de  1894,  qui  a  remplacé  le  réglage  à  la  mani- 
velle par  le  réglage  en  distances,  usité  en  Allemagne,  a  été  auto- 
graphié  à  la  Section  technique  à  plus  de  trois  mille  exemplaires 
en  deux  tirages. 

Aucune  mention  de  caractère  confidenliel  n'a  été  apposée  sur  le» 
projets,  qui  n*ont  même  pas  été  numérotés. 

Les  bordereaux  du  premier  envoi,  expédiés  aux  commandants 
de  corps  d*armée  le  16  mars  1894,  portaient  seuls  la  mention  a  Con- 
fidentiel ».  Dans  la  3<*  brigade,  cette  indication  n'a  pas  été  repro- 
duite dans  la  transmission  du  corps  d'armée  à  la  brigade,  de  la 
brigade  aux  corps  de  troupes  et,  finalement,  les  exemplaires  sont 
arrivés  dans  les  régiments  sans  recommandation  spéciale. 

La  responsabilité  des  chefs  de  corps  ne  s*est  donc  pas  trouvée 
engagée,  et  la  distribution  des  Manuels  s*est  faite  comme  pour  les 
théories  ordinaires.  Les  officiers  n'ont  pas  eu  à  donner  un  reçu  de 
leur  exemplaire  et,  à  aucun  moment,  ils  n'ont  été  prévenus  qu'ils 
auraient  à  le  rendre. 

Nous  savons  par  M.  le  général  Deloye  que  les  projets  de  Manuel 
ont  été  redemandés  lors  de  la  distribution  de  l'édition  de  1895, 
mais  je  fais  remarquer  que  cela  n'a  pas  eu  lieu  partout,  car  voici 
des  exemplaires  qui  proviennent  du  22®  régiment  et  qui  appartien- 
nent à  des  officiers  qui  n'ont  reçu  aucune  instruction  à  ce  sujet. 

Le  témoin  fait  passer  deux  de  ces  exemplaires  au  Conseil. 

Ces  exemplaires  proviennent  d'un  seul  groupe  du  22^ 

Dans  quelques  régiments,  le  nombre  des  exemplaires  ayant  paru 
insuffisant,  on  a  fait  des  tirages  à  la  presse  régimentaire,  ce  que 
Ton  n'aurait  pas  fait  d'ailleurs  pour  un  document  confidentiel,  et 
ces  copies  ont  été  distribuées  à  qui  voulait  en  avoir. 

Je  mets  sons  les  yeux  du  Conseil  un  exemplaire  de  cette  nature 
provenant  du  12*^  régiment  d'artillerie. 

Le  témoin  fait  passer  au  Conseil  un  de  ces  exemplaires. 

D'après  M.  le  général  Hoget,  on  a  fourni,  sur  les  champs  de  tir, 
des  Manuels  aux  officiers  de  réserve,  et  de  l'armée  territoriale. 
M.  le  général  Deloye  a  contesté  ce  fait,  mais  seulement  pour  les 
exemplaires  de  la  Section  technique  et  nullement  pour  les  copies 
régimentaires. 

Je  ferai  remarquer  que  l'exemplaire  que  je  mets  sous  les  yeux 
du  Conseil  appartient  à  un  officier  de  réserve. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  officiers  d'artillerie  se  trou- 
vant dans  les  batteries  en  1894  avaient  un  projet  de  Manuel  à  leur 
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-disposition,  que  cet  exemplaire  était,  poar  ainsi  dire,  leur  pro- 
priété et  que,  par  suite,  ils  auraient  pu  en  disposer  comme  ils  Tau- 

jaient  voulu.  Les  commentaires  du  bordereau  ne  sont  donc  pas 
applicables  aux  officiers  d'artillerie  en  service  dans  les  troupes 

-en  1894. 

J'arrive  aux  officiers  d'artillerie  employés  dans  les  états-majors 
«t  dans  les  établissements. 

Nous  savons  par  M.  le  général  Deloye  qu'aucun  de  ces  officiers 
n'a  reçu  de  projet  de  Manuel,  mais  il  est  bien  certain  qu'ils  poa- 
iraient  tous  s'en  procurer,  dans  des  conditions  difi'érentes,  d'ailleurs, 
/suivant  le  service  auquel  ils  appartenaient. 

l""  Dans  les  services  qui,  disposant  normalement  d'un  certain 
nombre  de  projets,  ne  les  considéraient  pas  comme  confidentiels  et 
ne  prenaient  aucune  précaution  particulière  pour  leur  conserva, 
•tion,  il  n'y  avait  aucune  difficulté,  soit  pour  avoir,  soit  pour  conser- 
ver le  Manuel. 

M.  le  colonel  Picquart  vous  a  fait  connaître  que  tel  était  le  cas 
-du  3''  bureau  de  Tétat-major  de  l'armée. 

Il  est  bien  clair  que  les  commentaires  du  bordereau  ne  sont  pas 
applicables  aux  officiers  employés  dans  les  services  de  cette  caté- 
gorie. 

2"*  Dans  d'autres  services,  qui  disposaient  également  du  projet 
de  Manuel,  les  exemplaires  étaient  détenus  par  les  cbefs  de  ser- 
vice qui  s'en  considéraient  comme  responsables,  et  auxquels  les 
officiers  devaient  s'adresser  pour  les  avoir. 

C'est  ainsi  que  cela  s'est  passé  au  deuxième  bureau  de  l'Etat- 
major  de  l'armée,  d'après  M.  le  lieutenant-colonel  Jeanne!. 

On  se  trouve  alors  dans  les  conditions  du  bordereau,  avec  cette 
particularité  fort  importante  qu'on  peut  savoir  alors  exactement 
quand  le  fait  a  eu  lieu  pour  un  officier  déterminé,  combien  de 
temps  l'exemplaire  emprunté  a  été  conservé.  On  est  donc  à  même 
d'avoir  un  élément  d'appréciation  des  plus  sérieux  dans  la  date  de 
l'emprunt  et  dans  sa  durée.  Ainsi,  un  emprunt  fait  en  juillet,  pour 
deux  jours  seulement,  devrait  être  considéré  comme  n'ayant  au- 
cun rapport  avec  l'envoi  annoncé  par  le  bordereau  au  mois  d'août 
et  dans  des  conditions  indiquant  une  plus  longue  possession  du  do- 
cument. 

Enfin,  3**  dans  les  services  qui  ne  disposaient  pas  de  projets  de 
Manuel,  ou  qui  en  avaient  un  nombre  insuffisant,  les  officiers  pou- 
vaient s'adresser  à  des  camarades  de  régiment,  détenteurs  à  titre 
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normal  d*un  projet  de  Manuel;  mais  cela,  moyennant  certaines 
difficultés,  puisqu'il  fallait  invoquer  des  motifs,  et  Texemplaire 
prêté  n'aurait  pu  être  gardé  que  peu  de  temps. 

Ainsi,  pour  les  officiers  d'artillerie  employés  dans  les  états- 
majors  ou  dans  les  établissements,  le  bordereau  ne  s'applique  pas 
aux  officiers  qui  étaient  dans  des  services  laissant,  comme  le  S"*  bu- 
reau, les  exemplaires  à  la  libre  disposition  des  officiers.  Mais  oa 
doit  admettre  comme  possible,  dans  les  deux  autres  cas,  Thypo- 
thèse  d'un  officier  d'artillerie  de  cette  catégorie,  comme  emprun- 
teur d'abord,  puis  comme  expéditeur  du  projet  de  Manuel.  Voilà 
pour  les  officiers  d'artillerie. 

Pour  les  officiers  des  autres  armes,  il  y  a  ceci  :  c'est  que  le  projet 
de  Manuel  de  tir  a  été  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  ont  assisté 
aux  écoles  à  feu  de  1894,  comme  c'est  le  cas  des  officiers  supérieurs 
du  3*  corps,  qui  ont  suivi  les  tirs  de  la  3*  brigade  d'artillerie  du  6 
au  9  août  au  camp  de  Ghâlons.  Car  on  donne  à  ces  officiers  toutes 
les  facilités  pour  suivre  Texécution  des  tirs  et,  en  plus,  on  leur 
prête  les  règlements  qu'ils  demandent,  et  notamment  le  projet  de 
Manuel. 

C'est  ce  qui  m'est  arrivé  en  1896  au  campd'Auvours,  précisément 
pendant  le  séjour  des  officiers  supérieurs  du  3'  corps  suivant,  cette 
anuée-là,  les  tirs  de  mon  régiment.  Un  colonel  d'infanterie  m'ayant 
demandé  mon  projet  de  Manuel,  je  n'ai  pas  eu  un  seul  instant  la 
pensée  de  le  lui  refuser.  Bien  mieux,  ayant  à  ma  disposition  deux 
exemplaires,  je  lui  en  ai  donné  un  en  toute  propriété.  Je  n'avais 
cependant  pas  de  rapports  particuliers  avec  ces  officiers  supé- 
rieurs, n'ayant  pas  été  chargé  de  les  accompagner. 

Mais,  si  les  officiers  des  autres  armes  pouvaient  ainsi  se  procurer 
un  projet  de  Manuel,  c'était,  néanmoins,  moyennant  des  difficultés, 
parce  que,  s'il  leur  était  assez  facile  de  les  avoir  entre  deux  tirs, 
il  n'était  pas  aussi  aisé  de  demander  à  conserver  pendant  quelque 
temps  un  règlement  ne  concernant  pas  leur  arme. 

Ainsi,  des  officiers  supérieurs  des  autres  armes,  assistant  aux 
écoles  à  feu,  en  1894,  auraient  pu  emprunter  le  projet  de  Manuel  de 
tir  à  un  officier  d'un  régiment  d'artillerie,  sur  place,  et  ils  auraient 
pu  en  annoncer  l'envoi  dans  les  termes  du  bordereau. 

Je  fais  remarquer  que  cette  manière  de  se  procurer  le  Manuel 
est  la  seule  compatible  avec  les  termes  du  bordereau,  car  l'auteur 
parle  des  corps,  c'esl-à-dire  des  corps  d'artillerie;  il  parle  ensuite 
des  officiers  détenteurs. 
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L'exemplaire  doDt  il  dispose  provient  donc  d'un  officier  déten- 
teur dans  un  corps  d'artillerie,  c'est-à-dire  d'un  officier  d'un  régi- 
ment d'artillerie. 

Il  y  a  donc  deux  catégories  d'officiers  qui  auraient  pu  emprunter 
un  projet  de  Manuel  de  tir  et  l'envoyer  dans  les  conditions  indi- 
quées dans  le  bordereau  : 

io  Les  officiers  d'artillerie  employés  dans  les  états-majors  ou  les 
établissements,  à  une  exception  près  que  j'ai  dite  ; 

2"*  Les  officiers  supérieurs  des  autres  armes  ayant  assisté  aux 
écoles  à  feu  de  1894. 

Ëxiste-t-il  une  raison  qui  permette  de  se  prononcer  entre  ces  deux 
catégories  d'officiers? 

Tout  d'abord,  je  dirai,  mais  sans  insister  le  moins  du  monde  sur 
ce  point,  que  l'examen  technique  des  termes  du  bordereau  porte- 
rait à  penser  qu'il  s'agit  plutôt  d'un  officier  d'une  autre  arme  que 
d'un  officier  d'artillerie. 

Entre  autres  choses,  l'auteur  du  bordereau  invite  son  correspon- 
dant à  prendre  dans  le  Manuel  ce  qui  l'intéresse;  il  se  déclare 
ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  incompétent  en  matière  de  tir;  un 
officier  d'artillerie,  forcément  au  courant  des  difi'érences  si  carac- 
téristiques du  projet  de  Manuel  de  1894avec  le  Manuel  de  1889, 
sachant  que  les  méthodes  nouvelles  se  rapprochent  beaucoup  de 
celles  de  la  puissance  qu'il  renseigne,  sachant  aussi  que  son  corres- 
pondant est  un  officier  d'infanterie,  un  officier  d'artillerie,  dis-je, 
aurait  fait  lui-même  les  extraits  utiles;  mais  il  n'en  aurait  pas  été 
évidemment  de  même  d'un  officier  d'une  autre  arme. 

Mais  c'est  là  une  appréciation  qui  ne  peut  entraîner  de  certitude. 
Il  est  un  fait  capital  qui  peut,  qui  doit  donner  la  solution  de  la 
question. 

En  189Î,  le  ministre  a  mis  à  la  disposition  des  corps  de  troupes 
d'artillerie  une  réglette  de  correspondance,  pour  leur  faciliter  l'ap- 
plication des  méthodes  insérées  dans  le  projet  de  Manuel  de  tir 
d'artillerie  de  campagne  du  14  mars  1894. 

Cette  réglette  a  été  mise  en  essai  en  même  temps  que  le  projet 
de  Manuel  dont  elle  est  solidaire,  et,  en  particulier,  la  troisième 
brigade  s'en  est  servie  aux  écoles  à  feu  du  camp  de  Ghâlons  qu'elle 
a  exécutées  devant  les  officiers  supérieurs  du  3*  corps,  du  5  et  9 
août. 

La  connexité  de  la  réglette  de  correspondance  et  du  projet  de 
Manuel  était  d'ailleurs  bien  connue  dès  cette  époque. 
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Ainsi,  l'un  des  questionnaires  étrangers,  cités  par  M.  le  général 
Deloye  dans  sa  note,  celai  qui  est  arrivé  le  23  septembre  à  la  troi- 
sième direction,  énumère  les  deux  demandes  suivantes  :  projet  de 
Manuel  de  rartillerie  de  campagne,  réglette  de  correspondance. 

Le  projet  de  Manuel  de  tir  se  comprend  sans  réglette  de  corres- 
pondance, mais  la  réglette  de  correspondance  ne  se  conçoit  pas 
sans  Manuel. 

Si  donc  il  était  démontré  qu*nn  officier  d'une  des  catégories  en 
cause  s*est  procuré  en  1894  une  réglette  de  correspondance,  on  de- 
vrait en  conclure  que  certainement  il  a  eu  à  sa  disposition  la  même 
année  un  projet  de  Manuel. 

En  résumé,  un  projet  de  Manuel  de  1894  aurait  pu  être  emprunté, 
au  mois  d'août,  dans  les  conditions  fîgurant  au  bordereau,  aussi 
bien  par  un  officier  d'artillerie  détaché  des  corps  de  troupes 
(à  une  exception  près)  que  par  un  officier  d'une  autre  arme  ayant 
suivi  les  écoles  à  feu,  précisément  en  août  1894. 

Mais  les  commentaires  du  bordereau  paraissent  devoir  être  attri- 
bués plutôt  à  un  officier  d'une  autre  arme  qu'à  un  officier  d'artil- 
lerie, et  enfin,  s'il  existe  un  officier  ayant  emprunté  une  réglette 
de  correspondance  en  1894,  il  a  aussi  emprunté,  certainement,  un 
projet  de  Manuel 


J'ai  terminé,  mon  colonel,  en  ce  qui  concerne  le  bordereau. 

J'ai  maintenant  l'honntîur  de  rappeler  au  Conseil  ce  que  j'ai  dit 
hier  au  sujet  du  schra[)iiel  C.  91  et  de  l'obus  Robin. 

Je  précise. 

Je  suis  en  mcouro  de  démontrer  que  non  seulement  ces  deux  pro- 
jectiles n'ont  aucune  analogie  sérieuse,  mais  encore  qu'ils  difièrent 
profondément  comme  principe,  comme  fonctionnement,  comme 
mode  de  construction.  Mais  je  ne  puis  faire  cette  démonstration 
qu'en  me  servant  des  <locuments  du  dossier  secret  d'artillerie. 

Or,  M.  le  général  Deloye  ne  m'a  pas  aut«>risé  à  en  faire  état  en 
audience  publique  ;  il  n'y  a  donc  que  la  solution  du  huis-clos. 

Ce  que  j'ai  à  dire  ne  demande  que  dix  minutes  au  plus,  et  si  le 
huis-clos  avait  lieu  à  la  fin  de  l'audience,  la  durée  des  débats  n'en 
serait  nullement  allongée. 

Le  président.  — <  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  m'en  rapporte  au  Con- 
seil. 


Le  président.  —  La  défense  considère-t-elle  comme  nécessaire 
d'entendre  sur  ce  point  le  commandant  Hartmann  en  séance  de 
huis-clos  ? 

M*  Démange.  —  L'obus  Robin  a  été  introduit  daos  la  discussion 
par  le  général  Mercier.  Je  considère  qu'il  y  a  lieu  à  huis-clos. 

Le  président.  —  A  la  fin  de  la  séance,  je  consulterai  le  Conseil 
sur  l'opportunité  du  huis-clos  et,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire,  il  aura 
lieu  au  commencement  de  la  séance  de  lundi  matin.  Messieurs  du 
Conseil^  avez-vous  des  questions  à  poser  au  témoin? 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Vous  avez  dit,  à  propos 
des  formations  de  l'artillerie,  que  la  dépèche  ministérielle  de 
juillet  i894*donnait  des  renseignements  complets  sur  l'organisa- 
tion de  l'arlillerie  préparée  pour  le  plan  de  1895.  Gomment  expli- 
quez-vous que  la  3*  direction  ait  eu  besoin,  au  mois  d'août  1894, 
d'adresser  à  TËtat-Major  de  l'armée  une  note  très  complète  résu- 
mant les  dispositions  prises  pour  les  formations  de  l'artillerie  ? 

Avant  que  le  témoin  ait  pu  répondre,  le  général  Deloye  demande 
la  parole  : 

Le  général  Deloye.  —  Il  y  a  une  erreur  probable  dans  l'impres- 
sion. J'ai  vérifié  dans  les  journaux,  dans  le  Figaro,  dans  le  Temps, 
la  transcription  de  ma  déposition.  Il  y  a  le  mois  d'août.  Je  crois 
qu'il  faut  lire  avril. 

Je  sais  qu  il  y  a  une  note  d'avril  du  S3,  si  je  ne  me  trompe,  et  en 
entendant  qu'on  faisait  de  ceci  Tobjet  d'une  queslion,  j'ai  pensé 
qu'il  était  utile  d'appeler  l'attention  sur  ce  fait  qu'il  y  a  probable- 
ment erreur  de  copie. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  S'il  en  est  ainsi,  ma  ques- 
tion disparaît  et  n'a  pas  déraison  d'être. 

Le  général  Deloye.  —  Dans  tous  les  cas,  ce  que  je  puis  affirmer 
do  mémoire,  c'est  qu'il  y  a  une  note  très  complète  du  23  avril,  si 
je  ne  me  trompe  ;  du  mois  d'août,  je  ne  crois  pas. 

Le  général  Roget,  de  sa  place,  —  Je  ne  crois  pas  que  ce  puisse 
être  d'avril. 

Le  général  Deloye.  —  Je  l'ai  signalé  dans  un  but  d'impar- 
tialité. 

Le  lieutenant- colonel  Brongniart.  —  Dans  ces  conditions,  je 
laisse  cette  question  de  côlé. 

Il  a  été  fait  en  1894,  c'est  bien  reconnu,  des  copies  et  des  extraits 
du  Manuel  de  tir  ;  mais  ce  qui  est  oflert  par  le  bordereau,  c'est  le 
document  lui-même,  le  document  authentique  et  complet.  Puis- 
qu'il est  question  de  le  prendre,  c'est  qu'on  ne  l'a  pas  sous  la 
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main.  Une  copie,  on  Taurait  sous  la  main.  Il  n'e&t  pas  question  de 
se  le  faire  envoyer,  mais  de  le  prendre. 

Comment  expliquez-vous  que  le  commandant  Ësterhazy  aurait 
été  à  même  de  prendre  ainsi  à  volonté  un  document  authentique 
et  complet? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Voulez-vous  bien  me  rappeler  le 
texte  du  bordereau  ?  Je  ne  Tai  pas  surfisamment  présent  à  la 
mémoire. 

L'huissier  remet  au  commandant  Hartmann  le  texte  du  borde* 
reau. 

Il  y  a  ceci  :  «  Ce  dernier  document  est  extrêmement  difficile  à  se 
procurer  et  je  ne  puis  l'avoir  à  ma  disposition  que  très  peu  de 
jours...  Si  donc  vous  voulez  y  prendre  ce  qui  vous  intéresse  et  le 
tenir  à  ma  disposition  après,  je  le  prendrai.  » 

Je  crois  que  prendre  s'applique  aux  renseignements  que  le  cor- 
respondant pourrait  prendre  dans  le  Manuel. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Non.  Ma  question  est 
relative  aux  mo\a  je  le  prendrai. 

Le  commandant  Hartmann.  —  J*ai  compris  que  Tauteur  du  bor- 
dereau disait  à  son  correspondant  qu41  lui  envoyait  efTectivemenl 
le  Manuel  et  qu'il  le  reprendrait  chez  lui,  après  que  celui-ci  y 
aurait  pris  ce  qui  Tintéresserait. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Non.  Il  n'y  a  pas  :  «  Je  le 
reprendrai  !»  Il  y  a  :  «  Je  le  prendrai.  »  C'est-à-dire  :  «  Je  le  pren- 
drai pour  vous  l'envoyer.  » 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  n'ai  jamais  compris  de  cette 
façon. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  L'auteur  du  bordereau 
ne  l'envoie  pas  et  il  dit  :  «  Si  vous  voulez  bien,  je  vtus  en  enverrai 
une  copie,  ou  bien  je  le  prendrai  pour  vous  l'envoyer.  » 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  me  permettrai  de  n'être  pas  de 
cet  avis.  Je  comprends  :  «  Si  vous  voulez  le  tenir  à  ma  disposition 
après,  je  le  prendrai  chez  vous.  » 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  De  plus,  il  n'est  pas 
question  dans  le  bordereau  de  la  réglette  de  correspondance.  Si 
on  l'envoyait,  on  le  dirait. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  crois  que  la  réglette  de  corres- 
pondance a  été  empruntée  après. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Le  bordereau  n'en  parle 
pas.  Par  conséquent,  le  fait  pour  Ësterhazy  d'avoir  eu  entre  les 
mains  une  réglette  de  correspondance  ne  s*app1ic|ue  pas. 
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Le  combiandant  Hartmann.  —  Il  me  semble  que  la  charge  contre 
Ësterhazy  réside  dans  ceci  :  c'est  qu'une  réglette  de  correspon- 
dance n'a  peut-être  été  demandée  qu'une  fois,  dans  l'armée  fran- 
çaise, par  un  officier  d*infanterie,  et  que  cet  officier  venait  des 
écoles  à  feu  où  il  avait  vu  employer  la  réglette  concurremment 
avec  le  Manuel. 

Le  uedtenant-colonel  Brongniart.  —  Je  constate  qu'il  n'en  est 
pas  question  dans  le  bordereau,  qu'il  n'est  question  que  du  Manuel 
de  tir  seulement. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Mais  il  n'y  a  pas  eu  qu'un  borde- 
reau I  H  ne  faut  pas  s'attacher  à  un  bordereau  unique.  De  même 
que  les  questionnaires  sont  assez  nombreux... 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  C'est  une  hypothèse. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Nous  sommes  en  ce  moment  dans 
le  domaine  des  hypothèses.  Les  questionnaires  dont  parle  le  géné- 
ral Deloye  dans  sa  note  sont  très  nombreux  ;  l'un  d'eux  porte  : 
«  Projet  de  Manuel  et  réglette  de  correspondance  a  ;  mais  un  autre 
a  pu  porter  :  «  Projet  de  Manuel  »  tout  seul. 

Le  commandant  Profillet.  —  Sur  quoi  vous  appuyez-vous  pour 
dire  que  le  Manuel  de  tir  est  arrivé  dans  les  corps  de  troupes  sans 
la  mention  confidentiel  ? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Sur  les  exemplaires  que  j'ai  remis 
au  Conseil.  Si  la  mention  «  confidentiel  »  avait  existé  dans  les  bor- 
dereaux d'envoi  aux  corps  de  troupes,  je  ne  doute  pas  que  les  chefs 
de  corps  l'auraient  fait  reproduire  sur  les  exemplaires  :  j'ai  tou- 
jours vu  la  chose  s'opérer  ainsi.  On  assure  l'exécution  stricte  des 
ordres  qui  sont  donnés. 

Du  moment  que  le  Manuel  ne  porte  pas  l'indication  «  confiden- 
tiel »,  c'est  qu'aucune  prescription  n'a  été  transmise  aux  chefs  de 
corps  à  ce  sujet. 

Le  coMMANDAiNT  PiiOFiLLET.  —  Il  sc  peut  que  la  mention  a  confi- 
dentiel »  ait  été  iniliquéc  aux  corps  d'armée,  mais  qu'elle  n'ait  pas 
été  reproduite  jusqu'aux  corps  de  troupe  ? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Le  Conseil  peut  s'éclairer,  à 
Rennes,  d'une  îdqoii  très  simple  :  les  bordereaux  d'envoi  doivent 
exiï<tcr  encore. 

Le  caphaine  Bkauyais.  —  Vous  avez  dit  dans  votre  déposition 
qu'un  rap[)()rt  des  plus  importants,  celui  qui  rappelle  les  expé- 
riences de  la  commission  de  Calais,  avait  été  livré  en  1890  par  le 
sieur  Boulonnet.  Et  vous  avez  dit  que  ce  rapport  était  excessive- 
ment détaillé  et  que,  par  conséquent,  la  puissance  étrangère  aurait 
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pu  être  renseignée  à  fond  sur  tout  ce  qui  concernait  le  matériel  de 
120  court. 

Ofy  je  vois  dans  la  note  du  général  Dcloye  que  les  documents 
renfermés  dans  ce  rapport  étaient  rédigés  à  un  point  de  vue  théo- 
rique et  ne  donnaient  que  peu  de  renseignements  sur  le  tracé  et  la 
construction  du  matériel. 

Lb  commandant  Hartmann.  —  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec 
M.  le  général  Deloye  à  ce  sujet.  J  ai  dit  dans  ma  déposition,  de 
mèmeqoe  le  général  Deloye  dans  sa  note,  que  ce  document  renfer- 
mait des  renseignements  généraux  sur  le  frein  hydropneumatique, 
mais  qu'il  était  aussi  complet  que  possible  en  ce  qui  concernait 
les  essais  dont  le  matériel  avait  été  l'objet. 

J'ai  distingné  la  description  du  matériel  des  essais  auxquels  il 
avait  été  sonmis. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Il  reste  de  ceci  que  sur  le  matériel  les 
renseignements  sont  vagues. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Il  y  a  dans  ce  rapport  les  mômes 
renseignements  que  dans  le  règlement  sur  le  service  du  canon  de 
120  court  et  aussi  dans  le  Bulletin  que  le  Conseil  a  à  sa  disposi- 
tion.' 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Mon  commandant,  vous  avez  dit  aussi 
que,  par  suite  des  cours  faits  à  l'Ecole  d'application  de  l'artillerie 
et  du  génie  en  1892-1893,  et  par  suite  aussi  d'une  conférence  faite 
àSaint-Cyren  1892,  on  avait  donné  une  description  complète  du 
frein  hydropneumalique  avec  des  dessins  faisant  bien  comprendre 
la  disposition  du  frein. 

Or,  je  vois  dans  une  note  du  général  Deloye  que  ces  renseigne- 
ments, tant  de  l'Ecole  d'application  (jue  de  la  conférence,  étaient 
des  renseignements  généraux,  et  que  le  profil  schématique  inter- 
calé dans  le  texte  se  bornait  à  indiquer  les  positions  relatives  du 
canon,  du  cylindre,  du  frein  et  du  récupérateur,  sans  qu'aucune 
description  soit  faite  du  frein  hydrupneumatique. 

Le  commandant  Hartmann.  —  J'ai  dit,  dans  ma  déposition,  que 
la  conférence  faite  à  Saint-Cyr  et  le  cours  de  l'Ecole  d'application 
donnaient  des  renseignements  généraux  sur  le  frein  hydropncunia- 
tique.  Par  conséiiuent,  je  suis  complètement  d'accord  avec  la  note 
de  M.  le  général  Deloye  qui  vise  également  les  mêmes  renseigne- 
ments généraux. 

Lb  capitaink  Beauvais.  —  La  note  du  général  Deloye  ajoute 
que  ces  renseignements  sommaires  et  généraux  s'appliquaient  non 
sealement  au   matériel  de   120  courte  mais  encore  à  des  freins 
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d'autres  bouches  à  feu,  et  particulièrement  de  bouches  à  feu  de 
petits  calibres. 

Le  commandant  Hartmann.  —  C'est  une  description  générale 
sans  application  spéciale  à  un  calibre  déterminé.  J'ai  fait  remar- 
quer qu'elle  était  utilisable  aussi  bien  pour  le  120  court  que  pour 
le  52,  le  57  ou  pour  le  75.  Ce  sont  des  renseignements  généraux 
sur  le  frein  hydropneumatique  Locard.  Je  Tai  indiqué  très  nette- 
ment hier  dans  ma  déposition. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Le  projet  de  Manuel  de  189 1  était 
particulièrement  intéressant  parce  qu'il  avait  pour  caractéristique 
l'abandon  de  notre  méthode  française  et  la  mise  à  Tessai  d'une 
méthode  que  l'on  a  appelée  la  méthode  allemande.  Ce  Manuel  a  été 
envoyé  aux  différents  corps  d'armée  dans  un  bordereau  portant  la 
mention  confidentiel. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Aux  corps  d'armée  ? 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Oui.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  envoyés 
dans  les  corps  de  troupes,  et,  pour  un  instant,  je  m'arrête  sur  ce 
fait  que  c'est  sur  la  demande  officieuse  faite  par  le  deuxième  bu- 
reau de  TËtat-Major  de  l'armée  qu'on  a  envoyé  à  ce  bureau  dix 
exemplaires. 

Voilà  donc  dix  exemplaires  du  projet  de  Manuel  de  tir  qui 
arrivent  à  ce  deuxième  bureau  et  qui  portaient  la  mention  «  con- 
fidentiel ». 

Le  commandant  Hartmann.  —  C'est  le  bordereau  qui  portait  cette 
mention.  Il  resterait  à  savoir  si  cette  mention  a  été  transmise  aux 
bureaux  de  l'Ëtat-Major  de  Tarmée. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Je  voudrais  savoir  si  ces  dix  projets 
envoyés  au  2"  bureau  et  portant  la  mention  c  confidentiel  »,  de- 
vaient être  des  projets  de  Manuel  difficiles  à  se  procurer  ? 

Le  général  Deloyk  se  lève  et  dit,  —  Je  pourrais  répondre  à  cela. 

Le  président.  —  Je  vous  donnerai  la  parole  tout  à  l'heure  et 
vous  direz  en  une  fois  tout  ce  quH  vous  avez  à  dire. 

Le  capitaine  Beauvais,  au  témoin.  —  Vous  venez  de  dire  que 
vous  pensiez  que  le  Manuel  avait  été  envoyé  par  l'auteur  du  bor- 
dereau à  son  destinataire,  puisque  vous  avez  compris  :  «  Je  le  re- 
prendrai ». 

Le  commandant  Hartmann.  —  Oui,  mais  sur  cette  question  on 
ne  peut  faire  que  des  hypothèses,  et  j'ai  considéré  toujours  ce 
point  comme  assez  peu  important.  C'est  pourquoi  je  n'en  ai  pas 
parlé  dans  ma  déposition.  Il  faut  remarquer  que,  dans  le  borde- 
reau, le  «  à  moins  que  »  de  la  dernière  phrase  comporte  une  alter- 
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Dative  qui  peut  porter  soit  sur  Tenvoi  du  Manuel,  soit  sur  le  fait 
d'y  prendre  des  renseignements.  Il  y  a  deux  interprétations 
possibles. 

Oa  bien  :  «  Je  vous  envoie  le  projet  de  Manuel  ;  vous  y  pren- 
drez des  renseignements^  à  moins  que  vous  ne  vouliez  que  je  le 
fuse  copier  »,  ou  bien  :  «  Je  vous  envoie  le  projet  de  Manuel,  à 
moins  que  vous  ne  préfériez  que  je  le  garde  pour  vous  le  faire 
copier  ». 

Hais  je  n'ai  attaché  à  ce  point  aucune  importance,  je  le  répète, 
et  je  n'en  ai  pas  parlé  aujourd'hui  dans  ma  déposition. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  A  la  Cour  de  cassation,  vous  étiez 
d'une  opinion  dififérente,  et  vous  en  avez  parlé. 

Lr  coiDiANDART  Hartmann.  —  Oui,  mais  j'ai  jugé  que  ce  n'étaient 
que  des  hypothèses  et  que  je  n'avaid  pas  à  en  parler  au  Conseil,  et 
que  je  devais  rester  ici  sur  le  terrain  technique  dans  lequel  je  me 
suis  renfermé. 

Un  juge  suppléant.  —  Le  témoin  a  dit  hier  que  le  service  des 
forges  n'était  pas  à  la  section  technique.  Se  rappelle-t-il  qu'une 
dépèche  ministérielle  très  précise  ait  ordonné  de  fournir  tous  les 
documents,  même  les  plus  confidentiels,  au  service  des  forges  pour 
le  cas  où  il  les  demanderait,  sans  ordre  particulier  du  ministre? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Le  service  des  forges  peut  être 
tena  au  courant  des  expériences  qui  le  concernent. 

Mais  je  ne  crois  pas  que  le  fait  s'applique  aux  essais  d'un  maté- 
.  riel  confectionné.  En  ce  qui  concerne  les  documents  communiqués 
sur  le  120  court  en  1894,  et  c'est  le  fait  intéressant  ici,  il  convien- 
drait de  prendre  des  renseignements  à  la  section  technique  elle« 
même,  et  au  service  des  forges.  Je  raisonne  d'après  l'organisation 
que  je  connais  de  la  section  technique,  et  je  n'ai  pas  d'archives  à 
ina  disposition. 

Le  commandant  Lucas.  —  Une  autre  question.  Le  témoin  croit-il 
que  les  exemplaires  du  Manuel  sont  bien  les  exemplaires  autogra- 
phiés  à  la  section  technique  ? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Dans  mon  régiment,  ces  exem- 
plaires ont  été  considérés  comme  venant  de  la  Section  technique. 
Oya  ea  deux  tirages,  l'un  avec  couverture  jaune,  l'autre  avec  cou- 
verture bleue,  différant  l'un  de  l'autre  par  un  errata. 

Le  premier  est  celui  que  j'ai  présenté  au  Conseil,  et  le  deuxième 
comporte  alors  l'errata  dans  le  texte.  Mais  ces  deux  éditions  ont 
fté  envoyées  à  quelques  jours  d'intervalle. 

Lb  commandant  Lucas.  —  L'édition  première  est  bleue  ? 
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Le  comuandant  Hartmann.  —  Le  premier  tirage  a  été  envoyé 
aux  commandants  de  corps  d'armée  avec  le  bordereau  du  16  mars. 
C'est  un  point  de  fait  sur  lequel  il  est  encore  facile  d'être  éclairé. 

M"*  Démange.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  le  commandant 
Hartmann  si  la  réglette  de  correspondance  peut  avoir  une  utilité, 
ou  quelle  utilité  elle  peut  avoir  dans  les  mains  d'une  personne  qui 
n'a  pas  le  Manuel  ? 

Le  président  répète  la  question. 

Le  commandant  Hartmann.  —  J'ai  dit  tout  à  l^heure  que  ia  ré« 
glette  de  correspondance  ne  pouvait  avoir  une  utilité  quelconque 
sans  le  projet  de  Manuel,  puisqu'elle  est  destinée  à  l'application 
des  règles  insérées  dans  le  projet  de  Manuel. 

M«  Démange.  —  Quelqu'un  qui  veut  utiliser  la  réglette  de  corres- 
pondance a-t-il  besoin  d'avoir  un  Manuel? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Certainement. 

M^  Démange.  —  Je  voudrais  que  nous  fussions  bien  d'accord, 
maintenant,  sur  les  termes  de  la  phrase  du  bordereau  : 

<  Si  vous  voulez  y  prendre  ce  qui  vous  intéresse  et  le  tenir  à  ma  dis- 
position  après,  je  le  prendrai;  &  moins  que  vous  ne  vouliez  que  je  le 
fasse  copier  in  extenso  et  vous  en  adresse  une  copie.  » 

M.  le  commandant  Hartma4n  a-t-il  compris  que  le  Manuel  ne 
pourrait  pas  rester  entre  les  mains  du  destinataire,  qu'il  faudrait 
qu'il  fût  renvoyé  ? 

Le  président.  —  Avez-vous  pensé  que  le  Manuel,  en  tout  cas, 
ne  devait  pas  rester  entre  les  mains  du  destinataire? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Cela  m'a  paru  toujours  évident. 

M*  Labori.  —  Monsieur  le  président,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, M.  le  commandant  Hartmann  a  donné  des  renseignements 
sur  la  possibilité  qu'aurait  eue  M.  le  commandant  Esterhazy  de  se 
procurer  des  renseignements  au  camp  de  Châlons.  Notamment,  il  a 
parlé  des  renseignements  qu'il  aurait  pu  y  recueillir  pour  fournir 
une  note  sur  les  troupes  de  couverture,  et  une  note  sur  Madagascar. 

Voulez-vous  demander  au  témoin  de  fournir  au  Conseil  les 
explications  qu'il  peut  lui  donner  sur  ce  point? 

Le  président.  —  Voulez  «vous  nous  expliquer  comment  le  com- 
mandant Eslerhazy  aurait  pu,  au  camp  de  Châlons,  obtenir  des 
renseignements  sur  les  troupes  de  couverture  et  sur  l'expédition 
de  Madagascar? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  n'ai  pas  à  traiter  cette  question 
devant  le  Conseil,  attendu  que  cela  n'est  pas  de  ma  compétence. 


—  ±i:i  — 

puisque  je  suis  officier  d'artillerie,  et  que  je  n*ai  pas  passé  par 
rélat-major. 

Je  n'ai  donné  d'ailleurs  devant  la  Cour  de  cassation  qu'une  opi- 
nion personnelle,  sans  m'appuyer  sur  des  documents  et  des  faits, 
comme  je  l'ai  fait  devant  le  Conseil  pour  les  questions  d'artillerie. 
Mais,  en  fait,  je  persiste  à  penser  qu'un  offîcier  quelconque  se 
trouvant  au  camp  de  Gbàlons,  au  milieu  de  l'agglomération  qui  s'y 
rencontre  pendant  les  manœuvres  de  masses,  pouvait  avoir  dea 
renseignements  sur  l'emplacement  d'un  grand  nombre  d'éléments 
de  la  couverture. 

Je  ne  dis  pas  du  tout  qu'il  pouvait  avoir  à  sa  disposition  les  do- 
cuments secrets,  mais  en  ce  qui  concerne  le  dispositif  de  couver- 
ture, il  était  à  même  d'avoir  quelques  indications  sur  les  éléments 
déjà  placép. 

Quant  aux  transports,  on  en  cause  dans  les  corps  de  troupe  ;  il 
pouvait  donc  introduire  dans  sa  note  des  comptes  rendus  de  con- 
versations à  ce  sujet.  Mais  je  n'ai  pas  précisé  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, et  je  n'ai  rien  dit  ici,  précisément  à  cause  de  mon  incompé- 
tence sur  ce  point. 

M*  Labori.  —  Voulez-vous  avoir  la  bonté,  monsieur  le  président, 
de  demander  en  outre  à  M.  le  commandant  Hartmann  s'il  ne  serait 
pas  en  mesure  de  fournir  au  Conseil  des  renseignements  intéres- 
sants sur  les  trahisons  Boutonnet  et  Greiner? 

Lk  président.  —  Êtes-vous  en  mesure  de  donner  au  Conseil  des 
renseignements  utiles  sur  les  trahisons  Boutonnet  et  Greiner? 

Lb  commandant  Hartmann.  —  Je  puis  en  doimer  sur  la  trahison 
Boutonnet. 

Boutonnet  était  archiviste  à  la  Section  technique  de  l'artillerie, 
et  j'avais  signalé  au  colonel  directeur  en  i889  que  ses  agissements 
étaient  louches.  Il  n'a  pas  ôlô  tenu  compte  de  mon  obf^ervation  ; 
Boutonnet  a  été  arrêté  seulement  à  la  fin  de  i890,  au  mois  d'août, 
et  condamné  pour  espionnage. 

Comme  il  était  le  seul  employé  civil  aux  archives,  que  ces  ar* 
chives  contiennent  tous  les  documents  confidentiels  de  l'artillerie, 
il  s'est  donc  ainsi  trouvé  qu'il  a  eu  à  sa  discrétion,  pendant  une 
année  au  moins,  nos  secrets  d'artillerie. 

Je  sais  d'autre  part  qu'il  avait  chez  lui  une  machine  à  écrire.  Je 
sais  qu'il  était  très  habile  dessinatour.  Je  sais  qu'il  sortait  de  la 
Section  technique  avec  des  documents  cachés  sous  ses  vête- 
ments. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  a  pu  fournir  à  la  puissance 
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étrangère,  pour  laquelle  il  opérait,  beaucoup  de  nos  documents 
secrets  d'arlillerie. 

D'ailleurs,  le  Conseil  pourrait  être  éclairé  pleinement  à  ce  sujet 
en  se  faisant  communiquer  le  dossier  de  Taffaire  Boutonnet^  dans 
lequel  on  pourrait  peut-être  trouver  des  indications  se  rapportant 
au  procès.  En  particulier,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  sur  le 
chargement  des  obus  à  mélinite,  Tobus  Robin  et  les  bulletins  des 
questions  à  Tétude. 

M®  Labori.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  le  commandant  Hart- 
mann si,  en  admettant  que  dans  le  bordereau  il  s'agisse  du 
420  court,  un  officier  d*artillerie  aurait  employé  les  expressions 
«  frein  hydraulique  du  420  »? 

Le  président.  —  Un  officier  d*artillerie  aurait-il  employé  Tex- 
pression  «  frein  hydraulique  du  420  »? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  considère  cela  comme  tout  à 
fait  inadmissible.  Je  parle,  bien  entendu,  non  d'un  ofûcier  d'artil- 
lerie quelconque,  mais  d'un  officier  d'artillerie  sufQsamment  bien 
informé  pour  envoyer  à  un  agent  étranger  une  note  sur  le  frein 
bydropneumatique  du  420  court. 

Car  s'il  jugeait  à  propos  de  donner  des  renseignements,  c'est 
qu'il  connaissait  la  différence  qui  existait  entre  ce  frein  et  le  frein 
simplement  hydraulique.  C'est  qu'il  aurait  su  la  propriété  particu- 
lière du  frein  du  420  court,  qui  est  précisément  le  récupérateur 
pneumatique  qui  sert  à  ramener  la  pièce  en  batterie. 

De  là,  l'invraisemblance  qu'il  se  serait  servi  seulement  d'upe  dé- 
nomination incomplète  pour  désigner  ce  frein. 

D'autre  part,  on  a  dit  que  le  frein  hydropneumatique  était  dési- 
gné par  l'expression  a  frein  hydraulique  »  dans  le  cours  spécial  des 
sous-officiers  (complément  du  5  avnil  4897);  il  n'en  est  rien  ;  d'après 
ce  cours  spécial,  le  frein  hydro pneumatique  est  un  frein  hydrau- 
lique contenant  un  réservoir  d'air  comprimé.  L'ensemble  même  de 
cette  phrase,  dont  on  n'a  pas  le  droit  d'isoler  le  premier  membre, 
montre  bien  qu'il  s'agit  d'un  frein,  hydraulique  d'une  part  et  pneu- 
matique de  l'autre,  soit  en  tout  hydropneumatique. 

Le  président.  —  Au  fond,  l'expression  de  frein  hydrauliquey  est? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Oui,  mais  de  même  que  dans 
l'expression  sergent-major,  le  mot  sergent  y  est,  on  ne  peut  pas 
cependant  dire  qu'un  sergent-major  soit  un  sergent.  {Rires.)  C'est 
une  identification  absolue. 

M'  Labori.  —  Est-ce  que  le  commandant  Hartmann  pourrait  nous 
dire  si  la  question  du  frein  hydropneumatique  a  été  étudiée  ailleurs 
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appliqué  à  des  matériels  étrangers? 

Le  président.  —  Savez-vous  si  le  frein  bydropneumatique  a  été 
appliqué  par  des  puissances  étrangères  dans  leur  matériel? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  répondrai  affirmativement  à 
cette  question.  Je  me  rappelle  en  particulier  un  affût  hydropnea- 
matique  adopté  et  mis  en  service  par  Tartillerie  italienne  en  1888. 
Je  n'en  connais  pas  les  détails,  mais  je  sais  qu'il  est  hydropneu- 
maiique,  et  c'est  son  nom  officiel. 

D'autre  part,  les  Allemands  ont  étudié  pendant  longtemps  l'em- 
ploi do  frein  hydropneumatique  pour  le  matériel  de  campagne.  Il 
y  a  un  document  très  intéressant  à  consulter  à  ce  sujet. 

C'est  le  rapport  n°  89  des  expériences  de  Krupp. 

On  y  voit  qu'après  des  expériences  prolongées,  les  Allemands  se 
sont  décidés  à  rejeter  le  principe  de  l'emploi  du  frein  bydropneu- 
matique dans  leur  matériel,  et  cela  à  la  fin  de  1893,  c'est-à-dire 
précisément  au  moment  où  nous  mettions  cet  engin  en  service. 
Depuis  cette  époque,  ils  ne  sont  pas  revenus  sur  leur  décision, 
puisque  vous  savez  que  leur  nouveau  matériel  est  semi-rigide,  sans 
frein  hydropnenmatique. 

D'ailleurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  cela  provient  de  ce  que 
les  Allemands  n'ont  pas  résolu  la  question  des  diaphragmes  et  des 
joints,  et  alors  cela  montrerait  qu'aucun  renseignement  ne  leur 
aurait  été  livré  sur  cette  question,  et  l'on  pourrait  en  déduire  que, 
dans  la  note  du  bordereau,  il  n'y  a  eu  que  des  renseignements 
généraux;  ou  bien  ce^a  provient  de  ce  que,  ayant  eu  connaissance 
de  notre  matériel  de  120  court,  ils  n'ont  pas  voulu  l'employer,  ne 
lui  attribuant  pas  l'importance  que  nous  lui  avons  donnée  nous- 
mêmes. 

M**  Labori.  ^  M.  le  commandant  Hartmann  estime-t-il  que  les 
renseignements  généraux  qu'un  officier  aurait  pu  obtenir  à  Gh&- 
lonssurle  120  court  pourraient  fournir  matière  à  une  note  inté- 
ressante ? 

Le  président.  —  Croyez-vous  qu'un  officier  étranger  à  l'artillerie 
assistant  au  tir  du  camp  de  Ghâlons  ait  pu  fournir  une  note  intéres- 
sante sur  le  120  court  ? 

Le  commandant  Hartmann.  —  J'ai  répondu  par  avance  à  cette 
question  dans  ma  déposition,  en  faisant  remarquer  que  ce  n'est 
pas  seulement  en  voyant  tirer  le  120  court  que  l'on  peut  avoir  des 
renseignements  susceptibles  d'intéresser  une  puissance  étrangère. 
C'est  également  en  le  voyant  au  parc  et  en  causant  Je  cctt*3  pièce 
VI.  15 
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avec  ceux  qui  l*ont  tirée,  avec  des  officiers  d'artillerie  connaissaat 
très  bien  son  fonctionnement  et  pouvant  donner  des  indications^ 
sur  les  résultats  obtenus. 

D'ailleurs,  une  puissance  étrangère  doit  toujours  désirer  avoir 
une  note  contenant  des  renseignements  généraux  sur  le  matériel 
de  ses  voisins,  étant  donné  qu*il  ne  peut  être  question  pour  elle  de 
copier  exactement  ce  matériel  et  que  ce  qu'il  lui  importe  surtout 
d*avoir,  c'est  la  raison  d'être,  le  principe,  les  dispositions  caracté- 
ristiques et  la  valeur  pratique  de  ce  matériel. 

Quant  aux  renseignements  détaillés  sur  le  frein,  qui  sont  en  cause 
ici,  ils  sont  peut-être  moins  essentiels;  car  vous  savez  tous  qu'un 
frein  ne  peut  pas  être  transporté  d'un  matériel  à  un  autre,  d'une 
bouche  à  feu  à  une  autre,  sans  une  transformation  radicale  ;  et  que 
quelque  bon  que  soit  un  système  de  joints,  il  est  toujours  facile  d'en 
trouver  un  autre  aussi  perfectionné. 

Nous  en  avons  une  preuve  dans  l'industrie  française,  par  exemple 
dans  l'usine  du  Greusot  qui,  elle  aussi,  construit  un  matériel  avec 
frein  hydropneumatique. 

M*  Labori.  —  Il  a  été  question,  dans  les  débats^  d'une  instruc- 
tion sur  le  chargement  des  obus  à  mélinite.  Est-ce  que  M.  le  com- 
mandant Hartmann  sait  quelque  chose  à  cet  égard  ? 

Le  commandant  Hartmann.  —  J'en  ai  parlé  tout  à  l'heure  à  propos 
de  Boutonnet,  en  indiquant  que  l'instruction  sur  le  chargement 
des  obus  à  mélinite  se  trouvait  en  4890  dans  les  archives  de  la 
section  technique  que  Boutonnet  a  livrées.  J'ai  dit  qu'il  me  parais- 
sait vraisemblable  que  c'était  à  lui  plutôt  qu'à  un  autre  que  Ton 
devait  attribuer  la  livraison  de  ce  document. 

M"  Labori.  —  Par  conséquent,  il  résulte  bien  de  la  déposition  de 
M.  le  commandant  Hartmann  qu'il  n'y  a  aucune  impossibilité  à  ce  que 
le  commentaire  que  j'appellerai,  pour  la  clarté  du  débat,  le  com- 
mentaire du  Paty,  ait  parlé  du  chargement  des  obus  à  la  mélinite. 

Le  président.  —  Je  ne  comprends  pas  bien  pourquoi  vous  voulez 
poser  celte  question.  Veuillez  la  préciser. 

M"  Labori.  —  Je  vais  la  préciser.  M.  le  général  Roget  et  M.  le 
général  Mercier  ont  objecté  à  M.  le  capitaine  Preystœtter  qu'il 
était  impossible  que  l'on  ait  pu  parler  de  fuite  à  l'Ecole  de  pyro- 
technie en  1894,  qu'on  en  ait  pu  parler  en  audience  secrète  au  Con- 
seil de  guerre  de  1894.  Je  prie  M.  le  commandant  Hartmann  de 
répondre  d'un  mot  à  ma  question  :  Ne  résulte-t-il  pas  des  rensei- 
gnements qu'il  vient  de  nous  fournir  que,  dès  1890»  il  pouvait  être 
question  de  fuites  relatives  à  des  obus  ou  au  chargement  des  obus 
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et    qu'il    pouvait    en    être    questioa   dans    le    commentaire    de 
M.  du  Paty? 

Le  président.  —  Pouvait-il  être  question  dans  ce  commentaire 
de  fuites  relatives  à  des  obus? 

Le  commandant  Hartmann.  —  Certainement,  mon  colonel;  les 
documents  relatifs  au  chargement  des  obus  à  mélinite  se  trou- 
vaient dans  les  archives  de  la  section  technique,  qui  ont  été  livrées 
en  1890  par  Boulonnet. 

M*  Labori.  —  Le  témoin  a  dit  qu*il  avait  appartenu  à  la  section 
technique:  y  a-t-il  jamais  vu  le  capitaine  Dreyfus? 

Le  commandant  Hartmann.  —  J*ai  appartenu  neuf  ans  à  la  sec- 
tion technique,  de  1886  à  1895  ;  j'ai  passé  par  le  service  du  maté- 
riel, et  par  celui  des  études  sur  les  bouches  à  feu  ;  j'ai  dirigé  Tate- 
lier  de  précision.  Dans  ces  services,  j'ai  eu  à  ma  disposition  tous 
les  documents  confidentiels,  soit  aux  archives,  soit  au  secrétariat; 
beaucoup  d'ofûciers  sont  venus  me  demander  des  renseignements^ 
mais  jamais  je  n'ai  vu  le  capitaine  Dreyfus.  Je  dirai  plus  :  jamais 
je  n'ai  entendu  parler  de  lui. 

Lb  président,  au  capitaine  Dreyfus.  —  Avez-vous  des  observa- 
tions à  faire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune. 

Le  général  Mercier.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Monsieur  le  général  Deloye,  avez-vous  des  ob- 
servations  à  faire? 

Le  général  Deloye.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

Le  capitaine  Beauvais,  au  commandant  Hartmann,  —  A  propos 
du  Manuel  de  tir,  vous  disiez  qu'il  comportait  nécessairement  la 
connaissance  de  la  réglette  de  correspondance. 

Le  commandant  Hartmann.  —  D'après  le  Manuel  lui-môme,  les 
chefs  de  section  ont  à  la  main  une  réglette  de  correspondance. 

Le  président.  —  Monsieur  le  général  Deloye,  voulez-vous  venir 
à  la  barre  et  présenter  vos  observations? 

Le  général  Deloye.  -^  J'avais  dit  tout  à  l'heure,  lorsqu'il  était 
question  du  bordereau  d'envoi  du  Manuel  de  tir  à  l'état-major  de 
l'armée,  qu'il  avait  été  demandé  par  un  orficier  du  deuxième  bu- 
reau et  qu'il  était  question  de  savoir  si  ce  bordereau  avait  été  em- 
ployé confidentiellement.  Je  voulais  ajouter  que  je^'puis  vous  don- 
ner l'original  de  ce  bordereau,  que  j'ai  ici  dans  cette  serviette.  Je 
voulais  élucider  la  question  de  suite. 

Voici  Toriginal.  Il  porte  la  mention  :  c  Confidentiel  ».  Voulez- 
TOUS  que  je  vous  le  lise  ? 
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Lb  président.  —  Venillez  simplement  le  faire  passer  sous  les 
^eux  da  Conseil. 

M.  le  général  Deloye  fait  passer  ce  document  au  Conseil. 

Le  président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  observations  à  faire? 

Le  général  Delote.  —  Oh  I  si  j'en  ai. 

Le  président.  —  Voulez- vous  nous  les  communiquer? 

Le  général  Delote.  —  Maintenant  7 

Le  président.  —  Oui,  comme  confrontation  avec  le  témoin. 

Le  général  Delote.  —  Après  avoir  entendu  la  déposition  du 
commandant  Hartmann,  je  suis  obligé  en  conscience  de  répé- 
ter ce  que  j'avais  dit  au  Conseil  la  première  fois,  lors  de  sa  pre- 
mière déposition  devant  la  Cour  de  cassation  :  c'est  que,  avec  des 
faits  qui  contiennent  de  très  nombreuses  exactitudes,  sa  déposition 
ne  donne  pas  une  impression  conforme  à  la  réalité  des  faits. 

Ceci  est  mon  opinion.  Ce  n'est  qu'une  opinion,  mais  je  vais 
-tâcher  de  la  faire  partager  au  Conseil  ;  en  tout  cas,  c'est  ma  convie- 
lion. 

Dans  sa  déposition  d'hier,  M.  le  commandant  Hartmann  a  fondé 
toute  sa  démonstration  sur  deux  distinctions  :  à  savoir,  la  dis- 
tinction entre  les  documents  tout  à  fait  secrets  du  frein  hydrau- 
>  iique,  tout  à  fait  confidentiels,  que  quatre  ou  cinq  personnes  seule- 
inent  connaissaient,  et  puis  d'autres  renseignements  généraux  qui 
avaient  été  distribués  à  peu  près  partout. 

Eh  bien  !  dans  la  réalité^  on  ne  trouve  pas  «  tout  ou  rien  ».  11  y 
a  des  intermédiaires  entre  les  deux.  Tenez,  le  commandant  Hart- 
mann, tout  à  l'heure,  il  y  a  un  instant,  vous  disait,  en  parlant  du 
camp  de  Ghàlons,  qu'un  officier  aurait  pu  se  procurer  dans  la  con- 
versation près  des  officiers  d'artillerie  qui  étaient  là,  et  en  exami- 
nant les  pièces  au  parc,  des  renseignements  utiles. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Généraux. 

Le  général  Deloye.  —  Généraux  utiles. 

En  définitive,  qu'est-ce  qu'il  s'agit  d'avoir  pour  une  puissance 
étrangère,  que  demande-t-elle  ? 

Elle  demande,  si  vous  avez  un  engin  neuf,  —  si  elle  en  a  été  in  • 
formée,  —  quels  avantages  il  vous  donne,  et,  d'autre  part,  quelles 
servitudes  il  vous  occasionne,  comment  allez-vous  pouvoir  faire  la 
guerre  dans  des  conditions  nouvelles. 

Vous  serez  tenus  peut-être  d'avoir  beaucoup  de  rechange,  les 
convois  s'allongeront  par  là  même.  Vous  aurez  peut-être  des  ma- 
chines qui,  sur  le  champ  de  bataille,  auront  des  «  rats»  ;  enfin,  il 
y  a  une  balance  à  faire  entre  les  avantages  et  les  inconvénients, 
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balance  qui  ne  peut  être  faite  que  par  celui  qui  a  une  connaissance 
complète  de  l'objet,  ou  tout  au  moins  qui  a  pu  confesser  ~-  c'est 
le  vrai  mot  —  sans  qu*il  s*en  doute,  un  des  auteurs,  l'un  sur  un» 
question,  l'autre  sur  une  autre  et  qui  a  pu  en  tirer  des  documents* 
dont  il  fait  l'assemblage  pour  répondre  aux  questions  de  son  cor-^ 
respondant. 

Eh  bien  !  tout  à  l'heure,  M.  le  commandant  Hartmann  vous  » 
indiqué  comment,  au  camp  de  Ghâlons,  on  aurait  pu  avoir  cela  ;  il 
l'a  dit  lui-même. 

Si  je  me  reporte  à  une  autre  déposition  d'hier  —  celle  d'un 
homme  très  compétent  aussi,  M.  le  commandant  Ducros  —  vous 
avez  vu,  comme  moi,  qu'il  n'aurait  pas  fallu  le  pousser  beaucoup- 
pour  qu'il  donne  des  renseignements. 

Oh  I  certainement,  si  vous  venez  de  Paris  pour  demander  un  ren- 
seignement à  quelqu'un  qui  est  à  Bourges,  bien  sûr,  entre  deux 
trains,  vous  ne  l'aurez  pas;  si  vous  lui  écrivez,  vous  ne  Taurez  pas. 
davantage,  il  ne  répondra  môme  pas. 

Mais  dans  tous  les  cas  de  demandes,  comme  cela,  on  pourra  ea 
trouver  la  trace  et  la  preuve,  comme  disait  le  commandant  Hart- 
mann. 

Mais,  si  vous  èles  avec  lui  à  la  pension,  si  vous  causez  avec  lui 
au  café,  si  vous  vous  montrez  préoccupé  de  certaines  solutions  qui 
sont  difficiles,  car  enfin,  nous  qui  nous  trouvons  en  face  de  ces 
problèmes,  qui  savons  quand  ils  sont  résolus  que  cela  paraît  tout 
simple  au  public  mais  nous  en  savons  aussi  les  difficultés.  Ëh 
bien  l  on  a  un  camarade,  on  se  lâche  et  on  peut  bien  dire,  après 
avoir  entendu  le  commandant  Ducros  hier,  qu'il  aurait  communi- 
qué à  peu  près  tout,  certainement  pas  plus  loin  que  sa  conscience 
ne  le  lui  aurait  permis  si  elle  eût  été  en  éveil. 

Mais,  s'il  m'avait  consulté,  moi,  je  lui  aurais  dit  :  c  Ecoutez, 
mon  cher  ami,  il  y  a  une  raison  pour  ne  pas  le  faire  ;  c'est  une 
raison  indépendante  de  toute  question  de  méfiance.  C'est  que  le 
ministre  l'a  défendu,  et  je  vous  demande  pardon,  j'en  fais  la  prin- 
cipale raison,  parce  que  les  ministres,  en  général,  donnent  des 
ordres  qu'ils  croient  bons  et  ont  pour  cela  toute  expérience,  parce 
qu'il  y  a  très  longtemps  qu'il  y  a  des  ministres  qui  s'occupent  des 
affaires  du  pays.  » 

Donc,  le  commandant  Ducros  ne  l'eût  pas  fait  sur  mon  conseil  ; 
mais  je  crois  que  de  son  propre" mouvement  il  l'eût  fait.  Je  me  de- 
mande donc  s'il  faut  s'en  rapporter  au  commandant  Hartmann 
lorsqu'il  dit  :  «  Tout  ou  rien  ;  ils  étaient  à  cinq  qui  avaient  tout» 
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les autres  n*avaient  rien  et  on  n*a  pas  pu  traire  un  de  ces  cinq>là.  » 

Je  crois  que  si!  Maintenant  il  y  a  une  autre  distinction  dans  la 
démonstration  du  commandant  Hartmann  :  c'est  la  distinction 
entre  les  documents  anciens  et  les  documents  récents,  et  il  a  pris 
cette  distinction  pour  établir  que  réellement  il  était  impossible  que 
l'accusé  ici  présent  fût  coupable,  pût  les  avoir,  puisque,  ou  bien 
les  documents  étaient  anciens  etBoutonnetles  avait  livrés,  ou  bien 
les  documents  étaient  récents,  et  alors,  cela  ne  s'assemblait  plus. 

Je  dis  que  cette  démonstration  n*est  pas  complète;  en  plus  des 
documents  anciens,  il  fant  considérer  les  documents  très  anciens. 

Voyez  ce  que  c'est  que  Boutonnet.  Je  demande  au  Conseil  la 
permission  de  rappeler  un  passage  de  ma  déposition  de  l'autre 
jour.  En  somme,  Boutonnet  était  un  pauvre  diable  d'employé  aux 
archives.  Les  archives  de  Tartillerie,  c'est  à  peu  près  grand  comme 
ici.  (Le  général  Deloye  se  retourne  et,  d*un  grand  geste,  indique 
toute  la  salle  d'audience.)  Il  y  a  des  papiers,  beaucoup!  Il  y  a 
parfois  sur  ces  papiers  le  mot  «  confidentiel  >,  souvent  le  mot 
^  secret  ». 

C'est  vrai,  cela  a  de  l'avantage,  mais  comme  tous  les  couteaux 
de  ce  monde,  cela  coupe.  Quand  vous  mettez  «  confidentiel  »  sur 
une  chose,  il  faut  être  bien  certain  de  la  bonne  volonté,  du  bon 
vouloir,  de  la  conscience  de  ceux  qui  auront  à  observer  la  consigne  ; 
autrement  vous  avez  un  eâpipn,  et  tant  pis  pour  vous. 

J'en  donnerai  une  preuve  et  qui  s'applique  à  l'afTaire,  en  taisant 
cette  remarque  que  parmi  les  bulletins  des  questions  à  l'étude 
dont  on  a  parlé  —  ce  sont  des  bulletins  qui  étaient  destinés  au- 
trefois à  renseigner  les  officiers  d*artillerie  —  les  quatorze  pre- 
miers n'ont  pas  été  marqués  :  «  confi  lentiel  »;  c'étaient  de  simples 
bulletins  envoyés  tous  à  de  braves  gens.  On  s'est  aperçu  que  cela 
offrait  des  ennuis  ou  des  difficultés,  et  par  ces  temps  de  fuite  on  a 
dit  :  «  Les  bulletins  seront  conlidentiels.  » 

On  les  a  marqués,  cela  ne  leur  a  pas  porté  bonheur.  Le  n®  15  a 
été  volé  illico;  c'était  après  Boutonnet.  Il  n'a  pas  été  volé  par 
Boutonnet,  il  l'a  été  par  un  autre,  non  pas  au  département  de  la 
guerre  qui  avait  fermé  ses  portes,  mais  dans  un  autre  département. 

Donc,  je  reviens  à  mon  afl'aire  et  je  vous  demande  de  vous  re- 
porter à  la  déposition  de  cet  employé  aux  archives,  qui  est  dans  la 
situation  suivante  : 

C'est  comme  un  cabinet  de  lecture,  les  archives  :  on  lui  de- 
mande des  documents  récents,  les  documents  des  affaires  qui  sont 
sur  le  feu.  Ah  !  c'est  dangereux  à  donner. 


On  vous  donnera  bien  des  documents  anciens,  comme  actuelle- 
ment on  vous  donnera  un  roman  d'Alexandre  Dumas  dans  un 
<;abinet  de  lecture  ;  on  le  trouve  ;  mais  le  document  récent, 
la  dernière  publication,  le  dernier  bouquin,  c'est  difficile  à 
donner. 

Et,  il  y  a  le  choix  entre  les  documents  «  confidentiels  »  et  les  non 
a  confidentiels  >.  Le  fait  que  Boutonnet  était  là  à  un  moment 
donné,  et  que  le  document  était  aussi  aux  archives,  n*est  pas  du 
tout  une  preuve  péremptoire  que  le  document  ait  été  donné  par 
Boutonnet. 

En  réalité,  et  il  y  a  ici  un  de  vos  juges  suppléants  qui  avait 
alors  dans  ses  attributions  ce  service,  il  vous  dira  que  bien  des 
fois  le  ministre  a  donné  des  coups  de  sonde,  qu'il  a  dit  :  u  Mon- 
sieur le  directeur,  rappelez-moi  dans  la  journée  les  exemplaires 
de  tel  document  »,  et  toujours  on  les  a  trouvés  au  complet. 

Ëh  bien!  venir  dire  dans  ces  conditions  :  «  Le  document  a  été 
en  même  temps  que  Boutonnet  à  la  section  technique  »,  pour  moi, 
ce  n'est  pas  an  argument. 

On  a  apporté  ici  beaucoup  de  faits.  C'est  compliqué.  C'est  ardu. 
Mais  il  ne  faudrait  pas  que  de  l'ensemble  de  tous  ces  faits  accumu- 
lés il  ressortit  une  impression  qui  n'est  pas  la  vraie. 

Je  demande  pardon  de  le  dire  au  Conseil,  mais  pour  moi,  dans 
mon  esprit,  je  suis  plutôt  un  expert  qu*un  témoin.  Je  me  considère 
comme  étant  ici  pour  vous  renseigner  sur  certaines  choses  ;  il  se 
trouve  par  fortune  que  je  ne  suis  pas  témoin  ;  n'ayant  pas  été  mêlé 
à  l'affaire,  je  n'ai  pas  d'indication  a  donner  sur  la  culpabilité  ou  la 
non  culpabilité  de  raccnsé,  puisque  je  ne  connais  que  de  seconde 
main  les  faits  qui  pourraient  avoir  rapport  à  cela  et  qui  pour- 
raient influer  sur  votre  opinion. 

Seulement,  je  suis  en  étal,  je  crois,  en  situation,  et  ma  cons- 
cience me  permet  de  vous  le  dire,  de  vous  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  possibilités  ou  les  impossibilités  qu'on  a  alléguées. 

ËhbienI  à  ce  point  de  vue,  je  puis  vous  dire  qu'ayant  eu  la 
bonne  fortune  de  ne  me  trouver  mêlé  en  rien  à  cette  affaire,  je 
sens  ma  conscience  tout  à  fait  à  Taise  pour  vous  donner  mon  opi- 
nion en  toute  franchise.  Puisqu'on  m'a  fait  venir  ici  pour  que  je 
dise  ce  qu'il  fallait  penser  de  certaines  impossibilités  qu'on  a  allé- 
guées, impossibilités  pour  l'accusé  de  se  trouver  dans  telles  ou 
telles  circonstances,  de  commettre  telles  ou  telles  choses,  je  crois 
pouvoir  vous  dire  en  toute  franchise  que  ces  impossibilités  n'exis- 
tent pas.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  autre  chose. 
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Des  faits  de  culpabilité  de  Taccusé,  je  n*en  connais  pas.  {Mouve- 
ment.) Je  ne  vous  parle  qae  de  ce  que  je  connais. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  au  sujet  de  la  déposition  de  M.  le  com- 
mandant Hartmann.  Maintenant... 

Le  président.  —  Est-ce  sur  ce  sujet  encore  que  vous  allez  parler? 

Le  général  Deloye.  —  Non.  G*est  sur  un  autre  sujet. 

Le  président.  —  Eh  bien  !  nous  allons  demander  au  comman- 
dant Hartmann  s*il  a  des  observations  à  faire.  Commandant,  avez- 
vous  des  observations  à  faire  ? 

.  Le  comuandant  Hartmann,  r-  Oui,  mon  colonel.  Ma  première 
observation,  c'est  que  M.  le  général  Deloye  a  reconnu  que  les  faits 
que  j'ai  énoncés  devant  le  Conseil  étaient  exacts  dans  tous  leurs 
détails  ;  je  ne  comprends  pas,  dès  lors,  comment  leur  ensemble 
peut  être  inexact.  Ma  seconde  observation... 

Le  président.  —  Nous  allons  les  prendre  une  par  une. 

Le  général  Deloye.  —  Je  n'ai  pas  dit  que  tous  les  faits  étaient 
inexacts.  J'ai  dit  que,  sans  que  l'inexactitude  en  fût  palpable,  la 
déposition  vous  donnait  l'impression  d*une  impossibilité  maté- 
rielle, quant  aux  faits  reprochés  à  Taccusé. 

A  ce  qu'il  y  a  dans  l'accusation^  par  exemple,  ce  fait  que  l'ac- 
cusé a  essayé  de  se  procurer  des  renseignements.  Un  tel  est  venu 
déposer  ceci  ;  un  tel  a  déposé  cela...  Moi,  je  ne  sais  rien  de 
tout  cela;  je  sais  seulement  que  les  impossibilités  alléguées  au  point 
de  vue  technique  ne  me  paraissent  pas  exister,  j'en  suis  convaincu. 

Le  COBIMANDANT  Hartmann.  —  Ma  deuxième  observation  est  celle- 
ci  :  c'est  que  je  n'ai  fait  dans  ma  déposition  aucune  hypothèse  per- 
sonnelle. J'ai  indiqué  que  la  note  pouvait  contenir  soit  des  rensei- 
gnements généraux,  soit  des  renseignements  détaillés,  en  indi- 
quant, dans  chaque  cas,  les  catégories  d'officiers  qui  pouvaient  se 
procurer  des  renseignements. 

M.  le  général  Deloye  a  introduit  une  troisième  hypothèse  :  c'est 
rhypothèse  des  renseignements  mixtes,  moitié  généraux,  moitié 
détaillés. 

Mais  il  n'en  subsiste  pas  moins  qu'il  y  aura  dans  cette  troisième 
hypothèse  des  renseignements  détaillés,  avec  des  documents  qu'il 
a  fallu  se  procurer  dans  un  endroit  déterminé,  en  s'adressant  à  un 
officier  déterminé. 

Il  faut  nécessairement,  étant  donné  le  retentissement  de  cette 
affaire,  que  le  fait  ne  se  soit  pas  produit.  Car  autrement  l'officier 
auquel  le  capitaine  Dreyfus  aurait  demandé  un  renseignement  de 
cette  nature  serait  venu  vous  le  dire  à  celte  barre. 
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Lb  général  Deloye.  —  Croyez-vous  que  si  Ton  avait  demandé  à 
M.  le  commandant  Ducros,  si  par  hasard  on  s'était  adressé  à  lui 
pour  des  renseignements,  croyez-vous  qu'il  se  fût  reconnu  dans  la 
déposition  du  commandant  Hartmann  tout  à  Theure? 

Il  se  serait  posé  la  question,  se  serait  répondu  :  «  Non.  On  ne 
m'a  pas  demandé  de  renseignements.  J'ai  seulement  exposé  au 
coupable  présumé  mon  système  d'artillerie,  et  je  lui  ai  fait  com- 
prendre les  avantages  qu'il  avait.  » 

Je  vous  demande  an  peu  si  l'on  peut  être  certain  que  des  rensei- 
gnements n'ont  pas  été  donnés  par  le  fait  que  quelqu'un  ne  s'est 
pas  aperçu  qu'il  les  donnait?  Mais  ce  sont  les  vrais  ceux-là,  ce 
sont  ceux  qui  impliquent  confiance  ;  les  autres  sont  des  renseigne- 
ments donnés  quelquefoi»,  comme  on  veut  les  donner,  mais  ceux 
qu'on  vous  soutire,  ce  n'est  pas  pareil. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Un  certain  nombre  des  dépositions 
antérieures  montrent  qu'il  suffit  seulement  d'avoir  été  en  contact 
avec  le  capitaine  DreyFus  pour  venir  dire  ici  tous  ses  propos. 

Je  répète  que,  si  un  officier  d'artillerie  avait  donné  un  renseigne- 
ment important,  il  serait  venu  le  dire  au  Conseil;  c'eût  été  pour  lui 
un  devoir  de  conscience  de  le  révéler. 

Enfin,  troisième  observation. 

M.  le  colonel  Méert,  de  mon  régiment,  m'a  dit,  un  jour,  qu'il  y 
avait  eu  à  la  troisième  direction  de  l'artillerie  une  enquête  sur  les 
faits  reprochés  au  capitaine  Dreyfus.  Puisque  le  général  Deloye  est 
à  la  barre,  il  pourrait  nous  donner  des  explications  sur  ce  point. 

Lb  président.  —  Y  a-t-il  eu  une  enquête  faite  à  la  troisième  di- 
rection sur  les  fuites? 

Le  général  Deloye.  —  Oh!  il  y  a  eu  beaucoup  d'enquêtes  sur 
beaucoup  de  fuites  ;  mais  jamais,  jamais,  jamais,  en  dehors  de  ce 
que  j'ai  déclaré  au  Conseil  dans  ma  déposition  de  l'autre  jour,  la  troi- 
sième direction  n'a  eu  à  s'occuper  de  l'affaire  Dreyfus,  absolument 
p^sl  (Mouvement.)  11  n'y  a  pas  eu  d'enquête  à  ce  sujet.  Il  a  été  de- 
mandé des  renseignements  sur  certains  points,  spécialement  sur 
l'obus  Robin,  et  tout  cela,  à  quelle  époq  ue  a-t-  il  commencé  les  dessins, 
d'où  datent-ils.  Quelquefois  j'ai  demandé  ces  renseignements  dans 
ane  lettre  de  mon  initiative,  alors  que  son  existence  n'était  même 
pas  soupçonnée;  j'ai  ufTert  au  Conseil  de  lire  tout  cela  en  séance  à 
huis  clos  l'autre  jour.  Cô  sont  donc  des  renseignements  de  cet  ordre- 
là  qui  ont  été  recueillis,  mais  d*enquête  nous  n'en  avons  pas  été 
chargés  et  nous  ne  faisons  que  les  choses  dont  on  nous  charge. 

Lb  président.  —  Y  a-t-il  eu  des  fuites  constatées  après  l'arresta- 
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tion  de  Boutonnet,   en  ce  qui  concerne   la    troisième  direction? 

Le  général  Deloye.  —  Je  ne  connais  pas  de  fuites  constatées.  Il 
y  a  en  un  seul  fait  quia  été  invoqué  hier  comme  réel  par  M.  le  co- 
lonel Picquart,  et  qui  est  réel  :  c'est  ce  fait  du  manuel  de  tir  de  1895 
qui  aurait  été  vu  par  un  agent  entre  les  mains  d*un  agent  diploma- 
tique étranger.  Je  sais  qu'à  ce  moment-là  on  nous  a  signalé  qu'un 
manuel  de  tir  de  1895  avait  découché  {Rires,)  et  qu'il  avait  été,  au 
passage,  marqué  par  Tagent  du  service  des  renseignements  de  façon 
qu'on  pût  le  retrouver.  Comme  je  l'ai  indiqué  au  Conseil  hier,  on 
avait  rappelé  toute  la  catégorie  du  document  dont  il  s'agit,  mais  on 
n'avait  pas  retrouvé  le  document  marqué.  (Mouvement.)  Sous  la 
réserve  de  la  réalité  de  cette  fuite,  je  ne  connais  pas  d'autres  faits  de 
fuite  en  ce  qui  concerne  rartillerie. 

Le  président.  —  Après  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus,  il  n'en 
a  pas  été  constaté  davantage? 

Le  général  Deloye.  —  Non. 

Le  président,  -t  Est-ce  que  les  manuels  de  tir  du  14  mars  ont 
été  complètement  retirés? 

Le  général  Deloye.  —  Oh  !  ils  ne  sont  pas  tous  rentrés;  ils  ont 
été  retirés.  La  lettre  du  ministre  disait  qu'il  envoyait  les  documents 
de  1895  et  qu'on  devait  faire  rentrer  ceux  de  1894, 

Le  président.  —  Ils  sont  rentrés  au  ministère  ou  ont  été  détruits 
dans  les  corps? 

Le  général  Deloye.  —  Non  ;  ils  sont  rentrés  an  ministère.  Dé- 
truits dans  les  corps?  Là  encore  je  n'ai  pasconfîance. 

Le  président.  —  C'est  bien  ce  manuel  du  14  mars  émanant  du 
ministère.  (//  montre  au  général  Deloye  la  pièce  déposée  par  le 
commandant  Hartmann.) 

Le  général  Deloye.  —  Il  y  a  eu  deux  éditions:  la  première  qui  a 
été  tirée,  si  je  ne  me  trompe,  à  quelques  exemplaires  près,  à  300, 
pour  les  premiers  besoins,  tout  a  fait  au  commencement;  et  pnis, 
au  furet  à  mesure  qu'on  a  eu  un  peu  plus  de  temps,  on  a  fait  une 
seconde  édition. 

Le  président.  —  Celui-ci  est  de  la  seconde  édition. 

Le  général  Deloye.  —  Il  est  de  la  seconde.  C'est  la  même  chose 
que  la  première  ;  si  le  conseil  veut  le  nombre  d'exemplaires,  je  le 
lui  dirai. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Je  dois  faire  une  constatation  qui 
rentre  dans  le  cadre  de  ma  déposition  :  c'est  que,  d'après  ce  qoe 
vient  dédire  M.  le  général  Deloye,  un  officier  est  accusé  du  crime 
de  trahison,  le  crime  le  plus  abominable  ;  cet  officier  est  accusé 
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d'avoir  pris  des  documents  à  la  fonderie  de  Bourges  et  dans  d'au- 
tres établissements,  et  aucune  enquête  n'a  été  ouverte  pour  vérifier 
si  ce  fait  était  vrai  ! 

Le  gknéral  Deloye.  —  Comment,  aucune  enquête  n'a  été  faite  ! 
Permettez^  je  n'ai  pas  dit  qu'aucune  enquête  n'a  été  faite;  J'ai  dit  : 
aucune  enquête  n'a  été  faite  par  les  soins  de  la  3*  direction. 

M*  Démange.  —  Avant  que  le  commandant  Hartmann  s'en  allât, 
je  désirerais  poser  à  M.  le  général  Deloye  une  question  dans 
le  même  ordre  d'idées.  M.  le  général  Deloye  vient  précisé- 
ment de  dire,  en  terminant,  qu'aucune  enquête  n'avait  été  faite 
par  la  3*  direction,  mais  il  avait  dit  précédemment  qu'il  avait 
pris  des  renseignements  individuels,  et  notamment  quïl  avait  in- 
terrogé M.  Robin,  le  contremaître  de  la  manufacture. 

Le  Gf^NÉRAL  Deloye.  —  J'ai  reçu  des  renseignements  directement. 

M'  Démange.  —  Eh  bien,  je  voudrais  prier  M.  le  général  De- 
loye de  vouloir  bien  dire  ici  a  l'audience  ce  qu'il  peut  dire  de  la 
réponse  de  M.  Robin  en  ce  qui  concerne  Dreyfus. 

Le  président.  —  Nous  l'avons  vue,  la  réponse  de  M.  Robin. 

M'  Démange.  —  Oui,  mais  je  tiens  à  ce  que  cela  soit  constaté 
ici. 

Le  président,  à  M.  le  général  Deloye,  —  Avez-vous  reçu  une 
lettre  de  Robin? 

Le  général  Deloye.  — Pas  moi  personnellement,  mais  voici  ce 
que  je  peux  dire  au  Conseil.  Je  connaissais  les  dates  officielles  de 
mise  en  essai,  de  mise  en  service  ;  seulement,  je  désirais  être  bien 
certain  pour  ma  conscience  que,  antérieurement  à  ces  dates,  dans 
la  période  d'incubation,  il  n'y  avait  pas  en  une  communication  ici 
ou  là  ;  j'ai  chargé  alors  quelqu'un,  un  officier  supérieur,  qui  con- 
naissait bien  M.  Robin,  de  lui  demander  de  quelle  date  étaient  ses 
premiers  croquis.  Les  explications,  je  les  ai  données  au  Conseil  moi- 
même  spontanément.  Comprenant  sans  doute  aux  questions  qui  lui 
étaient  posées,  et  par  les  préoccupations  de  l'époque  présente  étant 
renseigné  sur  ce  que  probablment  on  désirait  sjvoir  de  lui, 
M.  Robin  a  de  lui-même  répondu  à  la  question  qu'il  supposait  être 
derrière  :  «  Le  capitaine  Dreyfus  ne  m'a  jamais  rien  demandé  de  ces 
affaires,  rien,  rien,  rien,  encore  rien.  Le  seul  renseignement  qu'il 
m'ait  demandé  une  fois,  c'est  quel  moyen  on  pourrait  employer 
pour  faire  tourner  un  peu  plus  vite  des  broches  de  filature.  Voilà 
tout.  » 

H*  Démange.  —  Ma  seconde  question  est  celle-ci  et  a  trait  à  ce 
que  vient  de  dire  tout  à  l'heure  le  général  Deloye.  M.  le  général 
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Deloye  a  dit  :  «  Je  n'apporte  aucun  fait  sur  l'affaire  Dreyfus,  je  ne 
les  connais  pas  ;  je  viens  simplement  exprimer  mon  opinion,  émettre 
des  possibilités  ».  M.  le  général  Deloye  a  dit  aussi  :  «  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  tirer  argument  contre  Boutonnet  de  la  pré- 
sence sous  le  même  toit  d'un  document  confidentiel  et  secret  et  de 
Boutonnet.  »  Eh  bien  I  la  question  que  j'ai  à  lui  poser  est  celle-ci  : 
Etant  donné  le  raisonnement  qu'il  vient  de  faire,  étant  donné 
d'ailleurs  que  Boutonnet  a  été  condamné  pour  espionnage, 
M.  le  général  Deloye,  se  trouvant  devant  la  Cour  de  justice  où 
nous  sommes  et  où  il  faut  une  preuve  de  la  culpabilité,  car  c'est  là 
ce  que  nous  cherchons,  estime-t-il  que  les  possibilités  énoncées  par 
lui  que,  dans  un  café  ou  dans  une  pension,  on  ait  pu  parler  en 
termes  généraux  d'une  invention  dont  une  personne  présente  au- 
rait pu  extraire  la  substance  et  la  moelle  (c'est  son  expression), 
M.  le  général  Deloye  estime-t-il  que  quand  on  n'établirait  aucun 
fait  de  conversation  ou  d'entretien,  soit  dans  une  pension,  soit 
dans  un  café,  de  la  part  de  Dreyfus  avec  des  officiers,  cela  puisse 
être  un  argument  tiré  contre  Dreyfus? 

Le  président.  —  Avez-vous  entendu  la  question? 

Le  général  Deloye.  —  J'ai  entendu  la  question.  Je  crois  bien 
la  comprendre. 

Je  voulais  dire  au  Conseil  que  je  ne  me  considérais,  sauf  les 
questions  qu'il  pourrait  me  poser,  s'il  en  a  d'autres,  que  comme 
un  expert  technique  venant  dire  ce  que  je  pensais,  en  toute  cons- 
cience, des  impossibilités  qu'on  avait  alléguées  pour  que  l'accusé 
fût  coupable.  Dans  mon  âme  et  conscience  je  pense  que  ces  im- 
possibilités n'existent  pas:  j'en  ai  donné  les  raisons  que  le  Conseil 
appréciera. 

Quant  à  des  preuves  de  culpabilité  ou  de  non  culpabilité  de  l'ac- 
cusé, il  se  trouve  que  par  le  fait  des  circonstances  je  n'en  ai  au- 
cune de  première  main  ;  par  conséquent,  je  me  sens  absolument 
hors  d'état  et  sans  qualité  pour  en  parler  au  Conseil.  Si  j'en  avais, 
assurément  je  les  donnerais,  mais  je  n'en  ai  pas.  {Mouvement,) 

M«  Labori.  —  Voulez- vous  avoir  l'obligeance  alors  de  demander 
à  M.  le  général  Deloye  s'il  ose  en  son  âme  et  conscience  prendre  la 
responsabilité  devant  le  Conseil  d'un  raisonnement  rigoureux  sur 
les  documents  du  bordereau  ? 

Le  président.  —  Je  ne  comprends  pas  bien  la  question. 

M'  Labori.  — Je  m'explique.  Nous  avons  un  bordereau  dont  les 
expressions  sont  des  plus  vagues.  J'y  relève  au  commencement  les 
mots  :  «  quelques  renseignements  intéressants  »  ;  ensuite  :  a  une 
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note  sur  le  frein  hydraulique  du  120  »  que  Ton  traduit  par  «  frein 
hydropneumatique  du  120  court  9,  etc.,  etc. 

Je  rappelle  encore  pour  mémoire  les  raisonnements  de  M.  Ga- 
TaignaC)  de  MM.  les  généraux  Roget  et  Mercier,  Tinterprétation 
donnée  aux  mots  :  n  quelques  modifications  seront  apportées  par 
le  nouveau  plan  >  ;  et  je  dis  :  M.  le  général  Mercier  a  fait  sur  ce 
document  une  sorte  de  raisonnement  rigoureux  et  mathéma- 
tique... et  j*en  reviens  à  ma  question  qui  sera,  j'espère,  peut-être 
comprise.  Je  dis  : 

En  sa  qualité  d'expert  technique,  M.  le  général  Deloye  prend-il 
devant  le  Conseil  de  guerre  la  responsabilité  de  ce  raisonnement 
rigoureux  sur  les  expressions  du  bordereau  et  sur  les  documents 
qui  y  sont  énumérés  ? 

Legéhéral  Delote.  —  J'ai  compris  la  question.  Telle  qu'elle 
est,  elle  n'est  pas  simple,  et  elle  ne  me  paraît  pas  de  ma  compé- 
tence. Ce  qu'on  me  demande  de  faire,  c'est  je  crois  ce  que  le  Gon« 
seil  doit  faire  ;  moi,  non.  Si  j'étais  à  sa  place,  je  ferais  ce  que  ma 
conscience  me  dirait  de  faire,  et  je  suis  sûr  que  ce  sera  comme 
cela.  Mais  quant  à  dire  que  je  vais,  devant  le  Conseil  de  guerre, 
parce  qu'il  m'écoute  ou  parce  qu'il  me  demande  mon  opinion  sur 
les  questions  que  j'ai  étudiées,  me  faire  juge  de  la  déposition  de 
M.  CavaignaCy  de  raisonnement  mathématique,  écoutez,  non  I  Je 
crois  que  nous  sommes  dans  le  domaine  concret,  il  faut  y 
rester. 

Des  raisonnements  plus  ou  moins  scientifiques,  on  en  a  beau- 
coup parlé  hier  !  mais  des  mathématiques,  des  raisonnements  ma- 
thématiques, alors  que  la  culpabilité  de  l'accusé  peut  en  dépendre, 
jamais!  (Sensation,)  C'est  le  Conseil,  cela  ;  c'est  à  lui  de  décider. 
{Mouvement  prolongé.) 

M*  Labori.  —  Je  remercie  M.  le  général  Deloye  de  sa  réponse. 
Son  silence  me  satisfait  amplement,  et  je  continue. 

Je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  demandera  M.  le  géné- 
ral Deloye  s'il  n'a  pas  reconnu  dans  sa  note  à  la  Cour  de  cassation 
que  tout  ce  qu'on  disait  sur  le  mot  «formations  »  du  bordereau  ne 
pouvait  être  que  des  hypothèses? 

Le  général  Deloye.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela.  Je  me  souviens 
bien  de  ce  que  j'ai  dit.  J'ai  dit  que  pour  répondre  d'une  manière 
certaine  il  faudrait  avoir  la  note  elle-même.  Mais  que  diriez-vous 
de  moi  si  par  hasard  je  disais  autre  chose,  si  je  disais  avoir  vu 
une  chose:  cette  chose  est  bien  celle-là,  sûrement? 

M*  Labori.  —  A  la  bonne  heure!  Tiès  bien,  mon  général! 
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Le  général  Dbloye.  —  Je  dis  seulement  que  lesi  mpossibilités 
qui  ont  été  alléguées  n'existent  pas.  Gela,  je  le  dis. 

M*'  Labori.  —  Ainsi  donc,  nousn*en  sommes  déjà  plus  aux  pos- 
sibilités, nous  en  sommes  aux  impossibilités.  Je  vous  remercie, 
mon  général,  et  je  vous  assure,  M.  le  président  me  permettra  de 
vous  adresser  cette  parole  respectueuse,  que  si  je  vous  pose  des 
questions  de  ce  genre  qui  sont  les  plus  délicates  du  débat,  c'est 
que  j*ai  conûance  absolue  dans  la  loyauté  de  vos  réponses. 

M.  le  général  Deloye  nVt-il  pas  reconnu  que  le  plus  souvent  les 
espions  communiquaient  à  l'étranger  des  choses  sans  impor- 
tance? 

Lb  général  Dblote.  —  Je  crois  me  souvenir  du  passage  de  ma 
déposition  auquel  M^  Labori  fait  allusion.  J'ai  dit  à  la  Cour  que 
Ton  pouvait  classer  les  espions,  comme  tous  ceux  qui  donnent  des 
renseignements,  en  trois  catégories:  ceux  qui  donnent  des  rensei- 
gnements et  qui  n'en  savent  pas  le  premier  mot,  et  qui  nous  révè- 
lent la  gâcbette  d*un  fusil,  —  et  je  crois  que  ceux-là  sont  très  nom- 
breux; —  ceux  qui  sont  attachés  à  la  personne  de  ceux  qui  peuvent 
connaître.  Ils  ont  le  désir  de  donner  quelque  chose  pour  en  tirer 
leur  profil  ;  mais  souvent,  si  le  hasard  ne  les  sert  pas,  cela  n'aurait 
pas  grand  dommage  ;  voilà  ce  que  j*ai  dit. 

M'  Labori.  —  M.  le  général  Deloye  ne  reconnaît-il  pas  alors 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  d'espionnage,  si  l'espion  reste  dans  le 
vague,  c'est  un  raisonnement  arbitraire  que  de  partir  de  ce  point 
de  départ  que  le  document  est  nécessairement  important? 

Le  général  Deloye.  —  Oh  1  n'insistez  pas,  n'insistez  pas  l  (Mou- 
vement,)  Voyez-vous,  il  y  a  dans  ce  bordereau  des  choses  qui  mar- 
quent que  c'est  un  maître,  un  seigneur.  {Rires.)  Gomment!  vous  y 
voyez  quelqu'un  qui  a  un  document!  Permettez-moi  de  revenir  à  la 
distinction  que  je  faisais  tout  à  l'heure  entre  les  trois  sortes  d'es- 
pions :  io  le  petit  malheureux  ;  2^  celui  qui  a  un  document  confi- 
dentiel qui  peut  être  un  domestique,  un  planton,  un  sCribe,  et 
3°  enfin  celui  qui  sait  qui  se  trouve  à  la  source.  Or,  le  hordereau 
porte  la  preuve  que  celui  qui  a  écrit  le  bordereau,  qui  l'a  fait  était 
à  la  source  ;  il  avait  un  document  officiel  :  c'était  le  règlement  pro- 
visoire sur  le  service  du  120  court. 

On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  en  avait  été  distribué:  c'est 
vrai,  plus  qu'on  aurait  dn,  même,  puisqu'il  y  a  des  colonels  qui 
en  ont  fait  faire  des  tirages,  malgré  les  ordres.  Enfin,  c'est  bon, 
cela  ne  donnait  pas  grand'chose,  je  le  reconnais,  mais  c'était  un  do- 
cument officiel,  cela  avait  la  saveur  du  document  officiel,  pour  qui 
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sait  lire;  mais  l'auteur  du  bordereau  ne  le  donne  pas,  ce  n'est  pas 
la  peine,  il  préfère  donner  sa  prose  ;  et  comme  des  billets  de 
banque,  elle  est  prise  pour  or  pur,  il  le  sait,  et  il  parle  comme 
quelqu'un  qui  le  sait...  Je  demande  pardon  au  Conseil  du  décousu 
de  mes  explications,  mais  je  vais  m'expiiquer  par  une  comparai- 
son :  je  suppose  qu'un  marchand  veuille  nous  vendre  du  vin  ;  il  va 
nous  écrire:  «  Monsieur,  nous  avons  Tbonneur  de  vous  informer 
que  notre  maison  vient  de  se  porter  acquéreur  de  la  récolte  des 
hospices  de  Beaune...  etc.  » 

En  somme,  le  marchand  vous  explique  bien  comment  il  va  pou- 
voir vous  bien  servir. 

Au  contraire,  vous  avez  dans  une  maison  amie  goûté  du  vin;  il 
est  bon,  vous  le  trouvez  tel  et  vous  voudriez  bien  savoir  comment 
vous  en  procurer,  à  un  moment  donné...  Le  propriétaire  qui  est  là 
vous  dit  :  «  C'est  du  vin  de  ma  cave,  je  vous  en  procurerai  quand 
vous  voudrez.  »  Vous  sortez,  vous  n'y  pensez  plus  et,  à  un  mo- 
ment donné,  vous  recevez  la  lettre  suivante  :  «  Sans  nouvelles 
m'indiquant  que  vous  désirez  toujours  de  mon  vin,  je  me  permets 
cependant,  monsieur,  de  vous  adresser  quelques  échantillons...  » 
Cela,  c'est  an  homme  de  votre  monde,  ce  n'est  pas  le  marchand, 
c'est  quelqu'un  qui  sait  que  vous  avez  trouvé  le  vin  bon  et  qui  se 
rappelle  à  votre  souvenir  ;  j'ai  toujours  remarqué  cette  tournure 
de  phrase  :  «  Je  vous  envoie  cependant,  monsieur...  j>  ;  c'est  un 
égal  qui  écrit  à  un  égal,  c'est  un  gros  seigneur,  je  vous  dis.  (Rires), 

M*  Labori.  —  Est-ce  que  le  mot  «  Sans  nouvelles  »  n'indique 
pas  cependant  que  le  destinataire  ne  paraît  pas  très  pressé  d'avoir 
des  renseignements  nouveaux?... 

Le  général  Deloyl:.  —  Au  contraire,  quand  je  l'ai  lu,  j'ai  été 
eflVayé  et  j'ai  dit  :  «  Nous  avons  quelqu'un  ici  »  ;  et  j'ai  regardé  tout 
le  monde  autour  de  moi  ! 

M**  Labori.  —  C'est  dans  le  mot  «  Sans  nouvelles  *>  que  M.  le 
général  Deloye  trouve  la  gravité  du  document?... 

Le  général  Deloye.  —  C'est  dans  tout  le  texte. 

M*  Labori.  —  Puisqu'il  s'agit  de  pièces  si  précieuses,  comment 
M.  le  général  Deloye  explique-t-il  ces  mots  «  quelques  renseigne- 
ments intéressants  »,  comme  s'il  s'agissait  un  peu  d'une  broutille? 

Le  général  Deloye.  —Des  renseignements  intéressants!  Ohl 
Dieu,  oui,  puisqu'il  s'agit  de  renseignements  sur  la  couverture, 
intéressants  au  premier  chef;  ce  sont  ceux  dont  M.  de  Freycinet  a 
déclaré  qu'ils  étaient  particulièrement  confidentiels...  a  Quelques 
renseignements  intéressants  et  des  changements  seront  introduits 
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dans  le  nouveau  plan...  »  Qui  est-ce  qui  peut  donner  cela?  c'est 
un  gros  seigneur... 

M""  Labori.  —  Puisque  nous  sommes  dans  le  centre  même  de  la 
déposition  de  M.  le  commandant  Hartmann,  voudriez- vous,  mon- 
sieur le  président,  lui  demander  s'il  partage,  sur  cette  interpré- 
tation  du  bordereau,   le    sentiment   de   M.   le  général  Deloye? 

Le  commandant  Hartmann.— Je  ferai  une  observation,  mon  colonel, 
qui  est  la  suivante  :  Si  l'auteur  du  bordereau  est  un  gros  seigneur, 
c'est  un  gros  seigneur  ignorant  des  choses  de  Tartilierie;  {RiresA 
ear  s'il  a  parlé  du  frein  hydraulique  du  120,  il  a  livré  des  choses 
connues  depuis  longtemps,  et  s'il  a  parlé  du  frein  hydropneuma- 
tique du  120  court,  il  l'a  désigné  par  un  nom  impropre  et  conve- 
nant à  un  autre  matériel.  Dans  les  deux  hypothèses,  ce  n'est  pas 
un  gros  seigneur  appartenant  à  l'artillerie. 

M*  Démange.  —  Le  général  Deloye  vient  de  dire  que  la  première 
mention  du  bordereau  l'avait  singulièrement  frappé,  parce  que 
l'auteur  du  bordereau  devait  avoir  entre  les  mains  le  règlement 
provisoire  du  120,  dont  il  avait  extrait  la  substance... 

Le  général  Deloye,  —  J'ai  dit  qu'il  y  avait  un  document  offi- 
ciel qu'il  aurait  pu  se  borner  à  envoyer,  s'il  avait  été  un  petit,  un 
espion  sans  importance  ;  et  il  eût  été  bien  accueilli,  car  tous  les 
documents  officiels  sont  toujours  les  bienvenus.  Mais  il  a  préféré 
envoyer  sa  prose.  Il  a  donné  au  lieu  de  l'or  des  billets  de  Banque. 

M®  Démange.  —  L'auteur  du  bordereau  a  extrait  de  ce  règle- 
ment ce  qui  pouvait  être  utile  pour  son  correspondant,  qui  pou- 
vait le  comprendre,  parce  que  c*était  un  homme  compétent? 

Le  général  Deloye.  —  Je  le  pense  I 

M*  Démange.  —  Eti  bien,  voulez-vous  demander  à  M.  le  général 
Deloye  comment,  l'auteur  du  bordereau  ayant  à  sa  disposition  le 
manuel  de  tir,  M.  le  général  Deloye  comprend  que  cet  auteur  com- 
pétent du  bordereau  écrive  à  son  correspondant  en  lui  disant  :  «  Si 
vous  voulez  prendre  ce  qui  vous  intéresse,  je  vous  l'enverrai,  ou  je 
vous  le  ferai  copier  tout  entier  »? 

Gomment  ]M.  le  général  Deloye  explique-t-il  que  la  même  per- 
sonne, tout  à  fait  compétente  pour  renseigner  au  sujet  du  règlement 
provisoire  du  420  son  correspondant,  ne  sache  pas,  pour  le  manuel, 
extraire  ce  qui  peut  être  utile  à  ce  correspondant? 

Le  général  Deloye.  —  Voici  comment  je  le  comprends. 

Le  manuel  de  tir,  ^omme  tous  les  documents  d'instruction,  est 
surtout  utile  à  une  puissance  étrangère  pour  jauger,  pour  étalonner 
le  point  de  l'inslruction  de  la  puissance  que  l'on  considère. 


—  241  — 

Eh  bien!  il  y  a  deux  manières  de  considérer  le  manuel  : 

On  peut  d'abord  faire  en  gros  une  donnée  générale  et  dire,  par 
exemple  :  «  Le  manuel  de  tir  est  changée!,  cette  fois-ci,  au  lieu  de 
marcher  au  tour  des  manivelles,  on  procède  d'une  autre  façon,  s^ 

Mais  il  y  a  d'autres  pointa;  si  l'officier  étranger  désire  être 
renseigné  spécialement  sur  certains  détails  de  l'instruction  sur  le 
tir,  sur  certains  points  spéciaux,  il  peut  chercher  à  savoir  par 
exemple  quel  est  le  degré  de  Texactitude  avec  laquelle  la  puissance 
en  question  prétend  régler  son  tir,  quel  est  le  temps  nécessaire 
pour  cette  opération.  Gela  peut  l'intéresser,  car  il  saura  de  la  sorte 
si  son  artillerie  ne  sera  pas  détruite  complètement  avant  d'avoir  pu 
le  régler.  Il  y  a  une  foule  de  renseignements,  et  des  points  de  vue 
très  différents.  Et  alors  Tauteur  du  bordereau  dit  à  son  correspon- 
dant :  «  Voulez-vous  que  je  vous  fasse  copier  les  passages...  »  Non 
pardon»  ce  n'est  pas  cela  ;  je  cite  mal  :  a  Je  vous  ferai  copier  in 
extenso  Le  manuel,  mais  voulez-vous  le  voir  et  y  prendre  ce  qui 
peut  vous  intéresser?  Quand  vous  en  aurez  pris  la  notion  générale» 
cela  vous  suffira;  il  suffira  que  vous  vous  soyez  fait  une  idée  de 
Finstruction  du  tir  dans  l'armée  française  pour  que  vous  ayez 
atteint  votre  desideratum.  Mais  si  vous  le  voulez,  je  vous  le  don- 
nerai tout  de  même.  » 

Un  JUGE  SUPPLÉANT.  —  Sur  ce  manuel  il  y  a  des  passages,  qui  ont 
été  intitulés  :  exemple  de  tir,  qui  vont  de  la  page  40  à  la  page  70.  Il  y 
a  là  des  détails  qui  ne  peuvent  intéresser  une  puissance  étrangère. 

Le  général  Deloye.  —  Il  y  avait  naturellement  des  détails  qui 
étaient  oiseux  sur  le  point  de  vue  auquel  devait  se  placer  l'agent 
de  la  puissance  étrangère  qui  dans  le  manuel  ne  volt  qu'une  chose  : 
«  Quelle  est  Tinstruction  que  Ton  donne  actuellement  aux  troupes 
françaises?  et  qu*est-ce  que  nous  pouvons  augurer  de  cette  instruc- 
tion quand  nous  rencontrerons  ces  troupes?  » 

M*  Démange.  —  Mais  ma  question  est  celle-ci  : 

Gomment  l'homme  compétent  qui  envoie  le  bordereau  ne  si- 
gnale-t-il  pas  précisément  les  choses  intéressantes  à  prendre  dans 
ce  manuel  ?  Comme  Ta  dit  M.  le  général  Deloye,  il  est  compétent 
pour  la  question  du  120  et  la  première  partie  du  bordereau  ;  com- 
ment, à  propos  du  manuel,  cet  bomme  compétent  ne  l'est^il  plus 
et  ne  procède-t-il  pas  de  la  même  manière  ? 

Le  général  Deloye.  —  Parce  que  son  point  de  vue  peut  ne  pas 
être  le  même  ;  ils  peuvent  ne  pas  avoir  besoin  du  même  rensei- 
gnement ;  ils  peuvent  ne  pas  avoir  la  même  manière  de  comprendra 
la  question. 

III.  16 
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Pour  le  canon  de  120,  il  n*y  avait  qu'une  manière  de  la  prendre, 
la  question  :  i  Qu'est-ce  qu'était  la  pièce,  qu'est-ce  qu'était  le 
nouTel  engin  ?  »  Quels  étaient  ses  avantages  ?  et  par  quelles  servi- 
tudes fallait-il  payer  ses  avantages  ? 

Mais,  il  n'en  était  pas  de  même  pour  le  Manuel. 

M*  Démange.  —  Enfin,  nous  sommes  toujours  dans  le  domaine 
des  hypothèses. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  A  quel  moment  les  for- 
mations d'artillerie  telles  qu'elles  devaient  être  adoptées  dans  le 
plan  de  1895  ont-elles  été  connues  et  distribuées  dans  les  étatâ- 
majors  de  corps  d'armée  ? 

Le  général  Delote.  —  Les  formations  de  l'artillerie,  telles 
qu'elles  sont  définies  dans  le  plan  de  1895  à  l'Etat-Major? 

Je  crois  qu'on  n'a  pas  dû,  sur  ce  point  (rBtat-major  vous  rensei- 
gnera mieux  que  moi),  donner  dans  les  corps  d'armée  des  extraits  ; 
c'est  une  chose  qui  me  semble  tout  au  moins  probable  ;  mainte- 
nant, c'^est  en  juillet  on  août,  je  crois,  que  la  question  a  été  sinon 
définitivement  tranchée  dans  tous  ses  détails,  tout  au  moins  résolue 
dans  ses  grandes  lignes  pour  nous.  Quant  aux  renseignements 
donnés  aux  commandants  de  corps  d'armée  par  TEtat-Major,  je  ne 
pourrais  pas,  moi,  fixer  la  date. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Le  Conseil  pourrait  se  renseigner 
à  Rennes  même,  dans  les  bureaux  des  majors  du  corps  d'armée  et 
de  la  division  et  il  verra  que  la  dépêche  ministérielle  du  4  juillet 
1894,  fixant  les  bases  sur  lesquelles  étaient  préparées  l'organisa- 
tion et  la  mobilisation  de  l'artillerie,  pour  le  plan  de  1895,  est 
arrivée  vers  le  milieu  de  juillet,  que  d'ailleurs  cette  dépêche  con- 
tenait tous  les  tableaux  annexes,  tableaux  faisant  connaître  la 
composition  de  l'artillerie  des  formations  de  campagne,  dans  les 
corps  d'armée,  donnant  la  destination  de  Tartillerie  territo- 
riale, etc.,  etc..  C'est  la  réponse  à  la  question  qui  vient  d'être 
posée. 

Le  général  Deloye.  —  Je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

Le  général  Mercier.  —  J'ai  demandé  la  parole. 

Le  président.  —  Vous  l'aurez  tout  à  l'heure.  (A  raccusé.)  Avez- 
vous  quelques  observations  à  présenter? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Sur  le  bordereau  que  vient  de  re- 
mettre M.  le  général  Deloye,  je  lis,  dans  la  colonne  observations, 
qu'on  a  envoyé  des  manuels  destinés  à  être  mis  à  la  disposition  des 
officiers  stagiaires  à  l'Ëtat-Major  devant  se  rendre  dans  les  champs 
de  tir  pour  suivre  les  écoles  à  feu.  Il  y  a  là  une  observation  d'Miie 
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înexaciitade  matérielle.  Car  les  stagiaires  d*Ëtat-Major  de  Tarinée 
n'ont  jamais  assisté  pendant  leur  stage  aux  écoles  à  feu.  Je  yois 
-également,  au  crayon,  le  nom  d'officier  titulaire. 

Le  général Delote,  au  capitaine Drey/us.— Pardon,  youlez-yons 
me  remettre  la  pièce? 

Voici  quelle  est  l'origine  de  ce  bordereau,  il  7  a  ici  une  mention 
an  crayon  qui  est  ainsi  écrite  :  c  Demande  officieuse  faite  par  le 
2*  bureau  d'Etat-Major  de  l'armée.  >  Cette  demande  officieuse,  il 
n'y  a  pas  de  trace  écrite  par  qui  elle  a  été  faite,  Tofficier  qui  était 
chargé  de  faire  l'envoi  de  ce  bordereau,  interrogé  depuis,  a  pensé 
«e  rappeler  qu'il  s'agissait  du  commandant  Jeannel  qui  était  venu 
dire  :  «Vous  ne  nous  avez  envoyé  que  très  peu  de  manuels  du  tir,  il 
y  a  nos  stagiaires  qui  en  ont  besoin.  Donnez- nous-en.  a  Alors,  on 
m'avait  apporté  à  signer  la  copie  de  ce  bordereau  et  je  voyais  sur 
la  minute  cette  demande  officieuse.  J'ai  signé,  les  manuels  ont  été 
envoyés.  Il  en  a  été  envoyé  dix  exemplaires,  si  je  ne  me  trompe, 
pour  vingt  stagiaires  ;  vous  voyez  qu'on  n'était  pas  très  généreux, 
on  pensait  que  cela  suffirait.  Voilà  les  explications  que  j'ai  à 
donner  au  Conseil. 

Le  CAPiTAiiiE  Dreyfus.  —  Mon  colonel,  je  voulais  simplement 
faire  observer  une  erreur  matérielle  qui  existe  sur  le  bordereau. 

Le  général  Delote.  —  Ce  n'est  pas  que  le  texte  ait  été  altéré 
depuis. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Non,  bien  entendu. 

Le  général  Deloye.  —  S'il  y  a  une  erreur,  ce  que  je  ne  sais  pas, 
mais  ce  que  je  ne  crois  pas,  elle  aura  été  faite  dans  la  demande  et 
non  dans  la  réponse. 

Le  président.  —  Vous  avez  fini? 

Le  général  Deloye.  —  Je  voulais  parler  ici,  au  Conseil,  d'un 
point  de  la  déposilion  de  M.  le  général  Sebert.  Ce  n'est  pas  que  ce 
point  ait  trait  aux  mêmes  questions  techniques,  cependant  il  a 
trait  à  une  question  de  service  qui  me  parait  très  importante,  et  je 
demande  au  Conseil  la  permission  de  lui  lire  le  passage  dont  je 
parle.  Le  générai  Sebert  apprécie  la  déposition  du  capitaine  Valérie, 
et  dit  :  «  Le  capitaine  Valério  n'a  pu  que  faire  qu'une  théorie  fausse 
ou  môme  des  théories  fausses  ;  par  conséquent,  tout  ce  qu'il  a  dit 
reste  inexact.  J'ai  eu  à  me  demander  comment  il  pouvait  se  faire 
qu'un  officier  d'artillerie  défendît  de  pareilles  erreurs.  J'en  ai  trouvé 
une  explication,  qui  est  probable  :  c'est  que,  à  l'Ecolede  Versailles, 
M.  Valério  n*a  pas  eu  roccasion  de  pousser  assez  loin  ses  études 
sur  le  calcul  des  probabilités.  » 
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£h  bien  !  je  demande  au  Conseil  la  permission  de  dire  que,  dans 
une  armée  qui,  pour  se  pirésenter  à  l'ennemi,  a  besoin  de  cohésion, 
et  par  conséquent  besoin  qu*en  temps  de  paix  tous  ses  enfants  mar- 
chent comme  des  frères  la  main  dans  la  main,  je  ne  crois  pas  bon 
qu'on  dise  que  des  officiers  sortis  du  rang  doivent  s'arrêter  à  une 
certaine  barre,  que,  plus  haut,  leurs  assertions,  leurs  études  per- 
sonnelles, leurs  capacités  individuelles,  tout  cela  n'est  rien,  qu'il  y 
a  une  barre  après  laquelle  on  ne  passe  plus,  cela  n'est  pas  bon  I  Et 
quand  c'est  un  officier  général  qui  vient  le  dire,  non,  non,  non, 
cela  n'est  pas  bon  I 

Maintenant  d'autant  plus  que  c'est  inexact.  M.  le  capitaine  Ya- 
lério,  dont  on  a  parlé,  en  est  lui-même  un  exemple,  il  n'est  pas 
même  ailé  à  l'Ecole  de  Versailles,  il  est  du  commencement,  alors 
que  l'Ecole  de  Versailles  n'existait  pas,  il  s'est  fait  lui-même,  il  est 
arrivé  à  la  position  d'officier,  et  iien  a  si  bien  rempli  les  conditions 
qu'il  a  étéf  admis  à  l'Ecole  d'application  de  Fontainebleau  sur  la 
proposition  de  son  inspecteur  général,  qu'il  en  a  suivi  les  cours  à 
la  satisfaction  de  ses  chefs,  et  que,  pour  laisser  de  c6lé  les  autres 
parties  du  service,  au  point  de  vue  scientifique,  il  a  mérité  il  n'y  a 
pas  trois  mois,  sur  des  questions  scientifiques,  une  lettre  d'éloges 
du  ministre  de  la  guerre. 

Il  n'est  pas  le  seul  :  il  y  a  une  masse  d'officiers  qui  sont  sortis  du 
rang,  qui  sont  arrivés  à  l'Ecole  de  guerre,  et  qui  ont  bien  tenu  leur 
place  dans  nos  états-majors  et  nos  corps  de  troupe.  Je  demande 
alors  au  Conseil  la  permission,  me  trouvant  ici  à  raison  do  mes 
fonctions  de  directeur  de  l'artillerie  pouvant  dire  que  je  suis  chargé 
de  la  direction  générale  de  l'école  de  Versailles,  de  dire  à  nos  ca- 
marades du  rang  qu'ils  ne  tiennent  pas  compte  de  cette  parole  et 
que  ces  opinions  ne  sont  pas  les  nôtres  I  Et  cela  je  crois  qu'il  fallait 
le  dire  I 

Le  président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire  au  Con- 
seil? 

Le  général  Deloye.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

Le  président.  —  Monsieur  le  général  Mercier,  vous  avez  demandé 
la  parole? 

Le  général  iMercier.  —  Oui,  monsieur  le  président.  Puisqu'on  a 
parlé  dans  les  dépositions  du  commandant  Hartmann  de  la  réglette 
de  correspondance,  je  voudrais  demander  à  M.  le  lieutenant  Bern- 
heim,  qui  a  déposé  hier,  une  date  dont  je  ne  me  souviens  pas  : 
quelle  est  la  date  à  laquelle  il  a  envoyé  la  réglette  de  correspon* 
dance  au  commandant  Esterhazy. 
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Le  lieutenant  Bernueim,  de  sa  place.  —  Avant  mon  départ  aux 
manœuvres. 

Le  président.  —  Approchez  ici  1 

Le  lieutenant  Bernueim.  —  La  date  exacte  de  l'envoi  de  la  ré- 
glette, je  ne  m'en  souviens  pas,  mais  ce  doit  èlre  avant  les  grandes 
manœuvres  de  1894. 

Le  président.  —  Avant  le  mois  d'août  1894? 

Le  lieutenant  Bernheim.  —  Avant  la  fin  du  mois  d'août  ou  le 
commencement  de  septembre. 

Lb  général  Mercier. —Eh  bienje  ne  sais  pas  si  le  Conseil  se  rap- 
pelle exactement  ce  qu'était  cette  réglette  de  correspondance,  mais 
î'en  ai  un  exemplaire  chez  moi.  —  Je  ne  m'attendais  pas  à  ce  que  la 
question  fût  rappelée  ce  matin,  et  je  vous  demande  la  permission  de 
la  déposer  à  la  reprise  de  la  séance  entre  les  mains  du  Conseil  pour 
qu'il  puisse  constater  que  cette  réglette,  mise  entre  les  mains  d'un 
officier  qui  a  assisté  aux  écoles  à  feu,  peut  avoir  son  intérêt  et 
être  utilisée  par  lui  sans  avoir  besoin  du  Manuel  de  tir  :  il  n'y  a 
pas  corrélation  indispensable  entre  la  réglette  et  le  Manuel  de  tir. 

Je  voudrais  maintenant  demander  à  M.  le  commandant  Hart- 
mann qui  a  constaté  tout  à  l'heure,  pendant  sa  déposition,  qu'une 
puissance  étrangère  avait  fait  des  études  sur  le  frein  hydropneu- 
matique avant  1890,  je  crois,  quelle  est  la  date  exacte.  Vous  avez 
cité  la  date  de  1889  ? 

Le  COMMANDANT  Hartmann.  —  Mon  colonel,  je  n'ai  pas  cité  la 
date  de  1889;  j'ai  dit  que  si  le  Conseil  voulait  être  éclairé  sur  les 
expériences  faites  par  les  Allemands,  il  lui  suffirait  de  se  reporter 
au  rapport  n°89  des  expériences  faites  chez  Krupp. 

Le  général  MEnciEO.  — Eh  bien,  M.  le  commandant  Hartmann 
peut-il  préciser  la  date  à  laquelle  ont  été  faites  ces  expériences? 

Le  PiiÉsiDENT.  —  Pouvez-vous  préciser  la  date  à  laquelle  on  a 
fait  ces  expériences  ? 

Le  COMMANDANT  Hartmann.  —  Lcs  expérienccs  se  sont  termi- 
nées vers  la  fin  de  1893  par  la  décision  prise  en  Allemagne  de  ne 
pas  employer  le  frein  hydropneumatique  pour  le  matériel  de  cam- 
pagne ;  ces  expériences  avaient  été  commencées  je  ne  sais  à  quelle 
date. 

Le  président.  —  Elles  ont  été  terminées  à  la  fin  de  1803. 

Le   COMMANDANT    HaRTMANN.    —    Oui. 

Le  général  Mercier.  —  Eh  bien,  je  demanderai  au  commandant 
Hartmann  si,  dans  ce  document,  le  frein  reste  désigné  sous  la  dé- 
nomination de  frein  hydropneumatique. 
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Le  gomkandant  Hartmann.  —  Je  ne  peax  pas  répondre  à  cette 
question.  Je  sais  qu'il  y  a  un  récupérateur  à  air  et  qu'  il  y  a  un  ré- 
servoir conservant  un  liquide. 

Le  président.  —  Vous  ne  vous  rappelés  pas  quel  est  le  nom  qui 
loi  était  donné? 

Le  commandant  Hartmann.  —  C'est  un  nom  allemand  et  je  ne 
me  le  rappelle  pas. 

Le  général  Mercier.  —  Je  vais  répondre  à  la  question  de  M.  le 
président  :  les  Allemands  lui  ont  donné  le  nom  de  frein  hydrau- 
lique. J'ai  fait  faire  des  recherches  par  le  2*  bureau  sur  cette  ex- 
pression-là et  il  a  été  constaté,  par  une  note  dont  je  n'avais  pas 
parlé  (mais  puisque  la  discussion  revient  là-dessus,  je  la  déposerai 
tout  à  l'heure  entre  les  mains  du  Conseil)  il  a  été  constaté  au  2^  bu- 
reau, où  on  fait  toutes  les  traductions  d'ouvrages  militaires,  de  re- 
vues militaires,  de  journaux  militaires  que  jusqu'en  1896,  en  Alle- 
magne, c'est  toujours  l'expression  de  frein  hydraulique  qui  a  été 
employée  et  que  Texpression  de  frein  hydropneumatique  n*a  com- 
mencé à  paraître  qu'en  18d6.  Je  n'attache  pas  une  grande  impor- 
tance à  cela,  mais  puisque  la  défense  parait  attacher  une  grande 
importance  à  cette  expression  hydraulique,  il  est  bon  de  savoir 
qu'un  ofûcier  qui  correspondait  avec  une  puissance  étrangère 
pouvait  tout  naturellement  employer  le  terme  qui  était  employé 
chez  cette  même  puissance  étrangère.  C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

Le  commandant  Hartmann.  «^  Je  fais  remarquer,  mon  colonel, 
que  les  expériences  allemandes  étaient  abandonnées  au  moment 
où  le  bordereau  a  été  envoyé. 

QUATRE-VINGT-DIX-HaiTiÈMB   TÉMOIN 

M.    HAVET,    membre    de    Vlnstitut. 

M.  Havet  (Pierre-Antoine-Louis),  50  ans,  membre  de  l'institut» 
professeur  au  Collège  de  France  et  à  la  Sor bonne. 

Le  témoin  prête  le  serment  d'usage. 

M"  Démange.  —  M.  le  général  Mercier,  lorsqu'il  a  passé  en  revue 
la  terminologie  du  bordereau,  a  émis  une  opinion  au  sujet  de  la  - 
quelle  il  serait  en  contradiction  avec  celle  de  M.  Havet.  Je  prierais 
le  Conseil  de  vouloir  bien  demander  à  M.  Havet  de  nous  renseigner 
au  point  de  vue  de  cette  terminologie. 

Le  président,  au  témoin.  —  Vous  avez  entendu  la  question, 
veuillez  répondre. 
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M.  Havet.  —  Il  s'agît  de  poiats  qui  touchent  à  des  questions 
grammaticales  et  j'aurai  besoin  de  quelques  citations  textuelles.  Je 
demanderai  an  Conseil,  tout  à  l'heure,  la  permission  de  me  servir 
d'un  mémento,  afin  de  pouvoir  donner  exactement  les  phrases 
dont  j*ai  à  parler. 

Le  président.  —  Ne  lisez  pas  votre  déposition. 

M.  Havet.  —  Je  ne  lirai  pas  ma  déposition,  je  lirai  simplement 
des  textes. 

M.  ie  général  Mercier  a  en  effet  visé,  dans  sa  déposition,  colle 
que  j'avais  faite  en  février  1898  devant  la  Cour  d'assises,'  lors  da 
procès  Zola.  J'avais  tiré  du  vocabulaire  et  de  la  syntaxe  du  borde- 
reau des  conclusions  qui  indiquaient  que  ce  document  émanait 
non  pas  du  capitaine  Dreyfus,  mais  du  commandant  Esterhazy; 
M.  le  général  Mercier  a  repris  le  même  ordre  d'arguments,  mais 
pour  en  tirer  des  conclusions  contraires.  Je  voudrais  d'abord,  en 
deux  mots,  repousser  les  deux  ou  trois  exemples  allégués  par  M.  le 
général  Mercier  et  montrer  qu'on  doit  en  tirer  une  conclusion  abso- 
lument inverse  de  celle  qu'il  en  a  tirée,  ou,  du  moins,  qu'un  de  ses 
arguments  est  sans  valeur  et  qu'un  autre,  qui  plus  estf'se  retourne 
contre  Esterhazy. 

L'un  des  exemples  cités  par  le  général  Mercier  est  celui-ci  : 

Dans  le  bordereau,  il  y  a  une  phrase  qui  contient  la  particule 
«  ne  »  :  «(  A  moins  que  vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse  copier  in 
extenso  et  ne  vous  en  adresse  la  copie  ».  Le  second  «  ne  »  est  inu- 
tile. Et  le  général  Mercier  a  cité  ces  phrases  du  capitaine  Dreyfus  : 
«  Mais  ce  dont  je  ne  saurais  douter,  ce  dont  je  n'ai  pas  le  droit  de 
douter^  c'est  que  tous  les  concours  ne  nous  soient  donnés...  »  Et  il 
a  dit  que  dans  cette  phrase  il  y  a  aussi  un  «  ne  >  qui  est  inutile,  et 
que  ce  doit  être  le  même  écrivain,  qui  amis  un  «  ne  »  de  trop  dans 
la  lettre,  et  qui  en  a  mis  un  également  de  trop  dans  le  borde- 
reau. 

Celte  conclusion  est  fragile,  pour  deux  motifs.  Premier  motif  : 
Il  n'y  a  aucune  ressemblance  entre  la  faute  du  bordereau,  qui  est 
une  simple  étourderie  d*un  écrivain  qui,  venant  d'écrire  «  ne  »,  le 
répète  par  distraction,  et  le  «  ne  »  du  capitaine  Dreyfus  dans  sa 
lettre  ;   les  deux  faits  ne  se  ressemblent  pas  le  moins  du  monde. 

Mais  la  seconde  raison  pour  laquelle  le  rapprochement  est  fra- 
gile, c'est  que  la  phrase  du  capitaine  Dreyfus  est  absolument  cor- 
recte, tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  régulier  comme  français.  C'est 
l'usage  le  plus  ordinaire,  et  la  règle  classique,  de  mettre  un  c  ne  » 
après  le  verbe  «  douter  »,  dans  les  phrases  négatives  comme  celle- 
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là  :  Mats  ce  dont  je  ne  saurais  douter  y  ce  dont  je  n'ai  pas  le  droit 
de   douter,  c'est  que  tous  les  concours  ne  me  soient  donnés. 

Pour  citer  un  exemple  récent  :  Dans  l'enquête  de  la  Cour  de 
cassation,  j'ai  noté  une  phrase  du  général  Roget,  qui  dit  :  Il  n'est 
pas  douteux,  en  effet,  qu'un  officier  d^artillerie  ne  se  laisse  aller 
'à  lui  donner  des  renseignements.  Il  y  a  là  un  «  ne  »  dans  les 
•mêmes  conditions. 

Je  sais  bien  que  dans  une  brochure  que,  sans  doute,  le  général 
Mercier  a  connue,  on  a  critiqué  la  phrase  du  capitaine  Dreyfus  à 
un  point  de  vue  plus  étroit,  en  disant  :  «  Le  verbe  «  douter  »  exclut 
le  «  ne  »  lorsqu'il  est  précédé  d'un  verbe  auxiliaire.  9 

Gela  n'est  pas  vrai  le  moins  du  monde  ;  dans  Bossuet,  par  exem- 
ple, je  trouve  :  c  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  douter  que...  ne...  » 
Par  conséquent,  l'exemple  ne  peut  rien  prouver  contre  Dreyfus, 
puisque  Dreyfus  a  fait  une  phrase  excellente  et  tout  à  fait  clas- 
sique, tandis  que  dans  le  bordereau  il  y  a  une  faute. 

Cette  petite  question  grammaticale  a  fait  l'objet»  l'année  der- 
nière, d'une  discussion  dans  la  presse.  On  a  réuni  des  exemples 
innombrables  ;  je  ne  les  rapporterai  pas  au  Conseil.  Je  me  contente 
d'affirmer,  à  l'appui  des  exemples  cités,  que  le  «  ne  »  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  régulier.  Donc  il  ne  prouve  rien,  absolument,  sur 
la  provenance  du  bordereau. 

L'autre  exemple  cité  par  M.  le  général  Mercier  est  celui-ci  : 
«  Sans  nouvelles  m'indiquant  que  vous  désirez  me  voir,  je  vous 
adresse  cependant  monsieur  quelques  renseignements  intéres- 
sants ».  Pour  prouver  que  cette  phrase  doit  venir  du  capitaine 
Dreyfus,  le  général  Mercier  a  fait  allusion  à  la  phrase  suivante,  qui 
se  trouve  dans  une  lettre  du  capitaine  Dreyfus,  du  27  mai  1895  : 
«  Quoique  sans  nouvelles  depuis  mon  départ  de  France  —  toutes 
les  lettres  reçues  étant  antérieures  à  notre  dernière  entrevue  — 
j'espère  cependant  qu'au  moment  où  tu  recevras  cette  lettre,  le 
dénouement  de  notre  tragique  histoire  sera  proche  ».  Il  y  a,  en 
•effet,  certaines  ressemblances  entre  les  deux  phrases  ;  elles  com- 
mencent toutes  deux  par  une  objection,  elles  continuent  par 
la  réponse  avec  la  particule  «  cependant»;  toutes  deux  disent 
également  :  «  sans  nouvelles  ».  Il  y  a  donc  une  ressemblance  de 
mots,  qui  provient  d'une  ressemblance  de  faits.  Dans  les  deux 
cas,  l'écrivain  est  sans  nouvelles,  et  il  dit  que,  quoique  sans  nou- 
velles, il  fait  ou  attend  quelque  chose.  Mais  ce  n'est  pas  au  point  de 
vue  du  fait  qu'il  faut  se  placer  pour  établir  l'identilé  ou  la  diffé- 
rence des  personnes  ;  c'est  au  point  de  vue  de  la  forme  grammati- 


—  249  — 

cale,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que  M.  le  général  Mercier  a  rap- 
proché ces  deux  passages. 

Ces  deux  passages  sont  absolument  différents  au  point  do  vue 
grammatical,  et  voici  ce  que  j*avais  fait  remarquer  au  procès  Zola, 
où  j'ai  parlé  delà  phrase  du  bordereau  seule.  Remarquez  qu'à 
ee  moment-là,  je  n'avais  pas  présente  à  la  mémoire  la  phrase  du 
capitaine  Dreyfus.  Je  vais  vous  répéter  ce  que. j'avais  dit  de  la 
phrase  du  bordereau,  et  nous  verrons  ensuite  ce  qu'il  y  a  à  dire 
de  la  phrase  du  capitaine  Dreyfus. 

J'avais  dit  que  la  phrase  du  bordereau  contient  deux  incorrec- 
tions. D'abord  :  «  Sans  nouvelles  m'indiquant  que  vous  désirez  me 
voir,  je  vous  adresse  cependant,  monsieur...  »  L'objection  est  énon- 
cée dans  la  seconde  partie  de  la  phrase  seulement,  au  moyen  de 
la  particule  «  cependant  ».  C'est  là  une  tournure  très  fréquente 
dans  la  syntaxe  allemande,  oix  l'on  emploie  une  première  phrase, 
qui  contient  implicitement  une  objection,  sans  annoncer  l'objection; 
puis,  quand  vient  la  seconde  phrase,  on  vise  l'objection  et  on  met 
la  particule  doc/i,  cependant.  C'est  une  tournure  tout  à  fait  ger- 
manique, et  il  y  en  a  beaucoup  dans  le  bordereau.  Un  Français 
possédant  bien  sa  langue,  et  écrivant  comme  un  Français  doit 
écrire,  aurait  employé  la  tournure  suivante  :  «  Quoique  je  sois 
sans  nouvelles  m'indiquant  que  vous  désirez  me  voir,  je  vous 
adresse  cependant...»;  ou  bien  il  aurait  encore  pu  couper:  «Je  suis 
sans  nouvelles,  mais  je  vous  adresse  néanmoins  quelques  rensei- 
gnements. »  Telles  sont  les  deux  tournures  naturelles  qui  auraient 
pu  venir  sous  la  plume  d'un  bon  écrivain  français. 

L'autre  incorrection,  que  j'ai  signalée  au  procès  Zola,  était 
celle-ci  :  le  mot  «  nouvelles  »  est  employé  dans  une  acception  qui 
n'est  pas  française.  On  ne  dit  pas,  en  français,  des  nouvelles  indi- 
quant que  quelqu'un  désire  voir  une  autre  personne  ;  on  dit  un 
avis  :  c  Je  n'ai  pas  reçu  d'avis  m'indiquant  que  vous  désirez  me 
voir,  je  n'ai  pas  été  informé  de  ce  désir.  »  Jamais  un  Français 
écrivant  bien  sa  langue  n'aurait  pu  dire  :  «  Je  n'ai  pas  reçu  de 
nouvelles  indiquant  que  vous  voulez  me  voir.  »  Ainsi  employé,  ce 
mot  est  une  tournure  germanique.  Le  mot  Nachrichten  devait 
flotter  d'une  façon  vague  dans  l'inagination  de  l'écrivain  et  lui  a 
suggéré  cette  expression  incorrecte. 

Il  y  a  donc  «ieux  incorrections  dans  cette  phrase.  J'ai  fait  remar- 
quer qu'au  procès  Zola  jfe  n'avais  pas  présente  à  la  mémoire  la 
phrase  du  capitaine  Dreyfus  que  le  général  Mercier  a  citée,  pour 
prouver  que  Dreyfus  était  l'auteur  du  bordereau,  parla  raison  que 


les  mots  dont  il  se  sert  dans  sa  lettre  B4>nt  les  mêmes  que  ceux  em- 
ployés dans  le  bordereau.  Or,  au  contraire,  la  phrase  de  Dreyfus 
montre  qu'il  écrit  très  bien  le  français  et  qu'il  ne  commet  pas  les 
fautes  que  je  viens  de  vous  signaler.  Voici  sa  phrase:  «  Quoique  sans 
nouvelles  depuis  mon  départ  de  France,  toutes  les  lettres  reçues 
étant  antérieures  à  notre  dernière  entrevue,  j'espère  cependant 
que...  »  Vous  voyez  que  Dreyfus,  ce  que  j'ignorais  an  moment  où 
j'ai  déposé  à  la  cour  d'assises,  avait  construit  sa  phrase  avec  quoi» 
gue,  comme  je  voulais  qu'une  phrase  fût  construite  quand  je  discu- 
tais au  procès  Zola,  sans  savoir  qu'il  avait,  en  quelque  sorte, 
d'avance  satisfait  à  mon  observation.  Dans  la  phrase  du  capitaine 
Dreyfus,  on  trouve  le  mot  «  nouvelles  »  :  «Quoique  sans  nouvelles 
depuis  mon  départ  de  France  ».  Mais  c'est  dans  son  acception 
exacte  ;  il  voudrait  avoir  des  nouvelles  d'une  personne,  non  des 
nouvelles  indiquant  quelque  cbose.  Par  conséquent,  cette  seconde 
observation  de  M.  le  général  Mercier  se  retourne  exactement  contre 
sa  thèse,  et  elle  me  semble  donner  une  preuve  démonstrative  des 
plus  sérieuses,  pour  quelqu'un  qui  a  l'habitude  de  faire  attention 
aux  choses  de  la  grammaire,  que  Dreyfus  ne  pourrait  pas  être 
Tauteur  du  bordereau,  quand  bien  même  il  y  aurait  des  vraisem- 
blances d'un  autre  ordre. 

Je  ne  parlerai  pas  du  troisième  argument  du  général  Mercier, 
au  sujet  de  la  phrase  :  «  Ce  document  est  difGcile  à  se  procurer  »t 
phrase  qui  est  incorrecte. 

Il  a  dit  que  cette  phrase  devait  être  imputée  à  Dreyfus  plutôt 
qu'à  une  autre  personne,  parce  que  Dreyfus  était  d'une  famille 
industrielle.  (Rires,)  Je  ne  crois  pas  avoir  à  réfuter  cet  argument. 

Je  désire  maintenant  vous  soumettre  quelques  observations,  qui 
viennent  corroborer  celles  que  je  viens  de  faire,  et  donner,  je  crois, 
la  notion  bien  claire  que  le  bordereau  n'est  pas  écrit  en  français 
ordinaire.  Il  importe  ici  de  compter  les  exemples.  Chacun  de  nous, 
en  effet,  peut  laisser  échapper  une  incorrection;  tel  est  incorrect  sur 
un  point,  bien  que  correct  sur  un  autre.  Personne  n'écrit  d'une 
façon  impeccable.  Mais  si  plusieurs  incorrections  s'accumulent,  si, 
déplus,  ces  incorrections  ont  quelque  chose  de  commun, un  air  de 
famille,  si  elles  sentent  l'influence  d'une  langue  étrangère,  elles 
peuvent  constituer  un  indice,  qui  permet  d'identifier  leur  auteur, 
ou  du  moins  de  l'enfermer  dans  un  certain  cercle,  et  qui  permet, 
encore  bien  mieux,  d'exclure  de  l'hypothèse  les  personnes  dont  la 
langue  est  en  général  plus  correcte. 

Dans  le  bordereau,  nous  trouvons  plusieurs  phrases  incorrectes. 
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D'abord,  celle  indiquée  par  le  général  Mercier  :  c  Ce  document  est 
difficile  à  se  procurer.  »  Ensuite,  nous  trouvons  :  «  Le  ministère  de 
la  guerre  en  a  envoyé  un  nombre  fixe  dans  les  corps.  »  Gela  n^est 
pas  du  bon  français.  Qu'a  voulu  dire  Tauteur?  Que  le  manuel  de  tir 
a  été  envoyé  dans  les  corps  de  telle  façon  que  Ton  a  compté  les 
exemplaires  distribués,  pour  les  faire  rentrer  ensuite?  Probablement; 
mais  nous  n'aurions  pas  dit,  dans  ce  cas  «  un  nombre  fixe  ».  Ce 
n'est  pas  ce  que  le  mot  de  fixe  indiquerait,  un  nombre  fixe  semble 
être  un  nombre  toujours  le  même,  ce  qu'on  appelle  «  un  nombre 
invariable,  un  nombre  constant  ».  Par  exemple,  on  aurait  pu  en- 
voyer dans  les  corps  cinquante  exemplaires  pour  que  tous  les  corps 
en  eussent  le  même  nombre. 

Je  ne  vois  pas  d'autre  sens  possible  pour  ces  mots;  mais  ce  n'est 
certes  pas  là  ce  que  l'auteur  du  bordereau  a  voulu  dire  ;  il  n'a 
pas  voulu  dire  que  dans  les  corps,  sans  tenir  compte  du  nombre 
d'officiers  qui  s'y  trouvent,  on  a  envoyé  le  môme  nombre  de 
manuels,  mais  bien  un  nombre  précis,  un  nombre  déterminé, 
bestimmt.  L'influence  d'une  langue  étrangère,  qui  se  mêle  dans 
l'emploi  de  la  langue  française,  est  très  caractéristique. 

Voici  maintenant  un  petit  détail  qui  m'avait  échappé  au  procès 
Zola,  et  qui,  cependant,  doit  être  retenu  :  «  Chaque  officier  déten- 
teur doit  remettre  le  sien  après  les  manœuvres.  » 

Ce  *  chaque  »  n'est  pas  du  bon  français.  On  pourrait  dire  en 
français  :  «  Il  y  a  vingt  officiers  délenteurs  ;  chaque  officier  déten- 
teur devra  remettre  le  sien.  »  Mais  comme  il  n'y  a  pas,  avant, 
quelque  chose  qui  détermine  le  cercle  dans  lequel  on  prend 
m  chaque  »,  chaque  est  incorrect;  on  doit  dire  «  tout  »:  Tout  offi- 
cier détenteur  doit  remettre  le  sien  après  les  manœuvres.  »  La 
nuance  est  très  fine,  mais  elle  existe.  Il  se  trouve  que  le  mot 
«  chaque  »  substitué  à  «  tout  »  représente  exactement  la  confusion 
que  fait  quelqu'un  qui  pense  en  allemand,  parce  que,  en  allemand, 
dans  ce  sens,  tout  et  chaque  se  disent  de  la  même  façon,  jeder. 
Voilà  donc  une  incorrection  qui  est  encore  un  germanisme,  une 
tournure  allemande  qui  se  glisse  dans  l'imagination  de  l'écrivain. 

«...  Si  vous  voulez  y  prendre  ce  qui  vous  intéresse  et  le  tenir  à 
ma  disposition  après,  je  le  prendrai.  » 

Il  m'est  arrivé  bien  des  fois  d'aller  chercher  chez  un  ami  un 
livre  que  je  lui  ai  prêté;  il  m'est  arrivé  souvent  qu'on  m'a  tenu  un 
langage  semblable  ;  jamais  je  n'ai  entendu  ni  employé  cette  locu- 
tion :  a  Je  le  prendrai  »  ;  j'ai  toujours  entendu  dire  ou  j'ai  dit  : 
«  J*irai  le  prendre  c,  ou  c  J'irai  le  chercher  ». 
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Ici,  c'est  le  verbe  allemand  holen  qui  était  présenta  l'esprit  de 
^écrivain  ;  il  exerçait  une  influence  qui  vient  de  ce  que  cet  écri- 
vain, quel  qu'il  soit,  n'est  pas  simplement  un  homme  qui  parle 
français,  comme  les  gens  élevés  exclusivement  en  France. 

Il  y  a  le  fameux  a  Je  vais  partir  en  manœuvres  ».  Cette  tour- 
nure n'est  pas  allemande;  je  crois  qu'elle  n'est  pas  française  non 
plus;  mais  c'est  une  tournure  familière  à  Ësterhazy. 

Il  y  a  également  la  phrase  sur  le  frein  hydraulique  du  120  et  la 
manière  dont  s'est  ce  conduite  »  cette  pièce,  qui  a  été  l'objet  d'un 
assez  grand  nombre  de  discussions.  Je  ne  suis  pas  compétent 
pour  apprécier  le  verbe  conduire  ou  le  verbe  comporter  au  point 
de  vue  spécial  de  l'artillerie,  mais  j'ai  le  sentiment  très  net  de  la 
valeur  de  ces  deux  mots  dans  la  langue  française.  Toutes  les  fois 
que  j'aurai  à  parler  d'une  personne,  je  dirai  ;  «  Elle  s'est  bien  con- 
duite »  ;  toutes  les  fois  que  j'auraià  parler  d'une  chose  matérielle, 
outil,  instrument,  par  conséquent,  d'une  pièce  de  canon,  je  dirai 
que  cet  objet  matériel  s'est  bien  a  comporté  ». 

Je  sais  qu'il  y  a  là-dessus  des  discussions.  M.  le  général  Deloye, 
par  exemple,  a  dit  qu'on  pouvait  employer  indifféremment  l'un  et 
l'autre.  Je  m'inclinerais  bien  volontiers  devant  l'autorité  d'un  artil- 
leur, si  je  ne  voyais  qu'il  est  en  désaccord  avec  d'autres  artilleurs. 
On  peut  se  reporter  aux  dépositions  imprimées  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, à  celle  du  général  Sebert,  du  capitaine  Moch,  du  comman- 
dant Ducros,  sans  parler  peut-être  d'autres  qui  m'auraient  échappé, 
pour  voir  qu'aux  yeux  de  ces  messieurs,  au  point  de  vue  spécial  de 
l'artillerie,  le  verbe  conduire  a  quelque  chose  qui  leur  parait  inso- 
lite. Je  ne  puis  pas  avoir  un  avis  définitif  sur  la  question;  mais  je 
erois  devoir  soumettre  ce  point  à  l'attention  de  MM.  les  membres 
du  Conseil  qui,  justement,  sont  compétents  pour  l'apprécier  direc- 
tement, et  leur  montrer  combien  il  y  a  de  présomptions  qu'ici  ce 
soit  encore  une  faute  de  français,  analogue,  dans  sa  nature,  à  celles 
que  je  viens  d'énumérer.  L'allemand  verhalten  aies  deux  sens. 

Vous  voyez  que  dans  le  bordereau,  qui  est  un  texte  en  somme 
bien  court,  il  y  a  un  nombre  remarquable  d'incorrections,  et  que 
plusieurs  de  ces  incorrections  sentent  nettement  l'influence  ger- 
manique. Cette  simple  observation,  quand  on  connaît  les  lettres  du 
capitaine  Dreyfus,  suffirait  pour  interdire  absolument  de  lui  attri- 
buer la  rédaction  du  bordereau.  Je  dis  :  absolument;  je  n'ai  pas 
d'hésitation  à  employer  cet  adverbe,  de  sens  un  peu  grave.  {Mouve- 
ment,) Je  sais  bien  qu'on  n'est  pas  habitué  à  tirer  grand  parti  des 
éléments  de  jugement  qui  viennent  delà  grammaire  et  de  la  langue. 
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Tout  le  monde  est  familier  avec  l'emploi  qa*oa  peut  tirer  des  for- 
mes de  l'écriture,  dans  les  expertises,  pour  juger  si  un  document 
émane  d'une  personne  ou  d'une  autre.  Eh  bien,  la  langue,  dans  cer- 
tains cas  du  moins,  peut  fournir  des  indications — différentes  quant 
à  leur  objet,  analogues  quant  aux  principes  de  méthode  —  qui  pré- 
sentent les  mêmes  degrés  de  certitude  ou  d'incertitude;  c'est-à-dire 
que  quand  les  exemples  sont  nombreux  etquand  ils  sont  maniés  par 
un  esprit  prudent,  ils  donnent  des  conclusions  utiles;  quand  ilssoDl 
mal  maniés,  naturellement,  comme  les  indications  d'écriture,  ils 
donnent  des  conclusions  fausses.  Il  y  a  an  grand  profit  à  tirer  de 
ces  indications  de  grammaire;  elles  ont,  au  point  de  vue  de  la 
mélhodci  une  valeur  tout  à  fait  analogue  à  celle  des  indications 
d'écriture;  c'est  ce  que  je  vais  faire  comprendre. 

Quand  on  raisonne  sur  le  fond  des  choses,  il  y  a  chance  pour 
qu'on  tourne  dans  un  cercle  vicieux  parce  qu*on  raisonne  à  la  fois 
sur  deux  questions  ;  je  vais  prendre  un  exemple  pour  être  bien 
compris.  Je  prends  la  phrase  où  il  est  question  du  frein  hydrau« 
liqne  du  120.  Il  s'^^git,  première  question,  de  savoir  si  l'auteur  du 
bordereau  est  le  capitaine  Dreyfus  ou  le  commandant  Esterhazy  ;  il 
s'agit,  deuxième  question,  qui  a  été  amplement  discutée  et  qui  le 
sera  peut-être  encore,  de  savoir  s'il  s'agit  du  frein  hydraulique 
du  420  long  on  du  frein  hydropneumatique  du  120  court,  question 
pour  laquelle  je  ne  suis  pas  compétent. 

Voilà  deux  questions  qu'on  est  obligé  de  trancher;  quand  on 
discute  sur  la  personne,  on  discute  aussi  sur  la  chose,  et,  si  on  dis- 
cute sur  la  chose,  on  discutera  forcément  sur  la  personne;  il  y  a 
donc  certaines  chances  de  cercle  vicieux. 

Au  contraire,  quand  il  est  question  d'écriture,  il  y  a  danger  d'er- 
reur, mais  pas  de  cercle  vicieux,  parce  que  Ja  forme  des  jambages, 
la  ressemblance  des  écritures,  sont  tout  à  fait  indépendantes  des 
circonstances  qui  accompagnent  le  crime;  que  tel  homme  soit  ou 
non  un  traître,  soit  à  même  de  se  procurer  tel  document,  son  écri- 
ture n'en  sera  pas  modifiée.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  langue  : 
pour  moi,  le  bordereau  est  d'Esterhazy  ;  la  langue  qui  y  est  parlée 
est  d'Esterhazy  ;  mais  la  trahison,  celle  que  j'attribue  à  Esterhazy 
sans  hésitation,  est  indépendante  des  fautes  de  grammaire  qu'il  a 
commises.  Au  point  de  vue  de  la  méthode,  le  renseignement  tiré 
de  la  langue  donne  des  informations  indépendantes  du  fond.  Elles 
ont  une  grande  valeur,  parce  que,  si  Ton  a  commis  une  erreur 
quelconque  dans  le  raisonnement  touchant  le  fond,  il  y  a  chance 
que  cette  erreur  soit  corrigée  par  des  renseignements  puisés  en 
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dehors,  qui  sont  totalement  indépendants^  qui  ne  peuvent  pas  être 
faussés  par  l*erreur  initiale  commise. 

Je  disais  que  la  langue  du  bordereau  suffirait  pour  empêcher 
absolument  d'attribuer  la  rédaction  du  bordereau  an  capitaine 
Dreyfus.  En  effet,  le  capitaine  Dreyfus  écrit  une  langue  étonnante 
de  netteté,  de  précision  et  de  correction  grammaticale.  J'ai  lu  et 
relu  ses  lettres  avec  grand  soin  à  ce  point  de  vue  grammatical.  Ja- 
mais je  n'y  ai  trouvé  de  fautes  proprement  dites,  qui  sentent  à  un 
degré  quelconque  une  influence  germanique,  qui  ressemblent  à 
celles  du  bordereau  ;  il  écrit  une  langue  excellente.  Et  j'ai  relu  ces 
lettres  non  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  langue,  mais  je  les 
ai  relues  aussi  à  un  autre  point  de  vue.  Je  les  ai  lues  bien  des  fois 
pendant  la  longue  lutte  que  les  partisans  de  Tinnocence  du  capi- 
taine Dreyfus  ont  soutenue  contre  les  partisans  de  l'opinion  con- 
traire. Je  les  ai  lues  bien  des  fois,  parce  qu'elles  m'intéressaient  en 
elles-mêmes  et  qu'elles  me  faisaient  du  bien  à  lire.  Je  les  lisais 
alors  avec  un  sentiment  instinctif,  l'attention  du  grammairien  étant 
endormie  à  ce  moment.  « 

Je  les  lisais  dans  des  moments  où  il  semblait  que  la  cause  était 
perdue,  ou,  du  moins,  que  son  triomphe  était  ajourné  à  très  long- 
temps; dans  des  moments,  par  conséquent,  où  j'étais  extrêmement 
affligé,  dans  des  moments  très  noirs.  Je  souffrais  de  voir  renaître 
les  obstacles,  non  pas  seulement  par  un  sentiment  d'humanité  et  de 
pitié  pour  une  personne  que  je  n'avais  pas  encore  vue,  mais  par  le 
sentiment  du  déshonneur  et  de  tous  les  malheurs  qu'une  condam- 
nation injuste,  maintenue  opiniâtrement  par  la  France,  pouvait 
attirer  et  sur  l'armée  et  sur  le  pays  tout  entier.  {Mouvement.)  Dans 
l'hypothèse,  en  efl'et,  où  une  telle  condamnation  est  injuste,  c'est 
un  malheur  épouvantable  pour  le  pays.  Et  il  me  semblait  que  la 
France,  s'il  y  avait  une  guerre,  serait  dans  une  situation  inférieure, 
parce  que  Tennemi  verrait  une  souillure  sur  le  drapeau  tricolore. 

Eh  bien,  c'est  dans  ces  moments  où  j'ai  été  parfois  dans  un  dé- 
sespoir sombre,  qu'il  m'est  arrivé  de  lire  ces  lettres  et  de  les  relire, 
pour  y  chercher  une  leçon  de  courage,  parce  qu^elles  sont  pleines 
de  phrases  courageuses,  de  phrases  optimistes,  suggérant  l'énergie 
d'agir  et  l'énergie  d'attendre,  et  suggérant  aussi  la  confiance  imper- 
turbable dans  la  justice  et  dans  la  vérité. 

Je  les  ai  donc  lues  bien  des  fois  à  un  tout  autre  point  de  vue  que 
celui  du  puriste  et  du  grammairien.  Et  chaque  fois  que  je  les  ai  re- 
lues, j'ai  été  saisi  par  la  netteté,  la  justesse  parfaite  et  l'élégance 
mathématique  et  nerveuse  du  style. 


Non  seulement  il  n'y  a  pas  de  faute  de  grammaire,  mais  le  capi- 
taine Dreyfas  est  un  excellent  écrivain.  Il  a  écrit  des  phrases  qui 
sont  des  modèles  au  point  de  vue  du  style. 

Je  cite  une  phrase  que  j'ai  déjà  citée  au  procès  Zola  :  c  J'ai  légué 
à  ceux  qui  m'ont  fait  condamner  un  devoir  b  ;  cette  phrase  est  la 
perfection  au  point  de  vue  du  style  et  au  point  de  vue  de  la  langue. 
Elle  est  d'une  justesse  étonnante,  absolument  géométrique. 

J*ai  légué...  On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que  c'est  une 
expression  mise  là  par  à  peu  près. 

Or,  voilà  un  homme  qui  est  condamné,  et  qui,  après  sa  condam* 
tioD,  lègue  un  devoir  à  ceux  qui  l'ont  fait  condamner.  Il  avait 
légué,  en  exprimant  ses  dernières  volontés,  un  devoir  à  ceux  qui 
Favaient  fait  condamner. 

Il  avait  écrit  au  général  Mercier  :  «  Moi  parti,  qu'on  cherche  en-  < 
core.  »  11  avait  demandé  au  commandant  du  Paty  de  Clam  de  faire 
faire  des  recherches. 

Par  conséquent  il  avait  légué,  bel  et  bien  a  légué  »,  comme 
quelqu'un  qui  fait  son  testament,  qui  exprime  ses  dernières  volon- 
tés, à  ceux  qui  l'avaient  fait  condamner,  un  devoir. 

Cette  phrase  est  la  perfection  même  de  la  langue  ;  je  n'insiste 
pas,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres;  les  lettres  contiennent  de  vérita« 
blés  modèles,  an  point  de  vue  du  style  et  au  point  de  vue  de  la 
langue.  En  les  relisant  ainsi,  sous  ie  coup  de  l'émotion  profonde  et 
poignante  qu'elles  me  donnaient,  j'aurais  été  choqué,  si  j'avais 
rencontré  quelque  tournure  grammaticale  désagréable,  de  ces 
choses  qui  sentent  l'influence  exotique.  Eh  bien,  pas  plus  quand  je 
cherchais  les  petites  difficultés  de  langue  que  quand  je  ne  les  cher- 
chais pas,  que  quand  je  me  laissais  aller  à  l'émotion  instinctive  et 
inconsciente,  jamais  je  n'ai  rencontré  quelque  chose  qui  res- 
semble à  ces  fautes  dn  bordereau.  Gomment  se  ferait-il  qu'un  même 
homme  ait  accumulé  les  fautes  dont  je  vous  ai  donné  la  longae 
liste«  et  que,  dans  un  nombre  considérable  de  lettres  —  car  j'en  ai 
lu  et  relu  un  très  grand  nombre,  —  jamais  une  faute  ne  se  soit  glis- 
sée? Par  conséquent,  cette  seule  considération  est  à  mon  point  de 
vue  décisive.  Il  est,  je  le  répète,  absolument  impossible  que  la  ré- 
daction du  bordereau  émane  du  capitaine  Dreyfus. 

Maintenant,  le  problème  est-il  entièrement  résolu  par  cette  con- 
clusion négative  ?  Si  je  me  bornais  à  dire  :  c  Le  bordereau  n'a  pas 
été  rédigé  par  le  capitaine  Dreyfus  »,  on  pourrait  m'objecter: 
cQuî  en  est  l'auteur?  Vous  ne  le  dites  pas;  il  y  a  encore  là  un  pro- 
blème, il  y  a  quelque  chose  d'obscur,  la  question  est  incomplète- 


—  256  — 

ment  traitée,  et  tout  en  tenant  compte  de  votre  objection,  il  faut 
chercher  si  elle  n^est  pas  résolue  par  un  mystère  que  nous  ne  con- 
naissons pas.  9 

Eh  bien  I  la  réponse  est  bien  simple.  Pour  compléter  l'exposé  de 
la  question,  il  faut  rechercher,  d'après  les  mêmes  indices,  qui  est 
l'auteur  de  la  rédaction  du  bordereau,  et  ici,  la  solution  est  facile  : 
l'auteur  de  la  rédaction  du  bordereau,  aussi  bien  que  de  récriture 
du  bordereau,  c'est  l'homme  qui  écrivait  sur  le  papier  du  borde- 
reau, c'est-à-dire  Ësterhazy.  En  effet,  le  style  d'Esterhazy  est  taché 
à  chaque  instant  exactement  par  les  mêmes  fautes  que  celles  re- 
connues dans  le  bordereau.  Je  ne  dis  pas  par  les  mêmes  fautes  en 
détail,  les  mêmes  mots  employés  de  la  même  façon.  Je  n'ai  pas 
assez  de  lettres  d'Esterhazy  pour  retrouver  les  mêmes  fautes  sur 
les  mêmes  mots;  mais  j'entends  des  fautes  de  même  nature.  En 
prenant  les  fautes  du  bordereau  et  les  fautes  d'Esterhazy  ;  en  les 
mettant  pèle  mêle,  sans  dire  la  provenance,  il  serait  impossible  à  un 
grammairien  exercé  de  trier  les  deux  ordres  de  fautes.  G*est  ainsi 
que,  si  on  met  pêle-mêle  des  lignes  de  l'écriture  du  bordereau  et 
des  lignes  de  récriture  d'Esterhazy,  il  est  impossible  de  dire  la  pro- 
venance de  chacune.  {Mouvement.) 

Voici  quelques  échantillons  de  ces  fautes  d'Esterhazy: 

Dans  la  fameuse  lettre  du  uhlan  :  «  J'ai  fait  toutes  tentatives 
pour  retourner  en  Algérie.  »  Cet  emploi  de  «  toutes  »  sans  article 
ou  sans  possessif  devant  a  tentatives»  est  une  tournure  germanique. 

C'est  une  faute  dont  j'ai  plusieurs  exemples  dans  Esterhazy. 
Dans  un  fac-similé  qui  a  été  imprimé  à  la  fin  du  procès  Zola,  on 
trouve  ceci  :  «  Ils  ont  dû  trouver  toutes  traces  de  cette  affaire.  » 
Ailleurs,  dans  une  lettre  à  M.  Jules  Roche,  il  écrit  «  atroce  à  tous 
points  de  vue  »,  et  non  pas  à  tous  les  points  de  vue. 

Dans  la  même  lettre  du  uhlan  :  n  II  n'y  a  pour  moi  qu'une  qualité 
humaine;  elle  manque  complètement  aux  gens  de  ce  pays,  et  si  ce 
soir  on  venait  me  dire  que  je  serai  tué  demain  comme  capitaine 
de  uhlans  en  sabrant  des  Français,  je  serais  certainement  parfaite- 
ment heureux.  »  Cette  phrase  qui  est  si  peu  française,  qui  est  si 
digne  du  véritable  auteur  du  bordereau,  contient  plusieurs  fautes 
de  français  :  «Il  n'y  a  pour  moi  qu'une  qualité  humaine.  »  Qu'est-ce 
que  cela  voudrait  dire  en  français?  Ce  serait  une  qualité  qui  touche 
à  l'humanité,  c'est-à-dire  un  sentiment  de  compassion  pour  nos 
semblables. 

Ce  n'est  pas  cela  qu'Esterhazy  entend;  il  parle  ici  non  pas  même 
du  courage  militaire,  mais  de  l'ardeur  brutale  à  sabrer  ;  il  voudrait» 
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étant  uhian,  sabrer  des  Français  ;  c'est  la  qualité  qui  fait  qu'on 
sabre  bien  qui  est  pour  lui  la  seule  qualité  humaine. 

«  Si  Ton  venait  médire  que  je  serai  tué  demain  gommb  capitaine 
de  uhlans.  »  Ceci  est  Tailemand  als.  En  bon  français^  «  comme  » 
s'emploie  quand  il  y  a  une  relation  logique  entre  les  deux  expres- 
sions jointes  par  «  comme.  »  On  pourra  dire,  par  exemple  :  «  Dn 
tel  a  donné  cet  ordre  comme  capitaine  »,  c'est-à-dire  parce  qu'il 
est  capitaine.  Mais  on  n'est  pas  tué  parce  qu'on  est  capitaine. 

C'est  là  une  incorrection  qui,  si  elle  était  seule,  n'attirerait  pat 
beaucoup  les  yeux,  parce  que  «comme»,  dans  le  langage,  com- 
mence aujourd'hui  a  être  employé  d'une  façon  assez  élastique. 
liais  il  y  a  d'autres  incorrections  sur  lesquelles  j'aurai  encore  à 
appeler  votre  attention. 

U  est  à  remarquer  que  le  colonel  Picquart  a  trouvé  précisément 
un  autre  exemple  du  mot  «comme»  employé  dans  le  sens  de  Talle- 
mand  «  als»  dans  le  second  article  «Dixi»,  l'article  du  17  novem- 
bre :  »  Dès  que  Souffrain  vit  qu'il  s'était  montré  comme  un  no-' 
viee.  »  Je  n'ai  pas  à  ma  disposition  l'article  Dixi;  j'emprunte  cette 
citation  à  l'extrait  qui  a  été  donné  par  le  colonel  Picquart  dans 
l'enquête  Bertulus. 

Je  n'ai  pas  fini  avec  la  phrase  que  je  viens  de  citer  où  il  y  a  : 
»  Une  seule  qualité  humaine  »,  c'est-à-dire  une  qualité  qui  carac- 
térise l'homme. 

«  Je  serais  certainemeut  parfaitement  heureux.  »  11  n'y  a  rien  de 
plus  contraire  à  l'usage  français  que  de  mettre  de  suite  deux  longs 
adverbes  en  ment.  Mettez  la  phrase  en  allemand,  cela  ira  tout 
seul;  les  adverbes  seront  des  mots  courts.  {Mouvement.) 

Dans  les  lettres  écrites  à  madame  de  Boulancy,  il  y  a  plusieurs 
fautes  du  même  genre  : 

«  Les  Allemands  mettront  tous  ces  gens-là  à  leur  vraie  place.  » 
On  dit  en  allemand  «  mettre»,  in  den  richtigen Platz  aetzen.  Mais  en 
français  on  ne  dit  pas  mettre,  on  dit  remettre  :  «  Les  Allemands 
remettront  ces  gens-là  à  leur  place.  » 

«  Voilà,  dit  Ësterhazy,  la  belle  armée  de  France.  »  Il  veut  dire 
l'armée  française.  Pour  dire  l'armée  française,  il  y  a  deux  locu- 
tions vraiment  françaises  ;  c'est  :  «  Tarmée  française  »  ou  «  l'armée 
de  la  France  ».  L'armée  de  France  aurait  un  autre  sens.  Quand  on 
dit  que  Bonaparte  commandait  l'armée  d'Italie,  cela  ne  veut  pas 
dire  l'armée  de  Tllalie,  mais  l'armée  qui  opérait  en  Italie  ;  par 
conséquent  la  belle  armée  de  France  voudrait  dire  une  armée  qui 
opérerait  en  France. 

ni.  17 
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Je  veux  citer  d'autres  exemples  dans  d'autres  lettres. 

Lettres  reproduites  dans  la  brochure  de  M.  Leyret  : 

«  Je  ne  puis  rester  votre  locataire...  Reste  à  ma  place  madame 
Pays  qui  demeure  dans  le  lieu  avec  un  mobilier  entier.  »  Dans 
le  lieu,  pour  dire  sur  place,  dans  l'appartement,  me  paraît  une 
locution  bien  bizarre. 

Lettre  à  M.  Grenier,  que  M.  Grenier  a  lue  au  Conseil  et  qui  a  été 
imprimée  dans  le  Figaro  il  y  a  quelques  jours  :  «  J'avoue  qu'il 
est  hors  de  mes  forces  de  supporter  ce  traitement.  »  On  dit 
bien  :  «  au-dessus  des  forces  ;  hors  du  pouvoir  »  de  quelqu'un, 
mais  pas  «  hors  des  forces  ». 

Voilà  encore  une  de  ces  confusions  analogues  à  celles  que  com- 
mettent des  gens  qui  mettent  des  réminiscences  d'autres  langues 
en  français. 

Dans  la  lettre  à  M.  Jules  Roche,  il  y  a  également  des  phrases 
assez  bizarres.  Par  exemple  :  «  L'assurance  que  vous  voulez  bien 
me  donner  de  le  voir  et  de  lui  parler.  »  Oa  ne  donne  pas  à 
quelqu'un  l'assurance  de  voir,  mais  l'assurance  qu'on  verra  une 
autre  personne. 

«  Tous  les  pauvres  miens  »,  c'est-à-dire  tous  les  gens  de  ma 
famille;  «si  vous  le  jugez  bien  »  pour  «  jugez  bon  »,  etc. 

J'abrège,  parce  que  j'aurais  vraiment  trop  d'exemples  à  citer. 

Je  crois  que  ces  exemples,  ceux  que  j'ai  cités  et  ceux  que  je 
supprime  pour  être  court,  démontrent  amplement  que  le  com- 
mandant Esterhazy  est  bien  l'écrivain  capable,  au  point  de  vue  de 
la  langue,  d'avoir  rédigé  le  bordereau.  Ce  sont  des  fautes  de  même 
nature,  des  impropriétés,  des  tournures  exotiques,  qui  viennent  de 
la  même  disposition  d*esprit,  du  même  état  des  connaissances.  Par 
conséquent,  non  seulement  j'affirme  qu'il  n'est  pas  possible,  pour 
quelqu'un  sachant  faire  attention  aux  fautes  de  langue,  d'attri- 
buer le  bordereau  au  capitaine  Dreyfus,  mais  qu'au  contraire  il  est 
naturel  de  l'attribuer  au  commandant  Esterhazy,  comme,  d'ailleurs, 
l'indiquent  l'écriture  et  d'autres  raisons. 

Je  dois  dire  que  cet  argument  de  la  langue,  que  je  sais  qu'on 
emploie  rarement  et  trop  rarement  (car  si  par  exemple  M.  Cavai- 
gnac,  lorsqu'il  a  lu  le  faux  Henry  à  la  Chambre,  avait  fait  attention 
au  charabia  dans  lequel  ce  faux  est  rédigé,  s'il  avait  fait  attention 
à  la  langue,  il  aurait  vu  qu'on  ne  pouvait  l'attribuer  à  la  personne 
à  qui  il  était  attribué),  je  dois  dire  que  cet  argument  amène  à  une 
conclusion  à  mon  avis  certaine,  pourvu  bien  entendu  que  l'on  soit 
compétent  et  qu'on  ait  procédé  avec  méthode.  C'est  cet  argument 
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qui  a  eatratné  ma  conviction  première,  il  y  a  longtemps,  depuiA  le 
mois  de  janvier  1898.  A  cette  époque,  je  ne  connaissais  rien  de 
TafTaire,  je  n'avais  aucun  motif  de  croire  que  la  trahison  émanait 
plutôt  de  Dreyfus  ou  plutôt  d'Esterhazy  ;  je  savais  que  certains 
de  mes  amis  défendaient  Dreyfus,  mais  je  n'avais  encore  aucune 
ombre  d'opinion  personnelle.  Je  lisais  dansle  Temps  tous  les  jours, 
à  ce  moment,  ce  qui  se  passait  à  propos  des  préliminaires  du  pro- 
cès, à  propos  des  démarches  de  M.  Mathieu  Dreyfus  et  de  M.  Schea- 
rer-Kestner  ;  je  voyais  que  pour  protéger  Esterhazy,  on  employait 
des  manœuvres  louches;  l'histoire  de  la  dame  voilée  et  d'autres  du 
même  genre  m'ont-montré  que  des  fraudes  étaient  employées  à 
couvrir  Esterhazy.  De  cette  première  constatation,  qu'Esterhazy 
était  couvert  par  des  gens  qui  employaient  la  fraude,  j'ai  tiré  la 
conclusion  que  voici  :  puisque  d'une  part  M.  Mathieu  Dreyfus, 
M.  Scheurer-Kestner  et  d'autres  déclarent  que  Pécriture  est 
d'Esterhazy,  puisque  d'autre  part  d'autres  personnes  couvrent 
précisément  Esterhazy  par  des  moyens  frauduleux...  c'est  qu'il  y  a 
accord  entre  les  deux  doctrines,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  emploient 
ces  moyens  frauduleux  savent  ou  croient  aussi  que  le  bordereau 
est  d'Esterhazy;  d'où  j'ai  conclu  —  c'était  une  simple  déduction, 
ce  n'était  pas  encore  une  opinion  personnelle  —  que  le  bordereau 
devait  être  de  l'écriture  d'Esterhazy,  tirant  cette  conclusion  à  la 
fois  de  l'affirmation  directe  de  M.  Mathieu  Dreyfus  (et  de  ceux  qui 
soutenaient  la  même  doctrine)  et  d'autre  part  des  moyens  extraor- 
dinaires, inexplicables  si  on  l'avait  cru  innocent,  employés  en  faveur 
d'EiSterhazy.  Je  suis  donc  arrivé  à  considérer  comme  une  chose  qui 
était  évidente,  quoique  je  ne  l'eusse  pas  encore  vérifiée  personnelle- 
ment, que  l'écriture  était  celle  d'Esterhazy.  Mais  comme  je  ne 
connaissais  encore  rien  de  l'afTaire,  je  ne  pouvais  aller  plus  loin  ; 
cela  n'innocentait  pas  du  tout  à  mes  yeux  le  capitaine  Dreyfus. 

Alors  j'imaginai  plusieurs  hypothèses;  je  ne  voyais  clair,  du 
moins  provisoirement,  que  pour  l'écriture  ;  provisoirement,  c'est- 
à-dire  en  réservant  ma  vériQcation  ultérieure.  Je  me  disais  :  «  Mais 
il  n'est  pas  impossible  qu'un  crime  ait  été  commis  en  commun  par 
deux  personnes  ;  le  capitaine  Dreyfus  pourrait  être  impliqué  dans 
la  trahison,  bien  que  le  document  soit  écrit  de  la  main  d'un  autre. 
De  plus,  il  pourrait  avoir  employé  un  moyen  quelconque  de 
calque  ou  d'imitation  de  l'écriture  d'Esterhazy.  »  Il  y  avait  encore 
bien  d'autres  hypothèses,  comme  celles  dont  les  journaux,  et  quel- 
quefois d'autres  encore  que  les  journaux,  nous  rebattent  les  oreilles 
tons  les  jours,  inventant  des  moyens  abracadabrants  pour  mettre  le 


bordereau  à  la  charge  du  capitaine  Dreyfus,  en  disant  par  exemple 
que  c'est  une  écriture  artiBcielle  composée  d^une  façon  très  savante, 
ou  qu'Ësterhazy  a  fait  une  copie  du  bordereau  sur  Tordre  du 
colonel  Sandherr.  Je  laisse  la  foule  des  hypothèses  plus  ou  moins 
extravagantes  qu'on  pouvait  faire  à  ce  sujet. 

A  cette  date  donc  ]e  ne   voyais  qu*une   chose  :   récriture  est 
d*Esterhazy;  mais  rien  ne  me  disait  que  la  rédaction  n'était  pas  du 
capitaine  Dreyfus  ;  c'est  au  mois  de  janvier  1893  que  j'ai  vu  signa- 
ler dans  un  article  de  journal  les  arguments  que  je  viens  d'expo- 
ser devant  vous.  Ces  arguments  n'étaient  pas  tous  exactement  les 
mêmes  ;  l'auteur  de  l'article  citait  des  exemples  que  j'ai  éliminés 
comme  n'étant  pas  sûrs;  il  n'en  citait  pas  d'autres  que  j'ai  ajoutés 
parce  qu'ils  m'ont  paru  topiques,  mais  le  raisonnement  était  le 
même.  C'est  cet  article  qui  a  fait  ma  conviction  définitive  :  «  Le  bor- 
dereau est  évidemment  d'Esterhazy  et  le  capitaine  Dreyfus  n'est 
pour  rien  dans  la  rédaction;  par  conséquent,  non  seulement  l'exé- 
cution matérielle  est  d'Esterhazy,  mais  la  rédaction, par  conséquent 
la  responsabilité  de  ce  qu'implique  cette  rédaction,  est  d'Es- 
terhazy. » 

Plus  tard  j'ai  vérifié  par  moi-môme  les  écritures,  j'ai  fait  de 
même  la  contre-épreuve  sur  la  langue  ;  je  n'avais  pas  encore  lu  à  ce 
moment  les  lettres  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure.  J'ai  fait,  la 
vérification  et  j'ai  constaté  que  les  arguments,  que  les  faits  relatés 
par  l'article  qui  m'avait  convaincu  n'étaient  pas  des  faits  inexacts; 
et  de  là  vint  le  noyau  de  ma  conviction  première,  parce  que  pour 
moi,  habitué  à  faire  attention  aux  choses  de  langue,  cette  démons- 
tration est  péremptoire  ;  il  est  de  toute  impossibilité  qu'un  homme 
qui  écrit  aussi  correctement  que  le  capitaine  Dreyfus  soit  l'auteur 
du  bordereau,  et  quand  même  on  me  prouverait  par  d'autres  rai- 
sons qu  il  est  coupable,  je  dirais  :  «Le  bordereau  est  de  la  main 
d'Esterhazy,  comme  l'écriture  le  prouve,  et  a  été  rédigé  par 
Eslerhazy,  comme  la  langue  le  prouve.  »  Pour  d'autres  motifs,  au- 
jourd'hui, je  ne  puis  croire  un  instant  qu'on  puisse  attribuer  le  bor- 
dereau à  un  officier  d'Etat-Major  ou  à  un  officier  d'artillerie  quelcon- 
que. Ces  motifs,  je  les  ignorais;  je  jugeais  uniquement  d'après  la 
langue,  et,  si  je  vous  raconte  l'origine  de  ma  conviction,  c'est  pour 
vous  faire  comprendre  que  ceci  n*est  pas  un  argument  accessoire  : 
c'est  un  argument  de  premier  plan,  qui  a  une  valeur  très  grande. 
Il  est  très  clair  qu'un  homme  n'a  pas  écrit  un  document  qui  n'est 
pas  de  son  écriture  ;  eh  bien  I  il  est  également  certain  que  Dreyfus 
n'a  pas  pu  rédiger  le  bordereau.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dire. 
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Le  capitaine  Beauvais.  —  Dans  le  bordereau,  il  y  a  la  phrase  : 
«  Si  vous  voulez  y  prendre  ce  qui  vous  intéresse  et  le  tenir  à  ma 
disposition  après,  je  le  prendrai  ».  Vous  avez  traduit  par  holen^  ce 
n^est  pas  le  sens  de  «  holen  »,  c'est  le  sens  de  «  porter  »  ? 

M.  Havbt.  —  Alors  ce  serait  plus  incorrect;  je  le  comprenais 
dans  le  sens  d'aller  chercher.  On  a  discuté  si  Esterhazy,  auteur  da 
bordereau,  avait  réellement  envoyé  le  Manuel  de  tir  à  son  cor- 
respondant, ou  s'il  lui  offrait  seulement  de  le  lui  porter.  Je  sais  que 
les  deux  thèses  ont  été  soutenues,  et  la  thèse  d'après  laquelle  il 
n'aurait  pas  livré  le  Manuel,  mais  seulement  promis  de  le  livrer,  a 
été  soutenue  par  des  partisans  des  deux  opinions.  Je  sais  que  le 
colonel  Picquart  et  le  commandant  Hartmann  ont,  à  un  moment, 
expliqué  la  phrase  dans  ce  sens,  et  je  crois  savoir  que  l'un  de  ces 
messieurs  est  revenu  sur  cette  opinion.  Pour  moi,  la  phrase  in- 
dique que  l'écrivain  a  bien  envoyé  le  Manuel  à  son  correspondant, 
et  qu'il  lui  offre  ou  d'extraire  lui-même  ce  que  le  correspondant 
voudra,  ou  de  le  le  retourner  à  l'envoyeur  pour  le  faire  copier. 
J'avais  compris  que  cela  voulait  dire  :  a  Je  passerai  le  prendre.  » 

Jusqu'à  ce  que  j'aie  pu  revoir  ce  passage  à  loisir,  je  croirai  que 
«  je  le  prendrai  »  veut  dire  :  «  J'irai  le  chercher  ». 

Le  commissaire  du  Gouvernement.  —  Monsieur  le  président,  vou- 
lez-vous demander  au  témoin,  s'il  vous  plaît,  s'il  est  vrai  qu'il  a 
assisté  à  des  séances  antérieures  dans  des  places  non  réservées  aux 
témoins  ? 

Le  président  répète  la  question. 

M.  Havet.  —  C'est  absolument  exact. 

Le  COBIMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  C'cst  unc  incorrection,  je 
n'en  tire  pas  d'autre  conclusion,  c'est  une  incorrection  qui  ne 
répond  pas  tout  à  fait  à  l'idée  de  la  situation  du  témoin,  qui  aurait 
dû  savoir  que  la  discipline  judiciaire  ne  permet  pas  ces  choses. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Est-ce  que  vous  êtes  entré  dans  la  salle  depuis 
que  la  défense  vous  a  cité  ? 

M.  Havet.  —  Non,  monsieur  le  président.  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  écrire  il  y  a  quelque  temps  pour  vous  demander  une  place, 
et 

Le  président.  —  Êtes-vous  entré  dans  la  salle  depuis  que  vous 
avez  reçu  votre  cédule? 

M.  Havet.  —  Non,  monsieur  le  président. 

Le  président.  —  Très  bien.  {A  Vaccusé,)  Avez-vous  des  observa- 
tions à  présenter? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune,  mon  colonel. 
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Le  président.  —  La  séaDce  est  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure. 

La  séance  est  reprise  à  9  heures  45. 

M^  Labori.  —  Avant  de  faire  entrer  le  témoin  suivant,  j'ai  Thon, 
neur  de  vous  demander  la  lecture  des  lettres  de  M.  le  général 
Gonse  ;  cela  se  réfère  à  la  question  que  je  posais  à  une  audience 
antérieure  relativement  aux  aveux. 

Le  président,  ait  greffier.  —  Vous  avez  ces  lettres  ? 

Le  greffier  Coupois.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  président.  —  Veuillez  en  donner  lecture. 

Le  greffier  Coupois,  lisant,  —  Lettre  de  M.  le  colonel  Picquart. 

Paris,  le  5  septembre  1896. 
Mon  générai, 

J'ai  de  nouYeaux  points  de  comparaison  qui  sont  aussi  probants  que 
les  autres  ;  il  y  paraît  notamment  la  double  lettre  que  l'on  disait  si 
rare. 

Ce  n'est  pas  une  ressemblance  qui  existe  avec  le  terme  de  comparaisoD, 
c'est  une  identitt\  Dans  ces  conditions,  il  me  paraît  nécessaire  d'avoir  la 
sanction  d'un  homme  deTart,  et  je  vous  prierai  instamment  de  vouloir 
bien  m'y  auloriser. 

J'ai  déjà  celle  de  ce  fou  de  Bertillon,  mais  elle  ne  vaut  pas  grand' 
chose.  En  voyant  le  débris  (anonyme,  bien  entendu)  que  je  lui  ai  montré 
il  s'est  écrié,  se  méprenant  complètement  :  a  Quelle  admirable  imita- 
tion !  Ils  n'ont  pu  arriver  à  ce  résultat  qu'en  calquant;  je  vais  faire  des 
recherches  dans  ce  sens.  » 

Le  malheureux  croit  à  une  machination. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l'assurance  de  mes  sentiments  respec- 
tueux et  bien  dévoués. 

Signé:  G.  Picquart. 

Lettre  de  M,  le  général  Gonse  du  7  septembre  1896  : 

Cormeilles-en-Parisis  (Seine-ct-Oise), 
7  septembre  1896. 

Mon  cher  Picquart, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  5  courant  ;  après  avoir  bien  réfléchi  à  tout  ce 
que  vous  me  dites,  je  m'empresse  de  vous  faire  connaître  qu'il  me 
paraît  utile  de  marcher  dans  toute  cette  afl'aire  avec  une  grande  pru- 
dence, en  se  méfiant  des  premières  impressions. 

Il  serait  nécessaire,  maintenant,  d'être  fixé  sur  la  nature  des  docu- 
ments. 

Comment  ces  documents  ont-ils  pu  être  pu  être  copiés?  Quelles  ont 
été  les  demandes  de  renseignements  faites  auprès  d'officiers,  notamment 
d'officiers  d'artillerie,  etc.? 

Ou  peut  répondre  q\ie,  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  assez  difficile  d'ar- 
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river  k  un  résultat  sans  faire  quelque  bruit.  Je  le  reconnais  ;  mais  à  mon 
avis,  c  est  le  seul  mojen  de  marcher  sûrement. 

La  continuation  de  l'enquête  au  point  de  vue  des  écritures  a  le  grave 
inconvénient  d'obliger  à  prendre  de  nouveaux  confidents  peu  sûrs,  at- 
tendre [sic)  encore  que  l'on  soit  mieux  fixé,  pour  continuer  dans  cette 
voie  assez  délicate. 

Je  rentre  le  15  septembre  et  c'est  verbalement  (jne  l'on  peut  le  naieux 
s'entendre  dans  une  affaire  de  cette  nature.  Mon  sentiment  est  qu'il  est 
nécessaire  de  marcher  avec  une  extrême  prudence. 

Je  vous  serre  la  main,  mon  cher  Picquart,  bien  affectueusement. 

Votre  tout  dévoué, 

Signé  :  A.  Gonse. 

Lettre  du  colonel  Picquart,  du  8  septembre: 

Paris,  8  septembre  I89ô. 
Mon  généra). 

J'ai  lu  attentivement  votre  lettre  et  j'en  suivrai  scrupuleusement  les 
instractions. 
Mais  je  crois  devoir  vous  dire  ceci  : 

De  nombreux  indices  et  un  fait  yrave,  dont  je  vous  parlerai  à  votre 
retour,  me  montrent  que  le  moment  est  proche  où  des  gens  qui  ont  la 
conviction  qu'on  s'est  trompô  à  leur  égard  vont  tout  tenter  et  faire  un 
^08  scandale. 
Je  crois  avoir  fait  le  nécessaire  pour  que  l'initiative  vienne  de  nous. 
Si  l'on  perd  trop  de  temps,  l'initiative  viendra  d'ailleurs,  ce  qui,  fai- 
sant abstraction  do  considérations  plus  élevées,  ne  nous  donnera  pas  le 
beau  rôle. 

Je  dois  déclarer  que  ces  gens-là  ne  me  paraissent  pas  informés  comme 
nous,  et  que  leur  tentative  me  parait  devoir  aboutir  à  un  gâchis,  un 
scandale,  un  gros  bruit  qui  n'amènera  pourtant  pas  la  clarté. 

Ce  sera  une  crise  lâcheuse,  inutile,  et  que  l'on  pourrait  éviter  en  fai- 
santjustice  à  temps. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  G.  Pic  jlart. 

Lettre  de  M.  le  général  Gonse,  du  10  septembre: 

Cormeilles-en-Parisis  (Seine-et-Oise). 
10  septembre  1896. 

Mcn  cher  Picquart, 

Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  du  8.  Après  y  avoir  réfléchi, 
malgré  ce  qu'elle  contient  d'inquiétant,  je  persiste  dans  mon  premier 
sentiment. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'agir  avec  une  extrême  circonspec- 
tion. 

Au  point  où  vous  en  êtes  de  votre  enquête,  il  ne  s'agit  pas,  bien  en- 
tendu, d'éviter  la  lumière,  mais  il  faut  savoir  comment  on  doit  s* y  prendre 
pour  arriver  n  la  wantfestatton  de  la  vérité. 

Ceci  dit,  il  faut  éviter  touto  fausse  manœuvre  et  surtout  se  garder  de 
démarches  irréparables. 
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Le  nécessaire  est,  il  me  semble,  d'arriver  en  silence,  dans  Tordre 
d'idées  que  je  vous  ai  indiqué,  à  une  certitude  aussi  complète  que  possible, 
avant  de  rien  compromettre. 

Je  sais  bien  que  le  problème  à  résoudre  est  difGcile,  qu'il  peut  être 
plein  d'imprévu  ;  mais  c'est  précisément  pour  celte  raison  qu'il  faut  mar- 
cher avec  prudence.  Cette  vertu  ne  vous  manque  pas  ;  je  suis  donc  tran- 
quille. 

Songez  donc  que  les  difficultés  sont  grandes  et  qu'une  bonne  tactique, 
pesant  à  l'avance  toutes  les  éventualités,  est  indispensable. 

J'ai  l'occasion  d'écrire  au  général  ;  je  lui  en  touche  deux  mots  dans  le 
sens  de  la  présente  lettre. 

Prudence  1  prudence  ! 

Je  serai  à  Paris,  à  mon  bureau,  le  15  septembre.  Venez,  de  bonne 
heure,  après  avoir  vu  votre  courrier- 
Bien  à  vous. 
Signe  :  A.  Gonse. 

Lettre  du  colonel  Picquart,  du  14  septembre  : 

Paris,  14  septembre  1896. 
Mon  général, 

Le  7  septembre,  j'avais  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  le  scan- 
dale que  certaines  gens  menaçaient  de  faire  éclater  sous  peu,  et  je  me 
permettais  de  vous  dire  qu'à  mon  avis,  si  nous  ne  prenions  pas  l'initia- 
tive, nous  aurions  sur  les  bras  d^  grands  ennuis. 

L'article  que  vous  trouverez  ci-joint  me  confirme  malheureusement 
dans  mon  opinion.  Je  vais  rechercher  avec  soin  qui  a  pu  préparer  habi- 
lement la  bombe. 

Mais  je  crois  devoir  affirmer  encore  une  fois  qu'à  mon  humble  avis,  il 
y  aurait  lieu  d'agir  sans  retard.  Si  nous  attendons  encore,  nous  serons 
débordés,  enfermés  dans  une  situation  ineilricable,  et  nous  n'aurons 
plus  les  moyens  de  nous  défendre,  ni  «  d'établir  la  vérité  vraie.  » 

G:    PlCQUART. 

P,  S.—  Les  papiers  que  je  vous  ai  montrés  à  Cormeilles  sont  dans  une 
serviette  qui  est  scellée. 

Si  vous  en  avez  besoin,  Lauth  vous  donnera  la  serviette.  Ni  lui,  m 
personne  ne  sait,  du  reste,  l'affaire. 

Le  trésident,  à  3/"  Labori,  —  Voilà  les  lettres  dont  vous  aviez 
réclamé  la  lecture;  avez-vous  des  observation»  à  faire? 

M''  Labori.  —  Ce  que  je  veux  seulement  faire  remarquer  au  Con- 
seil, c'est  la  conclusion  logique  qui  se  dégage  de  ces  lettres; 
la  phrase  de  la  lettre  du  iO  septembre  de  M.  le  général  Gonse: 
«  Au  point  où  vous  en  êtes  de  votre  enquête,  etc..  »  est  topique. 
Je  rappelle  au  Conseil  qu'à  ce  moment-là  il  s'agissait  du  bor- 
dereau, que  par  conséquent  on  pouvait  se  préoccuper  de  l'au- 
teur nouveau  auquel  on  allait  arriver;  et  qu'à  ce  moment-là, 
M.  le  général  Gonse  ne  dit  pas  un  mot  des  aveux  du  capitaine 
Dreyfus. 
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Le  général  Gonse.  —  Je  demande  la  parole.  Puisque  Je  suis  en 
cause,  je  suis  amené  à  donner  mes  explications. 

Les  lettres  qu'on  vient  de  lire  consistent  d*abord  en  une  première 
lettre  du  colonel  Picqnart  et  ces  lettres  sont  la  suite  d*une  conver- 
sation que  j*ayais  eue  avec  lui  le  3  septembre.  Le  3  septembre  il 
est  venu  m'exposer  son  dossier,  m'a  montré  les  charges  qu'il  pré- 
tendait avoir  réunies  contre  Esterhazy  et  en  môme  temps  me  de- 
mandait de  substituer  Esterhazy  à  Dreyfus.  Je  lui  ai  dit  à  ce  mo- 
ment qu'il  fallait  séparer  les  deux  affaires,  qu'il  fallait  laisser 
Dreyfus  de  côté  et  s'occuper  d'Eslerhazy  si  réellement  Esterhazy 
était  coupable.  Voilà  le  point  de  départ  de  notre  conversation. 

Par  conséquent,  les  lettres  ne  sont  que  la  suite  d'une  conversa- 
tion. Je  les  ai  écrites  ou  plutôt  elles  ont  été  provoquées  par  le  colo- 
nel Picquart  ;  il  a  commencé  dans  sa  première  lettre  à  m'expliquer 
ce  qu'il  avait  fait  au  point  de  vue  de  l'écriture  ;  je  ne  l'ai  pas  suivi 
sur  ce  terrain,  et  j'ai  bien  fait,  car  j'ai  su  depuis  que  les  affirma- 
tions qu'il  avait  données  dans  cette  première  lettre  étaient  absolu- 
ment contraires  ou  du  moins  n'étaient  pas  exactes.  Il  s'agit  de 
M.  Berlillon  dans  cette  lettre  ;  iLavait  communiqué  des  fragments 
de  l'écriture  d'Esterhazy  à  M.  Bertillon  et  la  conclusion  de  M.  Ber- 
tillon  n'était  pas  du  tout  celle  que  le  colonel  Picquart  me  donnait. 
Je  tiens  à  faire  constater  cela,  pour  prouver  que  le  colonel  Pic- 
quart voulait  m'entratner  dans  une  voie  absolument  contraire  à 
celle  où  j'étais. 

Je  lui  ai  répondu  dans  l'ordre  d'idées  que  je  lui  avais  indiqué 
dans  ma  conversation  ;  puisque  le  commandant  Esterhazy  vous 
parait  douteux,  suivez-le,  voyez  quelles  sont  les  charges  qui  peu- 
vent peser  sur  lui  et  apportez-nous  ces  charges. 

Par  conséquent,  ma  deuxième  lettre  explique  bien  ce  que  j'avais 
l'intention  de  dire.  Il  est  vrai  que  je  Tavais  rédigée  en  termes  cou- 
verts, mais  cela  était  absolument  naturel,  attendu  que  je  ne  vou- 
lais mettre  aucun  nom  propre  dans  la  lettre;  cette  lettre  pouvait 
s'égarer,  tomber  entre  les  mains  d'une  autre  personne,  et  je  ne 
voulais  pas  que  les  termes  fussent  assez  positifs  pour  mettre  d'au- 
tres personnes  dans  la  contidence,  attendu  que  nous  étions  flans  la 
période  des  soupçons.  Je  lui  disais  donc  de  continuer  son  enquête 
dans  l'ordre  d'idées  que  je  lui  avais  indiqué,  et  cela  n'avait  rien 
d'extraordinaire,  puisqu'il  disait  (le  Conseil  le  sait,  par  conséquent 
je  passerai  rapidement  là-dessus)  que  l'officier  en  question  cher- 
chait à  avoir  des  renseignements  sur  les  champs  de  tir,  avait 
interrogé  les  officiers  et  leur  avait  posé  des  questions  compro- 
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mettantes  pour  lui,  en  même  temps  qu'il  avait  fait  copier,  par 
des  secrétaires,  des  renseignements  ou  des  documents  secrets  et 
confidentiels. 

Je  lui  disais  donc  qu*il  fallait  séparer  les  deux  questions,  dis- 
joindre  les  deux  affaires  d'Esterhazy  et  de  Dreyfus.  Et  c'est 
tellement  vrai,  qu*au  procès  Zola  le  colonel  Picquart  a  parfaite- 
ment reconnu  l'exactitude  de  ces  faits.  11  a  même  dit  :  «  Le 
général  Gonse  m*a  dit  de  séparer  les  deux  affaires  »,et  il  a  ajouté  : 
«  Je  n*ai  pas  bien  compris  cette  disjonction  ».  C'est  encore  là  une 
allégation  qu'il  a  insinuée,  je  ne  sais  pas  pourquoi. 

Mais  il  avait  parfaitement  compris,  puisqu'il  a  fait  des  enquêtes 
près  du  capitaine  Le  Rond  et  du  sergent  Mulot,  qui  a  été  secrétaire 
d'Eslerhazy.  Ces  enquêtes,  il  n'a  jamais  jugé  à  propos  de  m'en 
rendre  compte.  Le  capitaine  Le  Rond  vous  a  expliqué  cela  au  long, 
je  n'y  reviens  pas.  On  vous  a  expliqué  que  j'avais  dû  être  au  cou- 
rant de  cet  entretien,  parce  que  le  colonel  Picquart  avait  laissé  une 
note  dans  ses  papiers,  et  qu'il  paraît  que  sur  cette  noie  il  y  avait 
le  nom  du  capitaine  Le  Rond  et  deux  ou  trois  mots.  Eh  bien,  je 
demande  au  Conseil  si,  lorsque  j'avais  dit  à  cet  officier  de  faire  des 
enquêtes  et  de  me  rendre  compte,  je  demande  si  c'est  une  manière 
de  me  rendre  compte  que  de  laisser  dans  ses  papiers  une  note 
informe,  tandis  que  le  compte  rendu  devait  être  clair,  net  et  for- 
mel, et  il  ne  Ta  pas  été. 

Il  en  est  de  même  pour  le  sergent  Mulot.  Il  ne  m'en  a  pas  rendu 
compte  non  plus. 

C'est  un  point  sur  lequel  je  passe. 

Mais  je  lui  avais  dit  de  laisser  de  côté  le  bordereau.  En  effet, 
Dreyfus  était  condamné  ;  le  bordereau  lui  avait  été  attribué,  par 
conséquent  nous  n'avions  pas  à  y  revenir,  et  j'estimais  que  l'exper- 
tise de  l'écriture  d'Esterhazy,  par  rapport  au  bordereau,  n'avait 
pas  de  raison  d'être  dans  la  question.  S'il  m'avait  apporté  des 
preuves  de  la  culpabilité  d'Esterhazy,  nous  aurions  vu  quelles 
étaient  les  propositions  qu'il  fallait  faire  au  ministre  pour  sivoir  si 
réellement  Esterhazy  s'était  procuré  les  documents  énumérés  au 
bordereau,  ou  des  documents  secrets  autres,  attendu  qu'à  ce 
moment-là  il  pouvait  y  avoir  connivence  entre  les  deux,  il  pouvait 
y  avoir  coiDplicité,  ou  deux  traîtres  juxtaposés  l'un  à  l'autre.  Eh 
bien,  jusque-là,  jamais  le  lieutenant-colonel  Picquart  ne  m'avait 
montré  aucun  de  ces  cas  là.  Par  conséquent  j'estimai  qu'il  fallait 
laisser  lebordereau  de  côté. 

C'est  ce  que  j'ai  indiqué  dans  mes  lettres,  comme  suite  à  notre 
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conversation  qui  avait  duré  longtemps,  et  dans  laquelle  le  lieu- 
tenant-colonel Plcquart  m'avait  montré  tous  les  documents  ou 
renseignements  qu'il  avait  réunis  contre  le  commandant  Ësterhazy. 

Par  conséquent,  je  ne  ferai  pas  de  commentaires  de  mes  lettres  ; 
on  y  a  cherché  autre  chose  que  ce  que  j'ai  dit...  Il  est  certain  que 
quand  on  prend  l'écriture  d'un  homme,  on  peut  le  faire  pendre,  ce 
n'est  pas  douteux  ;  mais,  si  on  est  loyal,  il  faut  commencer  par 
demander  à  cet  homme  ce  qu'il  a  voulu  dire,  car,  je  le  répète,  mes 
lettres,  je  les  ai  rédigées  en  termes  couverts  parce  qu'elles  s'arJres> 
saient  à  quelqu'un  avec  qui  j'avais  eu  une  conversation  et  qui 
pouvait  les  comprendre. 

Maintenant,  j'ajouterai  ceci:  c'est  que  mes  lettres  ont  été  remises 
à  M.  Scheurer-Kestner  en  dehors  de  moi,  en  dehors  de  mon  auto- 
risation ;  c'était  des  lettres  que  j'écrivais  à  mon  subordonné,  il 
n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer.  Je  le  déclare  de  la  façon  la  plus 
formelle  au  Conseil,  je  l'ai  déjà  dit,  mais  je  le  répète,  puisque  j'y 
suis  amené.  C'est  tellement  vrai,  qu'après  le  mois  de  juillet  1897, 
mes  lettres  ont  couru  de  tous  les  côtés,  elles  ont  été  l'argument 
sur  lequel  on  a  voulu  s'appuyer,  elles  ont  été  jusqu'aux  oreilles  du 
ministre  qui,  un  jour,  m'a  deniandé  :  «  Mais  qu'est-ce  donc  que 
vous  avez  écrit  dans  vos  lettres  ?...  »  Est-ce  M.  Sclieurer-Keslner 
qaiena  parlé?  je  n'en  sais  rien;  est-ce  un  autre?  je  n'en  sais  rien 
non  plus;  mais  je  sais  qu'elles  ont  circulé  entre  les  mains  de 
M.  Scheurer-Kestner,  de  M.  Trarieux,  etc.  J'ai  montré  mes  brouil- 
lons au  ministre;  il  m'a  répondu  qu'il  ne  voyait  rien  à  y  reprendre. 

Maintenant,  je  m'étonne  qu'aujourd'hui  on  vienne  en  faire  un 
argument  contre  moi,  d'autant  plus  que  si  on  voulait  arguer  de 
mes  lettres,  il  fallait  me  demander  des  explications. 

Mais  enfin,  à  ce  moment-là,  puisque  nous  faisions  une  disjonc- 
tion entre  l'affaire  Esterhazy  et  l'affaire  Dreyfus,  je  n'avais  pas  du 
tout  à  parler  au  colonel  Picquart  des  charges  qui  pouvaient  peser 
sur  Dreyfus,  et  par  conséquent,  tout  naturellement  je  ne  lui  ai  pas 
parlé  des  aveux.  Je  n'avais  pas  à  lui  en  parler;  nous  marchions  sur 
Esterhazy,  il  m'avait  montré  un  traître  dans  Esterhazy,  il  n'avait 
qu'à  m'en  apporter  des  preuves. 

J'ajoute  encore  qu'après  avoir  communiqué  mes  lettres  à  l'exlé- 
rienr,  il  a  commis  vis-à-vis  de  moi  un  abus  de  confiance.  Je  ne 
m'en  suis  pas  plaint,  mais  enfin  je  le  livre  à  l'appréciation  du 
Conseil  ;  pendant  qu'il  était  en  mission,  le  colonel  Picquart  a  reçu 
de  moi  d'autres  lettres.  C'est  vrai,  je  lui  ai  écrit  une  quinzaine  de 
lettres  ;  j'avais  l'ordre  du   ministre  de  lui  écrire  pour  sa  mission. 
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pour  des  questions  de  service,  pour  lui  indiquer  ce  qu'il  avait  à 
faire;  c'étaient  également  des  lettres  du  supérieur  à  Tinférieur.  Ces 
lettres  ont  été  publiées  dans  un  ouvrage  qui  court  les  librairies,  et 
qui  est  intitulé  :  «  Gonse-Pilate  ».  Je  n'en  dis  pas  plus  au 
Conseil. 

M»  Labori.  —  Monsieur  le  président,  j'aurais  une  question  à 
posera  M.  le  général  Gonse.  Est-ce  que  le  bordereau  n'était  pas 
avec  le  petit  bleu  la  base  de  l'opinion  du  colonel  Picqnart  en  ce 
qui  concerne  Esterbazy,  et  est-ce  que  le  bordereau  n'a  pas  fait, 
avec  le  petit  5/eu,  la  base  de  la  conversation  qui  a  eu  lieu  avant  la 
correspondance  entre  le  général  Gonse  et  le  colonel  Picquart  ? 

Le  président.  —  Est-ce  que  le  bordereau  n'était  pas  la  base  de 
l'opinion  du  colonel  Picquart  ? 

Le  général  Gonse.  —  Il  m'a  parlé  évidemment  du  bordereau, 
puisqu'il  m'a  parlé  de  similitude  d'écritures,  mais  je  lui  ai  dit  : 
«  Laissons  les  écritures  de  côté  pour  le  moment.  »  C'est  bien  clair, 
bien  net,  je  l'ai  dit  au  Conseil. 

M®  Labori.  —  Comment  aurait-on  pu  alors,  monsieur  le  prési- 
dent, séparer  l'affaire  Dreyfus  de  l'affaire  Esterbazy,  puisque 
précisément  c'était  une  pièce  commune  qui  était  le  point  de  départ 
des  préoccupations  du  colonel  Picquart? 

Le  général  Gonse.  —  J'estimais  qu'il  fallait  séparer  les  deux 
affaires,  parce  que,  comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure  au  Conseil, 
Dreyfus  étant  condamné,  il  n'y  avait  pas  à  revenir  sur  la  culpabilité 
de  Dreyfus.  H  pouvait  y  avoir  un  autre  traître,  il  pouvait  y  avoir 
un  complice  ou  un  traître  absolument  différent  de  Dreyfus.  Par 
conséquent  je  disais  au  colonel  Picquart:  <(  Cherchez  les  preuves 
de  cette  culpabilité,  apportez-les  moi  ;  nous  verrons  ce  qu'il  y  a  à 
faire.  » 

M®  Labori.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  président,  demander  à 
M.  le  général  Gonse  pourquoi  il  n'y  avait  pas  à  revenir  sur  la  cul- 
pabilité de  Dreyfus,  si  on  constatait  qu'on  s'était  trompé,  et  qu'on 
lui  avait  attribué  un  bordereau  qui  était  d'un  autre  ? 

Le  président.  —  Pourquoi  ne  pouvait-on  pas  revenir  sur  la  cul- 
pabilité de  Dreyfus? 

Le  général  Gonse.  —  Parce  que  le  bordereau  était  attribuée 
Dreyfus  et  que  rien  ne  prouvait  qu'il  devait  être  attribué  à  Ester- 
bazy. 

Le  président.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée. 

Le  général  Gonse.  —  Et  c'était  ma  conviction. 

M"  Labori.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée,  monsieur  le  prési- 
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dent,  évidemment,  mais  soumise  à  la  revision  :  nous  en  avons 
aujourd'hui  la  preuve. 

Le  président.  —  11  n*en  était  pas  question  alors. 
M*  Labori.  —  C'en  était  le  point  de  départ. 

Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Gonse  comment  il 
explique  cette  phrase  :  «  Il  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  au  point  où 
vous  en  êtes  de  votre  enquèle,  d'éviter  la  lumière,  mais  il  faut 
savoir  comment  s'y  prendre  pour  arriver  à  la  manifestation  de  la 
vérité  »? 

Le  général  Gonse.  —  Il  s'agissait  d'Ësterhazy  ;  il  fallait  faire  la 
lumière  sur  Esterhazy,  et  cette  lumière  n'était  pas  faite. 

M*  Labori.  —  Un  dernier  mot,  monsieur  le  président.  Qu'est-ce 
que  le  colonel  Picquart  aurait  dit  d'inexact  au  sujet  des  conclusions 
de  M.  Bertillon? 

Le  président.  —  Qu'est-ce  qu'il  aurait  dit  d'inexact  au  sujet 
des  conclusions  de  M.  Bertillon,  à  qui  il  avait  confié,  je  crois,  de 
l'écriture  d'Esterhazy  ? 

Le  général  Gonse.  —  11  a  fortement  exagéré  ces  conclusions. 
Je  n'ai  pas  connu  ces  conclusions,  je  ne  les  ai  pas  eues  entre  les 
mains;  je  sais  que  M.  Bertillon  en  a  parlé  dans  ses  dépositions,  et 
qu'elles  n'étaient  pas  aussi  complètes  et  aussi  décisives  que  le  dit 
le  colonel  Picquart  dans  sa  lettre  du  5  septembre. 

Le  président.  —  Vous  n'avez  pas  le  texte  des  déclarations  de 
M.  Bertillon  ? 

Le  général  Gonse.  —  Non,  je  n'ai  eu  que  les  lettres  du  colonel 
Picquart. 

Le  président.  —  Comment avez-vousconnuravisde  M. Bertillon? 

Le  général  Gonse.  —  H  Ta  dit  dans  sa  déposition. 

M*  Labori.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  président,  demander  à 
M.  le  colonel  Pictjuarl  ce  qu'il  a  rapporté  au  général  Gonse,  au 
sujet  des  expertises  de  M.  Bertillon,  et  quelle  est  la  conversation 
qui  a  eu  lieu  entre  eux  à  ce  moment-là  ? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  — Dans  la  lettre  assez  courte  que 
j'ai  écrite  le  5  septembre  à  M.  le  général  Gonse  au  sujet  de  cette  ques- 
tion, je  n'ai  mis  qu'une  faible  partie  de  ce  que  m'avait  dit  M.  Bertillon. 
M.  Bertillon  avait  été  beaucoup  plus  explicite  lorsqu'il  m'a  donné 
son  avis  verbalement.  Non  seulement  il  avait  parlé  de  l'hypothèse 
d'un  calquage,  mais,  quand  je  lui  eus  dit  que  l'écriture  était  récente, 
il  m'a  répondu  qu'alors  les  Juifs  faisaient  exercer  quelqu'un  depuis 
un  an  au  moins  pour  arriver  à  produire  cette  écriture.  La  preuve 
que  je  ne  cherchais  pas  à  exagérer  les  conclusions  de  M.  Bertillon, 
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mais  au  contraire  à  avoir  de  nouveaux  points  de  comparaison, 
c'est  que  vous  voyez  dans  celte  lettre  du  5  septembre  que  je  de- 
mandais à  M.  le  général  Gonse  de  faire  procéder  à  de  nouvelles 
expertises.  Dans  ma  pensée,  il  s'agissait  simplement  de  redemander 
aux  divers  experts  de  1894,  en  leur  montrant  de  l'écriture  ano- 
nyme d'Esterhazy,  s'ils  pensaient  qu*en  face  de  cette  ressemblance 
frappante,  de  cette  identité,  ils  pouvaient  maintenir  leurs  conclu- 
sions, en  ce  qui  concernait  Dreyfus.  Ce  moyen  d'investigation 
aurait  évité  toute  indiscrétion.  C'est  pourquoi  je  me  suis  trouvé 
très  perplexe  lorsque  M.  le  général  Gonse  m'a  prié  d'abandonner 
ce  moyen  qui  me  permettait  de  ne  pas  nommer  Esterhazy,  puisque 
je  pouvais  montrer  de  son  écriture  sans  dire  qu'elle  était  de  lui; 
quand  il  m'a  prescrit  au  contraire,  pour  agir  avec  plus  de  prudence 
et  de  discrétion,  de  questionner  pour  savoir  comment  des  docu- 
ments avaient  été  copiés  et  quelles  avaient  été  les  questions  faites 
à  des  ofOciers.  En  suivant  ces  instructions,  j*étais  forcé  de  nommer 
Esterhazy,  de  porter  les  soupçons  sur  lui,  et  cela  m'a  rendu,  je  le 
répète,  très  perplexe.  C'est  pour  cela  qu'ayant  interrogé  le  nommé 
Mulot  en  tâchant  d'écarter  autant  que  possible  l'idée  de  trahison, 
ayant  interrogé  le  capitaine  Le  Rond,  j'ai  vu  que  je  ne  pouvais  pas 
pousser  plus  dans  cette  voie  sans  accuser  carrément  Esterhazy  de 
trahison.  Voilà  pourquoi  je  me  suis  abstenu  d'interroger  le  nommé 
Ecalle,  que  vous  entendrez,  je  crois,  et  qui  a  dit  avoir  copié  des 
documents  pour  Esterhazy.  Si  j'avais  donc  été  si  âpre  à  rechercher 
les  preuves  contre  Esterhazy,  j'aurais  interrogé  Ecalle,  qui  faisait 
à  ce  moment-là  le  calque  d'un  fusil  pour  le  compte  du  comman- 
dant Esterhazy. 

Maintenant,.,  je  vais  être  extrêmement  bref,  mon  colonel. 

Le  pkésidknt.  —  Avant  de  passer  à  autre  chose,  je  désire  vous 
poser  une  question  : 

M.  Bertillon  vous  a-t-il  communiqué  son  avis  par  écrit  ou  ver- 
balement? 

Lk  lieutenant-colonel  Picouaht.  —  Verbalement. 

Le  président.  —  Pas  par  écrit? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Non,  monsieur  le  président. 

En  ce  qui  concerne  l'interrogatoire  de  Mulot,  il  était  écrit  d'une 
façon  très  détaillée,  au  crayon  c'est  vrai. 

Pour  le  capitaine  Le  Rond,  c'était  écrit  d'une  façon  plus  som- 
maire, mais  il  y  avait  à  l'appui,  je  crois,  une  lettre  ou  la  photo- 
graphie d'une  lettre  qu'Esterhazy  avait  adressée  au  capitaine 
Le  Rond. 
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j'ai  remis  tout  le  dossier  Esterbazy,  avec  toutes  ces  pièces,  au 
général  Gonse;  et  je  n'ai  plus,  naturellement,  dans  la  mémoire 
les  termes  dans  lesquels  je  lui  ai  signalé  ce  commencement  d'en- 
quête que  je  n'ai  pas  continué,  mais  en  tout  cas  je  lui  en  ai  certai- 
nement dit  un  mot. 
Et  de  toute  façon  je  lui  ai  remis  le  résultat  de  celte  enquête. 
Enfin,  dernier  point,  celui  des  lettres. 

J'ai  remis  ces  lettres,  que  M.  le  général  Gonse  dit  avoir  été 
montrées  à  M.  Scheurer-Kestner  et  au  ministre  de  la  guerre,  ce 
dont  il  se  plaint,  je  les  ai  remises  entre  les  mains  d'un  avocat  pour 
servir  à  ma  défense,  le  jour  où  j'ai  acquis  la  certitude  absolue 
qu'on  s'était  livré  contre  moi  à  d'abominables  machinations,  et  que 
j'étais  exposé  aux  pires  choses. 

Le  point  de  départ  de  mes  soupçons  a  été  la  lettre  de  menaces 
que  le  colonel  Henry  m'a  écrite,  à  moi,  son  ancien  chef,  son  supé- 
rieur hiérarchique,  qu'il   m'a  adressée  lorsque  j'étais   en  Tunisie, 
avec  l'assentiment  du  général  Gonse  et  du  général  de  Boisdeffre. 
Le  général  Gonse.  —  Non. 

Le  LIEUTENANT-COLONEL  PicQUAHT.  —  J'avais  compris,  et  je  jugeai 
nécessaire  de  prendre  des  mesures. 

Enfin,  pour  les  lettres  relatives  à  ma  mission,  que  le  général 
Gonse  dit  avoir  été  publiées,  je  dois  dire  que  ces  lettres  ont  été 
.  saisies  chez  moi  et  ont  figuré  à  Tinstruclion  Fabre  ;  que,  ayant  été 
mis  en  état  d'arrestation  dès  le  début  de  cette  enquête  Fabre,  je 
n'étais  pas  possesseur  de  ces  documents  ;  que  par  conséquent,  si  ces 
lettres  ont  été  publiées  ensuite,  je  ne  puis  pas  en  être  rendu  res- 
•  ponsable. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 
Le  général  Gonse.  —  Je  répondrai  ceci  : 
;       Le  colonel  Picquart  m'a  écrit  cette  lettre  du  5  septembre   au 
■''  sujet  des  écritures  ;  je  lui  ai  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  marcher 
j  sur  les  écritures,  parce  qu'il  fallait  distinguer  l'afTaire  Dreyfus  de 
T  l'affaire  Esterhazy. 

^     11  Ta  d'ailleurs  reconnu  à   l'époque  du  procès  Zola,  et  je  n'y 
I  reviens  pas. 

I     Je  lui  ai  répondu  donc,  et  il  m'a  écrit  encore  une  fois,  à  la  date 
4  du  8  septembre,  une  lettre  commençant  ainsi  : 

«  J'ai  lu  attentivement  votre  lettre  ;  je  suivrai  scrupuleusement 
vos  instructions.  »  Il  ne  faisait  pas  d'observations  sur  les  enquêtes  et 
sur  les  renseignements  qu'il  devait  prendre.  Donc  c'est  bien 
simple. 
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Quant  à  ses  comptes  rendus,  je  me  demande  si,  quand  on  fait  des 
enquêtes,  le  compte  rendu  ne  doit  pas  être  fait  immédiatement 
dans  une  affaire  aussi  grave,  et  si  ce  compte-rendu  doit  consister 
en  des  morceaux  de  papier  laissés  par  l*officier  à  son  départ. 

Je  n'apprécie  pas  davantage  ;  je  laisse  cela  à  Tappréciation  du 
Conseil. 

Maintenant,  quant  à  mes  lettres,  elles  n'avaient  aucune  espèce 
de  rapport  avec  la  lettre  que  le  commandant  Henry  lui  a  écrite, 
attendu  que  la  lettre  d'Henry  était  une  lettre  en  réponse  à  une 
lettre  insolente  du  colonel  Picquart.  Le  commandant  Henry,  alors, 
a  eu  tort  d'écrire  cette  lettre.  Il  me  Ta  montrée;  je  lui  ai  dit:  cYous 
avez  tort  d'écrire  cela;  je  ne  puis  vous  en  donner  l'autorisation;  si 
vous  l'écrivez,  c'est  à  vos  risques  »  ;  et  j'ai  ajouté  :  «De  deux  choses 
Tune,  ou  bien  Picquart  va  vous  répondre  par  une  punition,  ou 
bien  il  va  se  plaindre;  par  conséquent,  dans  on  cas  comme  dans 
l'autre,  vous  serez  l'objet  d'une  mesure  disciplinaire.  Maintenant, 
si  vous  voulez  écrire  celte  lettre,  c'est  votre  affaire,  je  ne  m'en 
occupe  pas.  » 

Picquart  est  parti  de  là  pour  dire  qu'il  y  avait  des  machinations 
contre  lui  :  il  voit  des  machinations  partout  ;  et  même,  quand  il  a 
été  envoyé  faire  une  tournée  sur  les  frontières  de  la  Tripolilaine,  il  a 
prétendu  que  nous  l'avions  envoyé  là  pour  le  faire  tuer,  quand  ce 
pays  est  constamment  sillonné  par  nos  officiers  qui  y  sont  toujours 
accompagnés  seulement  d'un  spahi.  11  a  prétendu  qu'on  l'avait 
envoyé  là  pour  le  faire  tuer. 

Je  n'entre  pas  dans  les  détails  ;  c'est  simplement  pour  vous  mon- 
trer quelle  est  la  situation. 

Quant  à  mes  autres  lettres  imprimées  dans  cette  brochure,  je 
suis  au-dessus  de  cela,  cela  m'est  égal  ;  mais,  puisque  je  suis  atta- 
qué, j'ai  bien  le  droit  de  me  défendre.  Il  prétend  que  ces  lettres 
ont  été  saisies  et  mises  à  l'instruction  de  M.  le  juge  Fabre  ;  alors 
c'est  le  juge  même  qui  a  fait  l'indiscrétion  ! 

C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Le  lieutenant-colonel  Pjcqu'art.  —  Je  voulais  simplement  dire 
ceci  :  c'est  que  dansmon  entrevue  avec  M.  le  général  Gonse,  en  sep  - 
tembre  1896,  j'avais  apporté  au  général  Gonse  non  seulement  le 
bordereau,  mais  encore  le  dossier  secret  et  que,  à  la  suite  de  la  dé- 
monstration que  je  lui  avais  faite  sur  le  dossier  secret,  M.  le  général 
Gonse  n'a  pas  pu  penser  un  seul  instant  que  je  n'étais  pas  persuadé 
de  l'innocence  de  Dreyfus  ;  ayant  le  bordereau  de  l'écriture  d'Es- 
terhazy  et  d'autre  part  le  dossier  secret  qui  ne  contenait  absolu- 
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ment  rien  contre  Dreyfus,  ma  conviction  était  faite,  et  le  général 
Gonse  savait  parfaitement  quelle  était  ma  conviction  {Mouvement), 
M®  Labori.  —  Monsieur  le  président,  voudriez-vous  être  assez 
bon  pour  demander  à  M.  le  général  Gonse  s'il  conteste  qu'une 
série  très  longue  de  machinations  aient  été  dirigées  contre  le 
colgnel  Picquart  ? 

Le  PRÉSIDENT,  au  général  Gonse.  —  Contestez- vous  que  des 
machinations  aient  été  dirigées  contre  le  colonel  Picquart  ? 

Le.  général  Gonse.  —  Je  ne  sais  pas  du  tout  ce  que  veulent  dire 
ces  machinations  ;  il  faudrait  les  énumérer  et  cela  nous  mènerait 
probablement  très  loin  {Bruit), 

M**  Labori.  —  C'est  très  intéressant,  au  contraire,  monsieur  le 
pré8ident,et  je  vais  vous  demander  la  permission  d'en  énumérer 
quelques-unes.  Tout  d'abord  le  général  Gonse  sait-il  qu'une  lettre 
adressée  au  colonel  Picquart  par  le  sieur  Ducasse,  au  mois 
de  novembre  4890,  a  été  ouverte  au  service  des  renseigne- 
ments ? 

Le  PRÉSIDENT,  au^ën^raicionse. — Avez- vous  connaissance  qu'une 
lettre  adressée  au  colonel  Picquart  par  le  sieur  Ducasse  ait  été 
ouverte  au  service  des  renseignements? 

Le  GÉNÉRAL  Gonse.  —  Parfaitement.  On  me  l'a  montrée. 
M"  Labori.  —  Voulez-vous  demander  au  général  Gonse  qui  l'a 
ouverte? 
Le  PRÉSIDENT,  au  général  Gonse,  — Qui  l'a  ouverte? 
Le  général  Gonse.  —  Elle  a  été  ouverte  au  service  des  rensei- 
gnements. (Bruit,) 
M®  Labori.  —  Il  est  intéressant  de  savoir  par  quil 
Le  général  Gonse.  —  Je  vais  répondre  tout  de  suite  pour  ces 
lettres-là,   parce  que  cela  abrégera  le  temps.   Quand  le  colonel 
Picquart  est  parti,  il  y  avait  beaucoup  d'opérations,  beaucoup  de 
choses  qu'il  avait  faites  au  service  des  renseignements  et  dont  il 
ne  m'avait  pas  rendu  compte. 

J'ignorais  absolument  bien  des  agissements  du  colonel  Picquart, 
attendu  qu'il  ne  me  rendait  pas  compte  de  tout  ce  qu'il  faisait  ;  j'en 
ai  dit  un  mot  au  Conseil  et  je  recommencerai  :  il  avait  notamment 
disposé  dans  un  appartement  voisin...  {Rumeur  prolongée). 

Le  président.  —  Vous  en  avez  déjà  déposé.  Oui,  ce  sont  des 
appareils  acoustiques  disposés  dans  la  cheminée. 

Le  général  Gonse.  —  Oui,  j'ai  dû  les  faire  retirer.   Eh  bien,  il 
avait  fait  tout  cela.  Il  employait  à  ce  service-là  un  agent  que  je  ne 
connais  pas.  Eh  bien,  à  ce  moment-là,  je  voulais  savoir  les  agents 
m.  18 
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qu'il  employait  et  les  lettres  suspectes,  ou  qui  paraissaient  singu* 
lières,  qu'il  pouvait  recevoir.  Il  y  a  eu  à  cette  date  cette  lettre-là 
et  une  seconde  dans  le  commencement  de  décembre  qui  était 
adressée  au  chef  du  Service  des  renseignements.  J'ai  dit  au  com- 
mandant Henry  :  «  Vous  me  montrerez  tout  ce  qui  arrivera,  de 
façon  que  je  sache  bien,  pour  pouvoir  en  rendre  compte  au  ministre, 
jusqu'à  quel  point  le  colonel  Picquart  avait  poussé  ses  investiga- 
tions imprudentes.  «  Gela,  c'était  pour  me  renseigner  comme  chef 
du  Service  des  renseignements,  ayant  pris  la  direction  du  service 
et  en  assumant  la  responsabilité.  J'avais  le  droit  et  le  devoir  de 
savoir  exactement  jusqu'où  nous  avions  marché  dans  cet  ordre 
d'idées,  et  je  ne  l'ai  pas  laissé  ignorer  à  mes  chefs. 

M'Labori.  —  Nous  allons  continuer,  monsieur  le  président.  Il 
reste  donc  bien  entendu  qu'une  lettre  adressée  à  M.  le  colonel 
Picquart,  au  mois  de  novembre  1896,  a  été  ouverte  au  Service  des 
renseignements. 

Le  président.  —  Etait-elle  adressée  au  colonel  Picquart  ou  au 
chef  du  Service  des  renseignements  ? 

Le  général  Gonse.  —  Ma  foi,  je  n'en  sais  plus  rien. 

M*'  Labori.  —  Demandez  cela  au  colonel  Picquart. 

Li:  COLONEL  Picquart.  —  A  moi,  personnellement. 

Le  commandant  Lauth.  —  Je  demande  la  parole,  mon  colonel. 

M*  Labori.  —  Le  général  Gonse  sait-il  qu'il  a  été  pris  copie  de 
cette  lettre  au  bureau  des  renseignements  ? 

Le  général  Gonse.  —  Oai.  Elle  était  en  espagnol  ou  en  ita- 
lien. 

M*  Labori.  —  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  cette  lettre  une  phrase 
ainsi  conçue  :  «  Le  Demi*Dieu  demande  tous  les  jours  à  la  comtesse 
quand  il  pourra  voir  le  Bon  Dieu  »  ? 

Le  général  Gonse.''  —  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  les 
termes,  mais  c'est  quelque  chose  comme  cela. 

M**  Labori.  —  N'a-t-on  pas  cru,  au  service  des  renseignements, 
que  ce  style  de  convention  dénotait  des  manœuvres  illicites? 

Le  général  Gonse.  —  Cela  paraissait  très  singulier. 

M*  Labohi.  —  M.  le  général  Gonse  sait-il  que  ces  mots  :  Bon  Dieu 
et  Demi-Dieu,  ont  ensuite  servi,  en  novembre  1897,  quand  il  s'est 
agi  de  détruire  la  valeur  du  témoignage  du  colonel  Picquart,  à 
faire  une  fausse  dépêche  qui  a  été  depuis  imputée  au  commandant 
Esterhazy  de  complicité  avec  d'autres? 

Le  général  Gonse.  —  Oui,  parce  que  la  dépèche  nous  a  été  en- 
voyée par  le  service  de  la  Sûreté  générale. 
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M*'  Laboui.  —  Le  général  Gonse  sait-il  aujourd'hui  que  le  Bon 
Dieu  désignait  le  colonel  Picquart,  le  Demi-Dieu  le  capitaine  de 
Lallemand,  la  comtesse  mademoiselle  de  Gomminges  ;  que  ces 
expressions  étaient  parfaitement  banales  et  faisaient  allusion  à  des 
relations  tout  à  fait  licites? 

Le  général  Gonse.  —  Je  n'en  sais  rien.  (Nouvelles  rumeurs.) 
M*  Labort.  —  Le  fait  a  été  reconnu  par  le  capitaine  de  Lalle- 
mand et  il  est  indéniable. 

Après  que  cette  lettre  a  été  ouverte  et  copiée  au  service  des  ren- 
seignements, n'a-t-elle  pas  été  adressée  au  colonel  Picquart? 
Le  général  Gonse.  —  Je  n'en  sais  rien. 

M"  Labori.  —  Voulez-vous  demander  au  colonel  Picquart  s'il  a 
reçu  la  lettre,  monsieur  le  président? 

Le  colonel  Picquart.  —  Oui,  -et  elle  ne  portait  aucune  trace 
d'ouverture. 

M*^  Labori.  —  Voulez- vous  demander  à  M.  le  général  Gonse  tout 
d'abord  pourquoi  on  se  permettait  de  faire  au  service  des  rensei- 
gnements, à  l'égard  du  colonel  Picquart,  ce  qu^on  lui  a  reproché  si 
amèrement  d'avoir  fait  à  l'égard  du  commandant  Ësterhazy,  c'est- 
à-dire  d'ouvrir  son  courrier  ? 

Lb  général  Gonse.  —  Je  répète  encore  qu'on  n'a  pas  ouvert  son 
courrier.  On  a  conservé  ces  deux  lettres,  attendu  qu'elles  parais- 
saient tout  à  fait  être  du  service. 

M«  Labori.  —  A  quoi  M.  le  général  Gonse  reconnalt-il  les  lettres 
suspectes? 

Le  général  Gonse.  — Parce  qu'elles  avaient  une  adresse  particu- 
lière :  elles  étaient  adressées  au  colonel  Picquart,  chef  du  service. 
Le  président.  —  Les  mots  «  Ghef  du  service  des  renseignements  » 
étaient  sur  Tadresse? 
Le  général  Gonse.  —  Autant  que  je  m'en  souviens. 
M*  Labori.  —  Est-ce  que  M.  le  colonel  Picquart  n'a  pas  reçu 
d'antres  lettres  adressées  de  la  même  manière  qui  n'ont  pas  été 
ourertes  ? 

Le  président,  au  témoin.  —  Parmi  celles  qui  n'ont  pas  été  ou- 
Terles,  y  en  avait-il  portant  la  même  suscription  ? 

Le  général  Gonse.  —  Son  courrier,  je  le  répèle,  n'était  pas  ou- 
vert. Je  ne  voyais  pas  les  lettres.  J'avais  donné  l'ordre  qu'on  me 
renseignât  exactement  sur  les  agissements  du  colonel  Picquart  ; 
deux  lettres  ont  paru  suspectes,  on  les  a  ouvertes,  on  me  les  a 
apportées,  je  les  ai  lues.  Quant  aux  autres  lettres,  on  ne  les  a  ja- 
mais ouvertes  ;  le  colonel  Picquart  a  toujours  reçu  son  cour^wc. 
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M"  Labori.  ^  Voulez-vous  d'abord  demander  à  M.  le  colonel 
Picquart  s'il  n*a  pas  constaté  que  son  courrier  était  fréquemment 
ouvert. 

Le  colonel  Picquart.  —  Je  ne  l'ai  pas  constaté  à  ce  moment-là, 
mais  je  l'ai  constaté  un  an  après. 

M**  Labori.  —  J'arrive  à  une  seconde  lettre.  Est-il  à  la  connais- 
sance du  généra)  Gonse  r'^^'x^e  lettre  signée  Speranza  (nous  ver- 
rons plus  tard  cette  fausti^  signature  revenir  sous  la  plume  du  com- 
mandant Ësterhazy  et  de  ses  amis  complaisants  comme  le  colonel 
du  Paty  de  Clam)  a  été  ouverte  à  la  date  du  15  décembre  dans  les 
mêmes  conditions? 

Le  général  Gonse.  —  Parfaitement.  C'était  une  lettre  qui  était 
adressée  également  au  service  des  renseignements,  qui  ne  portait 
pas  rindication  du  colonel  Picquart,  qui  portait  une  indication,  je 
ne  me  rappelle  pas  laquelle,  mais  rappelant  beaucoup  les  lettres 
que  nous  recevions  au  service  des  renseignements  de  nos  agents  et 
de  différentes  personnes  accréditées  auprès  du  service  des  rensei- 
gnements. C'est  pour  cette  raison  que  cette  lettre  a  été  conservée 
par  le  service  des  renseignements  et  m'a  été  montrée.  Comme  elle 
paraissait  suspecte,  nous  l'avons  gardée. 

M*  Labori.  —  Voulez-vous  avoir  Tobligeance,  monsieur  le 
président,  de  demander  à  M.  le  général  Gonse,  puisque  cette 
lettre  n'avait  pas  été  adressée  à  M.  le  colonel  Picquart,  pourquoi 
le  général  de  Pellieux  la  lui  a  présentée  au  commencement  de 
son  information,  en  1897,  et  lui  a  demandé  des  explications 
sur  cette  lettre  dont  il  lui  imputait  la  responsabilité? 

Le  général  Gonse.  —  Parce  que  cette  lettre  était  conservée  au 
dossier  quand  le  général  de  Pellieux  est  venu  le  voir  et  qu'il  a 
constaté  que  parmi  les  pièces  du  dossier,  il  pouvait  y  en  avoir  d'in- 
téressantes pour  son  instruction. 

M®  Labori.  -—  Le  général  de  Pellieux  a-t-il  essayé  d'imputer  cette 
lettre  au  colonel  Picquart  en  disant  qu'elle  était  à  son  adresse  ? 

Le  général  Gonse.  —  Je  n'ai  pas  été  chargé  de  suivre  Tenquête 
du  général  de  Pellieux,  et  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a  fait. 

M^  Labori.  —  Je  prie  M.  le  Président  de  poser  la  question  à 
M.  le  colonel  Picquart. 

Le  président.  —  Le  général  de  Pellieux  vous  a-t-il  imputé  cette 
lettre? 

Le  lieutenant- colonel  Picquart.  —  A  la  fin  de  novembre  1897, 
le  général  de  Pellieux  m'a  montré  cette  lettre  que  je  voyais  pour 
la  première  fois  et  me  l'a  imputée.  Cette  lettre  avait  été  ouverte 
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par  les  procédés  du  cabiaet  noir,  c*esl-à-dire  de  façon  qu'elle  puisse 
être  refermée  sans  que  Ton  voie  de  traces  d'ouverture.  Jamais  on 
ne  m*en  avait  parié  et  jamais  elle  ne  m*était  parvenue.  Elle  était 
restée  pendant  un  an  au  service  des  renseignements  ;  de  sorte  qu*il 
y  avait  une  lettre  que  Ton  considérait  comme  une  charge  contre 
moi,  à  laquelle  on  n* avait  jamais  fait  allusion,  dont  on  ne  m'avait 
jamais  parlé  :  c'était  une  espèce  de  pièce  secrète  qui  existait  contre 
moi. 

M*  Labori.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  président,  avoir  l'obli- 
geance de  demander  à  M.  le  général  Gonse  si,  puisque  la  lettre 
Ducasse  était  envoyée  à  M.  Picquart  et  la  lettre  jSperan2a  conservée 
au  bureau  des  renseignements,  si,  dis-jd,  on  ne  conservait  pas  la 
lettre <Spera?iza  parce  qu'elle  était  un  faux? 

Le  général  Gonse.  — En  aucune  façon. 

M*'  Labori.  —  Le  Conseil  appréciera.  Je  signale  que  deux  lettres 
sont  adressées  à  M.  le  colonel  Picquart,  Tune  par  quelqu'un  qu'il 
connaît  et  qui  peut  en  confirmer  l'envoi,  l'autre  qui  émane  d'un 
faussaire  :  la  première  est  envoyée,  Tautre  est  conservée.  {Mouve- 
ment  prolongé.) 

Le  président.  —  Vous  entrez  dans  la  discussion. 

M*^  Labori.  —  Non.  Je  me  contente,  en  vertu  de  Tarticle  319, 
de  dire  sur  la  déposition  d'un  témoin  des  choses  qui  sont  essen- 
tielles pour  la  faire  apprécier  au  Conseil. 

Voilà,  monsieur  le  président,  pour  la  première  constatation.  Je 
continue. 

Le  général  Gonse.  —  Je  rappelle  au  Conseil  que  les  agissements 
du  colonel  Picquart  nous  avaient  paru  suspects  ;  il  ne  me  rendait 
pas  compte  de  ce  qu'il  faisait,  nous  ne  connaissions  pas  les  noms 
de  ses  agents,  et  il  était  indispensable  de  savoir  jusqu'où  il  avait 
été  dans  cette  voie.  Il  y  avait  un  certain  agent  que  M.  le  colonel 
Picquart  avait  employé  sous  le  nom  de  Durand,  qui  s'appelait  Ger- 
main Ducasse,  qui  lui  faisait  des  rapports  presque  journaliers  ; 
nous  ne  les  avons  jamais  retrouvés,  et  cet  individu  nous  ne  le  con- 
naissions pas.  Il  était  indispensable,  en  somme,  de  savoir  jusqu'où 
avaient  été  ces  agissements,  qui  pouvaient  être  compromettants 
pour  le  ministère  de  la  guerre  et  pour  le  pays. 

M*  Labori.  —  Voulez-vous,  monsieur  le  président,  demander  au 
général  Gonse  si  à  cette  époque  où  il  prétend  que  le  colonel  Pic- 
quart lui  paraissait  suspect,  il  n'a  pas  continué  avec  lui  pendant 
plusieurs  mois,  jusqu'à  la  fin  de  mars  1897,  une  correspondance 
plus  qu'aimable  et  plus  que  bienveillante? 
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Le  président.  —  Après  que  le  colonel  Picquart  est  devenu  sus- 
pect à  vos  yeux,  avez-vous  continué  à  correspondre  avec  lui? 
Le  GÉNÉRAL  GoNSE.  —  Parfaitement  OUI,  monsieur  le  président, 
je  lui  ai  écrit  cette  lettre,  pendant  sa  mission.  Lettre  qu*il  a  fait  pu- 
blier. Quant  aux  mots  a  plus  qu*aimables  »,  c'est  une  insinuation. 
M*"  Labori.  —  Si  le  Conseil  et  le  général  Gonse  ont  un  doute  au 
sujet  des  lettres  dont  je  parle,  je  demanderai  que  ces  lettres  soient 
lues,  et  je  demanderai  à  M.  le  président  de  vouloir  bien  poser  à 
M.  le  général  Gonse  la  quef^tion  de  savoir  si  des  lettres  pareilles, 
correspondant  à  des  menées  qualifiées  de  suspectes,  sont  dignes  de 
la  loyauté  militaire  1  (Mouvement,) 

Le  président.  •    Je  ne  poserai  pas  cette  question. 

M'  Labori.  —  Bien,  monsieur  le  président.  Voulez-vous  alors 
demander  à  M.  le  général  Gonse  ce  qu'il  pense  du  faux  Henry^  s*il 
n'estime  pas  que  c'est  une  machination  dirigée  contre  le  colonel 
Picquart? 

Le  président.  —  Pensez-vous  que  le  faux  Henry  soit  une  machi- 
nation dirigée  contre  le  colonel  Picquart? 

Le  général  Gonsl'.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  été  dirigé  contre 
le  colonel  Picquart.  Gomme  on  Ta  dit  très  souvent,  c'est  un  événe- 
ment très  malheureux,  très  mauvais.  {Vives  rumeurs,) 

Le  président.  —  Monsieur  le  capitaine  de  gendarmerie,  veuillei 
veiller  au  maintien  de  Tordre. 

Le  général  Gonse.  —  C'est  une  action  criminelle  et  si  je  m'en 
étais  doulé,  si  je  l'avais  soupçonnée,  je  Taurais  certainement  empê- 
chée de  toutes  mes  forces. 

M''  Labori.  —  Voulez-vou?,  monsieur  le  président,  demander  à 
M.  le  général  Gonse,  dans  le  cas  où  le  faux  Henry  ne  serait  pas  une 
machination  contre  le  colonel  Picquart,  comment  il  l'explique, 
quel  était  son  but? 

Le  président.  —  Est-ce  que  ce  faux  était  une  machination  contre 
le  colonel  Picquart? 

Le  général  Gonse.  —  Je  ne  vois  pas  en  quoi,  monsieur  le  pré- 
sident, ce  faux  était  dirigé  contre  le  colonel  Picquart. 

Le  président.  —  Dans  Thypolbèse  où  il  ne  Tétait  pas,  quel  était 
son  but  ? 

Le  général  Gonse.  —  Le  but  du  colonel  Henry,  je  ne  Tai  pas 
connu,  il  ne  me  Ta  pas  dit.  Quand  il  a  été  arrêté,  je  ne  Tai  plus 
revu.  Mais  ce  qu'il  voulait  faire,  c'était  évidemment  chercher  en- 
core une  nouvelle  preuve  contre  Drey fus (iVouve/ies  rumeurs).  C'est 
très  malheureux,  parce  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  cela.  Son  idée  a 
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été  de  mettre  le  nom  de  Dreyfus  dans  une  pièce  diplomatique. 
Eh  bien,  il  y  avait  d'autres  pièces  diplomatiques  —  vous  les  avez 
vues  dans  le  dossier  secret,  je  n'y  reviens  pas  — où  le  nom  de  Drey- 
fus était  tout  au  long.  Par  conséquent,  c'était  une  pièce  absolu» 
ment  inutile. 

M^  Labori.  —  Pardon  I  monsieur  le  président,  y  a-t-il  dans  au- 
cune pièce  diplomatique  du  dossier  secret  le  nom  de  Dreyfus  de 
telle  manière  que  sa  culpabilité  en  ressorte  ;  si  elle  existe,  quelle 
est  cette  pièce,  que  M.  le  général  Gonse  la  désigne  par  son  numéro  ? 

Le  président.  —  Ceci  est  une  affaire  d*appréciation. 

M*  Labori.  *-  Gomment  !  j'entendrai  comparer  le  faux  Henry  à 
une  pièce  quelconque  du  dossier  diplomatique,  et  je  n'aurai  pas  la 
droit  de  protester!  Il  n*y  a  pas  une  seule  pièce  de  cette  sorte 
ou  bien  que  M.  le  général  Gonse  la  nomme.  Veuillez  demander, 
monsieur  le  président»  au  général  Gonse,  qu'il  la  nomme. 

Leprésident.  — Je  ne  poserai  pas  cette  question.  Posez-en  une 
autre. 

M*  Labori  —  C'est  ma  question  I 

Le  président.  —  Je  refuse  de  la  poser,  je  vous  prie  d'en  poser 
une  autre. 

M*  Labori.  —  Vous  refusez  de  poser  cette  question,  monsieur  le 
président?  Alors,  je  me  réserve,  le  moment  opportun  venu,  de 
poser  des  conclusions  à  cet  effet,  car  la  question  me  paraît  indis- 
pensable. (Sensation.) 

Le  président.  —  Posez  des  conclusions  ! 

M**  Labori.  —  Je  continue  :  M.  le  général  Gonse  appelle  fabri- 
quer un  faux  :  «  chercher  une  nouvelle  preuve  ».  Puisqu'il  pré- 
tend justement  que  le  colonel  n'avait  aucun  besoin  de  ce  faux, 
pourquoi  IVt-il  fait?  On  ne  commet  pas  un  crime  dont  on  n'a  pas 
besoin. 

(Af .  le  général  Gonse  fait  un  signe,) 

Le  président. —  Vous  ne  le  savez  pas,  n'est-ce  pas  ?  il  ne  vous  Ta 
pas  dit  ? 

Le  général  Gonse.  —  Je  n'ai  pas  vu  le  colonel  Henry  après  son 
arrestation.  Par  conséquent,  je  n'ai  pas  pu  l'interroger  sur  ce 
point. 

M*  Labori.  —  On  a  parlé  de  faux  patriotique.  M.  le  général 
Gonse  pourrait-il  nous  dire  si  le  faux  a  été  fait  pour  le  public  ou 
bien  pour  les  chefs  ? 

Le  président.  —  Ce  faux  a-t-il  été  fait  dans  l'intention  de  trom- 
{>er  le  public  ou  dans  celle  de  tromper  ses  chefs? 
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LE GÉNÉRAL  GoNSE.  —  C'était  une  pièce  secrètei  ce  n*était  donc 
pas  pour  le  public.  {Mouvement  prolongé,) 

W  Labori.  —  Pourquoi  alors  le  colonel  Henry  a-t-il  estimé  bon 
de  faire  une  pièce  pour  tromper  ses  chefs  ? 

Le  président.  —  Le  savez-vous  ? 

Le  général  Gonse.  — Je  n'en  sais  rien.  Je  répète  que  je  n'ai  pas 
interrogé  Henry  après  son  aveu,  je  ne  sais  pas  quel  était  le  secret 
de  ses  pensées. 

M*^  Labori.  —  Je  continue  dans  Tordre  des  machinations  contre 
le  colonel  Picquart  et  je  les  énonce  au  fur  et  à  mesure  que  ma  mé- 
moire me  les  rappelle.  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général 
Gonse  s'il  sait  qu'on  ait  exercé  au  service  des  renseignements  une 
tentative  de  pression  sur  M.  le  commissaire  de  police  Temps  pour 
l'amener  à  déclarer  que  le  fac-similé  du  bordereau  paru  dans  le 
Matin  était  dû  à  une  communication  illicite  du  colonel  Pic- 
quart. 

Le  général  Gonse.  —  Je  ne  sais  pas  cela  du  tout,  attendu  que 
les  relations  de  ces  messieurs  avec  M.  Tomps  m'échappaient  com- 
plètement. C'était  une  chose  tout  à  fait  secondaire. 

M"*  Labori.  —  Nous  poserons  alors  la  question  tout  à  l'heure  à 
M.  Tomps. 

Le  général  Gonse  reconnatt-il  que  le  grattage  du  petit  bleu  ait 
été  une  machination  contre  Picquart? 

Le  président.  —  Reconnaissez-vous  d'abord  qu'il  y  ait  eu  un 
grattage  du  petit  bleu  et  ensuite  que  ce  grattage  aurait  été  une 
machination  contre  le  colonel  Picquart? 

Le  général  Gonse.  —  J'ai  vu  ce  petit  bleu  pour  la  première  fois 
le  3  septembre  1896.  Je  n'ai  pas  constaté  de  grattage  à  ce  mo- 
ment ;  je  n'en  ai  pas  constaté  davantage  plus  tard,  ou  pour  mieux 
dire,  mon  attention  n'a  pas  été  appelée  sur  ce  point  ;  et  si  la  pièce 
a  été  grattée,  elle  Tétait  certainement  avant  que  je  ne  Taie  vue  le 
3  septembre,  attendu  qu'après  le  3  septembre,  quand  je  Tai  revue, 
je  n'ai  trouvé  aucune  difTérence  entre  l'état  de  la  pièce  au  3  sep- 
tembre 1896  et  Tétat  subséquent.  D'autant  plus  que  ce  bleu  était 
froissé,  avait  été  assez  mâcburé,  et  par  conséquent  le  bleu  avait 
un  peu  disparu.  Aussi  était-il  difficile  de  reconnaître  exactement 
la  situation.  Maintenant,  on  peut  se  rendre  compte  peut-être  de 
Tépoque  à  laquelle  ce  petit  bleu  a  été  gratté,  en  comparant  les 
photographies,  les  toutes  premières  photographies,  des  suivantes  ; 
parce  qu'enfin,  si  on  a  gratté  dans  l'intervalle,  on  trouvera  certai- 
nement les  différences  en  mesurant  la  hauteur  et  la  largeur  des 
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lettres  ;  on  verrait  tout  de  suite  des  dilférences,  et  je  crois  que  cela 
n*a  jamais  été  constaté. 

M*  Labori.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Gonse  s'il 
ignore  donc  que  précisément  cette  opération  a  été  faite? 

Le  président.  — Vous  ignorez  qu'il  y  a  eu  grattage  ? 

M*  Labori.  —  Non,  monsieur  le  président,  ce  n'est  pas  cela.  — 
Si  M.  le  générai  Gonse  ignore  qu'on  a  précisément  comparé  les 
clichés  du  petit  bleu  pris  à  Tépoque  où  M.  le  colonel  Picquart  était 
chef  du  service  des  renseignements,  avec  les  clichés  pris  depuis,  et 
que  cette  opération  a  démontré  que  le  grattage  était  postérieur  à 
Tépoque  où  M.  le  colonel  Picquart  s'était  occupé  du  petit  bleu  ? 

Le  président.  —  Est-il  à  votre  connaissance  qu'on  ait  comparé 
les  clichés  des  deux  époques,  et  qu'il  en  soit  ressorti  l'évidence 
d'un  grattage  ? 

Le  général  Gonse.  —  Je  n'ai  pas  participé  à  l'instruction  ;  par 
conséquent,  je  ne  sais  pas  du  tout  ce  qui  a  été  fait  à  l'instruction. 

M*  Labori.  —  Je  crois  qu  il  est  indispensable  que  le  Conseil  soit 
édifié  sur  se  point.  Permettez-moi  de  faire  une  très  courte  observa- 
tion. A  un  moment  donné,  en  1898,  quand  M.  le  général  Roget 
s'est  occupé  de  faire  une  étude  approfondie  sur  l'affaire  Dreyfus,  il 
a  découvert  ou  cru  découvrir  un  grattage  sur  le  petit  bleu.  Gela  a 
été  pour  lui  le  point  de  départ  d'une  plainte  en  faux  introduite 
plus  tard  sur  les  instigations  du  général  Roget,  qui  ne  s'en  cache 
pas,  par  le  général  Zurlinden  contre  le  colonel  PicquarL 

Le  général  Roget.  —  Je  demande  la  parole. 

M*  Labori.  —  Or,  à  l'instruction  on  a  fait  une  expertise  com- 
plète, une  expertise  chimique  ;  et  il  a  été  démontré  que  le  petit 
bleu  n'a  pas  été  gratté  à  l'époque  où  M.  Picquart  en  avait  fait 
faire  la  photographie.  Je  crois,  monsieur  le  président,  que  c'est  là 
un'point  essentiel  dans  le  débat.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  ordonner  la  lecture  des  expertises. 

Le  général  gonse.  —  Je  n'ai  pas  suivi  l'instruction,  je  ne  puis 
donc  pas  donner  des  renseignements  au  Conseil.  J'ai  été  appelé 
simplement  comme  témoin. 

Le  PRÉSIDENT.  — Le  général  Roget  va  pouvoir  nous  donner  peut- 
être  quelques  indications  à  ce  sujet. 

Le  GÉNÉRAL  Roget.  —  Je  viens  d'être  mis  en  cause  par  le  défen- 
seur. C'est  une  question  personnelle,  je  demande  à  y  répondre. 

Au  mois  de  mai  1898,  faisant  une  enquête  dans  les  conditions 
que  le  Conseil  connaît,  j'ai  demandé  à  voir  le  petit  bleu  que  je 
n^avais  jamais  vu. 


—  :»2  — 

J'ai  écrit  un  mot  au  général  Gonse,  le  général  Gonse  m'a  envoyé 
le  petit  bleu  par  le  commandant  Cuignet  qui  travaillait  à  ce  mo- 
ment-là dans  son  bureau. 

Nous  avons  examiné  Tun  et  l'autre  le  petit  bleu  que  nous  n'a- 
vions jamais  regardé. 

D'abord,  nous  avons  pu  nous  apercevoir,  surtout  en  le  regardant 
par  transparence,  que  le  papier  était  aminci  sons  le  mot  Ësterhazy. 

Ce  qu'il  y  avait  de  certain,  c*est  que  les  lettres  de  ce  mot  sont 
empâtées  et  baveuses.  C'est  la  même  chose  pour  le  chiCTre  7  du  nu- 
méro 27  de  la  rue  de  la  Bienfaisance. 

Après  avoir  fait  cette  observation  le  commandant  Cuignet  a  rap- 
porté le  petit  bleu  au  général  Gonse,  et  lui  a  rendu  compte  je  crois. 
J*ai  dit  que  je  lui  en  avais  rendu  compte,  mais  il  est  probable  que 
c'est  par  le  commandant  Cuignet. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  été  mis  en  réforme  à  ce 
moment;  on  ne  cherchait  que  Tapaisement  au  ministère  de  la 
guerre,  et  on  n'a  certainement  pas  cherché  à  cette  époque  à  tirer 
parti  de  cette  question. 

Plus  tard,  M.  Cavaignac  est  devenu  ministre  de  la  guerre,  et  il  a 
cru  devoir  poursuivre  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  pour  com- 
munication de  dossiers  secrets  à  M.  Leblois. 

M.  Cavaignac  n'avait  pas  lu  le  dossier  de  Taffaire  Ësterhazy,  il 
ne  connaissait  pas  le  petit  bleu  et  il  n'a  pas  poursuivi  du  tout  M.  Pic- 
quart pour  cette  lettre.  Et  je  ne  lui  en  ai  rien  dit. 

Qjand  M.  le  général  Zarlinden  a  pris  le  ministère,  c'était  dans 
les  conditions  suivantes  : 

11  était  disposé  à  faire  la  revision,  mais  à  la  condition  qu'il  se 
ferait  une  opinion  personnelle  de  l'affaire. 

li  s'est  fait  en  effet  une  opinion  personnelle;  il  a  lu  lui-même  le 
dossier  judiciaire  de  l'affaire  Dreyfus,  le  dossier  de  l'affaire  Ëster- 
hazy et  le  dossier  secret. 

Quand  le  général  Zurlinden  a  vu  le  petit  bleu  il  a  remarqué 
comme  moi  la  trace  de  grattages  ;  et  il  a  cru  devoir  poursuivre 
M.  Picquart,  il  l'a  fait. 

Moi,  je  prends  la  responsabilité  de  mes  actes,  mais  je  ne  prends 
la  responsabilité  que  pour  les  miens.  {Mouvement.) 

M*  Labûri.  —  Monsieur  le  président,  voulez-vous  me  permettre 
de  dire  un  mot  au  général  Roget  qui  va  lui  prouver  tout  de  suite 
que  nous  sommes  d'accord? 

Je  n'ai  aucunement  l'intention  ici  de  rechercher  les  respon- 
sabilités. 


—  ±m  — 

Le  (.lÈNKRAL  lioGET.  —  C'est  à  moi  que  vous  vous  èles  directe- 
ment adressé. 

Le  pr{^:sidbnt.  —  Monsieur  le  général  Roget,  ne  parlez  pas  di- 
rectement au  défenseur. 

M®  Labori.  —  Je  suis  convaincu  que  le  général  Roget  ae  contes- 
tera pas  que  c'est  lui  qui  a  découvert  le  grattage. 

Le  général  Roget.  —  Je  ne  le  conteste  pas,  je  l'ai  dit. 

M®  Labori.  —  C'est  tout  ce  qui  m'importe.  Je  n'ai  qu'une  préoc- 
cupation :  c'est  de  démontrer  qu'il  s'agit  d'une  machination.  Eh 
bien,  monsieur  le  président,  voulez-vous  demander  à  M.  le  géné- 
ral Roget  si,  au  moment  où  il  a  découvert  le  grattage,  il  n'y  a  pas 
vu  l'élément  d'un  crime  de  faux  imputable  au  colonel  Picquart. 

Le  général  Hogët.  —  Usage  de  faux,  oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M®  Labori.  —  Bien,  et  je  le  répète,  c'est  là  le  point  de  départ  des 
poursuites  entamées  plus  tard,  et  je  crois  que  M.  le  général  Roget 
ne  me  contredira  pas. 

Le  général  Roget.  —  Non. 

M**  Labori.  —  Ce  que  je  veux  établir,  c'est  que  ce  point  de  départ 
n'était  pas  imputable  au  colonel  Picquart. 

Le  président.  —  Vous  entrez  dans  la  discussion.  C'est  absolu- 
ment de  la  discussion  ! 

M*  Labori.  —  Je  vous  demande,  monsieur  le  président,  d'ordon- 
ner la  lecture  des  expertises  faites  sur  ce  point. 

Le  général  Rogët.  —  J'ai  déjà  répondu  à  cette  question  quand 
M*  Démange  me  l'a  posée.  J'ai  répondu  ceci  :  c'est  que  les  clichés 
de  l'époque  donnent  exactement  la  physionomie  du  mot  Esterhazy 
tel  qu*il  existe  actuellement,  que  lu  colonel  Picquart  a  reconnu  le 
petit  bleu  du  premier  coup;  il  a  ensuite  eu  une  petite  hésitation, 
mais  ii  l'a  d'abord  reconnu  ;  et  que  les  clichés  du  moment  donnent 
la  physionomie  exacte  du  mot  Esterhazy  tel  qu'il  est.  11  n'y  a 
qu'une  différence,  c'est  le  réglage  ;  mais  j'ai  expliqué  que  le  ré- 
glage pouvait  avoir  été  rétabli  maladroitement  par  les  gens  qui 
ont  fait  des  retouches  sur  le  petit  bleu  par  ordre  du  colonel  Pic- 
quart. 

M®  Labori.  —  J'insiste  pour  que  lecture  soit  donnée  des  exper- 
tises, et  tout  particulièrement  de  l'expertise  à  laquelle  a  procédé 
M.  Texpert  chimiste  Lhote  et  de  laquelle,  par  suite  de  la  compa- 
raison des  encres,  ressort  manifestement  la  date  du  grattage. 

Le  pressent.  —  C'est  dans  l'enquête ?... 

M*  Labori.  —  Dans  l'enquête  Tavernier. 
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Le  greffier.  —  Nous  n'avons  pas  Le  dossier  là. 

M'  Labori.  —  Il  serait  utile  d^avoir  ici  tous  les  dossiers.  Je  re- 
grette que  le  dossier  ne  soit  jamais  là  ;  je  demande  qu*il  soit  re- 
cherché. 

M*  Démange.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  prési- 
dent, de  poser  une  question.  Si  j'ai  bien  entendu  la  déposition  de 
M.  le  général  Gonse  et  celle  de  M.  le  général  Roget,  le  petit  bleu 
paraît  aujourd'hui  une  pièce  suspecte  ;  j'ai  bien  compris  aussi  que 
M.  io  colonel  Pîcquart  avait  proposé,  à  un  moment  donné,  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  d'envoyer  à  M.  Esterhazy  une  lettre  signée 
de  la  signature  du  petit  bleu,  faisant  allusion  au  contenu  du  petit 
bleu,  c'est-à-dire  un  piège  tendu  à  Esterhazy,  et  cette  idée  a  été 
repoussée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  général  Roget.  —  Parfaitement. 

W  Démange.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Gonse  ou 
à  M.  le  général  Roget,  comment  il  concilie  dans  son  esprit  la  pen- 
sée d'une  fraude,  la  pensée  d'une  fabrication  frauduleuse  du  petit 
bleu,  avec  le  piège  tendu  à  Esterhazy,  et  comment  Esterhazy  au- 
rait pu  tomber  dans  le  piège  s'il  n'était  pas  le  destinataire  du 
petit  bleu,  s'il  ne  connaissait  ni  la  signature  G,  ni  la  signature  R 
dont  il  est  question  dans  le  pelit  bleu. 

Le  général  Gonse.  —  Ceci  se  passait,  monsieur  le  président, 
en  1896,  au  mois  d'octobre.  Eh  bien,  à  ce  moment-là,  le  petit  bleu 
était,  il  est  vrai,  suspect,  ou  du  moins,  il  ne  me  paraissait  pas  très 
vrai,  mais  je  Tacceptais  cependant  dans  une  certaine  mesure.  {Mou- 
vement.)  Je  ne  connaissais  pas  à  ce  moment-là  les  démarches 
qu'avait  faites  le  colonel  Picquart  auprès  de  ses  inférieurs  pour  faire 
timbrer  à  la  poste,  pour  faire  faire  des  photographies  sans  trace  de 
déchirures,  pour  certifier  que  le  petit  b2eu  venait  d'un  personnage 
déterminé.  Je  ne  connaissais  pas  tout  cela.  Par  conséquent,  le 
petit  bleu  pouvait  venir  de  l'origine  ou  de  la  source  qu'avait  indi- 
quée le  colonel  Picquart,  et,  par  conséquent,  les  démarches  qu'il 
faisait  pour  faire  arrêter  Esterhazy  avec  un  télégramme  venant  de 
cette  môme  source  n'avaient  rien  d'extraordinaire.  Mais  je  dois  dire 
que  je  n'ai  pas  voulu,  ou  que  je  n'ai  pas  proposé  la  chose  avec  avis 
favorable  au  ministre,  pour  faire  arrêter  le  commandant  Esterhazy. 

M*  Démange.  —  Je  crois  que  M.  le  général  Gonse  n'a  pas  com- 
pris ma  question  ;  je  l'aurai  probablement  mal  formulée.  Gomment 
le  colonel  Picquart  pouvait-il  avoir  l'idée  de  lendre  un  piège  dan» 
lequel  Esterhazy  ne  pouvait  pas  tomber  si  le  petit  bleu  n'était  pas 
réellement  adressé  à  Esterhazy? 


—  i85  — 

Le  généralGonse.  —  Cela,  c'est  raiïaîre  du  colonel  Picquart,  ce 
n'est  pas  la  mienne.  Pour  moi,  le  petit  bleu  m'avait  été  remis  ;  je 
pouvais  le  considérer  et  je  le  considérais  comme  suspect  ;  mais  ce- 
pendant il  pouvait  être  vraisemblable.  Le  colonel  Picquart  me  pro- 
posa de  faire  arrêter  Esterbazy  ;  c'était  une  solution  comme  une 
autre,  mais  une  solution  que  je  n'ai  pas  acceptée  ;  je  ne  voulus  pas 
en  prendre,  la  responsabilité. 

M*  Démange.  —  Je  ne  voudrais  pas  mettre  en  cause  la  responsa- 
bilité de  M.  le  général  Gonse.  Je  voudrais  une  explication  au  sujet 
de  ce  petit  bleu  qu'on  nous  présente  aujourd'hui  comme  suspect, 
et  je  demande  ceci  :  si  Esterbazy  n'était  pas  le  destinataire,  com- 
ment le  colonel  Picquart  aurait-il  proposé  de  tendre  un  piège  à 
Esterbazy,  lequel  n'aurait  rien  compris  à  la  lettre  qu'il  aurait 
reçue  ? 

Le  pbbsident.  —  Le  général  Gonse  n'a  pas  à  l'expliquer;  ce  se- 
rait plutôt  le  colonel  Picquart. 

Le  général  Gonse.  —  Je  crois  qu'à  ce  moment  il  avait  fait  deux 
hypothèses  :  ou  Esterbazy  est  en  relations  avec  le  personnage  et 
sait  ce  que  c'est  la  signature  C,  et  il  viendra  ;  ou  il  ne  Test  pas,  et 
alors  il  ne  viendra  pas.  Voilà  les  deux  hypothèses  qu'avait  faites  le 
colonel  Picquart.  Eh  bien,  je  n'ai  pas  voulu  entrer  ni  dans  Tune  ni 
dans  l'autre. 

M*  Démange.  —  Je  comprends  cela;  mais  alors  je  demande  à 
M.  le  général  Roget,  qui  pourra  peut-être  nous  répondre,  comment 
le  colonel  Picquart  aurait  proposé  cela  au  général  Gonse  si  le  petit 
bleu  n'avait  pas  eu  une  origine  authentique  ? 

Le  président,  au  général  Roget.  —  Pouvez-vous  répondre  à 
cela,  mon  général  ? 

Le  général  Roget.  —  Je  n'ai  pas  très  bien  compris  la  portée  de 
la  question. 

Le  président,  au  général  Roget,  —  11  s'agît  de  savoir  comment 
vous  expliquez  que  le  colonel  Picquart  savait  que  le  petit  bleu  n'é- 
tait pas  destiné  à  Esterbazy,  et  voulait  cependant  lui  envoyer  un 
télégramme  pour  le  faire  tomber  dans  un  piège. 

Le  général  Roget.  —  Au  moment  où  Ton  a  envoyé  ce  télégramme 
à  Esterbazy,  j'ai  expliqué  qu'Esterhazy  rentrait  de  manœuvres  à 
Rouen,  qu'il  allait  venir  à  Paris,  il  serait  venu  même  sans  avoir 
reçu  de  télégramme  et  le  tour  aurait  été  fait. 

M*  Labori.  —  Gomment  était-ce  possible  alors  que  le  colonel 
Picquart  proposait  qu'on  allât  l'attendre  à  la  gare  en  indiquant  le 
train  ? 
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Le  général  Roget.  —  Il  n'y  a  pas  de  Irarn  indiqué  ;  on  dit  : 
«  Vous  ferai  attendre  gare.  »  Voilà  quel  était  le  télégramme.  Mais 
il  n'y  avait  pas  de  train  indiqué,  et  on  proposait  d'apposer  des 
agents  dans  la  gare  Saint-Lazare  pour  le  pincer  quand  il  arriverait 
par  un  train  quelconque. 

M^Labori.  —  M.  le  colonel  Plcquart  désire  ajouter  un  mot,  mon- 
sieur le  président. 

Le  lieutenant-colonel  PicouART.  —  J'avais  mis  les  mots  que  vous 
trouverez  au  bas  du  projet,  c'est-à-dire  :  «  Il  faudrait  que  la  choBC 
fût  faite  avant  le  18.  »  Or,  le  18  est  le  jour  où  cessaient  les  manœu- 
vres. Donc,  j'avais  prévu  qu'Esterhazy  pouvait  revenir  de  lui-môme 
et  qu'il  fallait  faire  la  chose  avant.  C'est  écrit,  cela. 

Le  général  Roget.  —  L'explication  est  donnée  par  M.  Picquart 
lui-même  dans  la  note  qu'il  a  faite  :  Etant  donné  que,  parles  indis- 
crétions de  V Éclair,  Esterhazy  et  son  correspondant  habitoel  vont 
savoir  qu'Esterhazy  a  livré  la  pièce,  la  surveillance  est  illusoire  ; 
mais,  étant  donné  qu'ils  ne  peuvent  pas  communiquer  entre  eux 
dans  un  délai  de  deux  jours,  on  pourrait  faire  telle  ou  telle  chose. 
Et  alors,  comme  explication,  il  ajoute  :  «  Il  faudrait  faire  cela 
avant  le  18.  » 

Le  lieutenant- colonel  Picquart.  —  Parce  que  le  18,  il  aurait  pu 
rentrer  de  luimême. 


quatre-vingt-dix-neuvième  témoin 
M.  DE  FONDS  LAMOTHE,  ingénieur. 

De  Fonds  Lamothe  (François-Prosper),  42  ans,  ingénieur,  ancien 
capitaine  d'artillerie  breveté  de  l'Elat-Major. 

M*"  Démange.  —  Voici  les  deux  questions,  M.  le  président,  que  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  poser  au  témoin  :  4®M.  de  Fonds  Lamothe, 
qui  était  à  PEtat-Major  en  même  temps  que  Dreyfus,  a-t-il  de- 
mandé un  manuel  de  tir  et  a-t-il  eu  de  la  difficulté  à  l'obtenir  ? 

Le  président,  au  témoin.  —  Dites  ce  que  vous  savez  au  snjet 
des  manuels  de  tir  mis  à  la  disposition  des  stagiaires. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Dms  le  courant  du  mois  de  mai,  j*ai 
appris  par  des  camarades  de  rartillerie  qu'on  venait  d'adopter  an 
nouveau  manuel  de  tir  réglementant  la  méthode  en  vigueur  à  ce 
moment-là  au  cours  pratique  de  Poitiers,  c'est-à-dire  la  méthode 
des  tirs  en  distance,  méthode  analogue  à  la  méthode  allemande. 
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Je  m'étais  toujours  occupé  de  la  question  du  tir,  et  c'est  moi  qui 
ai  demandé  au  colonel  du  3^  bureau,  le  colonel  Bardol,  auquel 
j'étais  attaché  pour  des  travaux  techniques,  à  aller  à  la  3*"  direction 
demander  des  manuels  pour  les  stagiaires.  Je  me  suis  adressé  à 
mon  camarade  de  promotion,  le  capitaine  Lebreton;  il  a  envoyé  ces 
manuels  qui  ont  été  reçus  par  la  3^  bureau.  Le  colonel  Picquart 
m'en  a  donné  un,  je  l'ai  gardé  tout  le  temps  que  j'ai  voulu.  Un 
peu  plus  tard,  j*ai  été  de  service  au  cabinet  du  chef  d'Etat-Major , 
il  y  avait  là  deux  manuels  ;  j'ai  même  étudié  la  question  du  tir  sur 
but  mobile,  qui  était  nouvelle.  A  ce  moment-là,  on  disposait,  comme 
on  voulait,  du  manuel  de  tir  assimilé  aux  théories. 

Quant  à  l'application  du  pointage  à  la  manivelle  avec  la  nou- 
velle méthode,  je  l'ai  expérimentée  à  Bourges  en  1890,  avec  l'au- 
torisation de  mon  colonel. 

C'est  donc  moi  qui  ai  fait  demander  le  manuel  à  la  3°  direction. 

Le  président.  —  Pour  le  3"  bureau  ? 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  — Pour  tout  TEtat-Major.  On  a  apporté 
une  dizaine  d'exemplaires  et  le  colonel  Picquart  les  avait  placés  à 
c6té  de  lui.  11  n'y  avait  pas  de  mention  confidentielle. 

Je  ferai  même  observer  que  les  officiers  titulaires  qui  allaient  aux 
manœuvres  de  masses  au  mois  d'août  en  emportaient.  Ils  les 
remettaient  en  place  à  leur  retour.  Les  officiers  de  l'Ecole  de  guerre 
qui  ont  fait  un  stage  dans  les  régiments  en  emportaient  également. 

C'était  un  document  qu'on  pouvait  se  procurer  sans  aucune  dif- 
ficulté. 

En  tout  cas,  il  y  avait  à  l'Etat-Major  de  l'armée,  au  bureau  du 
capitaine  de  service,  deux  manuels  en  permanence  à  la  disposition 
de  Tofficier;  ils  doivent  y  être  encore. 

Le  président.  —  Ceci  se  passait  en  1894? 

M.  de  Fonds  Lamotue.  —  Ceci  se  passait  en  1894. 

M*  Dehan&e.  —  Deuxième  question  :  M.  de  Fonds  Lamothe  a-t- 
il  cru  qu'il  irait  aux  manœuvres  ? 

M.  DE  Fonds  Lamotue.  —  Je  demande  à  ce  propos  à  voir  la  circu- 
laire du  17  mai  1894  que  Dreyfus  avait  demandée  eu  1894  au  Con- 
seil de  guerre  de  Paris.  Cette  circulaire  a  été  ignorée  de  tous  les 
ministres  ;  j'estime  qu'elle  est  capitale  dans  le  procès,  et  si  j'ai 
accepté  de  venir  ici,  c'est  un  acte  de  conscience  que  j'accompli 
parce  que  j'ai  la  certitude  qu'aucun  stagiaire  de  2"  année  n'a  pu 
écrire  le  bordereau  et  la  conviction  que  les  ministres,  tout  en  étant 
d'une  parfaite  bonne  foi,  n'ont  pas  connu  ce  document  essentiel. 
{Mouvement  prolongé.)  J'en  demande  la  lecture  parce  qu'il  y  a  là 
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un  point  important  qu*il  faut  saisir  pour  bien  comprendre  la 
question  posée. 

En  attendant,  j'ai  à  vous  dire  l'impression  que  j'ai  éprouvée  lors- 
que j'ai  eu  connaissance  du  dossier  de  la  Cour  de  cassation.  J'ai 
été  fort  surpris  en  voyant  que  le  bordereau  avait  changé  de  date 
et  j'ai  eu  une  impression  très  vive,  qui  m'a  bouleversé  :  C'est  que 
si  en  1894,  on  avait  antidaté  le  bordereau,  pour  le  placer  avant  la 
circulaire,  devant  la  Cour  de  cassation,  quand  les  ministres  les 
plus  intelligents  ont  demandé  à  placer  le  bordereau  fin  août,  on 
avait  post-date  la  circulaire.  Il  est  en  effet  nécessaire  que  le  bor- 
dereau soit  postérieur  aux  documents  qui  y  sont  mentionnés  et  an- 
térieur à  la  circulaire  du  17  mai. 

Je  me  suis  dit  qu'on  renouvelait  la  manœuvre  qui  avait  été  faite 
en  1894.  Voilà  pourquoi  je  suis  ici,  et  voilà  pourquoi  je  demande 
cette  circulaire.  Il  en  existait  quatre  exemplaires,  un  par  bureau, 
on  y  trouvait  un  tablea*u  de  répartition  des  stagiaires  pendant  qua- 
tre ans,  dont  l'application  devait  continuer  dans  l'avenir. 

Le  président,  au  greffier,  —  Lisez  cette  pièce. 

Le  greffier  Goupois  donne  lecture  de  la  circutaire  du  15  mai 
i89k\ 

Paris,  15  mai  isoi. 

2^ote  Xioxir  le  Général  de  Division,  Chef  d'Etat- Major  général  de  l'armer. 

Actuellement,  les  ofGciers  détaches  comme  stagiaires  à  TEtat-Major 
général  de  l'armée  ne  font  chaque  année  qu'un  séjour  d'un  mois  dans 
les  troupes  à  l'époque  des  grandes  manœuvres.  Le  général  chef  de  TEtat- 
Major  général  de  l'armée  a  manifesté  l'intention  de  rentrer,  à  l'égard 
de  ces  officiers,  dans  la  règle  commune  et  de  leur  appliquer  désormais 
les  prescriptions  de  l'article  13  du  décret  du  3  janvier  1891,  aux  terme*- 
duquel  les  officiers  stagiaires  sont  astreints  à  accomplir  deux  périodes  de 
service  régimentaire,  d'une  durée  de  trois  mois  chacune.  Une  de  ces 
périodes  doit  être  effectuée  pendant  les  manœuvres.  A  cet  effet,  la  sec- 
lion  du  personnel  a  l'honneur  de  proposer  d'apporter  les  modifications 
suivantes  en  ce  qui  concerne  la  répartition  du  temps  pendant  lequel  ces 
officiers  resteraient  détachés  dans  les  bureaux.  Comme  parle  passé,  les 
officiers  seraient  divisés  en  deux  groupes  affectés  pendant  six  mois  au 
premier  et  au  quatrième  bureaux.  Le  temps  à  passer  dans  les  deuxième 
et  troisième  bureaux  serait  réduit  à  trois  mois,  ce  qui  permettrait  de 
dépasser  le  temps  légal  pendant  lequel  les  officiers  doivent  accomplir 
leur  période  régimentaire,  dont  une  pendant  les  manœuvres  d'automne. 
Cette  disposition  entrerait  en  vigueur  cette  année.   Pour  en  faciliter 
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l'application,  il  y  aurait  lieu  de  prendre  des  mesures  transitoires  consis- 
tant à  faire  prendre  un  service  de  troupes  aux  ofûciers  qui  ne  font  un 
service  de  stagiaires  que  pendant  le  dernier  trimestre  de  1894. 

Le  tableau  ci-joint  indique  jusqu'à  la  fin  de  1891  la  répartition  succes- 
sive des  officiers  dans  les  différents  bureaux,  avec  l'indication  du  temps 
de  service  dans  les  troupes,  cette  répartition  étant  faite  d'après  les 
-  principes  exposés  ci-dessus. 

Le  président.  — Jugez-vous  utile  qu^on  lise  toute  la  circulaire  t 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Je  voudrais  voir  Télat  de  répartition. 

M*  Démange.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  signaler  à  Tattea- 
tion  de  M.  le  greffier  que  ce  qu'il  vient  de  lire  est  un  projet  de 
circulaire?  Or,  il  y  a  une  minute  datée  du  18  mai,  minute  de  note 
écrite  pour  le  2^  bureau  de  TEtat-Major. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  J'appelle  votre  attention  sur  cette  lettre 
collective  à  chacun  des  quatre  bureaux. 

Le  greffier  Coupois  donne  lecture  de  la  circulaire  du  17  mai 


Minute  de  la  lettre  écrite  pour  le  premier  bureau  d^Etat^Major. 
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Paris,  le  17  mai  1894. 

Analyse  au  sujet  (h:s  périodes  de  service  de  troupes 
que  doivent  effectuer  les   stagiaires  de  l'Etat-Major  de  l*armée. 

Actuellement,  les  ofûciers  détachés  comme  stagiaires  à  TEtat-Major 
général  de  l'armée  ne  font  chaque  année  qu'un  séjour  d'un  mois  dans 
les  troupes  à  l'époque  des  grandes  manœuvres. 

Le  général  chef  d'Etat -Major  de  l'armée  a  décidé  de  rentrer,  à  l'égard 
de  ces  officiers,  dans  les  règles  communes,  de  leur  appliquer  désormais 
les  prescriptions  de  l'article  13,  décret  du  13  septembre  1893,  aux  termes 
duquel  les  officiers  stagiaires  sont  astreints  à  accomplir  deux  périodes 
de  service  régimentaire,  d'une  durée  de  trois  mois  chacune.  Une  de  ces 
périodes  doit  être  faite  pendant  les  manœuvres;  à  cet  effet,  les  modifi- 
cations suivantes  ont  été  apportées.  En  ce  qui  concerne  la  répartition 
du  temps  pendant  lequel  ces  ofûciers  resteront  détachés  dans  les 
bureaux,  comme  par  le  passé,  les  officiers  continueront  à  être  divisés 
en  deux  groupes,  et  affectés  pendant  six  mois  aux  l"et  3e  bureaux.  Le 

II.  19 
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sèjoar  dans  les  f*  et  â*  bareaox  serm  rédait  à  trois  mois,  ce  qui  permettra 
de  disposer  da  temps  légal  pendant  leqael  les  officiers  derroiit  accomplir 
lear  pério  le  régimentaire,  dont  une  pendant  les  manœarres  d'automne. 
Ces  dispositions  entreront  en  TÎgneiir  cette  année  et.  poar  faciliter  lear 
application,  il  a  été  pris  ane  mesore  transitoire  consistant  à  faire  accom- 
plir an  service  de  troupes  aux  ofOciers  qni  font  actucîic  ruent  lenr 
deaxiême  stage  pendant  le  deaxième  trimestre  de  1894.  Le  tableaa  ci-joini 
indique  jusqu'à  On  1897  la  répartition  successive  des  ofiiciers  dans 
les  différents  bureaux,  et  les  époques  auxquelles  ils  effectuent  les  services 
dans  les  troupes.  Cette  répartition,  qui  est  faite  d'après  les  prescriptions 
énoncées  ci-dessus,  devra  être  continuée  dans  l'avenir. 

M.  le  Colonel,  cbef  du  bureau  de  TEtat-Major  de  l'armée,  est  prié  de 
vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  Texécution  de 
ces  dispositions  et  notamment  faire  connaître  à  la  section  du  personnel, 
un  mois  avant  les  époques  fixées  poar  Taccomplissement  des  périodes 
de  serricede  troupes,  les  préférences  exprimées  par  les  officiers  stagiaires 
en  vue  dç  lear  affectation  régimentaire. 

Le  Colonel, 
Signé  :  Gonsi. 
Le  sons-chef  de  CEl^U-Major  général  de  Cannée, 

«7  avril  layi^. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Général  chef  d'FAaUMajor  de  l'armée. 


M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Cela  suffit.  Je  vais  voas  expliquer  en 
deux  mots  le  fonctionnement  de  cette  circulaire.  Avant  cette  époque, 
chaque  année,  les  stagiaires  allaient  aux  manœuvres,  en  vertu 
d'une  décision  ministérielle  élaborée  par  le  général  de  Miribel,  du 
20  août  en  principe  au  20  septembre.  Il  a  toujours  été  admis  à 
TElat-Major  de  Parméo  que  les  stagiaires  peuvent  exercer  leur 
préférence  sur  Inus  les  régiments;  on  les  prévient  on  mois  à 
Tavance  ,  on  fait  passer  une  liste,  sur  laquelle  chaque  officier  ins- 
crit son  régiment  préféré,  le  chef  de  bureaula  transmet  à  la  section 
du  personnel,  le  régiment  demandé  vous  est  généralement  accordé. 
Ainsi  moi,  Tarmée  précédente,  j'avais  accompli  mon  stage  d'in- 
fanterie à  Perpignan.  Vers  le  18  juillet  également,  on  demande  aux 
titulaires  quelles  sont  leurs  préférences,  pour  aller  aux  grandes 
manœuvres,  soit  dans  les  corps  de  troupes  soit  au  titre  des  états- 
majors.  Et  en  plus,  quelque  temps  après,  on  indique  la  compo- 
sition des  états-majors,  constitués  en  dehors  des  corps  d'armée, 
comme  cette  année-là,  Tétat-major  du  général  de  GallifTet  et  le 
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détachement  des  officiers  qai  accompagnent  ies  officiers  étrangers. 
Voilà  la  situation  telle  qu'elle  était  avant  1894.  Le  17  mai  on 
décida  que  nous  rentrerions  dans  la  règle  commune,  et  on  nous 
appliqua  le  décret  du  3  janvier  1891  qui  prescrivait  que  les  sta- 
giaires iraient  dorénavant  trois  mois  dans  les  corps  de  troupe,  la 
première  année  pendant  les  manœuvres,  et  Tannée  suivante  en 
dehors  des  manœuvres  pendant  le  4*  trimestre. 

Je  vous  ferai  observer  que  le  décret  du  3  janvier  est  extrême- 
ment important;  c'est  lui  qui  règle  les  stages  régimentaires  des 
stagiaires  d'Etat-major;  il  est  signé  par  le  général  de  Miribel  et 
nulle  part  il  n'est  stipulé  que  pendant  leur  stage  les  stagiaires  auront 
à  assister  aux  manœuvres  au  titre  d*état-major. 

On  ne  Ta  jamais  fait  au  ministère,  ni  pendant  cette  époque  nia 
d'antres  époques  {mouvement)^  aucune  demande  écrite,  aucune 
autorisation,  aucun  précédent  n'existent. 

En  même  temps,  on  a  décidé  pour  les  stagiaires  de  deuxième 
année  que  pour  avoir  les  trois  mois  légaux,  leur  emploi  du  temps 
serait  désormais  le  suivant  : 

Us  feraient  six  mois  dans  le  premier  bureau  et  six  mois  dans  le 
quatrième  bureau,  c'est-à-dire  pendant  le  premier  semestre  de  leur 
arrivée,  et  le  dernier  semestre  qui  précède  leur  départ. 

Le  stage  dans  les  deuxième  et  troisième  bureaux  devait  rester 
réduit,  j'insiste  sur  ce  mot,  réduit  à  trois  mois. 
Voilà  donc  quelle  était  la  situation  le  17  mai  1894. 
Il  était  donc  entendu  qu'au  1**'  juillet  nous  devions  rentrer  aux 
deuxième  et  troisième  bureaux.  Comme  nous  étions  en  voyage 
d'étai-major  jusqu'au  5,  nous  n'avons  fait  notre  rentrée  au  .troi- 
sième bureau  que  le  8.  Par  conséquent,  nous  avions  perdu  sept  jours 
avant  d'entrer  dans  les  deuxième  et  troisième  bureaux. 

Je  vous  ferai  observer  que  les  stagiaires  affectés  au  troisième 
bureau  ont  été  versés  immédiatement  dans  les  sections  en  raison 
des  travaux  du  plan  qui  étaient  très  importants,  et  très  actifs.  Ce 
n'est  donc  pas  le  29  août  qu'on  décida  de  les  employer  à  ce  travail* 
Les  tableaux  D  avaient  été  demandés  aux  corps  d'armée  pour  le 
1"  août  au  plus  lard. 

Il  n'a  jamais  été  question  de  nous  envoyer  aux  manœuvres  à  un 
titre  quelconque  :  Je  vais  vous  expliquer  pourquoi  mes  souvenirs 
sont  très  précis  sur  ce  point  :  avant  de  choisir  son  corps  de  troupes,, 
on  va  à  la  section  des  manœuvres  étudier  les  manœuvres  qu'on 
désire  suivre,  cela  un  mois  ou  deux  avant  ;  on  étudie  l'itinéraire  que 
suivront  ces  manœuvres,  les  cantonnements  désignés  par  les  corps 
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d'armée;  on  se  procure  des  cartes.  En  somme  on  choisit  son  corps 
à  l'avance,  après  renseignements  ainsi  recueillis. 

Je  déclare  nettement  que  Je  n'ai  jamais  été  à  la  section  des  ma- 
nœuvres au  mois  d'août  ni  au  mois  de  juillet,  pour  déterminer  les 
manœuvres  auxquelles  je  désirais  aller.  Je  me  rappelle  très  bien 
que  dès  le  l®**  juin,  je  savais  quelles  étaient  les  préférences  de  mes 
camarades  stagiaires  de  première  année  et  à  partir  du  i^**  juillet  je 
n'ai  jamais  eu  la  pensée  d'aller  en  manœuvres. 

Je  vais  même  plus  loin  :  j'ai  demandé  une  permission  le  samedi 
après  TAssomption  qui  me  fut  accordée  par  le  colonel  chef  de 
bureau.  Mon  chef  me  dit  :  a  Vous  partirez  quand  vous  aurez  fini 
l'exercice  du  jeu  de  la  guerre  que  vous  faites  pour  une  division  de 
cavalerie.  Vous  partirez  à  la  fin  du  mois.  »  Dans  aucun  cas  je  n'ai 
jamais  eu  l'ombre  d'un  doute  pour  savoir  si  j'irais  aux  manœuvres 
dans  un  état-major,  la  question  n'a  pas  été  soulevée  et  tous  les 
stagiaires  étaient  dans  le  même  cas.  Par  contre,  depuis  la  fin  de 
juillet,  plusieurs  titulaires  étaient  désignés  pour  aller  aux  manœu- 
vres; je  puis  en  citer  un,  le  capitaine  Kappés,  qui  est  allé  suivre 
les  manœuvres  des  Alpes.  11  a  été  remplacé  dans  son  service  par  le 
capitaine  de  Pouydraguin,  stagiaire  avec  moi.  Par  conséquent, 
jamais  à  ma  connaissance  aucun  stagiaire  de  deuxième  année  n'a 
été  désigné  pour  partir  aux  manœuvres. 

A  la  tin  du  mois  d'août,  avant  de  partir  en  permission,  —  je  cite 
ce  fait  parce  qu'il  en  a  été  question, —  le  commissaire  militaire  du 
réseau  de  l'Etat,  le  commandant  Brozon,  me  fit  demander  s'il  me 
serait  agréable  d'aller  à  la  dislocation  des  troupes  du  11**  corps 
après  les  manœuvres;  l'embarquement  des  troupes  à  la  gare  ue 
Gourtalin  devait  être  exécuté  dans  la  nuit  du  20  au  2t  septembre. 
Je  as  observer  que  je  m'en  allais  en  perrnission,  mais  que  deux  de 
mes  camarades,  Jeannin  et  de  Pouydraguin  (lequel  était  déjà 
attaché  à  la  section  italienne)  seraient  enchantés  d'aller  se  prome- 
ner, et  on  les  désigna  à  ma  place. 

Je  suis  parti  le  i^'  septembre  et  ce  n'est  que  vers  le  25  août  que 
ces  messieurs  ont  été  désignés  pour  aller  à  l'embarquement,  à 
Gourtalin,  pour  le  20  septembre,  soit  vingt  jours  à  l'avance ;»ain si 
ils  n'ont  pas  pu  avoir  de  feuilles  de  route  au  titre  des  manœuvres. 
Vous  n*avez  qu'à  demander  les  feuilles  de  route  et  vous  verrez 
qu'ils  ne  sont  partis  que  vers  le  15  septenibre  à  titre  de  mission  de 
chemins  de  fer. 

J'insiste  sur  ce  point,  parce  que,  pour  moi,  je  suis  certain  qu'au- 
cun des  stagiaires  ne  pouvait  aller  aux  manœuvres  au  titre  d'état- 
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major.  Je  pourrais  vou3  donner  la  composition  des  délachemenU 
qui  conduisaient  les  officiers  étrangers.  Il  n'y  a  que  des  titulaires; 
ainsi  le  colonel  de  Sancy  conduisait  les  attachés  (nilitaires  étran- 
gers. Il  y  avait  encore  le  capitaine  Liotet,  le  capitaine  Dantant,  le 
capitaine  Poisson,  le  capitaine  Tempe. 

A  l'état-major  du  général  de  Galliffet,  il  n'y  avait  également  que 
des  titulaires,  pas  de  stagiaires,  on  ne  peut  donc  pas  affirmer  que 
Dreyfus  avait  l'espoir,  la  possibilité,  fin  août,  d*aller  aux  manœu- 
vres. Gela  me  représente  absolument  la  possibilité,  pour  un  officier 
de  la  garnison  de  Rennes,  disant  aujourd'hui  :  c  J'ai  la  possibilité 
d'aller  aux  manœuvres  du  général  Giovanninelli.  »  C*est  inadmis- 
sible. 

En  vertu  de  la  circulaire  du  17  mai,  il  est  donc  nécessaire,  pour 
que  Taccusation  tienne  debout,  que  les  quatre  documents  attribués 
à  Dreyfus  soient  antérieurs  au  17  mai  ;  si  Tun  d'eux,  comme  le 
Manuel  de  lir,  arrive  le  28  mai  à  TEtat-major  de  Tarmée,  il  est 
impossible  qu'il  ait  écrit  le  bordereau.  En  efîet,  avant  le  17  mai, 
Dreyfus  ignorait  le  manuel  de  tir  qui  n'était  pas  arrivé,  après  le 
17  mai,  il  ne  pouvait  écrire  en  vertu  de  la  circulaire  u  je  vais  parlir 
aux  manœuvres  »,  donc,  jamais  il  n'a  pu  écrire  à  la  fois:  je  vais  aux 
manœuvres,  et  proposer  le  manuel  de  tir.  Il  n'y  a  pas  de  jour,  pas 
d'heure,  où  un  stagiaire  ait  pu  écrire  le  bordereau.  C*est  matériel- 
lement, mathématiquement  impossible.  Depuis  cinq  ans  on  cher- 
che une  date  applicable  à  un  stagiaire  et  on  n'en  trouvera  pas, 
parce  qu'il  n'y  en  a  pas. 

La  date  actuellement  altribuée  au  bordereau  est  la  pire. 

Dans  l'hypothèse  de  1894,  on  avait  mis  les  documents  vers 
le  14  mars;  ils  étaient  ainsi  antérieurs  à  la  circulaire,  et  on  avait 
placé  la  date  du  bordereau  entre  les  deux  ;  mais  actuellement,  les 
cinq  documents  sont  du  mois  d'août,  or  depuis  le  17  mai,  il  est  im- 
possible qu'un  de  nous  ait  écrit  :  «  Je  pars  aux  manœuvres  »,  et 
avant  le  17  mai,  nous  ne  connaissions  aucun  des  documents.  L'ac- 
cusation est  donc  ruinée  complètement  par  la  circulaire  ;  j'insiste 
parce  que  c'est  ma  conviction  intime,  inébranlable. 

Le  président.  —  Avez-vous  encore  quelque  chose  à  dire? 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Oui,  mon  colonel.  J'ai  à  vous  parler 
des  troupes  de  couverture. 

Les  quatre  premiers  documents  qui  sont  dans  le  bordereau  sont 
absolument  vagues,  imprécis.  On  a  pu  en  trouver  pour  le  prin- 
temps, on  en  trouve  au  mois  d'août,  on  peut  en  trouver  tout  le 
temps  pour  amuser  la  galerie.  Je  vous  assure  qu'en  ce  qui  concerne 
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les  modifications  aux  troupes  de  couverture,  elles  sont  fréquentes  : 
j'ai  fait  le  plan  12  ;  eh  bien,  deux  mois  après,  j'allais  changer  dans 
deux  corps  d'armée  certaines  dépositions. 

Je  dis  qu'un  officier  d'infanterie,  un  major,  peut  faire  une  note 
sur  les  troupes  de  couverture,  et  je  réponds  à  l'hypothèse  de  l'ac- 
cusation par  une  autre  hypothèse.  En  1894,  il  y  a  eu  en  septembre 
des  changements  dans  toutes  les  divisions  de  cavalerie.  Je  prends 
les  troupes  composant  la  couverture.  On  est  au  camp  de  Chàlons 
et  onlit  dans  les  journaux  :  «  L'Etal-major  de  la  7'  division  de  cava- 
lerie s'est  transportée  de  Melun  à  Meaux  ;  l'Etat-Major  de  la  5*"  di- 
vision de  cavalerie  s'est  transporté  de  Meaux  à  Reims.  La  2"^  bri- 
gade de  cuirassiers  s'est  transportée  de  Senlis  à  Noyon  ;  la  2^  bri- 
gade de  dragons  s'est  transportée  de  Fontainebleau  à  Meaux.  »  Une 
antre  brigade  s'est  transportée  autre  part.  Il  y  a  ainsi  cinq  états- 
majors  et  six  régiments  qui  changent  de  garnison;  ajoutez  à  cela 
40  batteries  d'artillerie  qui  se  déplacent.  La  nouvelle  composition 
des  troupes  de  couverture  a  entraîné  de  très  nombreux  mouve- 
ments. Ces  mouvements  devaient  être  terminés  vers  le  1*'  octobre. 
En  même  temps  le  génie  s'est  emparé  des  équipages  de  ponts  des 
corps  d'armée  de  l'Est.  En  ramassant  tons  ces  renseignements,  on 
peut  faire  ainsi  un  état  des  troupes  de  couverture. 

Maintenant,  il  y  a  dans  le  bordereau  «  quelques  modifications 
qui  ont  été  apportées  aux  troupes  de  couverture  ».  Eh  bien,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  si  un  espion  étranger  venait  me  dire 
à  moi  que  quelques  modifications  ont  été  apportées  aux  troupes  de 
couverture,  je  lui  répondrais  :  «  Vous  n'êtes  qu'un  farceur  ». 

Le  PRÉsmENT.  —  Ce  ne  sont  pas  les  termes  du  bordereau. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Pardon,  il  ya  :  «  Quelques  modifica- 
tions ont  été  apportées...  » 

Le  président.  —  Non,  la  phrase  est  :  a  Quelques  modifications 
seront  apportées  par  le  nouveau  plan  ». 

M.  DR  Fonds  Lamothe.  —  Je  n'ai  pas  le  bordereau  présent  à  mon 
esprit.  Eb  bien,  je  dis,  pour  le  nouveau  plan,  qu'un  major  pouvait 
le  cunnaltre;  il  y  a  une  circulaire,  portant  la  date  du  20  juin, 
en  vue  de  l'établissement  du  plan  13,  qui,  dans  ses  deux  pre- 
miers alinéas,  parle  du  nouveau  plan;  on  demande  aux  corps  d'ar- 
mée rétablissement  des  situations  A,  B,  C,  D.  Si  vous  voulez 
prendre  la  circulaire,  premier  paragraphe,  vous  y  verrez  les  mots  : 
«  Nouveau  plan  ». 

Maintenant,  je  prends  les  mots  :  «Quelques  modifications  seront 
apportées  par  le  nouveau  plan.  »  Permettez-moi  de  vous  dire  qu'il 
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résulte  absolument  de  l'état  des  mouvements  de  troupes  que  je 
viens  d'indiquer  que  n'importe  qui  peut  dire  :  «  Quelques  modifi- 
cations vont  être  apportées  par  Je  nouveau  plan  i». 

On  vous  a  fait  observer  qu'au  15  octobre  on  avait  envoyé  aux 
corps  d'armée  une  note  dans  laquelle  cette  phrase  aurait  été  répé- 
tée. Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  une  chose  qui  m'a  frappé.  Qui  est-ce 
qui  a  fait  cette  note  aux  commandants  de  corps  d'armée  ?  C'est  la 
section  du  plan  (3^  bureau),  qui  a  pour  chef  M.  du  Paty  de  Clam, 
lequel  M.  du  Paty  a  depuis  vingt  jours  le  bordereau  entre  les 
iMiins,  lequel  M.  du  Paty  a  pu  recopier  textuellement  —  j'insiste 
là-dessus  —  la  phrase  du  bordereau,  et  on  en  conclut  par  un  cercle 
vicieux  que,  puisque  c'était  dans  cette  note,  il  était  impossible  que 
ce  fût  un  autre  qu'un  officier  da  ministère  qui  ait  indiqué  cela  six 
semaines  avant*  Gela  doit  vous  frapper;  je  dis  que  n'importe 
qoel  major  peut  organiser  une  note  sur  les  troupes  de  couver* 
ture,  surtout  s'il  a  séjourné  en  août  au  camp  de  Ghàlons. 

Lb  pkêsident.  —  Avez-vous  terminé? 

M.  DE  Fonds  Lamotiie.  —  J'ai  fini. 

Le  ueotenant-coloncl  Brongniart.  —  Un  stagiaire  de  la  section 
<les  manoeuvres  ne  pouvait-il  pas  supposer  qu'il  serait  envoyé  aux 
manœuvres  avec  l'Etat-Major? 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Non,  mon  colonel  ;  c'est  une  chose  pré- 
cise dans  mon  esprit:  à  ce  moment-là,  la  section  des  manœuvres 
^tait  très  occupée  ;  on  préparait  des  manœuvres  exceptionnelles 
en  Algérie  au  mois  d'octobre.  Tous  les  jours,  on  a  eu  des  lettres 
d'officiers  demandant  à  aller  aux  manœuvres;  je  ne  crois  pas  que 
le  colonel  Boucher,  chef  du  3*  bureau,  aurait  donné  à  un  officier 
de  cette  sectjon  l'autorisation  d'aller  aux  manœuvres. 

Le  ueutenant-colonel  Brongniart,  membre  du  Conseil.  —  Je 
n'ai  pas  bien  compris  comment,  des  changements  de  garnison,  vous 
pouvcE  conclure  à  ror;^^anisalion  de  la  couverture. 

M.  DE  Fonds  Lamotue.  —  La  couverture  comprend  trois  choses  : 
•des  troupes  qui  ont  un  effectif  renforcé,  les  divisions  de  cavalerie, 
des  batteries  qui  sont  dans  le  6*  corps... 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Il  y  en  avait  d'autres? 

M.  DE  Fonds  Lamotue.  —  Mais  la  note  est  extrêmement  vague,  et 
d'ailleurs  elle  peut  indiquer  les  troupes  qui  font  partie  de  la  couver- 
ture, ou  le  transport  de  ces  troupes,  ou  les  groupements.  J'ai  là  un 
travail  qui  a  été  fait  en  1894,  qui  s'appelle  :  «Sixième  corps  et 
les  troupes  de  couverture  «  ;  vous  verrez  qu'un  major  quel- 
conque peut  écrire  une  note  quelconque  sur  les  troupes  de  cou- 
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verture,  car  il  a  para  dans  la  revae  des  sciences  militaires  au  prin- 
temps de  4894. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Vous  dites  que  les  ma- 
nuels de  tir  au  3*  bureau  étaient  sur  une  table  et  qu'on  pouvait  les 
prendre  ? 

M.  DE  Fonds  Lahothe.  —  Il  y  en  avait  deux  exemplaires  au  bu- 
l'eau  du  capitaine  de  service  de  l'Etat-Major  ;  moi,  j'en  ai  eu  à  ma 
disposition  tout  le  temps  que  j'ai  voulu. 

Le  LIEUTENANT-COLONEL  Brongnlart.  —  Comment  expliquez-vous 
qu'étant  au  3**  bureau,  où  Ton  pouvait  avoir  ce  manuel,  l'accusé 
soit  allé  le  demander  au  commandant  Jeannel? 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Je  ne  sais  pas  s'il  l'a  demandé. 

Le  LIEUTENANT-COLONEL  Brongniart.  —Dans  tous  les  cas,  quand  on 
avait  emprunté  un  manuel,  il  fallait  le  rendre  quelques  jours  après? 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Oui,  il  fallait  le  rendre,  mais  je  suis 
convaincu  que  les  stagiaires  de  première  année  qui  allaient  trois 
mois  dans  le  régiment  ont  dû  pouvoir  le  prendre,  et  le  rendre 
ensuite. 

Le  commandant  Profillet,  membre  du  Conseil.  —Vous  avez  dit 
qu'un  major  qui  était  au  courant  du  nouveau  plan  pouvait  fournir 
des  renseignements  sur  une  troupe  de  couverture? 

M.  de  Fonds  Lamothe.  —  Parfaitement. 

Le  commandant  Profillet.  —  Gela  ne  peut  pas  s'appliquer  au 
commandant  Ësterhazy.  11  était  au  3®  corps  d'armée;  il  n'y  avait 
pas  de  troupes  de  couverture  au  3*  corps. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Parfaitement,  mais  étant  au  camp  de 
Chàlons,  et  étant  donné  le  changement  de  la  5^  division  et  que 
l'article  avait  paru... 

Le  commandant  Profillet.— Enfin,  ce  n'était  pas  un  renseigne- 
ment qu'il  avait  pu  connaître  comme  major? 

M.  de  Fonds  Lamothe.  —  Gomme  major,  il  n'a  pu  connaître  que 
l'expression  «  nouveau  plan  ». 

Le  capitaine  Beauvais,  membre  du  Conseil.  —  En  causant  avec 
vos  camarades,  le  capitaine  Junck,  le  capitaine  Pouydraguin,  vous 
ne  les  avez  jamais  entendu  dire  qu'ils  s'attendaienl  à  partir  aux 
manœuvres  ? 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  A  ce  moment*là,  Junck  était  attaché  au 
bureau  des  renseignements  pour  la  traduction  de  l'allemand.  Il  y 
a  remplacé  le  capitaine  Lemonnier.  Quant  au  capitaine  de  Pouydra- 
guin,  je  ne  l'ai  jamais  entendu  dire  cela,  car  il  était  attaché  comme 
titulaire  à  la  section  italienne,  dès  le  25  août  environ. 
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Le  capitaine  Beauvais.  —  Junck  non  plus? 

M.  DE  Fonds  Lamothb.  —  II  était  au  3°  bureau,  il  n'en  a  jamais 
parlé. 

Le  président. —  C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  enten- 
dez parler? 

M.  DE  Fonds  Lajiothb.  —  Oui. 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Veuillez  avancer  à  la  barre. 

Le  général  de  Boisdeffre.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  ;  cette 
observation  pourra  peut-être  intéresser  le  Conseil  au  point  de  vue 
de  la  possibilité  pour  les  stagiaires  d'espérer  qu'ils  iraient  aux 
manœuvres.  On  vous  a  dit  que  M.  le  général  de  Miribel  avait,  en 
effet,  décidé  que  par  une  mesure  exceptionnelle,  les  stagiaires  ne 
feraient  qu'un  mois  dans  les  corps  de  troupe. 

Quand  j*ai  remplacé  le  général  de  Miribel,  j'ai  pensé  qu'il  serait 
préférable  de  faire  faire  le  stage  réglementaire  prévu  par  la  loi  en 
attendant  qu'on  fit  subir  une  modification  à  la  loi;  et  j'ai  soumis 
au  ministre  un  projet  pour  revenir  à  L'état  de  choses  ancien. 

Par  conséquent,  il  est  exact  que  les  stagiaires  ne  devaient  plus 
faire  leur  service  dans  les  corps  de  troupes  que  du  mois  d'octobre 
à  la  fin  de  Tannée,  mais  les  stagiaires  n'ont  pas  perdu  pour  cela 
Tespoir  de  pouvoir  aller  aux  grandes  manœuvres.  [Rumeurs,) 

J'ai  toujours  eu  le  plus  grand  désir  comme  chef  d'état-major  de 
l'armée  de  voir  les  officiers  de  cet  état-major  participer  autant  que 
possible  à  tous  les  exercices  extérieurs  et,  en  particulier,  aux 
grandes  manœuvres  ;  par  conséquent,  j'ai  toujours  facilité  de  tout 
mon  pouvoir  les  absences  dans  ce  but. 

Les  stagiaires  avaient  si  peu  perdu  l'espoir  de  faire  ces  manœuvres 
dans  un  état-major  ou  autrement,  au  moment  des  grandes 
manœuvres  si  le  service  des  bureaux  le  permellail,  que  le  capi- 
taine Monet,  le  plus  ancien  des  stagiaires  quand  la  mesure  a  été 
prise,  est  venu  me  transd.ettre,  au  nom  de  ses  camarades,  leur 
demande  d'être  envoyés  aux  grandes  manœuvres  et  de  ne  pas  être 
privés  de  prendre  part  à  un  exercice  aussi  instructif  pour  eux.  J'ai 
répondu  au  capitaine  Monet  que  je  ferais  tout  mon  possible  pour 
leur  donner  salisfaclion,  suivant  les  nécessités  du  service. 

Comme  vérification  de  la  possibilité  qu'ils  pouvaient  y  aller,  j'ai 
une  lettre  du  capitaine  Jeannin.  Le  capitaine  Jeannin,  comme  le 
disait  le  capitaine  de  Fonds  Lamothe,  est  allé  aux  manœuvres 
d'embarquement  de  Courtalin. 

Jeannin  m'écrivait  dans  cette  lettre  :  «  J'avais  tellement  la  pen- 
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sée  d'aller  aux  grandes  manœuvres  de J*en  suis  tellement  sûr 

que,  quand  le  commandant  B On  m'a  proposé  d'aller  à  Gourta- 

lin  assister  à  des  exercices  d'embarquement;  j'ai  commencé  par 
refuser  en  disant  que  j'espérais  aller  aux  grandes  manœuvres.  »  Je 
ne  cite  que  le  commandant  Jeannin,  bien  qu'il  y  ait  beaucoup 
d'autres  stagiaires  qui  se  soient  trouvés  dans  le  môme  cas,  parce 
que  je  liens  de  sa  bouche  même  qu'il  comptait  aller  aux  manœuvres 
et  qu'il  n'a  été  fixé  que  le  28  août,  qu'il  nlrait  pas.  M.  le  général 
Gonse,  qui  était  chargé  du  personnel,  connaît  sans  doute  des  noms 
mieux  que  moi. 

Le  général  Gonse.  —  Il  y  avait  le  capitaine  Grossety. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.'  —  Pour  élucider  cette  question,  il  n'y  a 
qu'à  demander  la  correspondance  entre  la  section  du  personnel  et 
le  3*"  bureau,  et  vous  verrez  s'il  y  a  eu  des  demandes  et  des  dési- 
gnations. On  signale  le  capitaine  Grossety.  Mes  souvenirs  sont  très 
précis  à  ce  sujet.  Le  capitaine  Grossety  avait  commencé  son  stage 
le  1®'  décembre  1892,  un  mois  avant  nous.  Il  a  donc  fini  son  séjour 
à  TEtat-Major  de  Tarmée  le  l*""  septembre  1894,  un  mois  avant 
nous.  Il  a  dû  faire,  par  conséquent,  son  temps  de  troupe  à  cette 
époque  et  rejoindre  le  général  Giovanninelli  à  qui  il  était  attaché. 
Il  constitue  donc  Une  exception.  « 

Le  général  Delote.  —  Il  me  semble  avoir  entendu  dans  la 
déposition  du  témoin  qu'il  lirait  argument  de  ce  fait  qu'il  avait 
demandé  des  exemplaires  du  manuel  de  tir  et  qu'on  les  lui  avait 
donnés,  que  c'était  au  mois  d'août. 

M.  DB  Fonds  Lamothe.  —  Je  vous  demande  pardon;  ce  n'est  pas 
au  mois  d'août,  c'est  quand  ils  sont  arrivés  à  la  fin  de  mai  on  au 
commencement  de  juin.  C'est  à  mon  camarade  de  promotion, 
M.  Lebreton,  que  je  les  ai  demandés. 

Le  génékalDeloye.  —  J'avais  mal  compris  le  témoin.  Je  passe  à 
une  autre  question.  Ces  dix  exemplaires  qui  ont  été  envoyés 
comme  supplément  ont  bien  été  envoyés  à  la  fin  du  mois  de  mai. 
C'est  conforme  avec  mes  papiers.  Mais  des  exemplaires  ont  été 
envoyés  en  masse  à  l'Etat-Major  de  l'armée;  du  reste,  dans  la 
déposition  du  capitaine  de  Fonds  Lamothe  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion,  c'était  bien  plus  grave  que  cela. 

M.  de  Fonds  Lamothe.  — Voici  ce  que  je  puis  dire.  J'en  ai  vu  au 
mois  d'août  au  bureau  où  j'étais  de  service. 

Le  général  Deloye.  —  Oui,  et  ils  ont  été  envoyés  le  premier  au 
chef  d*Elat-Major  général,  un  au  sous-chef...  Je  ne  vois  pas  très 
bien,  c'est  au  crayon,  c'est  un  peu  fin,  je  n'ai  pas  mon  lorgnon;  il 
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y  en  a  en  un  au  2«  bureau,  un  au  3%  un  au  4%  un  au  service  géo- 
graphique, en  tout  cinq  pour  i'Etat-Major  de  Tarmée.  Il  y  en  avait 
peu,  mais  il  y  en  avait. 

Le  président.  —  Vous  avez  fini  votre  déposition? 

M.  DE  Fonds  Lamothf,  faisant  le  salut  militaire.  —  Oui,  mon 
colonel. 

Le  président.  —  Le  général  Mercier  a  demandé  la  parole. 

Le  général  Mercier,  s'avançant  à  la  barre.  —  Monsieur  le  pré- 
sident, 8Î  j'ai  bien  compris  la  déposition  du  témoin  en  ce  qui  con- 
cerne les  troupes  de  couverture,  M.  de  Fonds  Lamothe  a  dit  qu*il 
était  possible,  par  les  changements  de  garnison  annoncés  par  les 
journaux,  de  présumer  que  quelques  modifications  seraient  appor- 
tées au  nouveau  plan.  G*est  bien  là  le  sens  de  votre  déposition? 

M.  de  Fonds  Lamotre.  —  Etant  donne  que  c'était  un  major,  qui 
connaissait  l'expression  «  nouveau  plan  n  en  vertu  de  la  circulaire 
du  20  juin  1894,  il  pouvait  conclure  de  tous  ces  changements  de 
garnison^  de  batteries  à  cheval,  de  divisions  de  cavalerie  sur  toute 
la  surface  du  6*  corps,  qu'au  prochain  plan  il  y  aurait  des  modifi- 
cations; mais  je  fais  observer  ceci  :  c'est  qu'il  est  bizarre  que  cette 
phrase  se  trouve  dans  la  circulaire  du  15  octobre.        • 

Le  général  Mercier.  —  Par  conséquent,  le  témoin  affirme  que 
cette  phrase  :  «  Quelques  modifications  seront  apportées  par  le 
nouveau  plan  »  devait  être  motivée  par  les  changements  de  garni- 
son qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  septembre,  à  la  fia  des  manœuvres. 
Or,  au  mois  d'octobre,  au  15  octobre,  on  a  établi  un  plan  provi- 
soire de  couverture  qui  tenait  compte  de  ces  modifications,  de  ces 
changements  de  garnison;  par  conséquent,  c'est  en  envoyant  préci- 
sément le  15  octobre  aux  difl'ércnls  commandants  de  corps  d'armée 
ce  dispositif  provisoire  de  couverture  qui  tenait  compte  des  chan- 
gements déjà  accomplis,  c'est  en  envoyait  cela  qu'on  a  prévu  que 
quelques  modifications  seraient  apportées  par  le  nouveau  plan.  Il 
est  donc  bien  évident  que  cette  phrase  ne  pouvait  être  aucunement 
motivée  par  les  changements  de  garnison  annoncés  par  les  jour- 
naux et  déjà  eff*ectués 

M.  DE  Fonds  Lamotue.  —  Je  n'ai  pas  à  savoir  si  un  major  a  pu 
être  au  courant  de  cela;  toujours  est-il  que  les  changements  de 
garnison  ont  pu  lui  indiquer  qu'il  y  aurait  des  modifications.  Pour 
moi,  je  vous  assure  que  je  trouve  que  cette  phrase  :  «  Quelques 
modifications  aux  troupes  de  couverture  »  n^indique  rien.  Cela  ne 
veut  rien  dire,  cela  n'a  aucun  sens.  Un  espion  étranger  viendrait 
me  dire  cela,  je  dirais  :  «  Gela  ne  n'émane  pas  de  TEtat-Major. 
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Autrement,  il  viendrait  me  donner  quelques  renseignements  précis, 
détaillés,  il  me  dirait  :  a  Six  compagnies  de  chasseurs  de  réserve 
vont  être  en  couverture,  tel  régiment  do  génie  va  être  déplacé, 
telle  division  d'infanterie,  dont  refFectif  a  été  renforcé,  va  ôtre 
remplacée  par  une  autre  division,  parce  que  tel  commandant  de 
corp^  d*armée  le  demande  »  ;  mais  il  ne  dira  pas  une  phrase 
vague  :  «  quelques  modifications  vont  être  apportées  aux  troupes 
de  couverture?  » 

Je  voudrais  savoir  si,  dans  les  douze  plans  précédents,  où  il  y 
avait  des  modiOcationsà  la  couverture  à  chaque  instant,  on  trouve 
dans  les  notes  et  les  circulaires  une  phrase  analogue,  j'en  doute 
fort.  J'ai  le  sentiment  que  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  qui  avait  le 
bordereau  depuis  vingt  jours,  a  rédigé  lui-même  la  lettre  du  15  oc- 
tobre, puisqu'elle  émane  du  bureau  dont  il  était  le  chef,  il  a 
recopié  cette  phrase  du  bordereau  avec  intention. 

Le  général  Mercier.  —  Mon  observation  subsiste  entièrement 
et  le  témoin  ne  Ta  aucunement  réfutée.  (Rumeurs,) 

M*  Démange.  —  Je  m'en  chargerai. 

Le  général  Mercier.  —  Pendant  que  je  suis  ici,  je  demande  la 
permission  de  déposer  cette  réglette  de  tir,  et  en  même  temps 
l'extrait  de  la  note  dont  je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure,  relative  à 
la  revue  allemande,  avec  des  indications  sur  le  frein  hydraulique 
jusqu'en  1896,  et  hydropneumatique  à  partir  de  1896. 

Le  président.  —  Monsieur  le  général  Roget,  veuillez  venir  à  la 
barre. 

Le  général  Roget.  —  Si  j'ai  bien  compris  les  explications  qui 
ont  été  données  par  le  témoin  tout  à  l'heure,  il  résulterait  que  la 
lettre  en  question  du  15  octobre  parle  de  quelques  modifications 
qui  seront  apportées  sur  le  nouveau  plan,  sans  spécifier  quelles  mo- 
difications. 

M.  de  Fonds  Lamothe.  —  Sans  spécifier. 

Le  général  Roget.  —  Eh  bien,  alors,  vous  ne  la  connaissez  pas, 
la  lettre  du  15  octobre.  Le  Conseil  Ta  entre  les  mains;  il  y  a  énu- 
méré  les  divisions,  les  bataillons  de  chasseurs  et  la  compagnie 
du  génie  auxquels  ces  modifications  se  rapportent. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  — Mais  qu'est-ce  que  cela  fait  pour  l'auteur 
du  bordereau  ?11  n'y  a  pas  d'indication  de  modification,  il  y  a  seule- 
meiil  u  quelques  modifications  seront  apportées  ».  On  ne  peut  rien 
en  conclure. 

Le  général  Roget.  —  Mais  elles  sont  indiquées  dans  la  lettre  du 
15  octobre. 
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M.  DE  Fonds  Lamotue.  —  Si  la  phrase  y  est... 

Le  général  Roget.  —  La  phrase  n'y  est  pas. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Puisque  j'ai  répondu  aux  désirs  de 
M.  le  général  Roget,  je  vous  prie  maintenant,  monsieur  le  prési- 
dent, de  vouloir  bien  demander  à  M.  le  général  Roget  s'il  veut 
répondre  à  mes  questions. 

Le  général  Roget.  —  Avec  plaisir. 

M.  DB  Fonds  Lamothe.  —  Je  demande  à  M.  le  général  Roget  s'il  se 
rappelle  qu'en  juin  1894  il  est  arrivé  au  4*  bureau  par  le  service  des 
renseignements  un  papier  qui  venaitde  celui  qu'on  appelle  l'attaché 
militaire  A,  papier  qui  était  relatif  à  une  reconnaissance  du  quadru- 
plement  de  la  voie  ferrée  entre  Blesmes  et  Revigny.  Il  a  été  remis 
au  commissaire  militaire  du  réseau  de  l'Est,  et  je  sais,  nous  savions 
tous  qu'on  prenait  déjà  au  mois  de  juin,  dans  la  corbeille  à  papier, 
des  papiers  par  cette  voie-là.  M.  le  général  Roget  ^e  rappelle-t-il 
ce  qu'on  a  fait  de  ce  papier? 

Le  général  Roget.  —  Je  n'en  disconviens  pas.  J'en  ai  entendu 
parier,  mais  il  ne  m'a  pas  passé  par  les  mains. 

Je  crois  me  rappeler  remploi  qu'en  a  fait  le  commissaire  de 
i^Est,  mais  je  ne  pourrais  l'affirmer,  et  le  colonel  Bertin  qui  est  ici 
pourrait  répondre  sur  ce  fait  mieux  que  moi  qui  ne  snis  pas  au 
courant. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Moi,  je  me  rappelle  d'une  façon  certaine 
que  J'appris  en  allant  faire  un  voyage  d'état-major,  par  un  de  mes 
camarades  qui  Tavait  vu  (c'était  trois  jours  après  la  mort  du  prési- 
dent Carnol),  que  ce  document  étnit  arrivé  par  celte  voie-là,  qu'il 
était  de  l'écriture  de  l'agent  étranger  A...,  et  je  sais  que  beaucoup 
de  stagiaires  avaient  eu  connaissance  de  ce  fait.  (Mouvement.) 

(Le  capitaine  Dreyfus  demande  la  parole.) 

M.  DE  Fonds'Lamothe.  —  J'en  conclus  qu'il  était  extrêmement 
dangereux  pour  un  stagiaire  de  deuxième  année,  ayant  au  bureau 
des  renseignements  les  capitaines  Lemonnier  et  Junck  stagiaires 
(fin  août)  et  le  capitaine  Lanth,  d'envoyer  à  l'agent  en  question, 
deux  mois  après,  par  n'importe  quelle  voie,  un  bordereau  de  son 
écriture,  c'eût  été  un  acte  de  folie  de  la  part  de  Dreyfus. 

Le  général  Roget.  —  Je  crois  qu'il  y  a  confusion  complète  chez 
le  témoin  au  sujet  de  ce  fait-là.  Il  ne  s'agissait  pas  du  tout  de  docu- 
ments qui  parvenaient,  il  s'agissait  d'un  questionnaire  remis  par 
un  faux  agent  et  auquel  on  répondait.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre 
cela  et  la  voie  ordinaire,  aucun  rapport. 

M,  DE  Fonds  Lamothe.  —  Passons  à  une  autre  question.  M.  le 
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général  Roget,  qui  a  été  chef  d'Etat-Major  de  deux  miDistres^ 
M.  Gavaignac  et  M.  le  général  Zurlinden,  a  déposé  devant  la  Cour 
de  cassation  que  les  stagiaires  s'attendaient  à  ne  pas  aller  aux 
manœuvres,  qu'au  dernier  moment  on  les  a  prévenus  que  pour  le» 
besoins  du  plan  ils  ne  partiraient  pas.  Les  ministres  n'ont  pas  dû 
avoir  connaissance  de  cela.  Je  demande  à  M.  le  général  Roget,  qui 
a  été  leur  chef  d*Ëtat-Major,  si  ces  ministres  ont  eu  connaissance 
de  cette  mesure. 

Il  y  a  à  ce  sujet  une  note  à  laquelle  le  général  Zurlinden  a  attri- 
bué la  date  du  27  août.  Je  voudrais  la  voir  et  savoir  si  M.  le  général 
Roget  Ta  vue. 

Le  général  Roget.  —  Les  deux  ministres  ont  eu  parfaitement 
connaissance  de  la  circulaire.  La  note  du  28  août  dont  on  parle 
est  une  note  envoyée  par  M.  le  général  Zurlinden  à  M.  le  général 
Saussier  pour  faire  connaître  les  régiments  auxquels  les  stagiaires 
seraient  affectés  pour  leur  part...  Il  y  a  encore  là  confusion  dans 
Tesprit  du  témoin. 

M.  DE  Fonds  Lahothb.  —  Permettez,  il  n'y  a  pas  de  confusion. 
Cette  note  du  29  août  est  une  note  qu'on  établit  un  mois  à  l'avance, 
le  1*'  septembre,  par  laquelle,  nous,  stagiaires  de  deuxième 
année^  sachant  que  nous  devions  faire  notre  période  imposée 
dans  les  régiments,  en  octobre,  novembre,  décembre  nous  indi- 
quions nos  préférences.  Cette  note  n'avait  aucun  rapport  avec  des 
manœuvres  dans  les  états-majors.  Je  vous  demande  de  la  faire 
produire. 

Le  général  Roget.  —  Je  ne  sais  pas  ce  que  cela  veut  dire,  je  ne 
comprends  pas. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Les  officiers  stagiaires  qui  allaient  aux 
manœuvres  dans  les  régiments  exerçaient  leurs  préférences  avant 
le  l*"*  septembre,  cela  est  dit  dans  le  dernier  alinéa  de  la  circulaire 
du  17  mai. 

Le  général  Roget.  —  Pour  le  l*""  octobre... 

M.  de  Fonds  Lamothe— Eh  bien,  ils  l'ont  fournie  à  la  fin  d'août, 
c'est  très  naturel.  Celle  circulaire  du  29  août  n'a  eu  aucun  rapport 
avec  les  manœuvres.  Pourtant,  M.  le  ministre  Cavaignac,  M.  Zur- 
linden, ont  indiqué  la  date  du  27  août.  Vous,  mon  général,  vous 
n'avez  rien  indiqué  ;  le  capitaine  Cuignet  a  dit  :  «  Je  crois  que 
c'est  le  23  août.  Eh  bien,  cette  note  je  voudrais  que  vous  la  voyiez  ; 
elle  n'a  aucun  rapport  avec  les  manœuvres,  elle  est  relative  aux 
stages  dans  les  régiments  à  partir  du  1®^  octobre;  mais  nulle  part  elle 
ne  nous  informe  que  nous  n'assisterons  pas  aux  grandes  manœuvres. 
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Le  général  Roget.  —  J'ai  une  question  à  poser  à  M.  de  Fonds 
Lamolhe.  Je  voudrais  lui  demander  de  quand  datent  ses  convictions. 
M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Elles  datent  du  jour  où  j'ai  lu  Ten- 
quête  de  la  Cour  de  cassation.  J'attendais  la  preuve  de  la  cul- 
pabilité de  mon  camarade,  j6  vivais  sous  Timpression  qu'il 
avait  été  condamné  pour  une  pièce  prise  au  printemps,  qa'oQ 
l'avait  surveillé  depuis,  qu*on  était  archi-sûr  de  sa  culpabilité  et 
que  le  bordereau  n'était  qu*nne  parcelle  de  Taccusation.  J'ai  lu 
Tenquôte  et  quand  j'ai  lu  les  dépositions  des  quatre  témoins 
principaux  où  je  m'attendais  à  trouver  cette  preuve,  j'ai  été  fou- 
droyé. Je  n'ai  pu  accepter  pour  le  bordereau  la  date  du  29  août, 
étant  donné  que  j'avais  la  circulaire  présente  à  l'esprit.  Les  docu- 
ments étant  postérieur  au  mois  de  juillet,  je  me  suis  dit  :  «  L'accu- 
sation ne  tient  pas  debout,  puisque,  depuis  le  17  mai,  Dreyfus  n'a 
pas  pu  écrire  le  bordereau  comprenant  cette  phrase  :  a  Je  vais  par- 
tiren  manœuvres  »,  et  avant  cette  date  il  ne  connaissait  aucun  des 
cinq  documents  dont  il  est  parié!  Il  n'y  a  pas  de  jour,  pas  d'heure 
où  Dreyfus  ait  pu  écrire  cela. 

Voilà  ce  qui  m'a  renversé  ;  je  me  suis  rendu  compte  qu'on  avait 
fixé  la  date  du  bordereau  entre  septembre  et  le  précédent  envoi 
parvenu  par  la  voie  ordinaire.  On  a  alors  échafaudé  une  nouvelle 
accusation  en  cherchant  des  documents diOérents  de  ceux  de  1894. 
On  a  accepté  le  rapport  secret  sur  Madagascar,  quant  aux  autres 
documents  on  a  l'embarras  du  choix,  il  en  existe  un  certain  nom« 
bre  chaque  mois.  La  circulaire  qui  rendait  la  chose  impossible, 
on  n'en  a  pas  parlé  à  la  Cour  de  cassation  ;  on  a  indiqué  que  les 
stagiaires  croyaient  jusqu'au  dernier  moment  qu'ils  iraient  aux 
manœuvres,  mais  que  ce  n'était  que  le  29  août  qu'ils  avaient  été 
détrompés!  Cela  a  déterminé  ma  conviction. 

Je  ne  m'en  suis  pas  caché,  j'ai  dit  à  tout  le  monde  que  j'étais 
désormais  certain  que  Dreyfus  n'avait  pas  écrit  le  bordereau. 

Le  général  Rogi:t.  —  Je  répondrai  qu'il  y  a  d'autres  témoi- 
gnages que  celui  de  M.  de  Fonds  Lamothe,  comme  ceux  du  capitaine 
Junck,  du  capitaine  Grossety,  etc.,  etc.  On  est  venu  apportera  la 
Cour  des  témoignages.  La  Cour  n'a  pas  demandé  les  noms  des  té- 
moins, j'étais  prêt  à  les  lui  fournir.  Quant  aux  manœuvres  d*état- 
major,  personne  n'y  est  allé  ;  la  seule  question  à  établir,  c'est  de 
savoir  si  les  stagiaires  pensaient  qu'ils  iraient. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  La  circulaire  ne  dit  rien  de  cela. 

Le  président.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  parler,  entre  vous,  je 
ne  veux  pas  qu'il  y  ait  des  colloques  entre  témoins. 
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Le  GÉNi^RAL  RoGET.  —  Je  demande  si  M.  de  Fonds  Lamothe  n*a 
pas  parlé  avec  beaucoup  de  chaleur  de  sa  conviction  de  la  culpa- 
bilité de  Dreyfus?  Lorsqu'on  avait  annoncé  cette  culpabilité  tout 
le  monde  s'était  écrié  et  lui  tout  le  premier  :  «  Gela  ne  m'étonne 
pas,  ce  ne  pouvait  étre^que  lui  ».  11  l'a  raconté  le  15  octobre  de- 
vant les  capitaines  Jaufret  et  Allard;  j'ai  ici  une  lettre  qui  l'atteste; 
elle  est  signée  du  capitaine  Romanet. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Je  vivais  sous  l'impression  que  cet 
homme  était  coupable,  puisque  J'avais  dans  l'esprit  que  le  bordereau 
était  du  printemps. 

Le  général  Roget.  —  Quand  il  a  été  appelé  chez  le  chef  d'Etat- 
Major,  saviez-vous  s'il  était  du  printemps  ? 

M.  DE  Fonds  Lamothe. — Je  n'ai  pas  émis  d'opinion  le  15  octobre. 

Le  général  Roget.  —  Pardon  !  vous  avez  dit  «  cela  ne  m'étonne 
pas,  ce  ne  pouvait  être  que  lui  ». 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Je  n'ai  jamais  dit  cela,  puisque  l'arres- 
tation avait  été  pecrèie  ;  je  l'ai  apprise  par  les  journaux. 

Le  général  Roget.  —  Alors,  c'est  ce  jour-là  que  vous  n'avez  pas 
dit  la  vérité.  (Rumeurs.) 

Le  président.  — Je  prie  MM.  les  témoins,  tous  les  deux,  de  par- 
ler avec  calme. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Gomment  voulez-vous  que  j'aie  émis 
une  opinion  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus  le  15  octobre,  puisque 
c'est  le  1^*"  novembre  qu'on  a  appris  son  arrestation.  Le  capitaine 
Romanet  fait  une  erreur  complète. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Pour  préciser  la  question  des  ma- 
nœuvres, je  rappellerai  qu'au  procès  de  1894,  tellement  j'étais  fixé 
sur  ce  point,  quand  j'ai  vu  que  le  commandant  du  Paty  de  Glam,  à 
l'audience,  voulait  à  un  moment  donné  reporter  la  date  du  borde- 
reau au  mois  d'août  j'ai  immédiatement  prouvé  l'impossibilité 
d'avoir  pu  écrire  :  «  je  vais  partir  en  manœuvres  »  à  cause  de  la 
circulaire  du  17  mai.  Vous  devez  posséder  dans  le  dossier  la  note 
que  j'ai  remise  à  M®  Démange  aussitôt  après  l'audience.  Au  procès 
de  189i,  on  plaçait  la  date  du  bordereau  au  printemps;  dès  qu'on 
a  voulu  changer  cette  date,  j'ai  apporté  cette  affirmation  que  ces 
mots  :  «  je  vais  partir  en  manœuvres  »  n'avaient  pu  être  écrits  par 
un  stagiaire  de  deuxième  année,  puisqu'à  ce  moment  on  savait  que 
les  stagiaires  de  première  année  iraient  dans  les  corps  de  troupe 
en  juillet,  août  et  septembre,  et  les  stagiaires  de  deuxième  année, 
en  octobre,  novembre  et  décembre. 

Je  répète  que  cette  note  que  j'ai  écrite  en  1894  à  M*  Démange  et 
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qui  doit  être  dans  le  dossier,  n*a  pas  été  faite  pour  les  besoins  de 
la  cause. 

Quant  à  la  note  du  27  août  elle  est  complémentaire  de  cette  cir- 
culaire théorique  du  17  mai.  Cette  note  du  27  août  est  celle  qu'on 
a  faite  pour  nous  demander  à  tous  quel  était  le  régiment  dans 
lequel  nous  voulions  faire  un  stage  ;  dès  que  nous  avions  fait  cette 
demande,  le  numéro  du  régiment  était  indiqué  et  la  circulaire 
n'avait  aucune  valeur  au  point  de  vue  théorique.  Au  point  de  vue 
de  la  date  de  nos  manœuvres,  c'est  la  circulaire  du  17  mai  qui  nous 
a  été  seulement  envoyée  et  qui  nous  avait  absolument  fixés. 

Quant  aux  deux  exemples  qu'on  a  cités  tout  à  l'heure,  des  deux 
capitaines  Jeannin  et  Pouydraguin,  il  faut,  comme  je  Taidit  tout  à 
Theure,  ne  pas  jouer  sur  les  mots  ;  ils  n'ont  pas  été  aux  grandes 
manœuvres,  mais  ils  ont  été  pendant  vingt-quatre  ou  quarante-huit 
heures  à  des  gares  pour  la  dislocation  des  troupes.  En  tout  cas, 
quant  à  moi,  je  n'ai  jamais  fait  de  demande  pour  aller  aux 
grandes  manœuvres  ;  j'étais  convaincu  par  cette  circulaire  que 
je  ne  devais  pas  y  aller  et  que  par  conséquent  rien  n'était  appli- 
cable à  moi.  {Mouvement  prolongé,) 

W  Dbmange.  —  Les  dernières  explications  du  capitaine  Dreyfus 
m'amènent  à  vous  demander  de  poser  une  question  au  général 
Hoget.  Le  capitaine  Dreyfus  vient  d'expliquer  qu'au  conseil  de 
guerre  de  1894  il  avait  invoqué  la  circulaire  du  17  mai  1894.  Eh 
bien,  le  fait  est  exact  et  je  l'ai  établi  devant  les  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation,  par  l'intervention  de  M®  Mornard,  en  ver- 
sant à  la  Cour  de  cassation  la  note  même  que  j'avais  de  cette  époque 
du  capitaine  Dreyfus,  et  comme  le  capitaine  Dreyfus  était  encore  à 
rile  du  Diable  il  n'y  avait  pas  de  doute  sur  l'authenticité  de  la 
note.  Le  rapporteur,  M.  Ballot-Beaupré,  a  fait  état  de  la  commu« 
nication  en  demandant  au  ministère  de  la  guerre  la  communica- 
tion de  la  circulaire  du  17  mai.  Eh  bien,  je  vous  prie,  monsieur  le 
président,  de  demander  à  M.  le  générai  Roget  comment  cette  cir- 
colaire  n'avait  pas  été  communiquée  plus  tôt  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  comment  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Gavaignac,  dans  sa 
déposition,  avait  pu  mettre  ceci  :  «Les  stagiaires  de  TEtat-Major 
demandaient  à  faire  leurs  trois  mois  de  troupe,  et  en  1804,  à  la 
dernière  heure,  la  veille  même  des  manœuvres,  on  modifia  les 
règles  suivies  jusqu'alors?  »  Je  me  demande  par  suite,  puisque  le 
général  Roget  n'était  pas  au  ministère  à  cette  époque  comment  à 
la  Cour  de  cassation  on  n'avait  pas  communiqué  cette  circulaire 
du  17  mai,  à  temps,  et  comment  elle  n'a  été  versée  que  lorsque 
iir.  20. 
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moi  j'ai  eu  fait  communiquer  par  l'intermédiaire  de  M"^  Mor- 
nard  la  note  datant  de  1894  et  établissant  que  la  circulaire  est 
du  17. 

Le  général  Roget.  —  L'explication  est  bien  facile,  je  vais  vous 
la  donner  ;  c'est  très  simple.  La  circulaire  du  17  mai  1894  n'a 
jamais  eu  pour  effet  d'empêcher  les  stagiaires  d'aller  aux  ma- 
nœuvres avec  un  état-major,  tout  le  monde  vous  l'a  expliqué  ici. 
Par  conséquent,  sur  quoi  on  se  fondait,  c'est  ceci  :  c'est  que  les  sta- 
giaires croyaient  —  et  le  général  de  Boisdeffre  vous  l'a  expliqué 
tout  à  l'heure  —  qu'ils  pouvaient  aller  aux  manœuvres  avec  les 
Etats-majors.  Par  conséquent,  le  raisonnement  est  celui-ci  :  les 
stagiaires  croyaient  qu'ils  allaient  aux  manœuvres  et  il  y  a  des 
témoins,  le  capitaine  Junck,  le  capitaine  Jeannin,  qui  vous  disent: 
J'ai  cru  jusqu'au  dernier  moment  aller  aux  manœuvres.  Et  je  ne 
parle  pas  de  manœuvres  d'embarquement,  mais  de  grandes  ma- 
nœuvres, et  le  général  Boisdeffre  vient  encore  de  vous  citer 
le  cas  du  capitaine  Jeannin  qui  a  refusé  d'aller  aux  manœu- 
vres d'embarquement  parce  qu'il  croyait  aller  aux  grandes  ma- 
nœuvres. 

M.  DE  Fonds  Lamotee.  —  Je  vous  demande  pardon,  le  capitaine 
Jeannin  est  allé  à  l'embarquement  avec  le  capitaine  de  Pouydra- 
guin. 

Lk  gknèral  Roget.  —  Parfaitement,  mais  il  a  refusé  d'abord, 
et  ce  n'est  que  quand  il  a  su  qu'il  n'allait  pas  aux  manœuvres  qu'il 
est  allé  à  l'embarquement. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  — J'ai  à  répondre  ceci  :  notre  stage  a  été 
réduit  à  trois  mois,  nous  avions  perdu  huit  jours  puisque  nous 
sommes  rentrés  dans  les  bureaux  le  8  juillet,  si  nous  avions  été  aux 
manœuvres,  nous  aurions  encore  perdu  vingt  jours.  Le  décret  du 
3  janvier  1891  est  absolument  précis:  nulle  part  il  n'est  écrit  qu'on 
va  aux  manœuvres  dans  les  états-majors  ;  demandes  toutes  les 
feuilles  de  route  et  toute  la  correspondance  entre  le  deuxième  et 
le  troisième  bureau,  et  vous  verrez  s'il  y  a  trace  de  stagiaires  allant 
aux  manœuvres.  JLes  titulaires  allant  aux  manœuvres  étaient  pré- 
venu» bien  avant  le  28  août,  le  capitaine  Kappès  était  parti  bien 
avant  pour  les  manœuvres  des  Alpes.  Je  me  rappelle  parfaitement 
que  les  titulaires  étaient  prévenus  depuis  vingt  jours;  il  est  bien 
certain  que  ce  n'est  pas  à  la  dernière  heure  qu'on  les  prévenait 
qu'ils  allaient  en  manœuvres.  Aucun  des  stagiaires  n'a  été  pré- 
venu. 

Le  général  Roget.  —  Le  décret  dont  parle  M.  de  Fonds  Lamcrtha 
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spécifie  au  contraire  très  nettement  qu'une  des  périodes  d'instruc- 
tion doit  se  faire  pendant  la  période  des  manœuvres. 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Dans  les  corps  de  troupes? 

Le  général  Roget.  —  L'autre  ne  doit  pas  se  faire  dans  les  corps 
de  troupes.  Il  a  été  entendu  pour  tous  les  stagiaires  qu'ils  croyaient 
aller  cette  année-là  aux  manœuvres... 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Non,  mon  général. 

Le  président.  —  Je  vous  interdis  de  parier  sans  me  demander 
la  parole.  Je  ne  veux  pas  de  colloque.  Qu'est-ce  que  vous  avez  à 
dire? 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Mon  colonel,  je  réponds  à  cela  que  la 
circulaire  dit  :  «  Les  stagiaires  dans  tous  les  corps  d'armée  feront 
une  période  de  trois  mois  chaque  année  dans  les  corps  de  troupes.  » 
Moi,  j'ai  fait  une  période  de  trois  mois  dans  l'infanterie  et  une  de 
trois  mois  dans  la  cavalerie.  Une  de  ces  périodes  se  fait  dans  la  pé- 
riode des  manœuvres,  mais  nulle  part  il  n'est  écrit  qu'on  peut  aller 
dans  les  états-majors. 

Le  général  Roget.  —  Voici  un  stagiaire  :  il  fait  deux  ans;  si  on 
lui  fait  faire  ses  trois  mois  de  stage  pendant  la  période  des  ma- 
nœuvres dans  les  corps  de  troupes,  il  n'aura  jamais  l'occasion 
d'aller  aux  manœuvres  pour  faire  un  service  d'état-major.  Le  décret 
spécifie  précisément  qu'une  seule  des  périodes  d'instruction  se  fait 
pendant  la  période  des  manœuvres  avec  son  état-major,  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  de  faire  ses  trois  mois  de  stage  dans  un  corps  de 
troupes. 

M.  de  Fonds  Lamothe.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  ré- 
pondre? Actuellement,  au  ministère,  les  stagiaires  ont  une  année 
où  ils  n'assistent  pas  aux  manœuvres. 

Le  général  Roget.  —  J'ai  encore  un  mot  à  ajouter.  En  1895  et 
en  1896  les  stagiaires  sont  allés  aux  manœuvres. 

M*  Démange.  —  N'était-ce  pas  sur  la  demande  des  stagiaires? 

Le  général  Roget.  —  Non.  Les  stagiaires  demandent  seulement 
Tétat-major  dans  lequel  ils  veulent  être  employés. 

M^  Démange.  —  Y  a-t-il  une  demande  quelconque  du  capitaine 
Dreyfus  en  1894  à  ce  sujet? 

Lk  général  Roget.  —  Gela,  je  ne  le  sais  pas.  On  n'en  a  pa« 
trouvé  trace.  (Mouvement,) 

Les  demandes  se  faisaient  verbalement  pour  les  stagiaires  du 
troisième  bureau.  Par  conséquent,  Dreyfus  étant  au  troisième  bu- 
reau on  ne  peut  trouver  trace  d'une  demande  écrite. 

M*  Démange.  —  M.  le  général  Roget,  qui  a  fait  une  étude  appro- 
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fondie  de  la  question,  a-t-il  recherché  s'il  y  avait  une  demande 
verbale  de  Dreyfus? 

Le  général  Roget.  —  On  ne  peut  pas  trouver  la  trace  d'une  de- 
mande verbale. 

M*  Démange.  —  Oui,  mais  on  peut  faire  des  enquêtes  en  de- 
mandant par  exemple  au  chef  du  bureau  si  une  sollicitation  quel- 
conque a  été  faite  par  Dreyfus. 

Le  capitaine  Lemonnier,  inlerpellé  par  les  Juges,  a  déclaré  que 
quant  à  lui  il  ne  croyait  pas  devoir  aller  aux  manœuvres. 

Le  général  Roget.  —  Parfaitement,  c'est  exact  pour  lui.  Mais 
il  y  en  avait  d'autres. 
Le  président.  —  L'incident  est  clos. 

Le  Conseil  va  se  retirer  pour  délibérer  sur  la  demande  de  huis- 
clos  qui  lui  a  été  faite. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a-t-il  des  observations  à 
faire  à  ce  sujet? 
Le  commandant  Carrière.  -^  Non,  mon  colonel. 
M"^  Démange.  —  J'ignore  absolument  le  fait.  Mais  comme  M.  le 
commandant  Hartmann  déclare  qu*il  y  a  là  une  indication  qui  doit 
être  précieuse  pour  la  solution  des  débats,  je  ne  peux  que  m'asso- 
cier  à  cette  demande. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  quarante^cinq.  Elle  est 
reprise  à  onze  heures  cinquante- cinq  et  M,  le  président  donne  lec^ 
ture  du  jugement  suivant  ordonnant  que  le  Conseil  de  guerre  se 
réunira  le  lundi  matinf  à  huis  cloSf  pour  entendre  M.  le  comman- 
dant Hartmann  en  présence  de  M.  le  général  Deloye  : 

Au  nom  du  Peuple  Français, 

Ce  jourd  hui,  2  septembre  1899, 

Le  Conseil  de  guerre  de  la  10«  région  de  corps  d'armée,  statuant  sur 
la  réquisition  du  commissaire  du  gouyernement,  ouï  le  défenseur,  le 
président  a  posé  la  question  suivante  :  «  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  le  huis- 
clos,  pour  entendre  la  On  de  la  déposition  du  témoin  Hartmann  »  ?  Les 
voix  recueillies  séparément  en  commençant  par  le  grade  inférieur,  le 
président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier  :  le  Conseil,  considérant 
que  les  développements  que  le  commandant  Hartmann  compte  donner 
à  sa  déposition,  étant  basés  sur  des  pièces  secrètes,  la  publicité  des  dé- 
bats serait  dangereuse  pour  la  sûreté  de  TËtat,  déclare  à  la  majorité  de 
cinq  Toix  contre  deux  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  huis-clos,  par  applica- 
tion de  l'article  113  du  Code  de  justice  militaire,  ainsi  conçu  :  «  Les 
séances  sont  publiques,  à  peine  de  nullité;  néanmoins  si  cette  publicité 
parait  dangereuse  pour  Tordre  ou  pour  les  mœurs,  le  Conseil  ordonne 
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que  les  débats  aient  lieu  à  huis  clos.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  est 
prononcé  publiquement.  » 

M^  Labori.  —  Monsieur  le  président,  est-ce  que  M.  le  comman- 
dant Dacros  pourra  assister  à  la  séance  du  huis  clos? 
Lb  président.  —  Il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  qu'il  y  assiste. 

La  séa  nce  est  levée  à  midi  dix. 


VINGTIÈME  AUDIENCE 
Lundi  4  septembre   1899. 


La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  (1). 

Le  président.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  le  commandant  Carrière. 

Le  commandant  Carrière.  —  J*ai  une  communication  à  faire  au 
Conseil.  J*ai  reçu  hier  la  dépèche  suivante  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  : 

En  ma  qualité  de  chef  de  la  justice  militaire,  j'ordonne  au  commissaire 
du  gouTcrnement  de  demander  la  parole  au  début  de  l'audience  de 
demain  pour  déclarer,  au  nom  du  gouvernement,  que  les  mensualités 
auxquelles  le  commandant  Lauth  a  fait  allusion  dans  sa  déposition  du 
1er  septembre,  ont  été  accordées  par  décision  ministérielle  du  milieu  de 
mars  1899.  Le  capitaine  François,  de  l'État- Major  de  l'armée,  s'est  rendu 
à  Gênes  le  47  mars  pour  rencontrer  Lajoux  et  lui  faire  part  de  cette 
décision. 

Voilà  qui  fixe  un  point  qui  paraissait  litigieux. 

Le  président.  —  Avant  de  procéder  à  l'audition  des  témoins,  je 
vais  faire  donner  lecture  de  la  lettre  qui  fut  adressée  par  le  témoin 
Bruyerre  en  donnant  sa  démission  de  lieutenant  de  réserve.  L'ori- 
ginal sera  mis  dans  le  dossier  : 

A  if.  le  colonel  Le  Vavasseur,  commandant  le  il""  régiment  d'artillerie. 

Mon  colonel, 
J'ignorais  qu'on  fût  tenu  de  déclarer  les  motifs  d'une  démission  et 
j'aurais  préféré  n'avoir  pas  à  fournir  les  miens.  Mais  je  répondrai  en 
toute  francbise  à  votre  demande  d'explications. 

(1)  Le  huis-clos  décidé  à  la  fin  de  Taudience  du  samedi  2  septembre  est 
prononcé  au  début  de  la  séance  de  ce  jour,  à  six  heures  et  demie;  il  a  été  de 
courte  durée.  Le  commandant  Hartmann  a  expliqué,  avec  pièces  à  l'appui, 
que  le  frciu  du  canon  allemand  était  antérieur  au  frein  du  canon  français  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  y  avoir  trahison  d'aucun  offlcier  français 
sur  ce  point. 

Après  une  suspension  d'audience  d'un  quart  d'heure,  la  séance  publique  a 
été  ouverte. 
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J'avais  toujours  cru  que^  dans  l'état  actuel  de  la  civiliflation  eu  France^ 
ie  mot  a  armée  »  désignait  l'ensemble  des  citoyens  français  en  état  de 
défense  contre  une  agression  étrangère.  Et  comme  lout  eflort  collectif 
Aend  indispensable  une  division  du  travail,  la  série  des  grades  me  sem- 
blait indiquer  simplement  le  classement  de  chacun  suivant  ses  aptitudes 
particulières. 

Ainsi  ma  nomination  au  grade  de  lieutenant  me  lit  croire  qu'on  me 
jugeait  propre  à  un  emploi  déterminé,  mais  ne  me  donna  aucune  émo- 
tion yaniteuse. 

Pour  moi,  «  l'honneur  de  l'armée  »  se  confondait  (ainsi  que  tous  les 
■honneurs  professionnels)  avec  l'honneur  de  la  nation  et  Tinlérétde  Tune 
ne  me  paraissait  plus  pouvoir  être  opposé  à  Tintérét  de  l'autre  depuis 
qae  l'idée  de  la  patrie  a  pris  naissance  dans  le  monde  moderne. 

C'est  pourquoi  lorsque,  au  mois  de  février  dernier,  je  vis  avec  stupeur 
un  ofûcier  de  très  haut  grade  faire  devant  la  justice  des  déclarations 
solennelles,  dont  deux  à  ma  connaissance  particulière  constituent  d'au- 
dacieuses contre-vérités  sciemment  émises  sous  la  foi  du  serment,  l'hon- 
near  professionnel  de  ceux  qui  étudient  l'art  militaire  ne  me  parut  pas 
entaché. 

!l  serait,  en  effet,  insensé  d'imputer  à  toute  une  société  la  défaillance 
d'un  de  ses  membres,  à  moins  que  la  société  ne  se  rende  complice  du 
crime  en  le  couvrant.  Telles  étaient  mes  idées  il  y  a  cinq  mois  encore  ; 
les  événements  m'ont  prouvé  que  je  me  trompais.  J'ai  entendu  déclarer 
par  des  ministres  que  le  vocable  «  armée  »  désigne  uniquement  le 
corps  d'ofûciers  et  d'une  manière  plus  spéciale  quelqi:es  membres  d« 
TEtat-Major.  On  nous  a  appris  que  cette  armée  possède  des  intérêts  et 
surtout  des  droits  particuliers  qui  doivent  primer  ceux  de  la  patrie. 

L'infaillibilité  des  hauts  fonctionnaires  de  cette  caste  devient  un 
dogme  devant  lequel  tout  ce  qui  constitue  la  di-nité  humaine,  c'est-à- 
dire  la  conscience  de  la  justice*  doit  s'effacer. 

Si  les  hommes  qui  ont  une  conscience  et  «  s'en  servent  »  refusent  de 
le  faire,  la  victoire  dans  les  rues,  remportée  sur  des  citoyens  sans 
armes,  redevient  la  mission  sainte  de  l'armée. 

L'accomplissement  de  cette  besogne  infâme,  peut,  nous  a-t-on  dit, 
ètancher  la  soif  de  revanche  de  Tarmée,  chargée  de  poursuivre  ceux 
qu'on  qualiûe  d'ennemis  du  dedans,  plutôt  que  de  vaincre  l'ennemi  du 
dehors.  Ces  idées,  qui  ont  conduit  la  France  à  l'etlondrement  et  aux 
"hontes  inoubhables  d'il  y  a  trente  ans,  je  les  croyais  à  jamais  abolies. 

Or,  de  hautes  autorités  les  ont  naguère  couvertes  de  leur  approbation 
en  afûrmant  ainsi  la  volonté  de  les  faire  prévaloir.  Et,  comme  quelque- 
fois de  grands  crimes  débutent  par  de  ridicules  infamies,  on  a  vu  le  fait 
suivant,  postérieur  à  l'envoi  de  ma  démission,  mais  qui  montre  comment 
j'avais  raison  de  me  retirer. 

II  y  a  six  mois,  un  sous-lieutenant  «  de  réserve  >>,  libre  par  conséquent 
de  penser  et  de  dire  ce  qu'il  croit  juste,  avait  signé  une  protestation.  Il 
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s'agissait  d'accorder  à  tout  condamné  la  faveur  de  connaître  la  cause  de 
sa  condamnation.  On  vient  de  destituer  cet  officier!  Il  aurait  été  non 
pas  juste,  mais  nat*irel  de  m'appliquer  le  même  traitement,  attendu 
que  j  ai  donné  aussi  ma  signature.  On  ne  l'a  pas  fait,  j'ignore  pourquoi. 
Malgré  cet  oubli,  je  ne  crois  pas  devoir  continuer  à  faire  partie  d'un 
corps  dont  tous  les  principes  vont  être  opposés  aux  miens.  Redevenu 
homme  de  troupe,  je  cesse  apparemment  de  faire  partie  de  «  l'armée  », 
suivant  la  formule  restaurée.  On  ne  peut  m'infliger  aucune  responsa- 
bilité ;  je  reste  simplement  soumis  à  toute  réquisition  lors  du  vrai 
danger,  quand  sonne  l'heure  des  capitulations.  Officier,  j'aurai  à  ac- 
cepter dans  l'accomplissement  d'actes  faciles  à  prévoir  une  solidarité 
que  je  repousse  hautement. 

Tels  sont,  mon  colonel,  les  motifs  de  ma  démission  que  je  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  transmettre  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

30  juillet  1808. 

Louis  Broterre. 

Le  président.  —  A  la  suite  de  cette  lettre,  Tauleur  a  été  cité 
devant  un  Conseil  d*enquéte  et  a  été  révoqué. 

M*  Laboai.  —  Monsieur  le  greffier  a-t-il  reçu  les  expertises  au 
sujet  du  petit  bleu  qui  se  trouvent  dans  l'instance  Tavernier? 

Le  GREFFiEn  Coupois.  —  Ni)U8  les  avons. 

Le  président.  —  J'en  ferai  donner  lecture  tout  à  l'heure.  J*ai 
fait  appeler  un  témoin. 

CENTIÈME    TÉMOIN 

M.    CERNUSZKY    (liluGÈNK),    trente-et-un    ans, 
Officier  de  cavalerie  démissionnaire  de  rarmée  autrichienne. 

Le  PUÉsiDENT.  —  Vous  m'avez  écrit  pour  me  faire  savoir  que 
vous  aviez  des  faits  graves  à  faire  connaître  au  Conseil  de  guerre. 
Nous  vous  entendrons  à  titre  de  renseignement,  sans  prestation  de 
serment. 

M.  Cernuszky.  —  Comme  je  suis  étranger  et  que  je  parle  diffi- 
cilement le  français,  je  vous  prierai,  mon  colonel,  de  vouloir  bien 
faire  donner  lecture  de  ma  déposition  (i  ). 

(1)  Voicile  texte  du  télégramme  qui  a  été  adressé  par  le  ministre  de  la  gu$rr9 
au  commandant  Carrière^  coynmissaire  du  gouvernement  près  le  Conseil  de 
guerre  de  Rennes j  au  sujet  de  la  déposition  Cernuszky  : 

<(  En  ce  qui  concerne  la  déposition  de  M.  de  Cernuszky,  mettant  en  cause 
le  témoignage  de  personnalités  étranfi^ères,  le  commissaire  du  gouvernement. 
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Le  président.  —  Je  vais  faire  lire  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée.  Greffier,  veuillez  en  donner  lecture. 

Le  greffier  Coupois  doMne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 


Moi...,  Z... 

J'afOrme  de  la  façon  la  plus  absolue  l'exactitude  des  faits  rappelés  ci- 
dessous  : 

!•  J'ai  quitté  l'Autriche  en  1894  à  la  suite  d'événements  politiques 
auxquels  j'avais  été  mêlé  comme  descendant  d'ancienne  dynastie  serbe. 

Je  suis  venu  en  France  en  juillet  1894,  puis  y  ai  séiouraé  de  sep- 
tembre 1894  à  février  1895;  et  enOn  de  i8)5  à  ce  jour  comme  réfugié 
politique. 

Craignant  que  je  ne  sois  inquiété  en  France,  un  de  mes  amis,  alors 
chef  de  section  au  ministère  des  affaires  étrangères  d'une  puissance  de 
l'Europe  centrale,  et  que  je  demande  au  conseil  la  permission  de  ne  pas 
nommer,  m'indiqua,  en  août  1894,  d'une  façon  précise  les  noms  de 
quatre  personnes  aux  gages  de  différentes  nations  étrangères  en  France, 
qui  auraient  pu,  sur  les  instigations  d'une  de  ces  nations,  devenir  dan- 
gereuses pour  ma  sécurité  en  lançant  contre  moi  une  dénonciation  calom- 
nieuse quelconque. 

Le  premier  et  le  plus  important  de  ces  quatre  noms  était  celui  du 
capitaine  Dreyfus. 

2o  Pendant  mon  service  militaire  en  Autriche  comme  lieutenant  de 
cavalerie,  je  fls  la  connaissance,  en  1894,  d'un  ofOcier  supérieur  du 
grand  Etat-Major  d'une  autre  puissance  de  l'Europe  centrale,  attaché  à 
la  personne  du  souverain  de  ce  pays. 

Je  sais  resté  depuis  en  relations  d'intimité  avec  cet  officier.  En  1894, 
au  commencement  de  septembre,  je  le  rencontrai  à  Genève  et,  dans  un 
de  nos  entretiens,  il  me  conOrma  les  noms  des  quatre  agents  de  l'étran- 
ger de  France  qui  m'avaient  déjà  été  indiqués.  Il  en  ajouta  même  deux 
autres,  et,  en  les  classant  par  ordre  d'importance,  il  commença  par 
celui  du  capitaine  Dreyfus  qu'il  n)e  signala  comme  son  informateur  au 
bureau  de  l'Etat-Maj or  général  de  l'armée  française. 

Troisièmement,  dans  la  deuxiè'ne  quinzaine  de  septembre  ou  les  pre- 
miers jours  d'octobre  ISîu,  j'ai  retrouvé  à  Paris  ce  môme  officier  d'Etat- 
Major  étranger. 

A  ia  suite  d'une  invitation  qu'il  me  fit,  je  me  rendis  un  jour  vers  trois 
heures  à  l'hôtel  qu'il  habitait,  «  le  Nouvel  Hôtel  »,  rue  Lafayette,  49;  il 
rentrait  au  moment  mrine  où  j'arrivais;  je  montai  dans  sa  chambre  et 
il  relira  devant  moi  des  poches  de  son  par  dessus  deux  enveloppes 
volumineuses  ;  l'officier  les  ouvrit  et  examina  les  papiers  qu'elles  conte- 
naient. 

Ayant  aperçu  des  cartes  militaires,  je  lui  demandai  ce  qu'il  avait  entre 
les  mains;  il  hésita  un  instant  à  me  répondre,  puis  avec  une  certaine 
forfanterie,  il  me  tendit  les  papiers  en  me  disant  :  «  Comme  vous  n'êtes 
pas  Français,  mon  camarade,  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  vous  mon- 
trer ces  documents  ;  vous  verrez  du  reste  ce  dont  je  suis  capable.  « 

Bien  qu'il  feignît  de  voyager  pour  des  affaires  commerciales,  je 
n'ignorais  pas,  à  la  suite  de  nos  entretiens  de  Genève,  le  but  réel  de  ses 
déplacements. 

dans  l'intérêt  de  la  manifestation  publique  de  la  vérité,  devra  demander  que  le 
huis-clos  soit  limité  à  la  désignation  des  noms  de  ces  personnalités  étran- 
gères, n 
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»  1]  voyageait  d'ailleurs  toujours  sous  des  noms  d'emprunt.  J'examinai 
tous  les  papiers  en  question,  et  je  reconnus  des  documents  militaires 
français  de  première  importance.  Je  me  souviens  parl'aitcment  qu'il  y 
avait  : 

»  A.  —  Une  vingtaine  de  feuilles  de  cartes,  que  j'appellerai,  d'après 
les  termes  employés  dans  l'armée  autrichienne,  cartes  routières  d'État- 
Major  de  mobilisation  contenant,  par  signes  conventionnels  et  par  chif- 
fres, les  renseignements  de  réquisitions,  cantonnements,  viabilité  des 
routes  au  point  de  vue  des  transports  militaires,  etc..  J'ai  remarqué 
spécialement  la  feuille  de  Dijon. 

»  B.  —  Les  graphiques  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et 
da  P.-L.-M.  en  vue  de  la  mobilisation,  avec  en  marge  des  annotations 
remarquables  sur  les  quais  d'embarquement  et  des  renseignements 
contenant  les  environs  de  ces  stations  au  point  de  vue  des  ressources 
militaires. 

»  Etait  jointe  à  ces  graphiques  une  note  explicative  du  système  em- 
ployé pour  le  fonctionnement  des  transports  en  cas  de  mobilisation. 

»  C  —  Diverses  feuilles  contenant  des  renseignements  sur  la  réorga- 
nisation des  différents  corps  de  troupe  et  l'approvisionnement  en  avant 
des  munitions  pendant  le  combat  et  la  marche. 

»  —  Mais,  lui  dis-je  alors,  comment  vous  est-il  possible  d'obtenir  de 
pareils  documents? 

»  —  Souvenez-vous  d'une  chose,  mon  camarade,  me  répondit-il  ;  en 
France,  on  peut  tout  avoir  en  y  mettant  le  prix,  et  puis,  à  quoi  bon  avoir 
des  Juifs,  si  on  ne  s'en  servait  pas?  » 

»  Je  n'eus  pas  à  demander  l'officier  étranger  qui  lui  procurait  ces 
pièces,  puisqu'il  m'avait  déjà  dit  que  son  informateur  au  bureau  de 
l'État-Major  général  était  le  capitaine  Dreyfus. 

.»  Deux  jours  après  cette  entrevue,  lofûcicr  étranger  quittait  précipi- 
tamment Paris;  son  départ  avait  l'apparence  d'une  fuite. 

»  A  quelque  temps  de  là,  les  journaux  annoncèrent  l'arrestation  du 
capitaine  Dreyfus. 

»  i«  Vers  la  fin  de  mai  1896,  je  reçus  la  visite  d'un  agent  envoyé  par  le 
ministère  de  la  guerre,  auquel  je  fis  le  récit  ci-dessus.  Ce  récit  donna 
lieu  à  la  rédaction  d'un  procès- verbal  signé  de  cet  agent  et  de  moi,  dans 
lequel  je  citai  les  noms  des  personnes  aux  gages  des  puissances  étran- 
gères et  en  particulier  de  Dreyfus.  Ce  document  doit  exister  au  minis- 
tère de  la  guerre.  Je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  le  faire  recher- 
cher. » 


Lk  PHKSiDENT,  uu  témoin,  —  C'est  là  ce  que  vous  vouliez  nouB 
faire  connaître?  Vous  affirmez  rexaclitude  de  ces  faits? 

M.  Cernuszky.  —  J'affirme  Texactitade  de  la  lettre. 

Le  président.  —  Avez-vous  autre  chose  à  faire  connaître  au 
Conseil  ? 

M.  Cernuszky.  —  Non. 

Le  PRÉSIDENT.  —  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  avez-vous 
des  observations  à  faire  ? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  La  question  est  peut-être 
un  peu  délicate.  Evidemment  M.  Cernuszky  n'a  pas  voulu,  par  une 
discrétion  parfaitement  justifiée,  dire  tout  ce  qu'il  sait.  Si  le  Conseil 
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jugeait  à  propos  de  lui  demander  des  renseignements  plus  précis 
qui  ne  peuvent  pas  être  publiés,  je  prierais  le  Conseil  de  lui  donner 
une  audience  particulière  en  séance  de  huis-clos,  car  cela  touche 
aux  questions  internationales. 

Le  président,  au  témoin.  —  Avez-vous  d'autres  renseignement» 
à  donner  au  Conseil  ? 

M.  C^tNU82KY.  —  Oui,  mon  colonel,  mais  pas  ici. 

Le  président.  —  Alors,  vous  demanderiez  une  séance  de  huis- 
clos  ? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Si  le  Conseil  le  juge  à 
propos. 

M®  Démange.  —  Youdriez-vous  demander  à  M.  Cernuszky  la 
raison  de  son  arrivée  tardive  et  instantanée  dans  TafTaire  ? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  dois  déclarer  que  j*ai 
déjà  reçu  des  offres  de  déposition. auxquelles  je  n'avais  pas  donné 
suite. 

M*  DsMANGB.  —  Du  témoin? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Du  témoin. 

M"  Demangk.  —  A  quelle  époque  le  témoin  s'est-il  révélé  au 
commissaire  du  gouvernement? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  J*ai  reçu  tant  de  lettres  que 
je  ne  pourrais  pas  exactement  vops  le  dire.  Peut-être  le  témoin 
pourrait  il  vous  renseigner. 

M®  Démange.  —  M.  le  commissaire  du  gouvernement  a-t-il  pris 
des  renseignements  sur  le  témoin  avant  son  intervention,  puisqu*il 
avait  reçu  des  lettres  de  lui  ? 

Le  pbésidbnt.  —  Avez-vous  pris  des  renseignements  sur  le 
témoin,  monsieur  le  commissaire  du  gouvernement  ? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  J'ai  reçu  d'énormes  quanti- 
tités  de  propositions  de  déposition  ;  lorsque  j'en  reçois  une,  je  la 
regarde  sommairement  ;  lorsque  cela  me  parait  particulièrement 
intéressant,  je  Tétudie  et  si  j'en  ai  le  temps  je  fais  contrôler  le  té- 
moin par  voie  de  commission  rogatoire.  Dans  l'espèce,  comme  je 
n'avais  pas  lu  très  attentivement,  j'avais  retenu  simplement  ceci 
qu'il  s'agissait  d'un  étranger  réfugié  politique  ;  je  me  suis  dit  :  «  Ce 
n'est  peut-être  pas  très  solide,  abstenons-nous.  »  (Bruit,) 

Le  président.  —  Faites  silence. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  J'ai  traité  la  question 
peut-être  un  peu  légèrement,  parce  que  j'en  avais  beaucoup  à 
traiter.  Eh  bien,  c'est  par  esprit  de  discrétion,  pour  ne  pas  pousser 
trop  loin  les  investigations  de  la  justice,  ne  pas  faire  la  confusion 
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où  nous  voulions  faire  la  lumière,  que  j'ai  restreint  le  champ  de 
nos  investigations. 

M"*  Démange.  —  M.  le  président  veut-il  bien  demander  au 
témoin  si  c*est  lui  qui  a  rédigé  en  français  la  lettre  qu*on  vient  de 
lire? 

Le  président.  —  Est-ce  vous  seul  qui  avez  rédigé  la  lettre  ? 

M.  Gernuszky.  —  La  lettre  a  été  rédigée  par  moi  avec  ma 
femme  qui  est  Française  de  naissance. 

Le  président.  —  Esl-ce  vous  qui  l'avez  écrite  ? 

M.  Gernuszky.  —  C'est  moi  qui  l'ai  écrite. 

M«  Démange.  —  C'est  votre  écriture  ? 

M.  Cerkdszky.  —  Oui. 

M«  Démange.  —  Le  Conseil  appréciera. 

M^Labori.  —  Je  me  permettrai  d'abord  de  faire  toutes  réserves 
sur  le  témoignage  de  M.  Cernuszky  ;  et  j'ajoute,  puisque  de  l'autre 
côté  de  la  barre  on  n'a  pns  hésité  pour  la  première  fois  à  faire 
appel  au  témoignage  d'un  étranger,  dans  cette  afifaire  où  pour 
notre  part  nous  nous  en  sommes  toujours  abstenus.  {Mouvement 
prolongé.)  Eh  bien!  j'ajoute  que  je  me  propose  moi-même  — 
après  avoir  mûrement  réfléchi,  mais  je  le  dis  dès  à  présent  — 
de  déposer  des  conclusions  sur  la  barre  du  Conseil  pour  que,  par 
voie  diplomatique,  par  l'intermédiaire  du  ministère  des  affaires 
élrangères,  on  lasse  près  de  qui  de  droit  toutes  démarches  utiles 
pour  savoir  si  les  documents  énumérés  au  bordereau  ont  été  livrés, 
à  qui  ils  l'ont  été  et  pour  que,  par  voie  diplomatique,  ils  soient 
versés  entre  les  mains  du  Conseil.  [Sensation,)  Mais  je  ne  puis 
poser  des  conclusions  en  ce  moment  ;  je  suis  trop  surpris,  trop 
ému  par  Uii  témoignage  qui  se  présente  dans  des  conditions  pa- 
reilles. 

Maintenant,  je  me  permets  de  demander  h  M.  le  président,  si 
c'est  à  la  requête  du  commissaire  du  gouvernement  ou  par  la  vo- 
lonté de  M.  le  président  que  ce  témoin  a  été  appelé. 

Le  président.  —  C'est  d'office  et  en  vertu  de  mon  pouvoir 
discrétionnaire. 

M^'Labori.  —  (Test  à  vons-mùaie,  monsieur  le  pr.'sident,  que  le 
témoin  a  écrit,  ou  à  M.  le  commissaire  du  gouvernement? 

Le  président.  —  La  lettre  porte  :  «  Monsieur  le  président  du 
Con?eil  de  guerre.  » 

M®  Labori.  —  Voulez-vous  être  assez  bon,  monsieur  le  prési- 
dent, pour  lui  demîinder  à  quelle  nationalité  appartient  la  person- 
nalité étrangère  mentionnée  dans  sa  lettre. 
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M.  Gernuszky.  —  Je  ne  le  dirai  pas  en  séance  publique,  je  dirai 
la  nationalité  en  huis  clos. 

M^Labori. — Je  ne  vois  pas,  monsieur  le  président,  pourquoi 
sans  donner  de  nom,  dans  une  affaire  où  d'ailleurs  tout  le  monde 
sait  de  qui  on  parle,  monsieur  ne  pourrait  pas  donner  la  natio- 
nalité des  personnes  dont  il  s*agit.  J'ai  Thonneur,  monsieur 
le  président,  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  dans  les  conditions 
assez  graves  où  cet  incident  se  présente,  insister  auprès  du  témoin. 
Le  président.  —  Nous  verrons  cela  à  huis-clos. 
Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  crois  qu'il  serait  plus 
prudent  d'attendre  le  huis-clos  pour  faire  des  révélations  de  cette 
nature. 

M®  Labori.  —  J'ajoute  autre  chose.  Je  prie  le  Conseil,  s'il  décide 
qu'une  audience  à  huis-clos  sera  accordée  à  M.  Gernuszky^  de 
vouloir  bien  décider  qu'elle  n'aura  lieu  que  demain.  Mon  intention 
est  personnellement,  —  je  crois  que  c'est  juridique,  je  n'ai  pas  en- 
core pu  vériffer  complètement  le  point,  mais  je  le  vérifierai  --  de 
notifier  à  M.  le  commissaire  du  gouvernement  le  nom  de  M.  Ger- 
nuzki,  car  j*entend8  qu'il  dépose  sous  la  foi  du  serment,  atin  que 
nous  avons  ayons  contre  lui,  le  cas  échéant,  tous  les  moyens  de 
droit  et  de  recours  que  la  loi  assure  aux  parties  contre  lesquelles 
on  vient  témoigner. (Afouvement.) 

Le  président,  s'adressant  au  témoin.  —  C'est  tout  ce  que  vous 
aviez  à  faire  connaître  ? 
(Le  témoin  fait  signe  que  oui.) 
Le  président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 
Faites  entrer  le  témoin  André. 


cent-unième  témoin 

M.  ANDRÉ  (François-Dominique),  39  ansy 
commis  tjveffier  près  le  Tribunal  de  la  Seine, 

H.  André.  —  Monsieur  le  Président,  avant  de  faire  ma  déposi- 
tion, je  liens  à  protester  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  un 
article  paru  dans  un  journal  contre  moi  jeudi  dernier. 

Le  président.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce  qui 
parait  dans  les  journaux  ;  cela  ne  nous  regarde  pas  et  nous  ne  le 
connaissons  pas. 

Ycaiez-vous,  messieurs  les  défenseurs,  indiquer  quel  est  l'objet 


—  318  — 

de  la  déposition  de  M.  André  et  quelles  sont  les  qae«tioB»que  voqs 
désirez  lui  voir  poser? 

M®  Démange.  —  M.  André  est  le  greffier  de  M.  Bertulas.  M.  Ber- 
lulus  a  manifesté  le  désir  de  le  voir  entendre  au  sujet  de  ce  qu'il  a 
dit  lorsque  le  commandant  Henry  a  quitté  M.  Bertulus. 

Le  président.  —  Vous  avez  assisté  dans  une  pièce  voisine,  pa- 
raît-il, à  Tentrevue  entre  le  commandant  Henry  et  M.  Bertulus. 
Voulez-vous  dire  ce  qui  s*est  passé? 

M.  André.  —  Le  18  juillet,  j'étais  présent  dans  le  cabinet  de 
M.  Bertulus  lorsque,  vers  une  heure  de  Taprès-midi,  on  a  annoncé 
le  colonel  Henry.  M.  Bertulus  adonné  Tordre  de  le  faire  introduire 
immédiatement.  Le  commandant  Henry  a  été  introduit  dans  son 
arrière-cabinet. 

Pendant  un  certain  temps,  la  conversation  qui  a  eu  lieu  entre 
M.  Bertulus  et  le  commandant  Henry  n'est  parvenue  à  mon  oreille 
que  d*une  façon  indistincte  ;  je  ne  puis  pas  me  rappeler  ce  qui  a 
été  dit;  c^est  matériellement  impossible.  Cependant,  à  un  moment 
donné,  M.  Bertulus  a  ouvert  la  porte  de  son  arrière-cabinet,  il  est 
revenu  ensuite  à  sa  table,  a  repris  sur  son  bureau  les  scellés  de 
TafTaire  Eslerhazy  et  est  rentré  dans  l'arri ère-cabinet.  Son  mouve- 
ment jjour  fermer  la. porte  a  élé  très  rapide,  tellement  rapide  que 
lo  pêne  de  la  serrure  n'a  pas  pénétré  dans  la  gftchette  et  que  la 
p'jrte  est  restée  entr'ouverte.  M.  Bertulus  ne  «'est  pas  aperçu  de 
cela,  parce  qu'il  y  a  une  portière  à  celle  porte  et  que  la  portière 
était  retombée. 

J'ai  repris  mon  travail  et  n'ai  pas  prêté  attention  à  ce  qui  se 
disait.  C'.'pen  ianl,  au  b  )ut  d'un  certain  temps,  les  paroles  de 
M.  Bertulus  étant  devenues  plus  nerveuses,  plus  vibrantes,  cela  a 
attiré  mon  attention  et  j'ai  écouté. 

J'.ii  t:ntendu  qu'il  s'agissait  des  scellés,  de  l'importance  de 
quelque-uns  d'entre  eux,  (  t  alors  le  commandant  Henry  a  ré- 
ponilu;  sa  voix  à  ce  moment-là  est  devenue  un  peu  entrecoupée, 
je  dirai  même  comme  suppliante,  hachée  par  les  hoquets,  et  j'ai 
entendu  trèsdistinckment  â  c-^  moment-là  ce  qu'il  disait  à  M.  Ber- 
tulus :  a  Je  vous  en  prie,  n'insistez  pas;  l'honneur  de  l'armée,  il 
faut  sauver  l'honneur  de  l'armée.  » 

Je  ne  savais  pas  ce  que  cela  pouvait  signifier.  J'étais  très  ému  et 
j'ai  écouté  avec  une  plus  grande  attention.  M.  Bertulus  a  répondu 
quelque  chose  que  je  ne  puis  pas  rapporter  parce  qu'il  a  la  pa- 
role un  peu  sourde  et  que  je  n'ai  pas  entendu  distinctement.  Il  m'a 
semblé  cependant  qu'il  protestait  de  son  respect  pour  l'armée  et 
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surtout  qu'il  espérait  que  l'armée  sortirait  absolument  à  son  hon- 
neur de  cette  aventure.  Je  lui  ai  entendu  également  dire  à  un  mo- 
ment donné  :  «  Qu'on  me  laisse  le  commandant  Eslerhazy,  que  du 
Paty  se  fasse  sauter  la  cervelle,  c'est  tout  ce  que  je  demande.  » 

Quelques  instants  après  le  colonel  Henry  est  sorti  de  Tarrière- 
cabinet  et  je  Tai  d'autant  plus  remarqué  qu'Henry  était  très  ai- 
mable avec  moi.  Quand  il  venait  il  me  serrait  toujours  la  main  et 
me  demandait  de  mes  nouvelles.  A  sa  sortie,  j*allai  vers  lui  pour 
lui  présenter  mes  respects.  J'ai  remarqué  qu'il  avait  la  figure  con- 
gestionnée. J'en  ai  été  très  étonné  et  je  n'ai  pas  osé  lui  parler. 
Henry  s^est  avancé  jusqu'à  la  porte  de  notre  cabinet,  puis  il  a  fait 
demi-tour  et  il  est  revenu  vers  M.  Bertulus  qu'il  a  pris  par  le  bras 
en  lui  disant  :  «  Accompagnez-moi  jusqu'à  la  porte  du  couloir, 
parce  que  je  voudrais  que  l'on  vît  que  nous  ne  sommes  pas  mal 
ensemble  et  que  vous  ne  m'arrêtez  pas.  » 

M.  Bertulus  est  sorti  avec  lui  et  quelques  minutes  après  il  ost 
rentré  dans  son  cabinet.  J'étais  très  surpris  et  je  lui  demandai  ce 
qui  s'était  passé. 

M.  Bertulus  me  répondit  :  «  Je  ne  peux  pas  vous  le  dire  ;  il  vient 
de  se  passer  quelque  chose  de  très  grave  ;  je  vous  le  dirai  peut-être 
un  jour.  Mais  avant  tout  il  faut  que  je  me  débarbouille  ;  j'ai  la 
fleure  encore  couverte  des  larmes  du  commandant  Henry  et  je  ne 
veux  pas  garder  plus  longtemps  sur  mon  visage  des  traces  de  ces 
larmes.  »  H  rentra  dans  son  cabinet  et  fit  sa  toilette. 

Ea  revenant,  il  m'a  dit  qu'il  était  très  content  de  sa  journée,  qu'il 
avait  pris  barre  sur  Henry  et  qu'avec  un  peu  d'adresse  il  arriverait 
à  connaître  toute  la  vérité.  Il  se  remit  à  sa  besogne  et  il  ne  se  leva 
pour  sortir  que  vers  sept  heures  moins  le  quart.  Or,  je  le  répète, 
M.  Bertulus  a  l'habitude  de  sortir  vers  six  heures.  Je  fus  très  étonné 
de  le  voir  sortir  si  tard.  Avant  de  partir,  il  me  dit  :  «  Attendez  un 
peu  ;  il  se  pourrait  que  Ton  vienne  me  demander.  »  J'ai  attendu  et 
je  n'ai  vu  personne.  C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

CENT    DEUXIÈME   TÉMOIN 

M.  WËILL  (Anselme),  i)7  ans,  docteur  en  médecine» 

Le  président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent  ni  son  allié? 
Le  docteur  Weill.  —  Ma  femme  est  parente  de  la  sienne. 
Le  président.  —  A  quel  degré? 
Le  docteur  Weill.  —  Cousine  au  troisième  degré. 
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Le  président.  —  Veuillez  nous  faire  connaître  les  faits  sur  les- 
quels vous  voulez  déposer? 

M*  Démange.  —  Lorsque  M.  le  président  a  dépouillé  devant  le 
Conseil  de  huis-clos  le  dossier  secret,  il  a  été  donné  connaissance 
d'un  rapport  de  l'agent  Guénée  qui  avait  été  fait  après  la  cou- 
damnation  du  capitaine  Dreyfus;  il  date  de  1895,  lorsque  Je  co- 
lonel Picquart  avait  pris  de  nouveaux  renseignements  à  la  suite  des 
instructions  du  général  de  Boisdeiïre  en  ce  qui  concernait  la  vie  du 
capitaine  Dreyfus,  au  sujet  du  jeu  ou  des  femmes. 

Dans  ce  rapport  se  trouve  le  passage  suivant  : 

«  M.  le  docteur  Weill,  interrogé  adroitement  par  M.  Prosper 
Lunel,  administrateur  du  Temple  de  la  rue  Buffauit,  aurait  dit 
ceci  :  qu'il  croyait  à  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus  ;  qu'il  était 
en  froid  avec  la  famille  Hadamard,  parce  qu'il  savait  que  la  dé- 
fense avait  été  mal  présentée  ;  qu'on  avait  essayé  de  faire  passer 
Dreyfus  comme  innocent,  mais  qu'on  l'avait  représenté  aussi 
comme  un  époux  modèle;  que  rien  n'était  plus  faux;  que  Dreyfus 
avait  menti  à  tout  le  monde,  car  alors  qu'il  découchait  il  disait 
chez  lui  qu'il  avait  été  dans  l'obligation  de  faire  des  travaux  à  son 
bureau,  au  ministère;  que  c'était  un  caraclère  renfermé,  sensible 
à  la  perte,  rapace,  et  sachant  admirablement  dissimuler  ses  émo- 
tions les  plus  secrètes,  au  point  que  la  majeure  partie  de  sa  famille 
le  croyait  innocent.  » 

Voulez-vous  demander  à  M.  le  docteur  Weill  s'il  a  jamais  dit  ce 
que  je  viens  de  lire  à  M.  Prosper  Lunel,  administrateur  du  Temple 
Israélite  de  la  rue  BufTault,  à  Paris. 

Le  président.  —  Vous  venez  d'entendre  la  question  de  M*  Dé- 
mange, et  je  vous  prie  de  répondre  à  sa  question. 

Le  docteur  V^eill.  — Ces  propos  que  l'on  m'attribue  sont  faux, 
complètement,  absolument.  Je  ne  les  ai  jamais  tenus,  jamais  I 

Je  ne  pouvais  pas  les  tenir  par  la  simple  raison  que,  comme 
toute  la  famille,  j'ai  cru  toujours,  et  un  des  premiers,  à  l'innocence 
du  capitaine  DreyTus,  pour  lequel  j'ai  toujours  eu  la  plus  grande 
afiection  et  la  plus  profonde  estime. 

J'affirme,  et  les  rapports  très  fréquents,  presque  journaliers 
que  j'ai  eus  avec  lui  comme  parent,  comme  médecinet  comme  ami, 
me  permettent  de  le  faire,  j'affirme  que  Dreyfus  a  toujours  été  un 
mari  parfait,  et  que  jamais  je  ne  l'ai  connu  joueur,  ni  libertin. 

Or,  c'est  juste  le  contraire  que  l'on  me  fait  dire,  et  je  proteste 
contre  ces  allégations. 

Je  n'ai  rien  autre  chose  à  ajouter. 


—  3-21  — 

Le  PRÉSIDENT.  —  Savez-vous  quelles  sont  les  circonstances  qui 
ont  pu  donner  lieu  à  ces  paroles  ? 

Le  docteur  Wbill.  —  Pas  du  tout. 

Le  président.  —  Avez-vous  eu  une  conversation  avec  ce  SI.  Pros- 
per  Lunel? 

Le  docteur  Weill.  —  Je  ne  le  connais  pas. 

Le  président.  —  Vous  ne  lui  avez  jamais  parlé? 

Le  docteur  Weill.  —  Jamais. 

Le  président.  —  Vous  n'avez  pas  d'antres  questions  à  poser, 
maître  Démange? 

M*  Démange.  —  Si,  monsieur  le  président. 

Est-ce  que  le  docteur  Weill  est  parent  d*une  personne  qui  s'ap- 
pelle le  commandant  Weill,  très  connu  à  Paris,  et  qui  a  été  très 
longtemps  employé  à  Tétat-major  du  général  Saussier  ? 

Le  président,  au  témoin.  •»  Vous  avez  entendu  la  question  ; 
ètes-vous  parent  du  commandant  de  territoriale  Weill,  qui  a  été 
longtemps  à  Tétat-major  du  général  Saussier? 

Le  docteur  Weill.  —  Nullement,  Je  ne  le  connais  même  pas. 

D'ailleurs,  nos  noms  ne  s'éerivent  pas  de  la  même  façon  ;  le 
mien  s'éerit  avec  deux  «  1  »  et  le  sien  avec  une  seule  «  1  ». 

Le  capitaine  Beauvais,  au  témoin,  —  Quelle  est  la  personne 
qui  vous  a  prêté  ces  propos  ? 

Le  docteur  Weill.  •—  J'entends  à  l'instant  son  nom,  M.  Prosper 
Lanel  (1). 

M*  Démange.  —  Prosper  Lunel,  c'était  dans  le  rapport. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Sa  profession  ? 

M"  Démange.  —  Administrateur  du  Temple  de  la  rue  Bnffault. 

Le  président,  au  témoin.  —  Vous  n'avez  plus  rien  à  ajouter  ? 

(1)  Le  Figaro  du  5  septembre  contenait  la  lettre  que  voici  : 

«  Paris,  4  septembre  1899. 
»  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 
•  Ba  réponse  au  compte-rendu  de  l'audience  de  ce  jour  du  Conseil  de  guerre 
de  Rennes,  publié  dans  le  Figaro,  j'ai  l^honneur  de  vous   communiquer  le 
télégramme  que  j'adresse  au  président  du  Conseil  de  guerre  : 

«  Je-ne  connais  pas  M.  le  docteur  Weill.  Je  ne  l'ai  jamais  vu.  11  n'a  donc 
»  pu  m'entretenir  de  la  culpabilité  ou  deTinnocence  du  capitaine  Dreyfus.  De 
»  mon  côté,  je  ne  suis  jamais  intervenu  directement  ou  indirectement  dans 
»  cette  affaire.  » 
»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer. 

»  Recevez,  monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  Tassurance  de  ma  parfaite  consi* 
dération. 

»  Prospbr  Lunbl, 
»  9,  rue  Nouvelle,  9,  • 
m  IV 
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M.  le  commissaire  du  gouvernement  n'a  pas  d'observation  à  faire? 
Ni  la  défense? 

C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avez  entendu  parler? 

Le  docteur  Weill.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

M*  Démange.  —  Monsieur  le  président,  avant  d'entendre  un  autre 
témoin,  et  dans  le  même  ordre  d'idées,  je  voudrais  dire  ceci  :  dans 
un  rapport  de  l'agent  Guénée,  antérieur  à  l'arrestation  de  Dreyfus, 
il  avait  cité  un  propos  que  M.  le  grand-rabbin  Dreyfus,  ou  plutôt 
que  madame  liadamard  aurait  tenu  à  M.  le  grand-rabbin  Dreyfus. 

M.  le  grandrrabbin  Dreyfus  avait  été  cité  à  la  requête  de  la  dé- 
fense. Il  me  fait  savoir  qu'en  raison  des  fêtes  religieuses,  il  ne  pou- 
vait quitter  Paris,  mais  quli  avait  adressé  une  lettre  an  président 
donnant  sa  déposition. 

Le  président.  —  N'avez- vous  pas  la  lettre? 

M*  Démange.  —  Il  m'en  a  donné  la  copie. 

Le  président.  —  Veuillez  la  lire,  ou  bien  voulez-vous  la  donner 
au  greffier  pour  qu'il  la  lise? 

M*  Démange.  —  Oh  !  je  puis  la  lire. 

Voici  la  copie  de  la  lettre  :  • 

J'ai  été  cité  à  la  requête  de  la  défense  pour  venir  déposer  dansTaffaire 
Dreyfus.  Hetenu  impérieusement  à  Paris  par  les  obligations  de  mon  mi- 
nistère, les  lundi,  mardi  et  mercredi,  4,  o  et  G  septembre,  jours  de 
grande  solennité  religieuse,  sans  compter  le  samedi,  et  ne  voulant  pas, 
d'autre  part,  retarder  le  cours  de  la  procédure,  je  vous  adresse  ma  dé- 
position par  écrit.  Un  rapport  de  police,  à  propos  duquel  j'ai  protesté 
en  1894,  énonce  textuellement  ce  qui  suit  : 

Alors,  il  cite  ce  rapport.  Ce  rapport  est  annexé. 

Je  ne  suis  pas  le  gendre  de  M.  Zadoc-Khan,  grand-rabbin  au  consis- 
toire central,  je  ne  suis  ni  le  parent  ni  l'allié  de  la  famille  Hadamard,  ni 
de  Dreyfus.  J'ai  vu,  pour  la  première  fois,  Dreyfus  à  l'audience  du  con- 
seil de  guerre  de  189i,  je  n'avais  jamais  été,  au  moment  où  j'ai  témoi- 
gné, chez  M.  et  madame  Hadamard,  par  conséquent,  ni  le  samedi  10  no- 
vembre 1894,  date  indiquée  par  le  rapport  précédent,  ni  à  aucun  autre 
moment,  je  n'ai  jamais  entendu  la  phrase  du  rapport  de  police  rapportée 
ci-dessus. 

La  phrase  rapportée,  c'était  un  propos  tenu  par  madame  Hada- 
mard au  grand  rabbin  ;  où  elle  disait  :  «  Ma  fille  voulait  divorcer; 
nous  avons  assez  payé  de  dettes  pour  notre  gendre.  »  Voilà  la 
phrase  que  M.  le  grand-rabbin  déclare  n'avoir  jamais  été  dite. 

Le  PRÉsmENT.  —  Appelez  le  témoin  suivant,  M.  Roques. 
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CENT    TROISIÈME  TÉMOIN 

M.  ROQUES 

Roques  (Antoiae),  26  ans,  valet  de  chambre,  demeurant  à  Paris, 
12,  place  de  Laborde. 

M.  Roques.  —  Il  a  été  dit  que  M.  Savignaud  était  ordonnance 
du  colonel  Picquart.  Je  suis  ici  pour  dire  que  c'est  une  grosse 
erreur,  car  c'était  moi  qui  étais  son  ordonnance.  Je  suis  entré  à  son 
service  en  octobre  1895.  J*en  suis  sorti  en  octobre  1897.  Dans  cet 
intervalle  de  temps,  qui  a  duré  deux  ans,  je  ne  me  suis  jamais 
absenté  une  minute  ;  donc  M.  Savignaud  n*a  pu  être  son  ordon- 
nance. 

Le  président.  —  S'il  n'a  pas  été  son  ordonnance,  n'a-t-il  pas  été 
planton  chez  lui  ? 

M.  Roques.  —  J'en  suis  pas  sûr. 

Le  président.  —  N*a-t-il  pas  été  comme  planton  porter  des  let- 
tres à  la  poste? 

M.  Roques.  —  J*en  sais  rien. 

Le  président.  —  Est-ce  vous  qui  les  portiez? 

M.  Roques.  — En  général,  c'était  moi.  Les  plantons,  c'était  pour 
le  service  du  régiment. 

Le  président.  —  Us  ne  portaient  pas  de  lettres  à  la  poste? 

M.  Roques.  —  Ça,  j'en  sais  rien. 

Le  président.  —  Avez-vous  connu  Savignaud  comme  planton  ? 

M.  Roques.  —  Je  l'ai  connu  de  vue,  mais  pas  de  nom. 

Lb  président.  —  L'avez-vous  vu  servir  de  planton  ? 

M.  Roques.  —  Je  l'ai  pas  vu,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Le  président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  faire  connaître? 

(Le  témoin  ne  répond  pas.) 

M«  Labori.  —  Est-ce  que  pendant  que  M.  Roques  était  en  Tunisie 
comme  ordonnance  du  colonel  Picquart,  il  a  jamais  porté  à  la 
poste  des  lettres  à  Tadresse  de  M.  Scheurer-Kestner  ? 

Le  président.  —  Pendant  que  vous  étiez  en  Tunisie,  comme 
ordonnance  du  colonel  Picquart,  avez-vous  porté  des  lettres  à  la 
poste  à  l'adresse  de  M.  Scheurer-Kestner? 

M.  Roques.  —  Jamais,  monsieur  le  président.  Je  n'ai  connu  le 
nom  de  M.  Scheurer-Kestner  qu'en  janvier  ou  février. 

Le  président.  —  C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avez 
entendu  parler? 

M.  Roques.  —  Oui,  monsieur  le  président. 
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Le  président.  —  Accusé,  levez-vous.  Avez-vous  uoe  observation 
à  présenter. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune,  mon  colonel. 

M.  Roques.  —  J'ai  à  dire  aussi  que  j*ai  vu  Savignaud  plusieurs 
fois  au  peloton  de  punitions  ;  cela,  c'est  possible,  parce  que  je  l'ai 
vu  au  quartier  des  prisonniers  pendant  deux  ou  trois  reprises  diffé- 
rentes. 

M.  Savignaud.  —  Je  demande  la  parole.  Quant  à  être  planton,  je 
regrette  que  l'ordonnance  ne  s'en  souvienne  pas,  mais,  en  tout 
caSy  il  y  en  a  forcément  des  traces  au  régiment.  Maintenant,  mon- 
sieur le  président,  me  permettrez-vous  de  dire  quelques  paroles  au 
sujet  de  ce  que  M«  Labori  a  dit  Tautre  jour... 

Le  président.  —  Non,  il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  cette  question- 
là.  Avez-vous  quelque  chose  à  dire  sur  cette  déposition? 

M.  Savignaud.  —  Je  n'ai  jamais  dit  que  j'étais  ordonnance. 

Le  président.  —  Vous  avez  dit  que  vous  étiez  planton  ;  c'est  ce 
que  j'avais  également  dans  mon  souvenir. 

M.  Savignaud.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  me  retirer? 

Le  président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement, 
voyez-vous  un  inconvénient  à  ce  que  le  témoin  se  retire. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  — Aucun. 

Le  colonel  Picquart.  —  Avant  que  Savignaud  ne  parte,  je  de- 
manderai la  permission  de  dire  deux  mots  seulement. 

Le  président.  —  Est-ce  relatif  à  la  déposition  du  témoin  précé- 
dent? 

Le  colonel  Picquart.  —  Parfaitement.  Le  témoin  précédent  a 
dit  qu'il  ne  savait  pas  si  Savignaud  avait  été  planton  ou  non.  Savi- 
gnaud a  été  planton  chez  moi  pendant  les  quinze  jours  que  nous 
avons  passés  à  Sidi-el-Ardj,  mais  il  n'a  pas  été  planton  tous  les 
jours;  il  y  avait  quatre  plantons,  qui  roulaient  entre  eux;  Savi- 
gnaud a  donc  été  planton  quatre  fois.  Il  a  peut-être  porté  une  fois 
des  lettres  à  la  poste,  mais  jamais,  au  grand  jamais,  il  n'a  porté 
de  lettres  adressées  à  M.  Scheurer-Kestner,  vu  que  je  ne  lui  ai  ja- 
mais écrit. 

Le  président.  —  Vous  revenez  sur  la  première  déposition  que 
vous  avez  faite. 

Le  colonel  Picquart.  —  Il  a  peut-être  porté  une  lettre  une 
fois  ou  deux,  mais  certainement  il  n'a  jamais  porté  de  lettres  à 
l'adresse  de  M.  Scheurer-Kestner,  vu  que  je  n'ai  jamais  écrit  à 
M.  Scheurer-Kestner  tant  que  j'ai  été  dans  l'armée. 

M*  Labori.  —  Je  crois  que  M.  Savignaud  ferait  mieux  de  rester 
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pendant  vingt-qaatre  ou  quarante-huit  heures  encore,  car  j'aurai 
à  son  sujet  quelques  questions  à  poser  à  M.  Trarieux  qui  a  eu,  à 
propos  de  l'incident  Savignaud,  une  entrevue  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Le  président.  —  Peu  importe,  il  restera. 

Au  témoin  :  La  défense  désire  que  vous  restiez.  Vous  resterez 
jusqu'à  ce  que  la  défense  déclare  ne  plus  avoir  besoin  de  vous. 

CENT  QUATRIÈME  TÉMOIN 

M.  HADAMARD,  maître  de  conférences  à  ta  Sorbonne. 

M.  Hadamard  (Jacques-Saiomon),  34  ans,  maître  de  conférences 
à  la  Sorbonne,  professeur  suppléant  au  Collège  de  France,  32  bis, 
rue  de  Paris,  à  Bièvres  (Seine-et-Oise). 

Le  témoin  prête  serment  et  à  la  question  a  Gonnaîssiez-vons 
Taccnsé  avant  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  »,t2  répond  : 

Je  ne  sais  pas  si  cela  doit  s'appeler  ainsi  :  j'ai  vu  le  capitaine 
Dreyfus  au  moment  de  son  mariage  et  je  lui  ai  adressé  les  félicita- 
tions d'usage;  à  celte  exception  près,  je  n'ai  jamais  été  en  rapport 
avec  le  capitaine  Dreyfus.  Je  suis  petit-cousin  de  madame  Dreyfus. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Quels  sont  les  faits  sur  lesquels  vous  avez  à 
déposer  ? 

M.  Hadamard.  —  Les  faits  sur  lesquels  j'ai  à  déposer  sont  la 
conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  Painlevé. 
.  M*>  Démange.  —  Le   témoin  a  déposé  à  la  Cour  de  cassation;  sa 
déposition  est  à  la  page  127. 

M.  Hadamard.  —  La  conversation  en  question  se  place  au  prin- 
temps de  1897,  après  les  débats  relatifs  à  l'interpellation  Gastelin, 
mais  longtemps  avant  qu'il  fût  question  de  l'intervention  de 
M.  Schenrer-Kestner.  A  cette  époque,  je  suis  venu  à  Paris  ;  il  était 
question  pour  moi  d*une  candidature,  d'un  poste  de  répétiteur  à 
TEcole  polytechnique  ;  M.  Painlevé  s'était  préoccupé  des  chances 
que  je  pouvais  avoir  à  cet  égard  :  il  m'a  déclaré  qu'il  était  dans  la 
douloureuse  nécessité  de  me  dire  que  je  devais  renoncer  à  cette 
candidature  à  cause  de  ma  parenté  avec  le  capitaine  Dreyfus.  J'en 
ai  ressenti  une  indignation  très  vive  et  c'est  sous  le  coup  de  cette 
indignation  que  j'ai  fait  ce  que  je  n'avais  jamais  fait  depuis  la  con- 
damnation, sauf  avec  mes  proches,  c'est-à-dire  que  j^ai  fait  part  à 
M.  Painlevé  de  la  conviction  que  j'avais  que  Dreyfus  était  innocent. 

A  cette  époque,  d'après  ce  que  j'aidéjàdit,  il  y  avait  à  mon  avis 
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des  preuves  publiques  et  irréfutables  de  deux  choseà  :  à  savoir  que 
les  preuves  présentées  au  procès  en  1894  n^étaient  pas  suffisantes, 
ensuite  qu'il  y  avait  eu  violation  de  la  loi  par  communication  de 
pièces  secrètes. 

C'est  ce  que  j'ai  expliqué  à  M.  Painievé  avec  une  grande  force  et 
une  grande  insistance.  J^ai  insisté  précisément  sur  ce  caractère  que 
ces  faits  étaient  publics,  qu*il  étaient  portés  à  la  connaissance  de 
chacun,  que  lui  Painievé  pouvait  les  vérifier  et  se  rendre  compte 
aussi  bien  que  moi  de  leur  valeur.  Malgré  Tinsistance  que  J'ai  mise 
à  développer  ce  dernier  point,  j'ai  senti  immédiatement  dans  mon 
interlocuteur  une  résistance,  une  hostilité  qu'il  m'a  été  impossible 
de  vaincre.  Evidemment  M.  Painievé  se  disait  :  «  M.  Hadamard  est 
aveuglé  par  l'esprit  de  famille.  »  H  n'en  était  rien  et  c'est  ce  que  j'ai 
dit  à  mon  interlocuteur  ;  je  lui  ai  dit  :  «  On  peut  croire  que  c'est  l'es- 
prit de  famille  qui  me  pousse;  il  n'en  est  absolument  rien  :  je  ne 
connais  pas  le  capitaine  Dreyfus.  Ainsi,  moi-même,  je  sais  qu'il 
court  partout  des  bruits  sur  sa  vie  privée  qui  lui  sont  dé  favorables  à 
cet  égard,  mais  je  n'ai  absolument  rien  à  dire,  je  n'ai  pas  à 
répondre  plus  de  sa  vie  privée  que  de  celle  de  toute  autre  personne 
qui  me  serait  totalement  inconnue. 

»  Ce  que  je  sais  positivement,  ce  que  l'on  peut  savoir  comme  moi, 
c'est  qu'il  a  été  condamné  sans  preuves  suffisantes  et  par  une  vio- 
lation de  la  loi.  » 

Voilà  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  Painievé. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Dans  votre  conversation  avec  M.  Pain- 
levé  que  vous  venez  de  rappeler,  vous  auriez  parlé  avec  une  grande 
force  de  votre  conviction   de  l'innocence  du  capitaine  Dreyfus. 

M.  Hadamard.  —  J'ai  commencé  par  dire  que  je  ne  pouvais  pas 
aftlrmer  positivement  que  Dreyfus  était  innocent,  que  j'en  avais 
seulement  la  conviction  ;  ce  que  je  pouvais  affirmer  positivement, 
ce  sont  les  deux  faits  dont  j'ai  parlé  et  qui  me  donnaient  la  con- 
viction que  le  capitaine  Dreyfus  était  innocent. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Devant  la  Cour  de  cassation,  vous 
dites  que  vous  avez  bondi  en  entendant  le  propos  de  M.  Painievé  et 
que  vous  avez  dit  que  Dreyfus  «  après  tout  était  probablement 
innocent  d.  Ce  sont  les  termes  de  votre  déposition. 

M.  Hadamard.  —  Je  ne  saurais  garantir  si  cette  nuance  était 
plutôt  celle  de  la  Cour  de  cassation  ou  une  autre  ;  ce  que  j'ai  dit, 
c'est  que  j'avais  la  conviction  que  le  capitaine  Dreyfus  était  inno- 
cent, mais  que  je  ne  pouvais  affirmer  positivement  que  les  deux 
faits  dont  j'ai  parlé. 
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Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  avez  dit  aussi  qu'il  courait  des 
bruits  sur  sa  vie  privée. 

M.  Hadamard.  —  Parfaitement,  c'est  ce  que  je   viens  de  dire. 

M-  Démange.  —  A  l'égard  des  bruits  qui  couraient  sur  sa  vie 
privée,  où  ces  bruits  couraient-ils  et  d'où  venaient-ils  ? 

M,  Hadamard.  —  C'était  uniquement  des  bruits  de  journaux, 
c'était  des  histoires  qui  ont  couru  dans  tous  les  journaux  sur  la 
vie  privée  du  capitaine  Dreyfus. 

M®  Démange.  —  Seconde  question  :  Le  témoin  a-t-il  jamais  dit 
à  qui  que  ce  soit,  qu'on  ait  eu  connaissance  dans  la  famille  Dreyfus 
de  certaines  circonstances  se  rattachant  à  la  conduite  du  capitaine 
et  qui  faisaient  que  les  membres  de  la  famille  Dreyfus  ne  pouvaient 
répondre  de  lui. 

Le  président.  —  Avez-vous  bien  compris  la  question? 

M.  Hadamard.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

Le  président.  —  Eh  bien  !  répondez. 

M.  Hadamard.  —  Je  n'ai  jamais  pu  dire  une  chose  pareille,  c'est 
absolument  absurde  ;  je  n'ai  jamais  pu  dire  que  je  d«  pouvais  ré- 
pondre de  lui  et  j'aurais  encore  moins  pu  dire  que  les  membres  de 
la  famille  ne  pouvaient  pas  répondre  de  lui,  attendu  que  j'ignorais 
absolument  les  sentiments  des  membres  de  la  famille  Dreyfus,  saaf 
ceci,  à  savoir  qu'ils  n^avaient  pas  douté  de  lui  au  moment  de  la 
condamnation.  Depuis  ce  temps,  je  n'ai  jamais  rien  su  des  idées 
qu'avait  la  famille  Dreyfus  sur  la  marche  de  l'affaire  et  les  faits 
concernant  le  capitaine. 

Le  président.  —  Faites  entrer  le  témoin  suivant,  M.  Painlevé. 


cent  cinquième  témoin 
M.  PAINLEVÉ 

M.  Painlevé  (Paul),  c5  ans,  répétiteur  et  examinateur  de  pas- 
sage à  l'Ecole  polytechnique,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure. 

Le  président.  —  Veuillez  nous  faire  connaître  votre  impression 
sur  les  faits  pour  lesquels  vous  êtes  appelé  à  déposer  et  notam- 
ment votre  conversation  avec  M.  Hadamard. 

M*^  Démange.  —  J'ai  indiqué  un  point  sur  lequel  le  témoin  a  à 
déposer.  Mais  je  crois  que  le  témoin  s'est  occupé  du  système  de 
M.  Berlillon  avec  M.  le  professeur  Poincaré. 
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Je  voudrais  d*abord  qu*il  donnât,  en  qaelqaes  mots  bien  entendu, 
le  résultat  de  ses  travaux  à  ce  sujet. 

Le  président.  —  Veuillez  nous  faire  connaître  le  résultat  de  vos 
travaux  sur  le  système  de  M.  Bertillon. 

M.  Painlevé.  —  En  tant  que  mathématicien,  je  me  suis  intéressé 
au  système  de  M.  Bertillon.  Dès  la  première  lecture,  j'ai  été  frappé 
naturellement  des  erreurs  de  toutes  sortes  qui  faussent  ce  système 
de  fond  en  comble. 

J'ai  été  frappé  aussi  du  ton  d'assurance  absolue  de  M.  Bertillon 
et  de  sa  prétention  d'introduire  la  certitude  mathématique  dans 
des  questions  qui  ne  sauraient  la  comporter  à  aucun  degré. 

En  voyant  cela,  j*ai  eu  quelque  peu  dlnquiétude^à  la  pensée  que 
ce  système,  grâce  à  sa  complication  pseudo-scientifique,  grâce  à  son 
ingéniosité  apparente,  grâce  aussi  au  ton  d'affirmation  absolue» 
imperturbable  de  M.  Bertillon,  que  ce  système,  dis-je,  pourrait, 
quoique  tout  à  fait  erroné,  influer  d'une  façon  quelconque  sur 
Tesprit  du  Conseil. 

Je  crois  d9nc  utile  de  montrer  très  brièvement,  mais  d*nne  façon 
éclatante,  quelques-unes  des  erreurs  essentielles  de  M.  Bertillon. 

Mais  au  lieu  de  faire  moi-même  cette  démonstration,  je  crois  pré- 
férable de  communiquer  au  Conseil  Topinion  de  M. .  Poincaré» 
devant  lequel  je  n'ai  qu'à  m'effacer. 

Le  président. —J*aimerais  mieux  que  vous  fassiez  connaître  voire 
opinion  personnelle,  plutôt  que  de  donner  celle  de  M.  Poincaré. 

M.  Painlevé.  —  Mon  opinion  personnelle,  je  viensdeTindiquer  : 
elle  coïncide  exactement  avec  celle  de  M.  Poincaré. 

Le  président.  —  Vous  adoptez  les  opinions  de  M.  Poincaré  et 
vous  les  faites  vôtres  ? 

M.  Painlevé.  —  Nous  sommes  absolument  d'accord,  comme  le 
sont  tous  les  mathématiciens. 

Le  président.  —  Vous  avez  parlé  en  votre  nom  et  maintenant 
vous  allez  donner  l'avis  de  M.  Poincaré? 

M.  Painlevé.  —  Je  vais  donner  l'avis  de  M.  Poincaré  si  le  Con- 
seil le  permet. 

Le  président,  —  C'est  une  déposition  indirecte,  mais  enfin, 
lisez-la. 

M.  Painlevé.  —  Comme  le  nom  de  M.  Poincaré  peut  prêter  à 
confusion,  je  spécifie  :  il  est  question  de  M.  Henri  Poincaré,  membre 
de  TAcadémie  des  sciences. 

Tous  les  membres  du  Conseil  connaissent  le  nom  de  M.  Poincaré, 
une  des  gloires  de  l'Ecole  polytechnique.  M.  Poincaré  est  le  plus 
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illustre  des  mathématiciens  contemporains.  IL  n^y  a  pas  un  pays 
civilisé  où  les  savants  ne  soient  prêts  à  s*incliner  avec  admiration 
et  respect  devant  Tautorité  de  M.  Poincaré. 

J'ajoate  que  M.  Poincaré,  dont  Tactivité  et  la  compétence  ont 
embrassé  tout  le  champ  des  sciences  rationnelles,  a  été  pendant 
plus  de  dix  ans  professeur  de  calcul  des  probabilités  à  la  Sorbonne. 

M.  Poincaré,  à  qui  j'avais  demandé  son  opinion  sur  le  système 
BertilJon  pour  voir  si  cette  opinion  coïncidait  rigoureusement  avec 
la  mienne,  m'a  fait  Thonneur  de  m'écrire  cette  lettre  que  je  de- 
mande à  M.  le  président  la  permission  de  verser  aux  débats. 

Le  président.  —  Elle  sera  versée  au  dossier. 

M.  Painlevé.  —  Bien  entendu,  elle  sera  versée  au  dossier. 
Comme  la  lettre  est  très  brève  et  que  l'écriture  de  M.  Poincaré 
m'est  familière,  je  demande  à  M.  le  président  l'autorisation  d'en 
donner  lecture  moi-même. 

Le  président.  —  Lisez-la. 

M.  Painlevé,  lisant  : 

Mon  cher  ami, 

Vous  me  demandez  mon  opinion  sur  le  système  Berlillon.  Sur  le  fond 
de  TafiTaire,  bien  entendu,  je  me  récuse.  Je  n'ai  pas  de  lumières  et  je  ne 
puis  que  m'en  rapporter  à  ceux  qui  en  ont  plus  que  moi.  Je  ne  suis  pas 
pas  non  plus  graphologue,  et  je  n'ai  pas  le  temps  de  vérifier  les  me- 
sures. 

Maintenant,  si  vous  voulez  seulement  savoir  si^  dans  les  raisonnements 
où  M.  Bertillon  applique  le  calcul  des  probabilités,  cette  application  est 
correcte,  je  puis  vous  donner  mon  avis. 

Prenons  le  premier  de  ces  raisonnements,  le  plus  compréhensible  de 
tous.  {Figaro  du  25  août,  page  5,  colonne  1,  lignes  57  à  li2.  )  • 

Sur  <3  mots  redoublés  correspondant  à  26  coïncidences  possibles,  l'au- 
teur constate  4  coïncidences  réalisées.  Evaluant  à  0,2  la  probabilité 
d'une  coïncidence  isolée,  il  conclut  que  celle  de  la  réunion  de  4  coïnci- 
dences est  de  0,0016. 

C'est  faux. 

0,0016,  c'est  la  probabilité  pour  qu'il  j  ait  4  coïncidences  sur  4.  Celle 
pour  qu'il  y  en  ait  4  sur  20  est  400  fois  plus  grande,  soit  0,7. 

Cette  erreur  colossale  rend  suspect  tout  ce  qui  suit. 

Ne  pouvant  d'ailleurs  examiner  tous  les  détails,  je  me  bornerai  à  en- 
visager l'ensemble  du  système. 

Outre  les  quatre  coïncidences  précitées,  on  en  signale  un  grand 
nombre  de  nature  différente,  mettons  dix  mille  ;  mais  il  faudrait  com- 
parer ce  nombre  à  celui  des  coïncidences  possibles^  c'est-à-dire  de  celles 
que  l'auteur  aurait  comptées  à  son  actif  s'il  les  avait  constatées.  S'il  y  a 
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1,000  lettres  dans  le  bordereau,  cela  fait  990,000  nombres,  en  comptant 
les  différences  des  abcisses  et  celles  des  ordonnées.  La  probabilité  pour 
que  sur  999,000  nombres  il  y  en  ait  10,000  qui  aient  pu  paraître  «  remar- 
quables »  à  un  chercheur  aussi  attentif  que  M.  Bertillon,  c'est  presque  la 
certitude. 

Le  capitaine  Valério  sait  mieux  ce  que  c'est  que  le  calcul  des  proba- 
bilités.  Lui  aussi  se  trompe  cependant.  Il  trouve  respectivement  17,  15, 
40,  20,  3î),  10  lettres  localisées  sur  les  lettres,  i,  n,  t,  et,  r,  C,  /,  du  ga- 
barit et,  d'après  lui,  les  nombres  probables  seraient  7,  7, 2(>,  9,  19,  6.  En 
réalité,  tous  ces  derniers  nombres  devraient  être  doublés,  puisqu'il  y  a 
deux  chaînes  et  que  le  calcul  a  été  fait  comme  s'il  n'y  en  avait  qu'une. 

Reste  l'espacement  régulier  des  jambages.  Si  cette  régularité  est 
réelle,  rien  de  plus  facile  à  expliquer*  Le  rythme  de  l'écriture  naturelle 
ne  peut  être  qu'imparfait.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  l'influence  régu- 
latrice du  quadrillage. 

11  est  vrai  que  le  côté  du  quadrillage  n'est  pas  un  multiple  de  l^^'ifS, 
mais  ces  deux  longueurs  sont  commensurables  et  tous  les  IG  kutschs  on 
retombe  sur  un  trait  de  quadrillage. 

Tout  se  passe  donc  comme  pour  une  pendule  mauvaise,  sans  doute, 
mais  qu'on  remettrait  à  l'heure  toutes  les  10  secondes. 

Ces  coïncidences,  quoique  fortuites,  peuvent  néanmoins,  une  fois 
constatées,  servir  de  moyen  mnémonique.  Quoi  d'étonnant  k  ce  que, 
après  cinq  ans  d'apprentissage,  elles  puissent  permettre  de  reconstituer 
le  bordereau?  {Mouvement  'prolongé.)  Un  peintre  peut  faire  de  mémoire 
le  portrait  d'un  homme  sans  que  cet  homme  soit  truqué. 

Sur  la  photographie  composite  que  vous  m'envoyez,  voici  ce  que  je 
remarque  : 

Â  première  vue,  je  dois  distinguer  ce  qui  se  rapporte  à  l'emplacement 
des  lettres  et  ce  qui  se  rapporte  à  leur  forme  : 

En  ce  qui  concerne  l'emplacement,  on  doit  s'attendre  à  trouver,  sur 
le^  photographies  2  et  3,  des  pâtés  équidistants,  puisque  le  triage  des 
mots  de  la  chaîne  rouge  et  de  ceux  de  la  chaîne  verte  a  été  fait  juste- 
ment de  façon  à  se  rapprocher  le  plus  possible  de  cette  équidistance. 

Si  ces  pàlôs  étaient  nets,  on  devrait  conclure  à  la  régularité  d'espace- 
ment, qui  serait  facile  à  expliquer  comme  nous  l'avons  vu.  Mais,  comme 
ils  sont  très  vaguement  indiqués,  cela  veut  dire  simplement  que  cette 
réRularilé  u'exihte  pas. 

Ce  qui  concerne  la  forme  serait  plus  intéressant. 

A  ce  point  de  vue,  sur  la  photographie  3,  je  ne  vois  absolument  rien; 
sur  la  photographie  i,  je  n'ai  d'abord  rien  vu  non  plus.  Après,  j'ai  cru 
lire  ^re;  j'ai  cru  voir  ensuite  intérêt,  par  autosuggestion  probablement, 
parce  que  je  ne  le  retrouve  pas  du  tout. 

Finalement,  voici  les  parties  que  je  vois  ressortir  en  noir. 

M.  Painlevé.  —  Suivent,  niessieurs,  cinq  hiéroglyphes  que  le 
Conseil  pourra  voir. 
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D'ailleurs,  ces  cinq  hiéroglyphes  paraissent  dus  —  les  deux  premiers 
qui  n^ont  aucune  forme  déterminée,  à  de  véritables  superpositions  de 
jambages  ;  —  le  troisième,  à  la  superposition  d'un  a  et  d'un  e, probable- 
ment plus  noirs  dans  Toriginal,  Va  plus  noir  que  l'e;  —les  deux  der- 
niers sont  des  lettres  plus  noires  dans  Toriginal. 

Bien  donc  à  tirer  de  là. 

En  résumé,  les  calculs  de  M.  Bernard  sont  exacts  ;  ceux  de  M.  Bertil- 
lon  ne  le  sont  pas.  (Mouvement.) 

Le  seraient-ils  qu'aucune  conclusion  ne  serait  pour  cela  légitime,  parce 
que  l'application  du  calcul  dés  probabilités  aux  sciences  morales  est, 
comme  l'a  dit  je  ne  sais  plus  qui,  le  scandale  des  mathématiques,  parce 
que  Laplace  et  Condorcet,  qui  calculaient  bien,  eux,  sont  arrivés  à  des 
résultats  dénués  de  sens  commun  ! 

Rien  de  tout  cela  n'a  de  caractère  scientifique,  et  Je  ne  puis  com- 
prendre vos  inquiétudes.  Je  ne  sais  si  l'accusé  sera  condamné,  mais  s'il 
l'est,  ce  sera  sur  d'autres  preuves.  Il  est  impossible  qu'une  pareille  argu- 
mentation fasse  quelque  impression  sur  des  hommes  sans  parti  pris  et 
qui  ont  reçu  une  éducation  scientifique  solide.  (Mouvement prolongé.) 

Votre  bien  dévoué, 

H.   POINCAKK. 


M.  Painlbyé.  —  Je  croia  n'avoir  rien  à  ajouter  à  cette  lettre. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Voulez-vous  vous  expliquer  sur  la  conversation 
que  vous  avez  eue  avec  M.  Hadamard  au  sujet  de  Dreyfus  ? 

M.  Painlevé.  —  Monsieur  le  président,  je  suis  étonné  tout  le 
premier  de  llnvportance  qu'a  prise  Ja  conversation  que  j'ai  eue 
avec  M.  Jacques  Hadamard,  converéation  qui  fait  l'objet  de  la 
pièce  96  du  dossier  secret. 

Cette  pièce  a  été  rédigée  à  mon  insu,  il  ne  m'en  a  jamais  été 
donné  cohnai^ance. 

Lors  môme  de  ma  déposition  devant  la  Chambre  criminelle,  on 
ne  m'en  a  pas  donné  lecture. 

J'ignore  donc  encore  aujourd'hui  le  texte  précis  et  intégral  des 
propos  qui  m'y  sont  attribués. 

Ce  que  je  puis  dire  au  Conseil,  ce  sont  les  faits  qui  ont  donné 
naissance  à  cette  pièce  du  dossier  secret. 

Je  le  ferai  aussi  brièvement  que  possible. 

M.  Jacques  Hadamard,  professeur  suppléant  au  Collège  de 
France,  petit-cousin  par  alliance  du  capitaine  Dreyfus,  a  été  mon 
camarade  au  lycée  Louis-le-Grand  et  à  l'Ëcole  normale  supérieure. 
Vers  le  mois  de  mai  ou  de  juin  1897,  j'ai  eu  une  mission  pénible  à 
remplir  auprès  de  lui.  J'ai  dû  l'avertir  que  sa  candidature  éven- 
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taelle  à  ane  place  de  répétiteur  à  TEcole  polytechnique  rencon- 
trait de  graves  difficultés,  de  par  sa  parenté  avec  le  capitaine 
Dreyfus. 

Dès  les  premiers  mots  que  je  lui  touchai  à  ce  sujet,  M.  Hada- 
mard  s'est  indigné  et  m'a  dit  : 

«  C'est  d'autant  plus  injuste  que  Dreyfus  est  innocent.  » 

Cette  phrase  m'a  fait  sursauter.  J'ai  répondu  que,  cela,  il  ne  me 
le  ferait  jamais  croire.  Il  m'a  répondu  que  ce  que  du  moins  il  pour- 
rait me  faire  croire  et  me  démontrer,  c'est  que  Dreyfus  avait  été 
condamné  sans  preuves. 

Il  entama  une  très  longue  démonstration  de  l'absence  totale  de 
ces  preuves,  démonstration  basée  sur  le  bordereau,  dont  j'enten- 
dais parler  pour  la  première  fois,  sur  les  contradictions  des 
experts,  sur  l'incertitude  de  tous  les  résultats  d'experts,  sur 
les  irrégularités  commises  au  procès,  sur  l'illégalité  de  la  condam- 
nation. 

Cette  démonstration  dura  à  peu  près  une  demi-heure. 

Je  Técoutai  de  la  façon  la  plus  indififérente,  parce  que  mon 
siège  était  fait.  Je  ne  pus  cependant  m'empècher  de  manifester  un 
peu  d'impatience. 

Alors  M.  Hadamard,  voulant  faire  un  suprême  effort  pour  me 
convaincre  et  bien  me  montrer  la  valeur  absolue  de  ses  arguments, 
me  dit...  Je  cherche  à  me  rappeler  de  la  façon  la  plus  précise  les 
paroles  qu'il  a  prononcées...  M.  Hadamard  me  dit  qu'il  n'apportait 
dans  la  question  aucune  sentimentalité,  aucune  passion,  aucun 
esprit  de  famille;  qu'il  ne  voulait  même  pas  se  faire  garant  apriori 
de  l'innocence  de  Dreyfus,  comme  il  le  ferait  d'un  ami  qu'il  aurait 
connu  à  fond  ;  que  Dreyfus  était  pour  lui  un  étranger  ;  qu'il  l'avait 
vu  juste  une  fois  dans  sa  vie,  le  jour  de  son  mariage  ;  qu'il  ne 
lui  avait  guère  été  sympathique  ;  qu'on  lui  avait  même  rapporté 
certains  faits  de  sa  vie  privée  qui  ne  lui  plaisaient  pas. 

«  Mais,  ajouta-t-il,  c'est  un  fait  que  j'affirme,  quand  j'affirme  que 
sa  culpabilité  ne  repose  sur  rien.  » 

Sur  cette  phrase,  je  rompis  immédiatement  l'entretien  et  je  ne 
reparlai  plus  avec  M.  Hadamard  deTafTaire  Dreyfus. 

Cette  conversation,  dont  je  m'étais  trouvé  amené  à  parler  inci- 
demment avec  quelques  amis  au  moment  de  la  dénonciation  de 
M.  Mathieu  Dreyfus,  chemina,  parait-il,  en  se  déformant.  J'en  fhf 
averti  assez  longtemps  après,  au  cours  du  procès  Zola,  de  la 
manière  suivante  : 

Je  fus  un  jour  interviewé  par  un  journaliste  de  VEclair  qui  vint 
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médire  qu'an  membre  très  honorable  du  cercle  de  la  rue  Boissy- 
d^Anglas  avait  déclaré  publiquement,  dans  un  salon  de  ce  cercle,  que 
M.  Painlevé,  professeur  à  la  Sorbonne,  avait  reçu  des  confidences 
d'un  de  ses  collègues,  cousin  de  Dreyfus,  lequel  lui  aurait  affirmé 
que  la  famille  Dreyfus  avait  entre  les  mains  les  preuves  de  la 
trahison  de  Dreyfus. 

Le  journaliste  me  demanda  si  la  chose  était  vraie. 

Je  répondis  que  j*avais  eu,  en  effet,  une  conversation  très 
longue  avec  un  cousin  de  Dreyfus,  mon  collègue  à  la  Sorbonne, 
au  sujet  de  Tinnocence  de  Dreyfus  ;  qu'il  n'avait  cessé,  malgré  ma 
résistance,  d'essayer  de  me  convaincre  de  cette  innocence  ;  que  si 
ces  propos,  ainsi  rectifiés,  pouvaient  intéresser  son  journal,  je  le 
laissais  libre  de  les  publier. 

Le  journaliste  me  répondit  que,  dans  ces  conditions,  ces  propos 
n'avaient  plus  aucun  intérêt  pour  ses  lecteurs,  et  nous  en  restâ- 
mes là. 

Quelques  jours  après,  mon  collègue  de  l'Ecole  polytechnique, 
M.  Maurice  d'Ocagne,  m'avertit  que  la  conversation  que  j'avais  eue 
avec  M.  Hadamard  était  arrivée  aux  oreilles  de  M.  le  général  Gonse, 
mais  sous  la  forme  absolument  inexacte  que  je  viens  d'indiquer. 

On  me  faisait  dire  que  la  famille  Dreyfus  avait  avoué,  par  la 
bouche  de  M.  Hadamard,  qu'elle  possédait  des  preuves  de  la  cul- 
pabilité de  Dreyfus. 

M.  d'Ocagne  ajouta  qu'il  avait  remis  les  choses  au  point  auprès 
de  M.  le  général  Gonse,  et  que  je  pouvais  être  tranquille  là-dessus. 

Mais  quelque  temps  après  —  c'était,  je  crois,  le  28  février  de 
l'année  dernière  —  M.  d'Ocagne  vint  me  trouver  de  la  part  de 
M.  le  générai  Gonse.  Il  me  dit  que  le  général  Gonse  lui  avait  de- 
mandé de  lui  rapporter  d'une  façon  très  précise  ma  conversation 
avec  M.  Hadamard,  et  que,  dans  ces  conditions,  lui,  M.  d  Ocagne, 
avait  proposé  de  venir  me  chercher,  afin  que  je  rapportasse  moi- 
même  cette  conversation. 

Je  répondis  à  M.  d'Ocagne  que  je  ne  voyais  aucun  inconvénient 
àTaccompagner  chez  M.  le  général  Gonse,  au  contraire;  que,  puisque 
cette  histoire  était  parvenue,  ainsi  déformée,  jusqu'au  général 
Gonse,  je  serais  plutôtdésireuxdele  voir,  pour  couper  court,  d'une 
manière  définitive,  à  toute  légende. 

J'ajoutai  même  que  si,  une  fois  les  propos  rectifiés,  le  général 
Gonse  persistait,  contre  toute  vraisemblance,  à  y  attacher  la 
moindre  importance,  j'étais  prêt  à  laisser  par  écrit  une  narration 
de  ma  conversation  avec  M.  Hadamard. 
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M.  d'Ocagne  m'emmena  immédiatement  chez  M.  le  général 
Gonse.  Après  quelques  minutes  d'attente  dans  ie  bureau  du  capi- 
taine Hély  d'Oissel,  je  fus  introduit  chez  le  général  Gonse. 

Le  général  me  remercia  d'être  venu  et  me  demanda  immédiate* 
ment  de  lui  raconter  en  détail  ce  que  je  savais. 

Je  le  fis  aussi  minutieusement  que  j«  l'ai  fait  tout  à  l'heure  de- 
vant MM.  les  membres  du  Conseil. 

Comme  j'avais  été  prévenu  de  la  modification  extraordinaire 
qu'avaient  subie  mes  propos,  j'insistai,  avec  une  grande  énergie,  sur 
ce  fait  que  M.  HadamarJ  n'avait  cessé  de  m'affirmer  l'innocence 
de  Dreyfus  et  d'essayer  de  m'en  convaincre;  je  fis  observer  que  sa 
phrase  relative  à  la  vie  privée  de  Dreyfus,  il  me  l'avait  dite  préci» 
sèment  pour  bien  me  démontrer  qu'il  n'apportait  dans  l'aiïaire 
aucune  sentimentalité,  pour  bien  établir  la  valeur  intrinsèque  de 
ses  arguments. 

J'employai  même  le  mot  de  valeur  intrinsèque  à  deux  repri- 
ses différentes,  dans  ma  conversation;  ceci  est  un  souvenir 
précis. 

M.  le  général  Gonse,  quand  j'eus  fini  mon  récit,  qu'il  avait  écouté 
avec  la  plus  grande  attention,  sans  m'interrompre  et  sans  prendre 
de  notes,  m'interrogea  avec  insistance  à  plusieurs  reprises  sur  les 
faits  auxquels  M.  Hadamard  avait  voulu  faire  allusion  quand  il 
avait  parlé  de  faits  de  la  vie  privée  de  Dreyfus  qui  ne  lui  plai- 
saient pas. 

Je  répondis  à  M.  le  général  Gonse  que  je  lui  avais  répété  tout  ce 
que  m'avait  dit  M.  Hadamard  et  que  je  ne  savais  rien  de  plus. 

M.  le  général  Gonse  insista  beaucoup  sur  cette  question,  ce  qui 
ne  fut  pas  sans  me  surprendre,  car  on  m'avait  dit  que  la  filature 
exercée  contre  Dreyfus  avait  donné  quant  à  sa  vie  privée,  des 
résultats  précis  et  accablants  pour  Taccugé. 

Je  crois  que  le  général  s'aperçut  de  mon  étonnement,  car  il 
me  dit  : 

—  D'ailleurs,  vous  ne  nous  auriez  rien  appris  sur  ce  point;  nous 
sommes  fixés.  Mais  ce  qu'il  nous  importait  de  savoir,  c'est  ce  que 
connaît  la  famille. 

Je  répondis  que  tout  ce  que  je  savais,  je  l'avais  dit.  Alors  M.  le 
général  Gonse,  comme  pour  bien  s'assurer  que  je  n'oubliais  rien 
me  posa  une  dernière  question  ;  il  me  dit  : 

—  En  somme,  voici  tout  ce  que  vous  savez.  M.  Hadamard  défend 
l'innocence  de  Dreyfus,  mais  il  ne  se  porte  pas  garant  a  priori  de 
cette  innocence,  parce  qu'il  ne  connaît  pas  Dreyfus,  et  qu'on  lui  a 
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rapporté  certaines  histoires  fâcheuses  sur  sa  vie  privée.  Vous  ne 
savez  rien  de  plus? 

Je  répondis  qu'en  effet  je  ne  savais  rien  de  plus. 

M.  le  général  Gonse  m'a  dit  que  dans  ces  conditions  nnon  témoi- 
gnage ne  lui  apprenait  rien  de  nouveau  et  n'avait  plus  d'intérêt 
pour  lui.  Il  me  remercia  d'être  venu  et  je  pris  congé  de  lui. 

Yoilà  exactement,  photographiée  pour  ainsi  dire,  mon  entrevue 
avec  le  général  Gonse. 

Le  général  Gonse,  dé  sa  place.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Palnlevé.  —  Je  sortis  du  bureau  absolument  certain  qu'on  ne 
garderait  aucune  espèce  de  trace  de  ma  conversation  avec  M.  Ha- 
damard  et  que  l'affaire  était  purement  et  simplement  enterrée.  Je 
dois  dire  que  j'en  éprouvai  un  véritable  soulagement. 

Voici  pourquoi. 

A  cette  époque,  quoique  fort  troublé  par  certains  incidents  du 
procès  Zola,  je  persistais  à  croire  qu'il  existait  à  TËtat-Major  des 
preuves  secrètes  et  accablantes  contre  Dreyfus.  J'avais  donc  ressenti 
une  inquiétude  indéfinissable  en  voyant  un  homme  considérable, 
comme  M.  le  général  Gonso,  à  J'afiût  de  racontars  de  cette  nature. 
Ma  première  impression  que  je  me  permettrai  de  traduire  d'une 
façon  un  peu  familière,  avait  été  :  «  Mais  on  n'a  donc  pas  de 
preuves  à  l'Ëtat-Major?  »  Quand  je  vis  qu'une  fois  la  chose  remise 
au  point,  M.  le  général  Gonse  n'en  tenait  plus  aucun  compte,  je  fus 
on  peu  rassuré  et  j'éprouvai  un  véritable  soulagement. 

Si  M.  le  général  Gonse  m'avait  demandé  à  ce  moment  de  lui 
rédiger  ma  conversation  avec  M.  Hadamard,  je  l'aurais  fait,  comme 
je  l'avais  déclaré  à  M.  d'Ocagne  ;  seulement,  je  serais  sorti  du  bureau 
du  général  Gonse  révisionniste,  car  la  pensée  que  des  faits  de  cette 
nature  pouvaient  apporter  une  force  quelconque  au  dossier  de 
l'Etat-Major  m'aurait  montré  l'inanité  de  ce  dossier. 

Je  sortis  donc  du  ministère  de  la  guerre,  certain  qu'il  ne  restait 
aucune  trace  de  ma  conversation  avec  M.  Hadamard.  C'est  près  d'un 
an  plus  tard,  au  mois  de  décembre  ou  de  janvier  suivant,  que  j'ai 
appris  qu'il  existait  au  dossier  Dreyfus  une  pièce  me  concernant. 

J'en  fus  avertis  au  cours  de  l'enquête  de  la  chambre  criminelle 
par  M.  d*Ocagne  qui  tenait  la  chose  du  général  de  Boisdeflre  et  de 
M.  Gavaignac. 

Cette  indication  me  causa  beaucoup  d'inquiétude;  la  pensée 
qu'un  propos  que  je  ne  connaissais  pas  et  qui  m'était  attribué  pou- 
vait peser,  si  peu  que  ce  fût,  sur  l'esprit  d'un  des  juges,  m'était 
insupportable. 
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Après  une  longue  hésitation,  quand  les  journaux  annoncèrent 
que  la  Chambre  criminelle  allait  clore  son  enquête,  je  me  décidai 
à  écrire  à  M.  le  président  Lœw  ;  je  lui  demandai,  dans  le  cas  où 
une  pièce  me  concernant  figurerait  au  dossier,  à  être  appelé  à 
m*expliquer  sur  cette  pièce. 

Le  lendemain,  je  reçus  une  citation  de  la  Cour,  citation  qui,  je 
crois,  s'était  croisée  avec  ma  lettre. 

J'étais  cité  devant  M.  Josse,  juge  d'instruction,  en  vertu  d'une 
délégation  de  la  Chambre  criminelle,  transmise  par  M.  Athalin  à 
M.  Josse. 

M.  Josse,  après  m'avoir  fait  prêter  sermenV,  me  lut  une  pièce 
d'où  il  résultait  qu'avant  d'avoir  écrit  ma  lettre  au  président,  j'étais 
déjà  cité  à  la  requête  de  la  défense. 

Il  ajouta  qu^il  existait  au  dossier  une  pièce  me  concernant  et 
que  cette  pièce  disait  que,  d'après  une  conversation  recueillie  de 
ma  bouche  par  M.  le  général  Gonse,  certains  membres  de  la 
famille  Dreyfus  seraient  enclins  à  admettre  la  culpabilité  de 
Dreyfus.  Il  me  demanda  si  j'avais  quelque  chose  à  ajouter  pour  la 
manifestation  de  la  vérité. 

Je  répondis  affirmativement  et  je  lui  fis  le  récit  que  vient  d'en- 
tendre le  Conseil. 

MM.  d'Ocagne  et  Hadamard  déposèrent  après  moi;  M.  le  juge 
d'instruction,  après  nous  avoir  entendus,  décida  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  confrontation,  et  ce  fut  l'avis  de  la  Chambre  criminelle, 
car  nous  ne  reçûmes  pas  de  convocation  ultérieure  ;  par  con- 
séquenty  la  Chambre  avait  jugé  que  nos  récits  étaient  assez 
concordants  pour  ne  pas  donner  lieu  à  confrontation. 

Je  vous  demanderai  de  lire  quelques  lignes  de  la  déposition  de 
M.  d'Ocagne  devant  la  Chambre  criminelle.  Les  sentiments  de 
M.  d'Ocagne  sont  connus  du  Conseil  ;  c'est  lui  qui  a  soulevé  la 
déposition  de  M.  Lonquéty  ;  je  crois  donc  que  sa  déposition  n'est  pas 
suspecte  de  partialité  en  faveur  du  capitaine  Dreyfus. 

Voici  la  déposition  : 

Au  début  de  l'affaire  Dreyfus,  à  Tépoque  de  rintervention  de 
M.  Scheurer-Kcstner,  M.  Painlevè  me  dit  qu'il  avait  eu  quelque  temps 
auparavant  une  conversation  avec  M.  Hadamard,  qui  avait  essayé  délai 
persuader  que  la  culpabilité  de  Dreyfus  n'était  pas  établie. 

M.  Painlevé  lui  ayant  répondu  qu'il  s'en  tenait  au  jugement  du  Con- 
seil de  guerre,  M.  Hadamard  aurait  réplique  qu'il  se  fondait,  pour  parler 
de  la  sorte,  sur  des  raisons  de  fait  et  non  de  sentiment,  car,  depuis  la 
condamnation  de  Dreyfus,  il  avait  eu  sur  le  compte  de  ce  dernier  tels 
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renseignements  qui  faisaient  qu'il  considérait  Dreyfus  comme  n'étant 
pas  de  ces  hommes  dont  on  pouvait  répondre  a  priori,  mais  que,  cepen 
dant,  il  persistait  à  considérer  Dreyfus  comme  innocent,  la  seule  preuve 
qu'on  eût  pu  donner  de  sa  culpabilité  ne  lui  paraissant  pas  sérieuse. 

Je  dois  ajouter  encore  nne  remarque  au  sujet  de  cette  déposition. 
Il  y  a  un  fait  matériel  sur  lequel,  M.  d*Ocagne  et  moi,  nous 
sommes  en -contradiction. 

M.  d'Ocagne  dit  plus  loin  dans  sa  déposition  que  le  capitaine 
officier  d'ordonnance  du  général  Gonse,  soit  M.  Hirschauer,  soit 
M.  Hélyd*Oissel,  nous  a  introduits  chez  le  général  Gonse  et  a  assisté 
à  notre  entretien  avec  lui.  Il  ajoute  qu*il  ne  peut  se  rappeler  si  le 
capitaine  qui  a  assisté  à  notre  entretien  a  pris  des  notes. 

Je  tiens  à  informer  le  Conseil  que  M.  d'Ocagne  m'a  écrit  une 
lettre  dans  laquelle  il  reconnaît  s'être  trompé  sur  ce  point.  11 
reconnaît,  après  une  conversation  avec  M.  Hély  d^Oîssel  que 
c'est  M.  llély  d'Oissel  (et  non  M.  Hirschauer),  qui  nous  a  introduits 
chez  le  général  Gonse,  que  M.  Hély  d'Oissel  s'est  retiré  aussitôt 
dans  son  cabinet,  et  que  M.  d'Ocagne  a  assisté  seul  à  mon  entrevue 
avec  le  général  Gonse. 

J'ai  maintenant  deux  mots  à  ajouter  au  sujet  de  cette  même 
pièce  96  du  dossier  secret. 

Quand  l'enquête  de  la  Chambre  criminelle  fut  publiée^  ^n  lisant 
la  déposition  de  M.  le  général  Roget  j'ai  éprouvé  une  violente  sur- 
prise. 

Une  déposition  du  général  Roget,  celle  du  28  janvier  1898,  se 
termine  en  effet  par  la  phrase  suivante  :  «  Il  a  été  établi  au  mo- 
ment du  procès,  ou  peu  après,  que  M.  Hadamard  avait  eu  h  payer 
des  dettes  pour  son  gendre,  ce  dont  il  était  peu  satisfait;  il  aurait 
même  tenu  à  ce  propos  à  M.  Painlevé  un  propos  significatif.  » 

Je  n'ai  jamais  vu  de  ma  vie  M.  Hadamard,  beau-père  du  capi- 
taine Dreyfus;  je  ne  le  connais  pas,  je  n'ai  jamais  eu  aucune  rela- 
tion directe  ou  indirecte  avec  lui.  [Mouvement.) 

Dés  que  j'ai  eu  connaissance  de  la  déposition  du  général  Roget, 
j'ai  écrit  à  M.  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  pour 
opposer  un  démenti  formel  à  l'allégation  formulée  devant  la 
Chambre  criminelle  par  M.  le  général  Roget. 

J'avoue  qu'il  y  a  là  un  point  qui  est  demeuré  pour  moi  inexpli- 
cable. 

Comment  M.  le  général  Roget  —  ayant  eu  en  main  la  pièce 
n*  96,  qui  spécifie  nettement  qu'il  s'agit  de  M.  Jacques  Hadamard, 
m.  22 
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professeur  aa  Collège  de  France,  et  cousin  de  Dreyfus  —  a-t-il  pu 
lui  substituer  le  beau-père  de  Dreyfus  et  me  prêter  une  conversa- 
tion avec  lui,  signifiant  qu*il  avait  payé  les  dettes  de  son  gendre? 
Je  le  répète,  il  y  a  là  quelque  chose  qui  est  demeuré  pour  moi 
absolument  incompréhensible. 

Plus  tard,  quand  les  débats  de  la  Cour  de  cassation  furent  pu- 
bliés, j'ai  trouvé,  dans  la  plaidoirie  de  M*  Mornard,  une  phrase 
textuelle  de  la  pièce  n^  96,^  pièce  dont,  je  le  répète,  il  ne  m'avait 
pas  été  donné  lecture. 

Cette  phrase  est  la  suivante  ;  d'après  une  conversation  recueillie 
de  ma  bouche  par  M.  le  général  Gonse,  M.  Hadamard  aurait  tenu 
le  propos  suivant  : 

«  Je  n'ai  pas  voulu  vous  dire  que  je  croyais  Dreyfus  innocent  ; 
d'ailleurs,  depuis  son  arrestation,  nous  avons  eu,  dans  sa  famille, 
connaissance  de  certains  faits  de  sa  conduite  qui  font  que  nous  ne 
pouvons  pas  répondre  de  lui.  » 

Eh  bien  I  Monsieur  le  Président,  sous  la  foi  du  serment  que  j'ai 
prêté,  j'affirme  que  celte  phrase,  je  ne  l'ai  jamais  dite  ;  cette  phrase 
est  fabriquée  !  {Mouvement  prolongé.)  Jamais  je  n'ai  fait  dire  à 
M.  Hadamard:  a  Nous  avons  eu  dans  sa  famille...  ».  Jamais  je  n'ai 
employé  ce  nous,  alors  que  M.  Hadamard  m'avait  dit  n'avoir  au- 
cune relation  avec  la  famille  Dreyfus.  Jamais  l'opinion  que 
peut-être  la  vie  privée  de  Dreyfus  n'était  pas  irréprochable,  ja- 
mais je  ne  l'ai  attribuée  à  la  famille  Dreyfus.  Jamais  je  n'ai  dit  que 
cette  opinion,  personnelle  à  M.  J.  Hadamard,  se  basaitsur  des  faits 
connus  de  la  famille  Dreyfus. 

Mais  le  point  contre  lequel  je  veux  surtout  protester,  c'est  contre 
les  premières  paroles  attribuées  à  M.  Hadamard  ;  il  m'aurait  dit  : 

—  Je  n'ai  pas  voulu  vous  dire  que  je  croyais  Dreyfus  innocent. 

Cette  phrase  est  monstrueuse  !  C'est  le  contraire  même  de  la  vé- 
rité î  (Mouvement,)  ^e  ne  comprends  pas  que  cette  phrase  se  trouve 
dans  la  pièce  n^96,  alors  que,  dans  ma  conversation  avec  M.  le  gé- 
néral Gonse,  j'ai  dit  et  répété  que  M.  Hadamard  n'avait  cessé  de 
m'affirmer  l'innocence  de  Dieyfus  et  d'essayer  de  m'en  convaincre. 

S'il  pouvait  m'être  donné  lecture  intégrale  de  celte  pièce  me  con- 
cernant, j'aurais  peut-être  d'autres  observations  à  présenter.  J'a- 
joute que  pour  faire  la  lumière  complète  sur  cette  pièce  u°  96,  je  se- 
rais désireux  d'être  confronté  avec  l'auteur  de  cette  pièce  ou  avec 
celui  qui  en  prend  la  responsabilité. 

M«  Labori.  —  Avant  que  M.  le  général  Gonse,  qui  a  demandé  la 
parole,  ne  vienne  à  la  barre,  voulez- vous,  monsieur  le  président, 
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avoir  la  bonté  de  demander  à  M.  le  général  Ghamoin  si  cette  pièce 
n°  96  n*est  pas  une  de  celles  dont  la  lectore  peut  être  faite  en  au- 
dience publique  sans  le  moindre  inconvénient? 

Le  général  CÎHAMom.  —  Je  crois  que  oui  ;  cette  pièce  a  été  mise 
à  la  disposition  du  Ck)n8eil  de  façon  à  pouvoir  être  consultée. 

M^  Labori.  —  Alors,  voulez-vous  être  assez  boa,  monsieur  le 
président,  pour  en  donner  la  lecture,  en  vertu  de  votre  pouvoir 
discrétionnaire  ? 

Le  greffier  Coupois  dorine  lecture  de  la  note  suivante. 

Dans  le 'courant  de  Tannée  1897,  M.  Painlevè,  professeur  à  TEcole  nor- 
male supérieure,  a  déclaré  à  M.  d'Ocagne,  professeur  à  TEcole  des  ponts 
et  chaussées,  qu'il  était  prêt  à  affirmer  le  fait  suivant  : 

Quelque  temps  après  le  départ  de  Dreyfus  pour  les  Iles  du  Salut, 
M.  Uadamard,  cousin  de  Dreyfus,  faisait  part  à  M.  Painlevè,  son  collègue 
&  la  Sorbonne  ou  au  Collège  de  France,  de  ses  doutes  sur  la  régularité  du 
jugement 

En  présence  de  l'attitude  de  M.  Painlevè,  qui  coupa  court  &  la  couver, 
sation  sur  ce  sujet  en  affirmant  sa  conviction  dans  l'exactitude  du  Ju- 
gement rendu,  M.  Hadamard,  craignant  d'être  allé  trop  loin,  a  ajouté 
textuellement  : 

«  Je  n'ai  pas  voulu  vous  dire  que  je  croyais  Dreyfas  innocent  ;  d'ail- 
leurs, depuis  son  arrestation,  nous  avons  eu  dans  sa  famille  connaissance 
de  certains  faits  de  sa  conduite  qui  font  que  nous  ne  pouvons  pas  ré- 
pondre de  lui .  » 

i^.  Painlevè,  dans  les  premiers  jours  de  mars  1898,  a  confirmé,  en 
présence  du  général  Gonse  et  de  M.  d'Ocagne,  la  présente  déclaration. 
Paris,  le  8  mars  1898. 

Le  général, 

sous-chef  d'ètat-major  général, 

Signé  :  Gonsk. 


Le  président,  au  témoin.  —  Avez-vous  quelque  chose  à 
ajouter  ? 

M.  Painlevè.  —  Je  n*ai  rien  à.  ajouter,  j'ai  montré  les  inexacti- 
tudes qui  fourmillent  dans  cette  pièce. 

M®  Labobi.  —  Avant  le  départ  du  témoin,  je  crois  que  M.  le  gé* 
néral  Gonse  a  demandé  la  parole. 

(M,  le  général  Gonse  revient  à  la  barre.) 

Le  génkral  Gonse.  —  Je  tiens  à  déclarer  au  Conseil  qu'on  a 
donné  à  cet  incident  une  importance  beaucoup  plus  grande  que 
celle  qui  s*y  attachait  tout  d'abord,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas. 
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dans  la  circonstance,  de  coliiger  un  témoignage,  mais  simplement 
de  recevoir  des  renseignements. 

Vûicidans  quelles  circonstances  j*ai  réuni  ces  renseignements.  Le 
ministre  de  la  guerre  m'avait  donné  Tordre  de  chercher  tous  les 
renseignements  qui  pouvaient  concerner  l'affaire  Dreyfus  (cela  se 
passait  en  1898).  On  a  réuni  le  dossier  secret,  on  a  réuni  différentes 
pièces.  Je  n'insiste  pas  là-dessus. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  M.  d'Ocagne,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  qui  était  lié  avec  le  capitaine  Hély-d'Oissel,  a  rencontré 
celui-ci  et  lui  a  dit  :  «  J'ai  des  choses  très  importantes  à  vous  dire 
sur  l'affaire  Dreyfus  »  ;  et  il  lui  a  rapporté  les  propos  qui  sont  in- 
diqués dans  la  note  qu'on  vient  de  vous  lire. 

Il  a  revu  le  capitaine  Hély-d'Oissel  une  autre  fois  et  il  a  ajouté  : 
«  M.  Painlevé,  maintenant,  revient  un  peu  sur  ses  premiers  rensei- 
gnements. » 

M.  Painlevé.  —  Jamais  M.  d'Ocagne  n'a  dit  cela. 

Le  général  Gonse.  —  J'ai  dit  au  capitaine  Hély-d'Oissel  :  Il 
serait  beaucoup  plus  simple  de  faire  venir  M.  Painlevé  et  de  lui 
faire  dire  exactement  ce  qu'il  a  l'intention  de  dire  réellement. 

£n  effet,  à  quelque  temps  de  là,  M.  Painlevé  me  fut  amené  par 
M.  d'Ocagne  et  nous  eûmes  la  conversation  que  j'ai  rapportée  dans 
ma  note. 

Je  n'ai  pas  fait  faire  de  déclaration  à  M.  Painlevé  parce  que  je  ne 
faisais  pas  d'instruction  judiciaire;  d'un  autre  côté,  c'étaient  de 
simples  renseignements  de  moralité  que  je  réunissais,  par  consé- 
quent c'était  un  point  qui  avait  surtout  de  l'intérêt  pour  moi. 

A  quelques  jours  de  là,  je  rendis  compte  de  la  conversation  que 
j'avais  eue  avec  M.  Painlevé.  Conversation  très  courte,  plus  courte 
qu'il  ne  vient  de  le  dire  au  Conseil. 

Le  ministre  me  dit  alors  qu'il  serait  intéressant  de  conserver 
trace  de  ces  renseignements.  J'en  ai  conservé  trace  en  faisant  la 
note  qui  vient  de  vous  être  lue.  Mais,  bien  entendu,  dans  ma  pen- 
sée, il  n'était  pas  question  de  faire  un  témoignage,  (Murmures,) 
une  pièce  de  justice. 

C'était  un  simple  renseignement  pour  le  ministre,  mais  à  faire  con- 
firmer ou  compléter  par  le  témoignage  des  intéressés  eux-mêmes... 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  mais  c'était  la  seconde  phrase,  la  se- 
conde partie  qui  avait  été  dite  par  M.  Painlevé,  la  reproduction  de 
la  phrase  de  M.  Hadamard  :  c  Dans  la  famille,  nous  avons  des  choses 
qui  font  que  nous  ne  pouvons  nous  porter  garants  de  lui  a  priori,  a 

M.  d'Ocagne,  du  reste,  l'a  répété  à  la  Cour  de  cassation. 
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M.  Painlbvé.  —  Les  souvenirs  de  M.  le  général  Gonse  sont 
inexacts  sur  tous  les  points. 

La  conversation  a  duré  aussi  longtemps  que  je  l'ai  dit. 

J'ai  dit  au  général  Gonse  exactement  ce  que  j'ai  rapporté  de- 
vant la  Chambre  criminelle  et  devant  le  Conseil  de  guerre.  J'ai 
même  insisté  plus  longuement  sur  ce  fait  que  M.  Hadamard  affir- 
mait l'innocence  de  Dreyfus. 

Je  n'ai  omis  aucun  détail,  les  difdcultés  relatives  à  rentrée  de 
M.  Hadamard  comme  répétiteur  à  TËcole  polytechnique,  etc. 

Précisons  un  peu  :  n'y  a-t-il  pas  dans  le  texte  de  la  note  qui 
vient  d*ètre  lue  :  «  M.  Hadamard  a  dit  textuellement  la  phrase  sui- 
vante?... »  N'y  a-t<il  pas  le  mot  «  textuellement?  »  Je  ne  crois  pas 
que  mes  oreilles  m'aient  trompé.  Or,  comment  M.  le  général 
Gonse,  qui  a  rédigé  la  note  huit  jours  après  notre  entrevue, 
a-t-il  pu  écrire  que  la  phrase  qu'il  rapportait,  il  la  rapportait 
textuellement  ? 

Lb  président.  —  Voici  la  phrase  : 

M.  Hadamard,  craignant  irt^lre  allé  trop  loin,  a  ajouté  textuellement  : 
€  Je  n'ai  pas  voulu  vous  dire  que  je  croyais  Dreyfus  innocent.  D'ailleurs, 
depuis  son  arrestation,  nous  avons  eu  dans  sa  famille  connaissance  de 
certains  faits  de  sa  conduite  qui  font  que  nous  ne  pouvons  pas  répondre 
de  loi.  » 

M.  Painlgvé.  ^  Donc,  il  y  a  le  mot  a  textuellement  ». 

Le  général  Gonse.  —  Je  répète  que  ce  n'est  pas  une  feuille  de 
justice  que  j'ai  faite.  C'est  une  feuille  de  renseignements  que  j'ai 
écrite  d'après  des  ordres  reçus  (Bruit,)  quelques  jours  après  la 
conversation. 

Maintenant,  pour  celte  partie,  je  m'en  réfère  très  bien  à  la  dépo* 
sition  de  M.  Painlevé  qui  dépose  sous  la  foi  du  serment.  Je  n'ai  pas 
l'intentionde  dire  une  chose  inexacte.  Mais  je  répète  que,  pour  moi, 
la  seconde  partie  avait  de  l'importailce,  parce  que  nous  cherchions 
à  ce  moment  des  renseignements  de  moralité. 

Je  répète  encore  que  ce  n'était  pas  une  instruction  que  je  faisais. 
C'étaient  des  renseignements  que  ]e  réunissais.  J'en  ai  eu  plusieurs 
comme  cela.  Je  ne  sais  pas  ce  que  le  ministre  en  a  fait;  cette 
pièce  était  au  nombre  des  renseignements  que  j'ai  réunis  à  ce 
moment. 

M.  Painlevé.  —  Je  n'ai  jamais  dit  que  la  famille  Dreyfus  con- 
naissait des  faits  tels  qu'elle  ne  pût  répondre  de  l'accusé,  jamais, 
jamais,  jamais  1... 
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Le  président.  —  Veuillez  dire  alors  les  paroles  que  vous  ayez 
prononcées,  en  comparaison  de  celles-là. 

M.  Painlevé.  —  Voici  le  texte  exact  des  paroles,  telles  que  je  les 
ai  rapportées  au  général  Gonse:  «M.  Hadamard  après  m'avoir 
affirmé  l'innocence  de  Dreyfus  me  dit  qu'il  n'apportait  dans  la  ques- 
tion aucune  sentimentalité,  aucun  esprit  de  famille  ;  que  Dreyfus 
n'était  pas  pour  lui  un  ami  dont  il  se  lit  le  garant  a  priori,  mais 
bien  un  étranger;  qu'il  l'avait  vu  une  fois  dans  sa  vie,  le  jour  de  son 
mariage  ;  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  sympathique  ;  qu'on  lui  avait 
même  rapporté,  depuis  sa  condamnation,  certains  faits  privés  qui 
lui  déplaisaient.  » 

II  ajoutait,  et  cette  dernière  phrase  je  l'ai  répétée  à  M.  le  général 
Gonse,  textuellement,  parce  que  j'en  étais  sûr  :  «  Mais  c'est  un  fait 
que  j'affirme,  quand  j'affirme  que  sa  culpabilité  ne  repose  sur  rien.  » 

Donc  les  phrases  que  j'ai  dites  à  M.  le  général  Gonse  ont  été  en- 
cadrées entre  les  deux  affirmations  formelles  de  l'innocence  de 
Dreyfus  formulées  par  M.  Hadamard  ;  de  plus,  il  n'a  jamais  parlé 
qu'en  son  nom  personnel,  et  sous  une  forme  vague,  de  faits  qui 
pouvaient  lui  déplaire  dans  la  vie  privée  du  capitaine  Dreyfus. 

Jamais  il  n'a  dit  que  cette  opinion  fût  celle  de  la  famille. 

Il  a  commencé  par  dire,  et  je  l'ai  répété  au  général  Gonse,  que 
la  famille  Dreyfus  était  pour  lui  une  famille  d'étrangers,  que  les 
relations  étaient  pour  ainsi  dire  nulles  entre  elle  et  lui. 

Le  général  Gonse.  —  Il  y  a  une  chose  bien  simple:  qu'on  lise  la 
déposition  de  M.  d'Ocagne  à  la  Cour  de  cassation. 

M.  Painlevé.  —  J'en  ai  donné  lecture  tout  à  l'heure,  monsieur 
le  président  ;  qu'on  la  relise.  On  pourra  comparei*. 

Le  président.  —  Monsieur  le  greffier,  veuillez  lire  cette  dépo- 
sition. 

Le  greffier  Coupois,  lisant  :  —  Déposition  dCOcagne  : 

Au  début  de  l'affaire  Dreyfus,  à  l'époque  de  l'inlervention  de 
M.  Scheurer-Kestner,  M.  Painlevé  me  dit  qu'il  avait  eu  quelque  temps 
auparavant  une  conversation  avec  M.  Hadamard,  qui  avait  essayé  de 
lui  persuader  que  la  culpabilité  de  Dreyfus  n'était  pas  établie.  M.  Pain- 
levé lui  avait  répondu  qu'il  s'en  tenait  au  jugement  du  Conseil  de 
guerre.  M.  Hadamard  aurait  répliqué  qu'il  se  fondait,  pour  parler  de  la 
sorte,  sur  des  raisons  de  fait  et  non  de  sentiment,  car  depuis  la  con- 
damnation de  Dreyfus,  il  avait  eu  sur  le  compte  de  ce  dernier  tels  ren- 
seignemenlsqui  faisaient  qu'il  considérait  Dreyfus  comme  n'étant  pas  de 
ces  hommes  dont  on  pouvait  répondre  a  priori,  mais  que  cependant  il 
persistait  à  considérer  Dreyfus  comme  innocent,  la  seule  preuve  qu'on 
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ait  pu  donner  (le  sa  calpabililé  ne  lui  paraissant  pas  sérieuse.  M.  Painlevé 
ajouta  que  je  pouvais  raconter  ce  qu'il  venait  de  me  dire  à  qui  bon.  me 
semblerait  et  en  citant  son  nom. 


La  GÂRâBAL  GossB.  —  Lft  phrase  6fui  est  dans  ma  note  existe 
dans  la  déposition  de  M.  d'Ocagne. 

M  Pauvlbvé.  —  Le  Conseil  jagera  si  les  phrases  soot  les- mêmes 
chez  M.  le  général  Gonee  et  chez  M.  d  Ocagme. 

La  GéiféRAL  GoNSB.  -^  Maintenant,  anjoord'hai,  M.  Painlevé 
atténue  beaucoup  la  conversation  que  nous  avons  eue  enseofthle. 

M.  Painlevé.  —  Je  n'ai  rien  atténné. 

Le  général  Gonsb.  —  Comme  en  définitive  c'étaient  des  rensei- 
gnemenla  qa*il  me  donnait,  je  ne  peux  dire  qu'une  chose^  c'est  que 
je  m'en  rapporte  à  sa  déposition  poar  la  première  partie.  Mais  la 
seconde  partie  étant  reproduite  dans  la  déposition  d'Ocagne,  j*en 
maintiens  les  termes  absolument  certains  et  positifs. 

M.  Painlevé.  —  Monsieur  le  président,  j*ai  un  mot  seulement  à 
ajouter. 

A/®  Labori  se  lè\:e  à  demi,  prêt  à  parler. 

Le  président.  —  Maître  Labori,  c'est  moi  qui  dirige  les  débats. 

M.  Painlevé.  —  J'ai  oublié  d'attirer  l'attention  sur  un  petit 
détail  mais  significatif.  Le  voici  : 

Diaprés  M.  le  général  Gonse,  M.  Hadamard  m'aurait  dit  textuel- 
lement : 

«  Je  n'ai  pas  voulu  vous  dire  que  je  croyais  Dreyfus  innocent.  » 
Or,  M.  Tlaéhmard  me  tutoie.  Quand  on  met  «  textuellement  », 
c'est,  d'ordinaire,  qu'on  a  pris  le  texte  exact. 

Maintenant,  je  voudrais  demander  si  M.  le  f^énéral  Uoget  main- 
tient que  j'ai  eu  une  conversation  avec  M.  Hadamard,  beau-père 
de  Dreyfus? 

Lb  général  Roget,  se  levant.  —  Je  n'ai  pas  parlé  dfnne  conver- 
sation entre  messieurs  Painlevé  et  Hadamard. 

Le  président.  —  Veuillez  approcher. 

Le  général  roget,  s'avançant  à  la  ban^e  : 

—  Dans  une  phrase  de  ma  déposition  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, dont  on  a  fait  une  seule  phrase,  j'ai  dit  ceci,  je  voulais  dire 
ceci:  «  Que  des  rapports  de  police  avaient  fait  connaître  — je  ne  me 
suis  pas  exprimé  dans  ces  termes-là,  mais  c'est  le  sens  de  ma  dépo» 
sition  —  que  des  rapports  de  police  avaient  lait  connaître  que 
M.  Hadamard  avait  payé  des  dettes  pour  son  gendre,  a 

J'ai  dit  ensuite  que  M.  Hadamard  —  j'ai  répété  M.  Hadamard 
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—  avait  tenu  un  propos  significatif  au  sujet  de  la  vie  privée  du  ca- 
pitaine Dreyfus. .. 

Maintenant,  qn*il  y  ait  eu  confusion  dans  la  rédaction  de  ce  pas- 
sage de  ma  déposition,  c'est  possible.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire 
que  M.  Painlevé  ait  eu  une  conversation  avec  M.  Hadamard,  beau- 
père  de  Dreyfus. 

M.  Painlevé,  se  tournant  vers  le  général  Roget.  —  Je  n*ai  pas 
dit  que  M.  le  général  Roget  eût  jamais  entendu  quelqu'un  parler 
d'une  conversation  que  j'aurais  eue  avec  M.  Hadamard,  beau-père 
de  Dreyfus. 

Le  président.  —  Tournez- vous  du  côté  du  Conseil. 

M.  Painlevé.  —  J'ai  dit  que  M.  le  général  Roget  avait  allégué 
que  j'avais  eu  une  conversation  avec  M.  Hadamard,  beau-père  de 
Dreyfus.  J'ai  lu  tout  à  Tbeure  le  texte  de  sa  déposition  dictée, 
signée  par  lui,  faite  sous  la  foi  du  serment.  Voici  ce  qu'il  a  dit  : 

Il  a  été  établi  au  moment  du  procès,  ou  peu  après,  que  M.  Hadamard, 
beau-père  de  Dreyfus,  avait  eu  à  payer  des  dettes  pour  son  gendre,  ce 
dont  il  était  très  peu  satisfait.  Il  aurait  môme  tenu  à  ce  propos  à 
M.  Painlevé  un  propos  significatif. 

Cette  déposition,  je  le  répète,  est  signée  de  M.  le  général  Roget. 
(Mouvement,) 

Le  général  Roget.  —  C'est  un  M.  Hadamard,  un  autre,  alors. 
{Violentes  rumeurs,) 

M»  Painlev^.  —  Ëb  bien  I  alors,  on  parle  de  M.  Hadamard  une 
fois,  et  puis,  dans  la  phrase  suivante,  c'est  d'un  autre  qu'il  s'agit  ! 

Le  président.  —  Vous  faisiez  allusion,  mon  général,  à  la 
pièce  96. 

Le  général  Roget.  — Monsieur  le  président,  je  faisais  allusion, 
comme  vous  le  dites  très  bien,  à  la  pièce  96. 

M.  Painlevé.  —  Je  constate  que  M.  le  général  Roget  reconnaît 
que  le  beau-père  de  Dreyfus  ne  m'a  tenu  aucun  propos.  Quant  à  la 
pièce  96^  dont  on  m'a  donné  lecture,  je  demande  s'il  y  a  dans  cette 
pièce  la  moindre  ambiguïté  quant  à  la  personnalité  de  mon  in- 
terlocuteur. 

Le  président.  —  Il  y  a  eu  confusion. 

Le  général  Hoget.  —  Je  ferai  observer  simplement  à  M.  Pain- 
levé que  j'ai  déposé  pendant  quarante-sept  heures  devant  la  Cour 
de  cassation.  Il  peut  arriver,  quand  on  relit  une  déposition  de  cette 
importance,  qu'on  laisse  passer  un  «  il  »  pour  un  «  on  ».  Si  c'est 
ce  qui  m'est  reproché,  je  l'avoue. 
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M.  Painlevé.  —  Oui,  mais  on  peut  rectifier. 

Le  général  Roget.  —  Je  n'attachais  pas  d'importance  à  ce  pro- 
pos-là. {Murmures.) 

Le  président.  —  Vous  ne  parliez  pas  du  même  M.  Hadamard. 

Le  général  Rogst.  —  J*ai  parlé  des  deux,  mais  je  n'ai  attaché 
aucune  importance  à.ce  fait.  Je  sais  l*usage  qu'on  en  a  fait  ;  cepen- 
dant on  en  a  fait  l'objet  d*un  rapport  à  M.  le  général  Billot  dans 
les  renseignements  de  moralité,  mais  on  n'en  a  jamais  fait  une 
charge  prouvant  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

M.  Painleyb.  —  Je  demande  la  parole.  On  a  fait  de  la  pièce  96 
une  charge  contre  Dreyfus. 

M.  Gavaignac,  après  sa  démission,  parlant  dans  les  couloirs  de 
la  Chambre,  s'est  servi  de  la  pièce  96  pour  démontrer  la  culpabi- 
lité de  Dreyfus.  Sa  démonstration  reposait  sur  les  aveux,  et,  aux 
objections  qu^on  lui  faisait,  il  répondait  que  ces  objections  seraient 
admissibles  si  les  aveux  étaient  isolés,  mais  qu'ils  étaient  conûr- 
méB  par  la  pièce  96,  c'est-à-dire  par  un  témoignage  de  M.  Painlevé. 

Par  Goniéqnent,  la  pièce  96  n'était  pas  une  charge  sans  impor- 
tance, puiiqne  M.  Gavaignac  s'en  est  servi  dans  sa  démonstration 
de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 

Li  GÉNÉRAL  RoGBT.  —  Je  ne  l'ai  jamais  eue  entre  les  mains  :  voilà 
l'importance  qu'elle  avait  I 

M.  Painlevé.  —  Ge  n'est  pas  moi  qui  lui  en  ai  donné,  de  l'impor" 
tance. 

Le  général  Roget.  —  Ni  moi.  {Bruit.) 

M.  Painlevé.  —  C'est  moi,  sans  doute,  qui  l'ai  mise  au  dossier 
secret. 

M*  Labori.  «*  Je  voudrais  poser  une  question  à  M.  le  général 
Gonse  sur  un  point  qui  se  rapporte  à  la  déposition  de  M.  Painlevé. 
;   Le  général  Gonse  se  présente  à  la  barre. 

M*  Labori.  —  Les  explications  fournies  par  le  général  Gonse 
consistent  à  dire  que  lorsqu'il  faisait  la  rédaction  de  la  note  rela- 
tive aux  propos  attribués  à  M.  Painlevé,  il  ne  s'agissait  pour  lui 
que  de  renseignements.  £h  bien  1  même  s'il  s'agissait  de  renseigne- 
ments, voulez-vous  lui  demander,  monsieur  le  président,  pourquoi 
il  se  croyait  autorisé  à  les  con^gner  inexacts? 

Le  président.  —  Je  ne  poserai  pas  la  question  sous  cette  forme. 

M*  Labori.  —  Bien,  monsieur  le  président,  mais  je  crois  que  ma 
question,  même  non  posée,  se  suffit  à  elle-même  I  {Mouvement.) 

Le  président.  —  Maître  Labori,  je  vous  prie  de  conserver  de  la 
modération. 
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M**  Labori.  —  Monsiear  le  président,  j*ai  la  plus  grande  modé- 
ration et  la  façon  môme  doiit  je  m'incline  devant  votre  refus  en  est 
la  preuve  manifeste  I 

Le  président.  —  Je  n'ai  pas  refasé  de  poser  la  question,  j'ai  dit 
que  je  ne  poserais  pas  la  question  dans  les  termes  où  vous  Tavez 
présentée. 

M^  Labori.  —  Je  ne  penx  pas  qualifier  autrement  que  je  ne  l'ai 
fait  Tattitude  de  M.  le  général  Gonse. 

Le  président.  —  Je  vous  rappelle  encore  à  la  modération. 

M*"  Laboui.  —  J'ai  la  plus  grande  modération.  Jd  voua  demande 
quelle  est  Texpression  que  j'ai  eu  le  tort  d'employer. 

Le  président.  —  Général,  pourquoi  avez-vous  employé  les 
expressions  qui  se  trouvent  dans  la  note  confidentielle  que  vous 
faisiez  pour  le  ministre  ? 

Le  Gé!fflRAL  Go!fSE.  —  Je  recueillais  des  renseignements.  Si 
j'avais  pu  suppuser  que  cet  incident,  qui  pour  moi  n'avait  aucune 
importance  ou  une  importance  très  secondaire,  pourrait  prendre 
l'importance  qu'on  lui  donne  aujourd'hui,  il  est  certain  qwe  j'aurais 
demandé  à  M.  Painlevé  une  déclaration  écrite.  Ce  n'est  pas  dou- 
teux ;  j'étais  de  bonne  foi,  et  M.  le  défenseur  n'a  pas  plus  le  droit 
de  douter  de  ma  bonne  foi  que  je  ne  doute  de  la  sienne. 

M*  Labori.  —  Je  conserve  mes  sentiments  et  nous  verrons  à  la 
fin  de  cette  ahaire  tout  ce  qui  en  sortira.  Pour  le  moment,  j'accom- 
plis ma  mission  de  défense  respectueusement,  mais  jusqu'au  bout! 

Le  président,  —  Maître  Labori,  ne  me  couvrez  pas  la  voix.  Je  vous 
prie  d'accomplir  cette  mission  dans  toute  son  étendue,  mais  d'une 
manière  modérée. 

M*  Labori.  —  Je  m'incline,  mais  je  mets  qui  que  ce  soit  au  défi, 
étant  donné  le  respect  que  je  professe  pour  votre  personne  et  pour 
vos  fonctions,  monsieur  le  préwdent,  de  relever  dans  les  paroles 
que  je  prononce  depuis  quelques  semaines  un  mot  que  j*aie  à 
retirer  I  Je  suis  obligé  de  maintenir  toute  mon  appréciation  sur 
l'attitude  de  M.  le  général  Gonse. 

Le  président.  — Continuez  votre  mission,  mais  l'article  121  vous 
fait  une  obligation  de  l'accomplir  avec  modération. 

M*^  Labori.  —  Je  ne  puis  pas  aborder  de  questions  sur  des  faits 
aussi  graves  autrement  qu'avec  la  forme  que  la  vérité  m'impose. 

Le  président.  —  Le  ton  dans  tous  les  cas  n'est  pas  modéré. 

M°  i..ABORi.  —  Je  continue  :  voulez-vous  être  assez  bon,  monsieur 
le  président,  pour  demander  au  général  Gonse  comment  il  peut 
dire  qu'une  pièce  qui  relève  des  faits  contre  le  capitaine  Dreyfus 


__  347  — 

à  une  heure  où  on  se  préoccupe  de  la  revision  n'a  pas  d'impor- 
tance, quand  cette  note  est  versée  au  dossier  secret? 

Le  président.  —  Comment  expliquez-vous  que,  considérant  cette 
pièce  sans  importance,  vous  Tayez  cependant  mise  au  dossier 
secret? 

Le  général  Gonse.  —  Je  répète  que  Je  faisais  simplement  une 
note  pour  Je  ministre,  que  je  réanissai»  des  renseignements,  sans 
me  préoccuper  de  l'usage  qui  devait  en  être  fait.  Ce  n'était  pas  un 
acte  de  justice  attendu  que,  si  j'avais  fait  un  acte  de  justice,  je  ne 
pouvais  pas  me  substituer  an  témoin,  et  les  renseignements  que  je 
donnais  ne  devaient  être  valables  que  s'ils  étaient  confirmés  par 
les  témoins  eux-mêmes.  C'est  une  question  de  bon  sens,  une  ques- 
tion de  bonne  foi. 

M"  Laborl  —  Je  demande  à  M.  le  président  de  vouloir  bien 
demander  à  M.  le  général  Gonse  qui  a  composé  le  dossier  secret. 

Le  général  Gonse.  —  J'en  ai  composé  un  que  j'ai  remis  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ou  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'a  fait 
reprendre  quand  j'ai  quitté  mon  service  au  mois  de  juillet  1896, 
Dans  ce  dossier  secret,  il  y  avait  des  pièces  diplomatiques,  et 
comme  annexes  tous  les  renseignements  que  j'avais  recueillis.  Mais 
ces  renseignements  ne  faisaient  pas  partie  du  dossier  secret  à  pro- 
prement parler.  C'étaient  des  renseignements  qui  pouvaient  être 
placés  ailleurs.  Ils  étaient  placés,  non  pas  dans  la  même  chemise, 
mns  dans  le  même  portefeuille,  parce  que  je  n'en  avais  pas 
d'antre. 

M*  Labori.  — M.  le  général  Gjnse  reconnail-il  que  la  pièce 
en  question  se  trouvait  au  dossier  secret  qui  a  été  communiqué  au 
ministre  pour  former  son  opinion  et  à  la  Cour  de  cassation? 

Le  PRÉsroKNT.  —  Reconnaissez-vous  cela? 

Le  général  Gonse.  —  Je  répète  qu'elle  n'était  pas  dans  le  dos- 
sier secret  ;  elle  était  avec  les  pièces  de  renseignements,  avec  les 
documents  annexes  que  j'avais  remis  à  M.  le  ministre  avec  cette 
réserve  de  les  faire  contrôler  par  les  intéressés  eux-mêmes.  11  y 
avait  des  rapports  de  police  ;  ils  devaient  être  complétés  et  con- 
firmés, de  mên)e  que  les  renseignements  devaient  être  confirmés 
par  les  intéressés  eux-mêmes  ou  par  d'autres  renseignements.  Ce 
n'était  que  des  indications. 

M''  Labori.  —  Je  laisse  au  Conseil  le  soin  d'apprécier  la  valeur 
de  la  distinction  faite  par  M.  le  général  Gonse.  Et,  comme  suite 
à  son  observation,  je  demande  à  lui  poser  une  nouvelle  question. 

Comment  peut-il  dire  qu'il  s'agissait  de  renseignements  suscep- 
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tibles  d*ètre  confirmés  par  les  intéressés  alors  qu'il  s'agissait  de 
pièces  secrètes  qui  ne  devaient  pas  venir  à  la  connaissance  des 
intéressés  et  qui  en  effet  n*y  sont  venues  que  parce  que  les  minis- 
tres successifs  ont  basé  leur  opinion  défavorable  à  la  revision  sur 
ces  renseignements  inexacts  ? 

Le  président.  —  Veuillez  préciser  votre  question. 

M<'  Labori.  —  Gomment  M.  le  général  Gonse  peut-il  dire  que  ces 
renseignements  n'avaient  pas  de  valeur  tant  qu'ils  n'étaient  pas 
confirmés  par  les  intéressés,  alors  qu'il  s'agissait  de  pièces  secrètes 
que  les  intéressés  ne  devaient  pas  connaître? 

Le  général  Gonse.  —  Ce  n'est  pas  sur  ces  documents  annexes 
que  les  minisires  de  la  guerre  se  sont  formé  leur  conviction.  Leur 
conviction  était  faite  sur  d'autres  pièces,  sur  d'autres  documents. 
Ceux-là  n'étaient  que  des  renseignements  complémentaires  que  le 
ministre  d'alors  m'avait  chargé  de  réunir. 

Il  y  a  là  des  confusions  que  Ton  fait,  je  ne  dirai  pas  à  plaisir, 
mais  qu'on  fait  incontestablement.  On  exagère  les  incidents  d'une 
façon  singulière. 

M*'  Laborf.  —  C'est  l'appréciation  de  M.  le  général  Gonse.  Il  me 
permettra  de  ne  pas  la  partager. 

Le  président.  ' —  Il  est  libre  de  ses  appréciations  comme  vous 
êtes  libre  des  vôtres. 

M*"  Labori.  —  Comme  je  suis  libre  des  miennes  ;  parfaitement! 

En  attendant,  je  prie  M.  le  président  de  solliciter  de  M.  le  gé- 
néral Gonse  une  réponse  précise  h  cette  question  :  «  Qui  a  composé 
le  dossier  secret?  » 

Le  commandant  Cuignet,  de  sa  place.  —  C'est  moi. 

Le  général  Gonse.  — J*en  ai  constitué  trois  ou  quatre,  peut- 
être  même  cinq  ou  six,  depuis  1896  jusqu'à  1898.  {Murmures.)  Le 
dossier  secret  a  été  ainsi  complété,  amélioré,  modifié,  et  il  est 
arrivé  de  trois  ou  quatre  pièces  dont  il  se  composait  en  1896,  à 
en  posséder  une  centaine.  Par  conséquent  ce  dossier  a  été  com- 
plété d'une  façon  successive  et,  après  1898,  quand  je  l'ai  remis  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  a  été  encore  également  com- 
plété. 

M*  Labori.  —  A  quelle  date  M.  le  général  Gonse  a-t-il  remis  le 
dossier  à  M.  le  ministre? 

Le  général  Gonse.  —  Je  l'ai  laissé  à  mon  successeur,  M.  le  gé- 
néral Delarme,  lorsque  j'ai  quitté  le  ministère  d'une  façon  effec- 
tive, puisque  j'ai  été  obligé  de  prendre  une  convalescence  à  la 
fin  de  juillet  1898. 
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Je  lui  ai  laissé  les  clés  de  ce  dossier  et  c'est  postérieurement 
qu*il  a  été  remis  au  ministre  de  la  guerre. 

M*  Labori.  —  M.  le  général  Gouse  recounalt-il  qu*il  résulte  de 
sa  réponse,  qu'il  prend  la  responsabilité  du  dossier  secret  jusqu'au 
mois  de  juillet  1898? 

Le  général  GoirsE.  —  Oui,  puisque  j'en  avais  la  garde. 

M°  Labori. — Monsieur  le  président,  voulez- vous  prier  M.  le  général 
Gonse  de  nous  expliquer  pourquoi  une  dépêche  d'un  de  nos  agents 
à  l'étranger,  dépêche  qui  pourra  être  lue  en  audience  publique, 
puisqu'elle  ne  fait  pas  partie  du  dossier  communiqué  à  huis  clos 
par  M.  Paléologue,  dépêche  qui  faisait  connaître  que  le  ministre 
avait  appris  qu'Ësterhazy  avait  reçu  deux  cent  mille  francs  d'un 
attaché  militaire  étranger,  et  que  le  dernier  paiement  remontait  à 
quelques  jours,  pourquoi  cette  dépêche,  datée  du  12  avril  1898, 
et  dont  copie  a  été  envoyée  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  ne  figure  pas  au  dossier  secret? 

Lb  président.  — Vous  avez  entendu  la  question? 

Le  généhal  Gonse.  —  Mais,  monsieur  le  président,  il  y  en  a 
bien  d'autres,  des  renseignements,  qui  ont  été  donnés  par  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  et  qui  n'y  figurent  pas. 

Lb  gommandant  Cuignet,  de  sa  place,  —  Je  demande  la  parole. 

Le  général  Gonse.  —  Il  n'y  avait  pas  intérêt  à  mettre  dans  le 
dossier  tous  ces  renseignements  qui  arrivaient. 

En  tous  cas,  ces  pièces  existaient  à  la  statistique,  et  le  ministre 
en  avait  connaissance. 

Si  on  ne  les  a  pas  mises  dans  le  dossier,  c'est  que  le  ministre  de 
Vépoqne  n'a  pas  jugé  utile  de  les  y  faire  mettre. 

M*  Labori.  —  Alors  M.  le  général  Gonse  estime,  monsieur  le  pré- 
sident, qu'on  document  officiel  venant  de  notre  ambassadeur  à 
Rome  n'a  pas  la  valeur  de  la  note  contenant  les  renseignements 
attribués  à  M.  Painlevé  contre  Dreyfus. 

Le  président»—  Je  ne  poserai  pas  cette  question. 

M^  Labori.  —  Et  alors,  monsieur  le  président,  M.  le  général 
Gonse  n'estime-t-il  pas  que  des  renseignements  contre  Dreyfus  sont 
toujours  bons  tandis  que  ceux  contre  Esterhazy  ne  le  sont 
jamais. 

Le  président.  —  Je  ne  la  poserai  pas  davantage.  Général,  ne  ré- 
pondez pas;  je  ne  poserai  pas  cette  question.  Que  M.  le  comman- 
dant Cuignet  vienne  à  la  barre.  (Au  commandant  Cuignet.)  C'est 
bien  sur  cet  incident  que  vous  désirez  prendre  la  parole? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Oui,  mon  colonel. 
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J'ai  été  chargé  par  le  ministre  de  constituer  un  dossier  secret  à 
partir  de  juillet  1898. 

Postérieurement,  avant  la  présentation  du  dossier  secret  devant 
la  chambre  criminelle,  j'ai  été  chargé  de  procéder  à  une  nouvelle 
classification  des  pièces  du  dossier,  c'est  la  classification  du  dossier 
qui  existe  actuellement. 

La  pièce  dont  parie  la  déclaration  de  M.  Painlevé  a  été  placée 
dans  une  partie  du  dossier  qui  ne  constitue  pas  des  charges  pour 
Dreyfus,  mais  dans  une  partie  qui  contient  les  renseignements  de 
moralité. 

J'ajoute  que,  quant  à  moi,  je  A*ai  pas  bien  compris  la  discussion 
qui  vient  de  s'établir  devant  le  Conseil,  attendu  qu'il  ressort  des 
termes  même  de  la  déposition  que  vient  de  faire  M.  Painlevé  que 
cette  déclaration  est  absolument  exacte. 

En  ce  qui  concerne  la  pièce  à  laquelle  la  défense  vient  de  faire 
allusion,  une  dépèche  d'un  de  nos  ambassadeurs  à  Rome,  je  l'ai 
vue,  cette  pièce,  avec  beaucoup  d'autres.  Elle  a  été  soumise  aux 
différents  ministres.  Cette  dépèche  contient  le  compte  rendu  de 
conversations;  ce  n'est  pas  une  preuve.  Les  ministres  n'ont  pas  cru 
devoir  insérer  cette  pièce  au  dossier  secret,  de  même  qu'ils  n'ont 
pas  inséré  d'autres  documents  qui  doivent  figurer  au  dossier  diplo- 
matique, et  qui  sont  non  pas  des  charges  contre  Ësterhazy,  mais 
des  charges  contre  Dreyfus. 

Nous  avons  retiré  du  dossier  secret  tout  ce  qui  était  le  témoi- 
gnage des  étrangers,  intéressés  à  nous  tromper. 

Il  y  avait  une  pièce  à  laquelle  je  fais  allusion  ;  je  veux  parler  de 
la  dépèche  du  16  novembre  1897  qui  a  été  transmise  par  un  atta- 
ché militaire  au  ministre  des  affaires  étrangères  et  que  certaine- 
ment vous  avez  dCi  voir. 

Cette  dépèche  a  été  communiquée  au  ministère  de  la  guerre  par 
les  soins  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  la  date  du  17  no* 
vembre  1897. 

Cet  attaché  militaire  rend  compte  télégraphiquement  d'une  con- 
versation qu'il  a  eue  avec  le  souverain  d'un  pays  limitrophe  dont 
on  a  beaucoup  parlé  et  directement  engagé  dans  la  question. 

Et  ce  souverain  a  dit  à  cet  attaché  militaire,  à  propos  de  l'af- 
faire Dreyfus,  que  cette  affaire  et  l'agitation  qu'elle  faisait  en 
France  était  la  preuve  de  la  puissance  des  juifs. 

On  ne  pouvait  interpréter  cette  phrase  que  dans  le  sens  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus.  (Murmures.) 

Eh  bien,  nous  ne  nous  sommes  pas  servis  de  cette  dépêche,  pas 
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plas   que    des   autres   dépèches   auxquelles   on    a   fait   allusion. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  mon  colonel. 

M*"  Démange.  —  Quelle  est  la  date  de  cette  dépèche? 

Le  commandamt  Cuignet.  —  Le  iG  novembre  1897,  et  commu- 
niquée au  ministre  de  la  guerre  par  lettre  du  directeur  du  cabinet 
du  ministre  des  afiaires  étrangères  en  date  du  17  novembre  1897. 

M^  Démange.  —  J'ai  entre  les  mains  une  p|èce  qui  se  trouve  dans 
le  dossier  diplomatique,  intitulée  :  «  Bordereau  des  documents  du 
dossier  secret  qui  ont  été  communiqués  par  écrit  au  ministère  delà 
guerre»,  et  je  n'y  trouve  pas  cette  dépèche.  Je  vois  bien  unedépècbe 
du  20  janvier  1898  de  l'ambassadeur  de  France  à  Rome,  indiquant 
l'impression  produite  dans  ce  pays  par  l'affaire  Dreyfus,  mais  je  ne 
vois  pas  de  dépêches  qui  ont  été  communiquées  par  le  ministère 
des  affaires  étrangères  au  ministère  de  la  guerre  à  cette  date. 

M.  Paléologue.  —  Le  télégramme  a  été  adressé  par  l'attaché 
militaire  an  ministère  de  Ja  guerre  et  non  au  ministère  des  aiïaires 
étrangères  ,*  c'est  ainsi  qu'il  a  été  envoyé  directement  au  ministère 
de  la  guerre  ;  lorsque  les  attachés  militaires  ont  à  télégraphier,  ils 
se  servent  du  chiffre  diplomatique  ;  la  dépèche  n'est  adressée  effec- 
tivement qu'au  ministère  des  affaires  étrangères. 

Le  COMMANDANT  CuiGNET.  — L'original  de  la  dépèche  en  question, 
qui  est  une  charge  contre  Dreyfus,  est  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  le  ministère  des  affaires  étrangères  n'a  envoyé  à  la 
guerre  qu^nn  décalque  de  la  dépèche.  Elle  n'est  adressée  ni  au 
ministère  des  affaires  étrangères  ni  au  ministère  de  la  guerre  :  elle 
est  adressée  au  gouvernement.  Le  ministère  des  affaires  étrangères 
a  conservé  Toriginal. 

M.  Paléologue.  —  Naturellement. 

M.  Cuignet.  —  Eh  bien,  c'est  une  charge  contre  Dreyfus  et  je 
me  figurais  qu'elle  était  au  dossier  des  pièces  diplomatiques. 

M.  Paléologue.  —  Nous  ne  pouvions  la  mettre  au  dossier.  Ce 
télégramme  a  été  adressé  au  ministère  des  alTaires  étrangères;  il  a 
été  transmis  au  ministère  de  la  guerre.  Le  bureau  du  chiffre  garde 
'dans  ses  registres  trace  de  tous  les  télégrammes  envoyés. 

M'Labori.  —  £sl-ce  que  cette  dépèche  figure  au  dossier  du  géné- 
ral Chamoin  ? 

Le  général  GuAMOiN.  —  Vous  en  avez  pris  connaissance. 

M*  Labori.  —  On  n'a  donc  pas  apporté  toutes  les  pièces  qui  sont 
au  ministère?  Je  voudrais  que  pour  une  fois  on  apporte  toutes  les 
pièces. 

Le  général  CuAMOiN.   —  Le  dossier  du  ministère  de  la  guerre, 
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qu'on  appelle  le  dossier  secret,  contient  évidemment  des  pièces 
diplomatiques,  et,  comme  j'ai  eu  Thonnear  de  l'expliquer  en  séance 
du  Conseil,  à  huis  clos,  il  contient  aussi  une  foule  de  pièces  autres. 
Ce  dossier  était  entre  les  mains  de  la  Cour  de  cassation  ;  une  partie 
du  dossier  avait  été  conservée  au  ministère  de  la  guerre,  et  tous 
les  autres  documents  étaient  déjà  entre  les  mains  de  la  Cour;  quand 
la  revision  a  été  décidée,  on  a  reconstitué  le  dossier  secret,  en  pre- 
nant à  la  Cour  tous  les  documents  remis;  j'ai  reconstitué  dans  son 
intégralité  le  dossier  secret  tel  qu'il  avait  été  constitué  par  le  com- 
mandant Cuignet,  et  nous  avons  rapporté  à  la  Cour  de  cassation, 
toutes  chambres  réunies,  tous  les  deux  le  même  dossier,  le  dossier 
exactement  complet,  sans  une  pièce  de  moins,  sans  une  pièce  de 
plus,  que  j'ai  eu  l'honneur  d'apporter  ici  de  la  part  du  ministère  de 
la  guerre.  A  pari  cela,  il  m'est  impossible  à  moi  de  parler  d'autres 
documents  et  d'autres  pièces  que  des  documents  et  pièces  qui  sont 
dans  le  dossier  secret  que  j'ai  apporté  ici  au  Conseil  de  guerre. 

Le  président.  —  Nous  parlons  ici  de  beaucoup  de  choses  qui  ne 
se  rapportent  pas  aux  paroles  prononcées  par  nos  témoins. 

M'  Labori.  — Je  veux  bien  ajourner  l'incident. 

Le  président.  —  Oh!  maintenant,  vidons-le. 

M^  Labori.  —  M.  le  commandant  Guignet  fait  allusion  et  a  déjà 
fait  allusion  à  d'autres  pièces  que  celles  que  vous  connaissez,  et 
qui  seraient  au  ministère  de  la  guerre. 

Le  président.  —  Y  a-t-il  d'autres  pièces  au  ministère  de  la  guerre? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Oui,  mon  colonel,  et  je  crois  qu'il 
serait  utile  pour  le  conseil  de  les  voir.  J'ai  cité  un  dossier  relatif  à 
l'espionnage,  et  j'ai  cité  un  dossier  relatif  à  des  personnages  ayant 
occupé  des  situations  importantes  de  l'Etat,  et  à  un  ambassadeur. 

Je  crois  que  ces  dossiers,  le  second  surtout^  seraient  utiles  à  con- 
sulter pour  Je  Conseil. 

Le  général  Chamoin.  —  Les  pièces  auxquelles  le  commandant 
Cuignet  vient  de  faire  allusion  existaient  à  la  section  de  statistique; 
ces  pièces  n'ont  pas  été  montrées  encore  à  qui  que  ce  soit.  En 
prévision  de  Tallusion  qu'a  faite  le  commandant  Cuignet  à  ce  petit 
dossier,  je  mêle  suis  procuré  et  je  le  liens  à  la  disposition  du  Conseil 
pour  le  montrer  en  séance  à  huis  clos  si  le  Conseil  le  désire.  11  est 
composé  de  douze  à  quatorze  pièces  qui  font  allusion  à  des 
conversations  entre  un  ambassadeur  et  des  personnages  ayant 
occupé  une  haute  situation  dans  l'Etat. 

Le  président.  —  Nous  pourrions  réunir  les  deux  incidents  et 
faire  la  chose  en  même  temps. 
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M*  Laboru  —  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  l'iionneur  d'insister 
avec  la  plus  grande  énergie  pour  que  le  Conseil  ordonne  le  huis- 
clos  sur  l'incident  Gernuszky  et  sur  Tincldent  actuel,  de  façon  que 
toutes  les  charges  qu*on  entend  relever  contre  Dreyfus  soient  con- 
nues une  bonne  fois  et  que  tout  soit  dit.  L'audience  ayant  lieu  à 
huiâ  clos,  aucun  ennui  ne  peut  en  résulter  pour  personne  ;  mais  if 
faut  que  la  question  soit  vidée  une  bonne  fois. 

Le  général  Billot.  —  Je  demande  à  dire  un  mot.  Puisqu'il  est 
question  du  dossier  secret,  je  suis  bien  aise  de  déclarer  au  Conseil 
devant  M.  le  commissaire  du  gouvernement  et  devant  la  défense 
que,  faisant  allusion  à  des  dépêches  échangées  entre  un  de  mes  suc- 
cesseurs, M.  de  Freycinet,  et  M.  le  député  Yiviani,  il  a  été  insinué 
que  le  ministre  de  la  guerre,  général  Billot,  aurait  pu  emporter  par 
devers  lui,  comme  sa  propriété  privée,  un  rapport  qu'on  a  appelé 
le  rapport  Watlines  et  qui  n'est  que  le  résumé  d'un  rapport  fait 
sous  la  direction  de  M.  le  général  de  Boisdeffre  par  le  général 
Gonse  et  signé  par  eux^  avec  la  collaboration  d'officiers  de  valeur 
choisis  parmi  les  plus  capables  et  qui  étaient  le  commandant 
Guignet  et  M.  Wattines,  lieutenant  de  réserve.  Ce  travail  a  été 
remis  par  moi  en  mains  propres  à  M.  Cavaignac,  en  mon  cabipet, 
le  jour  où  je  lui  ai  remis  le  pouvoir.  C'est  la  seule  déclaration  que 
j'aie  à  faire  et  dont  le  général  Chamoin,  délégué  du  ministre,  pour- 
rait témoigner. 

M®  Labori.  —  Comme  suite  à  cet  incident,  je  vous  prierais, 
monsieur  le  Président,  de  demander  à  M.  Cavaignac,  s'il  est  pré- 
sent, de  venir  à  la  barre,  et  de  l'interroger  sur  ce  qu'est  devenue 
cette  pièce. 

Lb  président.  —  Il  n'est  pas  là. 

M*  Labori.  —  Je  crois  qu'il  viendra  à  la  suspension  ;  il  était  là 
avant-hier. 

Le  président.  —  L'incident  est  clos.  Appelez  le  témoin  suivant. 

CENT-SIXIÈME    TÉMOIN 

M.  MAYET 

On  introduit  M.  Charles  Mayet,  40  ans,  rédacteur  au  Temps, 

Le  président.  —  Veuillez,'  monsieur  le  défenseur,  indiquer 
l'objet  de  la  déposition  de  M.  Mayet. 

M*  Démange.  —  Monsieur  le  président,  vous  avez  pu  voir  dans  le 
dossier  de  la  Cour  de  cassation  que  la  défense  avait  sollicité  de 
m.  t'^ 
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laCourde  cassation  l'audition  de  M.  Mayetpourdonner  des  renseigne- 
ments sur  M.  Guénée;  la  Gourde  cassation  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
l'entendre,  mais  nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  que  M.  Mayet 
vînt  dire  devant  le  Conseil  ce  qu'il  sait  de  M.  Guénée  et  ce  qu'il 
pense  de  lui. 

Le  président.  —  Voulez-vous  nous  dire  ce  que  vous  savez  de 
M.  Guénée  et  ce  que  vous  pensez  de  lui  ? 

M.  Matet.  — Voici  très  exactement  les  circonstances  qui  m'ont  ame- 
né à  m'entretehir  de  l'aiïaire  Dreyfus  avec  M.  Guénée.  A  une  certaine 
époque,  j'étais  absolument  convaincu  de  la  culpabilité  de  Dreyfus. 
Jusqu'au  moment  où  fut  publié  l'acte  d'accusation  de  1894, 
je  n'avais  pas  eu  le  moindre  doute.  Mais,  à  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation  je  trouvais  que  les  charges  n'étaient  pas  suffisantes 
et  une  chose  appelait  mon  attention  particulièrement  :  le  reproche 
d'être  un  joueur  qui  était  fait  au  capitaine  Dreyfus.  Gela  m'avait  un 
peu  étonné  et  j*ai  cherché  le  moyen  d'être  éclairé  d'une  façon 
complète  sur  ce  point.  Je  fis  alors  appel  à  M.  Guénée  et  je  vais 
vous  dire  pourquoi. 

Un  romancier  célèbre  de  ce  temps  avait  publié  dans  notre  journal 
un  roman  dans  lequel  il  mettait  en  scène  iiiverses  catégories  de 
joueurs,  de  tricheurs  et  de  grecs  des  tripots  de  Paris.  Un  jour,  ce 
romancier  vint  au  secrétariat  de  la  rédaction  du  Temps.  Nous  le 
félicitâmes  et  il  nous  répondit  :  «  J'ai  été  documenté  d'une  ma- 
nière un  peu  précise  notamment  par  un  agent  de  la  préfecture  de 
police  qui  est  attaché  au  service  des  jeux,*  un  garçon  très  intelli- 
gent, très  gentil,  très  éveillé,  qui  m'a  donné  sur  les  joueurs  des 
renseignements  vraiment  curieux.  9  II  nous  parla  de  l'agent  Guénée 
et  il  nous  dit:  «  Je  crois  que  Guénée  possède,  sur  différents  types 
de  grecs,  qu'il  a  observés  dans  sa  vie  de  policier,  des  renseigne- 
ments qui  pourraient  être  de  nature  à  intéresser  les  lecteurs  de 
votre  journal;  si  vous  le  voulez  bien,  il  vous  les  apportera.»  Je  lui 
répondis  que,  venant  de  sa  part,  Guénée  serait  reçu  et  son  travail 
examiné.  En  effet,  Guénée  vint  au  journal.  C'est  ainsi  que  j'entrai 
en  relations  avec  lui  et  c'est  à  moi  que  furent  remis  ces  renseigne- 
ments, en  ma  qualité  de  chef  du  service  d'informations.  Il  m'ap- 
porta une  trentaine  de  notices  sur  les  différentes  façons  de  tricher 
au  jeu.  Je  les  ai  lues  et  relues,  mais^d'aprèsla  façon  dont  la  chose 
était  présentée,  il  fut  décidé  que  nous  n'insérerions  pas.  Puis  j'ai 
perdu  de  vue  l'agent  Guénée  ;  je  l'ai  rencontré  plus  tard,  un  jour, 
sur  la  plage  de  Dieppe,  et  il  m'apprit  qu'il  était  chargé  de  la  sur- 
veillance des  jeux  au  Casino. 
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Lorsque,  dans  l'acte  d'accusation,  j'ai  lu  que  M.  d'Ormescheville 
accusait  le  capitaine  Dreyfus  d'être  joueur  et  de  fréquenter  les  cer- 
cles de  Paris,  j'ai  cherche  comment  me  renseigner  et  c'est  alors 
que  j'ai  songé  à  Guénée  ;  je  fis  faire  quelques  démarches  pour 
trouver  son  adresse,  je  lui  envoyai  un  de  nos  collaborateurs  qui  le 
découvrit  et  qui  me  dit  :  «  M.  Guénée  ne  veut  pas  parler  du  tout; 
il  viendra  vous  voir  el,  s'il  a  quelque  chose  à  dire,  c'est  à  vous 
qu'il  le  dira.  » 

Guénée  vint  en  effet  le  même  jour,  vers  trois  ou  quatre  heures 
de  raprès-midi  ;  je  le  ûs  entrer  dans  un  bureau  voisin  du  mien  et 
là  je  lui  fis  part  de  mes  scrupules  et  des  doutes  que  j'avais. 

Je  lui  dis  :  t  Vous  êtes  peut-être  en  situation  de  nous  renseigner  ; 
vous  avez  vu  que  les  présidents  des  grands  cercles  de  Paris  ont 
déclaré  publiquement,  par  une  lettre  qu'ils  ont  signée,  que  Dreyfus 
n'avait  jamais  fréquenté  leur  cercle  ;  qu'il  n'était  pas  inscrit  sur 
lea  listes  des  membres  en  faisant  partie.  Or,  vous  qui  êtes  chargé 
de  la  surveillance  des  cercles,  peut-être. êtes-vous  en  situation  de 
me  dire  d'une  façon  précise  si  vous  avez  remarqué  que  Dreyfus  y 
fréquentait  clandestinement.  » 

Il  me  répondit  :  «  Je  suis  embarrassé  pour  vous  répondre.  Je 
ne  fais  plus  partie  depuis  cinq  ou  six  ans  du  service  des  jeux  à  la 
Préfecture  de  police;  je  suis  attaché  au  service  des  renseignements 
au  ministère  de  la  guerre.  »  Là-dessus,  je  Tarrêtai  : 

—  S'il  en  est  ainsi,  lui  fis-je  remarquer,  vous  allez  lever  tous  nos 
scropoles. 

—  C'est  une  chose  très  délicate. 

—  Pouvez-vous  me  dire  s'il  y  a  des  preuves  réelles  de  culpa- 
bilité? ' 

—  Il  y  en  a.  Dreyfus  est  cent  fois  coupable,  je  vous  l'affirme;  je 
vous  en  donne  ma  parole,  vous  pouvez  me  croire. 

Je  lui  dis  :    • 

—  Cent  fois,  c'est  beaucoup  ;  une  fois  suffirait  et,  si  vous  pouviez 
m'sdder  à  le  savoir,  je  vous  en  serais  très  reconnaissant. 

Le  secrétaire  de  la  rédaction  du  Temps  était  entré  ;  il  assistait  i 
la  conversation.  Vous  pouvez,  messieurs,  si  vous  le  jugez  utib  , 
avoir  par  lui  la  confirmation  de  mes  déclarations.  Je  pressai  beau- 
coup Guénée;  je  lui  montrai  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour  nous  à  être 
fixés,  de  façon  à  ne  pas  faire  de  faux  pas. 

Après  que  je  l'eus  beaucoup  pressé  de  questions  et  qu'il  eût 
longtemps  refusé  d'y  répondre,  il  finit  par  me  dire  : 

—  Il  est  très  délicat  pour  moi  de  vous  parler  de  ce  sujet  ;  pro- 
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mettez -moi  que  ce  que  je  vais  vous  dire  ne  paraîtra  pas  dans  le 
journal  et  que  vous  n^en  ferez  pas  état. 

Je  le  lui  promis,  et  j'ai  tenu  ma  parole. 

11  ajouta  : 

—  Nous  avons  des  preuves,  nous  en  avons  plusieurs. 

—  Une  seule  suffirait,  lui  ûs-je  observer,  pourvu  qu'elle  fût 
réelle,  authentique,  décisive. 

Il  se  décida  alors  à  me  faire  cette  confidence  :  t  Nous  possédons 
au  ministère  une  photographie  instantanée  représentant  le  capi- 
taine Dreyfus  en  conversation  avec  un  attaché  militaire  étranger 
de  Bruxelles.  »  (Il  l'a  nommé  et  ce>  n'est  ni  l'agent  A,  ni  Tagent  B.) 

—  Guénée,  lui  fis-je  remarquer,  si  vraiment  cette  pièce  existe, 
c'est  une  preuve  décisive  I  Comment  se  fait-il  qu'au  Conseil  de 
guerre  de  1894,  ayant  une  preuve  de  cette  nature,  alors  que  le 
capitaine  Dreyfus  protestait  d'avoir  eu  des  relations  de  cette 
sorte^  vous  ne  lui  ayez  pas  placé  sous  les  yeux  cette  photogra- 
phie? 

—  A  cette  époque,  nous  ne  l'avions  pas. 

—  Gomment!  une  photographie  instantanée,  vous  ne  l'aviez 
pas? 

—  C'est  très  malheureux,  mais  c'est  comme  cela.  Non,  nous  ne 
l'avons  eue  que  très  longtemps  après... 

Je  le  poussai  pour  savoir  de  quelle  façon  le  ministère  se  l'était 
procurée. 

—  C'est  un  de  nos  agents  subalternes  qui  était  à  Bruxelles,  qui 
l'avait  faite,  me  dit-il,  et  c'est  moi  qui  suis  allé  la  chercher. 

Voilà  la  déclaration  que  m'a  faite  l'agent  Guénée  et  que  je  vous 
rapporte  aujourd'hui. 

Le  président,  à  La  défense.  —  C'est  tout  ce  que  vous  vouliez  de- 
mander au  témoin  sur  ce  point-là? 

M"  DEiiANGE.  —  Monsieur  le  président,  voulez-volis  maintenant 
demander  à  M.  Mayet  s'il  n'a  pas  insisté  auprès  de  l'agent  Guénée 
pour  obtenir  d'autres  explications? 

M.  Mayet.  —  Je  l'ai  revu  une  autre  fois,  d'une  façon  fortuite.  Le 
journal  était  terminé,  il  était  entre  quatre  et  cinq  heures  de  l'après-  . 
midi;  je  sortais  du  journal;  je  vis  Guénée  arrêté  boulevard  des  Ita- 
liens, devant  le  TempSy  sur  le  trottoir...  Ceci  alors  se  passa  tout  à 
fait  entre  nous,  ce  n'est  pas  comme  pour  les  autres  faits,  dont  vous 
pouvez  avoir  la  confirmation  par  le  secrétaire  de  la  rédaction. 

C'était  au  cours  du  premier  procès  Zola,  à  Paris.  Au  cours  de  ce 
procès,  une  chose  m'avait  beaucoup  troublé,  c'est  que  l'authenti- 


—  X'yl    — 

cité  de  certaines  pièces  venait  d'être  mise  en  doute.  Je  crois,  si  ma 
mémoire  me  sert  bien,  que  M.  le  général  de  Pellieux  avait  fait 
allusion  à  un  document  et  que  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart 
avait  infirmé  rauthenticilé  de  ce  document,  ou  avait  laissé  peser 
un  soupçon  sur  son  authenticité. 
Je  dis  à  Guénée  : 

—  Gomment!  voilà  qu*on  parle  maintenant  de  pièces  qui  ne  se- 
raient pas  authentiques  I  II  y  aurait  des  documents  faux  dans  les 
dossiers:  j'en  tombe  des  nnesl 

Et  Guénée,  comme  surpris  de  mon  propre  étonnement,  ré- 
pliqua : 

—  Que  voulez-vous,  les  affaires  d'espionnage  sont  d'un  manie- 
ment extrêmement  délicat,  et  quelquefois  on  est  conduit  à  faire 
certaines  choses... 

Et  comme  j'en  manifestai  de  la  surprise,  il  ajouta  : 

—  Imaginez,  par  exemple,  que  je  sois  chargé  de  surveiller  une 
personne  quel'on  soupçonne  d'entretenir  des  relations  avec  l'étran- 
ger ;  je  la  suis,  je  prends  des  renseignements  sur  elle,  je  m'informe; 
je  ne  trouve  pas  grand'chose  de  positif  à  lui  reprocher  ;  mais,  un 
beau  jour,  dans  un  endroit  public,  dans  la  rue,  sur  le  boulevard, 
je  la  rencontre  en  compagnie  d'un  attaché  militaire  étranger  (il 
me  parlait  d'une  façon  tout  à  fait  générale)  ;  je  vais  droit  à  elle, 
je  loi  donne  un  grand  coup  de  chapeau  (ce  sont  ses  propres 
paroles)  ;  j'attire  ainsi  son  attention  ;  ses  regards  se  portent  sur 
moi;  elle  m'a  vu;   comme  elle   me  connaît,  elle  sait  désormais 

.qu'elle  est  perdue. 

Il  n'est  pas  douteux  pour  moi  qu^elle  trahit,  ajouta  Guénée.  mais 
comment  le  démontrer?  11  faut  bien  en  fournir  des  preuves.  Dans 
ce  cas  là  on  est  bien  obligé,  me  dit-il  encore,  de  lui  faire  un  dossier. 

Gomme  j'en  témoignai  plus  que  de  Tétonnement,  Guénée  m'in- 
terrompit: 

—  On  voit  bien  que  vous  n'êtes  pas  initié,  me  dit-il,  mais  cela 
se  fait  toujours. 

Je  lui  fis  observer  que,  à  mes  yeux,  l'accomplissement  d'une 
semblable  besogne  me  paraissait  grosse  de  difficultés. 

—  Fabriquer  un  dossier,  imiter  une  écriture,  lui  dis-je,  en  saisir 
non  seulement  la  physionomie  extérieure,  mais  l'esprit  me  semble 
devoir  nécessiter  un  entraînement,  un  apprentissage  spécial? 

—  Moi,  me  répondit-il,  je  ne  l'ai  jamais  fait,  je  suis  incapable  de 
le  faire,  je  suis  trop  vieux  pour  me  permettre  de  faire  des  choses 
comme  celles-là.  Mais  je  connais  une  personne...  (Je  vous  demande, 
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messieurs,  de  ne  pas  dire  son  nom,  cela  pourrait  lui  créer  un  pré- 
judice, peut-être  immérité  ^n  cette  occasion.)  Je  connais,  dit-il,  une 
personne  qui  imite  très  bien  les  écritures,  et  si  vous  voulez  en  faire 
l'e]i()érience,  donnez-moi  quatre  lignes  de  votre  écriture,  demain 
je  vous  rapporterai  une  lettre  de  quatre  pages  et  vous  aurez 
de  la  peine   à  reconnaître   que  cette    lettre   n'est  pas  de  vous. 

Là-dessus  Je  Tai  quitté  et  je  ne  l'ai  plus  revu. 

Le  président.  —  Vous  a-t-il  remis  cette  lettre? 

M.  Mayet.  —  L'expérience  n'a  pas  été  faite,  monsieur  le  prési- 
dent. 

Le  président.  —  Gela  n'a  pas  de  portée  si  Texpérience  n'a  pas 
été  faite.  (Rumeurs.) 

M.  MAifET.  —  Il  ne  m'est  pas  venu  à  l'idée  de  me  prêter  aune  expé- 
rience de  cette  sorte.  Je  n'ai  jamais  vu  la  personne  dont  m'a  parlé 
Guénée. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Nous  allons  suspendre  les  débats  pour  vingt 
minutes. 

La  séance  est  suspendue  à  neuf  heures  et  demie» 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  moins  cinq  minutes. 

M*  Labori.  —  Si  le  Conseil  n'y  voit  pas  d'inconvénient,  je  de- 
manderai qu'on  intervertisse  l'ordre  des  témoins  et  qu'on  entende 
d'abord  M.  le  docteur  Peyrot. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Je  ne  vois  pas  son  nom  sur  la  liste. 

Le  GREFFIER  Coupois.  —  Si,  si. 

M^  Labori.  —  Il  désire  être  entendu  tout  de  suite,  en  tout  cas  à 
l'audience  de  ce  matin. 

Le  président.  —  Nous  allons  commencer  par  lui. 

{MM.  le  général  Deloye,  le  commandant  Dervieu  et  Mayet 
demandent  à  se  retirer.) 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  n'y  vois  pas  d'inconvé- 
nient. 

Le  président.  —  Et  la  défense  ? 

M®  Démange.  —  Quel  est  le  dernier,  s'il  vous  plaît,  monsieur  le 
président? 

Le  président.  —  M.  Mayet. 

M*  Démange.  —  Bon,  je  n'y  vois  pas  d'inconvénient. 

Le  président.  —  Ces  messieurs  sont  autorisés  à  se  retirer  dans 
les  conditions  ordinaires. 

Faites  entrer  le  docteur  Peyrot. 

Le  témoin  a-t-il  été  dénoncé  vingt-quatre  heures  à  l'avance? 

Le  greffier  Coupois.  —  Oui,  mon  colonel. 
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CENT-SEPTIÈME    TÉMOIN 

M.  LE  Docteur  PEYROT 

M.  Peyrot  (Jean-Joseph),  55  ans,  domicilié  à  Paria,  33,  rue  La- 
fayelte,  chirurgien  des  hôpitaux,  membre  de  TAcadémie  de  méde- 
cine, prèle  serment. 

Le  président.  —  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  déposer  des  faits 
sur  lesquels  la  défense  désire  vous  entendre,  si  vous  les  connaissez. 
Sinon  je  prierai  messieurs  les  défenseurs  de  vous  poser  les  ques- 
tions eux-mêmes. 

M^  Démange.  —  M.  le  docteur  Peyrot,  messieurs,  est  le  témoin 
que  M.  Bertulus  a  indiqué  dans  sa  déposition  comme  ayant  reça 
entre  Tarrestation  d'Henry  et  la  mort  du  colonel  Hdnry,  les  confi- 
dences de  M.  Bertulus  sur  les  scènes  qui  se  sont  passées  dans  son 
cabinet. 

Voulez-vous  demander  à  M.  Peyrot  si  M.  Bertulus  lui  a  fait  le 
récit  qu'il  a  rapporté  ici,  devant  le  Conseil  de  guerre  entre  la  date 
de  l'arrestation  et  la  date  de  la  mort  du  colonel  Henry  ? 

Le  président.  —  Vous  avez  entendu  la  question? 

M.  LE  DOCTEUR  Peyrot.  —  Parfaitement,  monsieur  le  président, 
je  me  trouvais  en  effet  à  Dieppe  avec  xM.  Bertulus  au  moment  où*  a 
été  annoncée  l'arrestation  du  colonel  Henry.  Je  dois  dire  que 
M.  Bertulus  a  témoigné  une  joie  très  vive  de  cette  arrestation.  Il 
m'a  dit:  «  Je  suis  sûr  que  si  nous  tenons  le  colonel  Henry,  nous 
saurons  toot.  Il  n'est  pas  homme  à  se  défendre  ;  par  lui  nous  ap- 
prendrons la  vérité.  » 

Il  m*aditàce  moment — c'était  immédiatement  après  la  nouvelle 
de  Tarrestation  d'Henry  :  «  Je  Tai  tenu  dans  mon  cabinet  de  telle 
façon  qu'il  sera  entre  mes  mains  désormais  complètement.  Il  a 
pleuré. 

Il  s'e?t  jeté  dans  mes  bras.  J'ai  eu  les  joues  inondées  de  ses 
larmes.  » 

Telles  ont  été  les  propres  paroles  de  M.  Bertulus.  Le  len- 
demain, quand  nous  avons  appris  le  suicide  du  colonel  Henry,  ]'ai 
en  une  nouvelle  conversation  avec  M.  Bertulus,  Je  lui  ai  demandé 
des  détails  sur  la  scène  et  les  événements  dont  il  avait  été  témoin. 
Je  désirais  en  garder  le  souvenir,  et  M.  Bertulus  me  donna  ces 
détails  très  copieusement. 

Donc,  la  veille  du  jour  où  nous  avons  appris  l'arrestation  d'Henry, 
M.  Bertulus  avait  témoigné  devant  moi  une  joie  très  vive  de  cette 
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arrestation  et  de  la  certitude  qu'il  avait  que  par  Henry  on  saurait 
tous  les  faits  encore  ignorés. 

Il  m'a  raconté  cette  scène  le  lendemain,  d'une  manière  encore 
plus  étendue,  scène  dans  laquelle  Henry  se  serait  jeté  dans  ses  bras 
et  l'aurait  inondé  de  ses  larmes. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire. 

CENT-HUITIÈMB   TÉMOIN 

M.  TOMPS 

M.  Tomps  (Louis- Thomas),  commissaire  spécial  àDunkerque. 

Le  témoin  prête  serment. 

Le  président.  —  Veuillez  nous  faire  connaître  les  faits  sur  les- 
•quels  vous  avez  à  déposer.  Si  vous  ne  les  connaissez  pas  bien,  la  dé- 
fense vous  les  indiquera. 

M^  Démange.  —  M.  Tomps  n'a  qu'à  reproduire  la  déposition 
qu'il  a  faite  devant  la  Cour  de  cassation. 

M.  Tomps.  —  En  1894,  j'étais  employé  au  ministère  de  la  guerre 
au  service  de  statistique. 

J'avais  été  chargé  par  le  colonel  Sandherr  de  photographier  un 
document  qui  n*était  autre  que  le  bordereau. 

Mon  attention  fut  attirée  sur  cette  pièce  par  toutes  les  recom- 
mandations que  me  fit  alors  le  colonel  Sandherr. 

Il  me  demanda  de  lui  rendre  le  cliché  avec  les  épreuves.  Or  d'ha- 
bitude je  ne  rendais  pas  les  clichés. 

Je  ne  puis  rappeler  à  quelle  date  j'ai  fait  cette  photographie. 
J'étais  allé  cette  année-là  en  congé  à  Pornic  à  partir  du  15  août,  et 
c'est  à  mon  retour  de  congé,  c'est-à-dire  dans  le  courant  de  sep- 
tembre que  j'ai  photographié  le  bordereau. 

J'ai  restitué  cliché  et  épreuves  au  colonel  Sandherr,  et  je  n'ai 
plus  entendu  parler  de  rien. 

J'ai  compris  par  la  suite,  lors  de  la  condamnation  de  DreyfnS; 
qu'il  avait  été  condamné  pour  le  document  que  j'avais  photogra- 
phié. 

Une  quinzaine  de  jours  après  avoir  photographié  le  bordereau, 
je  dis  quinze  jours  approximativement,  je  ne  puis  préciser  le 
nombre  de  jours  exact,  le  colonel  Cordier  m'apporta  une  autre 
pièce  à  photographier.  Je  crois  que  c'était  une  pièce  relative 
à  la  même  affaire,  mais  je  ne  pourrais  pas  l'affirmer.  Quelle  était 
cette  pièce  ? 
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Je  crois  que  c'était  le  document  :  Ce  canaille  de  D. 

Depuis,  je  n'ai  plus  été  mêlé  à  raH'aire,  ni  à  l'instruction,  ni  au 
jugement. 

M®  Labori.  —  A  la  Cour  de  cassation,  le  témoin  a  déposé  sur 
beaucoup  d'autres  faits. 

M.  ToHPS.  —  J'ai  été  chargé  par  le  colonel  Picquart  d'aller  à 
Moscou  pour  surveiller  M.  Hecquet-d'Orval. 

M.'d'Orval  a  été  signalé  en  avril  1895  à  la  Sûreté  par  le  colonel 
Henry.  La  note  était  du  colonel  Henry,  mais  le  colonel  Sandherr 
était  alors  chef  des  venseignements,  et  le  colonel  Henry  chargé  en 
sous-ordre  des  affaires  de  contre-espionnage. 

En  1896,  le  colonel  Picquart  étant  alors  chef  de  service,  j'étais 
commissaire  spécial  du  service  de  la  Sûreté,  le  colonel  Picquart 
me  chargea  d'aller  à  Moscou  pour  surveiller  M.  Hecquet-d'Orval 
que  Ton  croyait  suspect  d'espionnage. 

Je  suis  allé  à  Moscou,  et  dans  ma  surveillance  je  n'ai  rien  re- 
marqué qui  permit  de  confirmer  les  soupçons.  J'ai  remis  mes  rap- 
ports à  M.  Pauffin  de  Saint-Morel,  pour  qu'il  les  rapportât  en  France 
à  son  retour.  Je  voyais  parfois  M.  Pauffin  de  Saint-Morel  à  Moscou. 

Dans  une  déposition  faite,  M.  le  général  Roget  a  dit  que  l'agent 
envoyé  en  Russie  pour  surveiller  M.  Hecquet-d'Orval  avait  coûté  de 
cinq  à  six  mille  francs.  M.  le  général  Roget  a  été  mal  renseigné, 
car  le  total  de  mes  dépenses,  comme  on  pourra  le  voir  par  un  reçu 
qui  est  à  la  section  de  statistique,  s'est  élevé  à  1,795  francs.  Mais  ces 
frais  n'ont  pas  été  employés  uniquement  pour  la  surveillance  de 
M.  Hecquet-d'Orval;  il  y  a,  dans  ces  frais,  ceux  d'une  autre  missioui 
mission  dans  laquelle  j'ai  jeté  les  bases  d'une  affaire  essentielle- 
ment militaire.  C'était  une  affaire  très  importante;  M.  le  colonel 
Picquart  m'a  dit,  à  cette  époque,  que  c'était  entre  autres  sur  elle 
qu'il  se  basait  pour  demander  un  crédit  supplémentaire  de 
100,000  francs.  M.  le  général  Billot,  alors  ministre  de  la  guerre, 
m'adressa  une  lettre  de  félicitations  pour  cette  affaire. 

Le  PRÉsmENT.  —  Vous  avez  traité  les  deux  affaires  dans  le  même 
voyage  ? 

M.  ToMPS.  —  Oui,  mon  colonel. 

Au  mois  d'août  de  la  même  année  1896,  j'ai  été  chargé  par  M.  le 
colonel  Picquart  d'accompagner  le  commandant  Henry  et  le  ca- 
pitaine Lautb  à  Bàle.  J'ai  emmené  avec  moi  l'inspecteur  Vuillecard, 
actuellement  commissaire  de  police  à  Yassy. 

Vuillecard  était  chargé  d'attendre  R.  G.  devant  la  cathédrale  de 
B&le  à  neuf  heures  du  matin,  et  de  l'amener  auprès  du  comman- 
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dant  Henry  et  du  capitaine  Lauth.  Le  capitaine  Lanth  a  dit  que 
l'inspecteur  chargé  d'attendre  R.  G.  devait  savoir  quelques  mots 
d'allemand,  mais  pas  assez  pour  soutenir  une  conversation.  Je  n'ai 
jamais  entendu  dire  cela,  mais  je  sais  que  Yuillecard  ne  parle  pas 
un  mot  d'allemand,  et  il  est  certain  que  R.-G.  parle  le  français;  je 
vais  vous  donner  un  détail  qui  vous  le  prouvera. 

H.  G.  lui  dit  :  «  Est-ce  vous  qui  êtes  M.  Lescnre  ?  » 

Yuillecard  répondit:  «Non,  je  ne  suis  pasLescure;  mais  je  suis 
chargé  de  vous  conduire  auprès  de  lui.  » 

R.  G.  lui  dit  :  a  Je  connais  cela,  Lescure,  c'<est  le  nom  d'un  con- 
cierge de  la  rue  Saint-Dominique,  mort  depuis  dix  ans.  » 

Yillecard  conduisit  R.-G.  auprès  d'Henry  et  de  Lauth  et  il  re- 
vint me  trouver.  Ils  restèrent  ensemble,  puis,  à  trois  heures,  Henry 
se  retira  «t  alla  du  côté  de  la  gare. 

J'allai  avec  Yuillecard  rejoindre  le  commandant  Henry  qui 
me  dit  : 

—  Ohl  il  n'y  a  rien  à  tirer  de  ce  bonhomme-là  ;  j'ai  fait  le 
grand  chef,  je  me  suis  fâché  et  je  suis  parti.  Je  l'ai  laissé  avec  le 
capitaine  Lauth  qui  va  essayer  encore. 

Je  dis  alors  au  commandant  Henry  : 

—  Yous  savez  que  R.  G.  aime  pas  mal  l'absinthe,  qu'il  aime 
boire,  il  aurait  peut-être  été  préférable  de  le  faire  boire  au  lieu  de 
le  chambrer  ;  si  le  capitaine  Lauth  ne  peut  pas  réussir,  voulez-voos 
que  je  lente  l'aflaire  ? 

Le  commandant  Henry  me  répondit  :  a  Non,  non,  ce  n'est  pas 
la  peine.  » 

A  six  heures,  lorsque  le  capitaine  Lauth  quitta  à  son  tourR.  G«, 
je  renouvelai  cette  offre  au  commandant  Henry  qui  me  répondit 
encore  :  «  Non,  c'est  inutile.  » 

Dans  sa  déposition,  le  capitaine  Lauth  a  dit  que  j'avais  prétendu 
que  si  j'avais  tenté  l'afTaire,  j'aurais  réussi.  Je  n'ai  jamais  dit  cela  ; 
j'ai  dit  simplement  que  j'avais  offert  au  commandant  Ht^nry  de  ten- 
ter TafTaire  et  qu'il  n'avait  pas  voulu.  Je  ne  sais  pas  pour  quelles 
raisons,  cela  ne  me  regarde  pas^ 

Maintenant  je  crois  pouvoir  dire  qu'à  mon  avis  — c'est  là  un  avis 
absolument  personnel  —  R.  G.  n'était  pas  un  agent  provocateur, 
et  voici  pourquoi  :  J'ai  suivi  R.  G.  à  son  arrivée  et  il  en  fut  de 
môme  à  son  départ  ;  lorsque  R.  G.  eut  quitté  le  capitaine  Lauth,  il 
se  rendit  directement  à  la  gare  badoise  et  y  prit  le  train  sans  être 
suivi.  C'est  Yuillecard  qui  fit  la  surveillance  au  retour.  Or,  générale- 
ment,  lorsqu'un  agent  vient   en    provocateur,  il  a  derrière   lui 
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d'autres  personnes  qui  voient  les  gens  avec  qui  il  cause  et  au  be- 
soin les  ptiotograpbie.  C'est  là  un  avis  absolument  personnel. 

J*ai  vu  aussi  qu'on  avait  dit  que  le  colonel  Plcquart  avait  été 
absent  de  Paris  le  31  octobre  et  le  1*"  novembre.  Je  crois  qu'il  y  a 
là  une  erreur.  Le  colonel  Plcquart  m'a  envoyé  en  mission  le  29  oc- 
tobre 1896àBàle.  J'y  sois  allé  avec  les  inspecteurs  Yuillecard  etGei- 
ger;  j'ai  accompli  la  mission  qui  m'a  été  confiée,  et  j^ai  eu  ensuite, 
seul,  c'est^'dire  sans  aucun  de  ces  deux  inspecteurs,  dans  une  ville 
voisine,  une  entrevue  avec  un  de  mes  agents  ;  je  suis  rentré  le  31  oc- 
tobre 1896  à  Paris,  et  sur  le  cahier  où  j'inscrivais  les  dépenses,  j'ai 
porté  comme  reçue  pour  deux  de  mes  agents  une  somme  de  cinq 
cents  francs.  Or,  à  cette  époque-là,  lorsque  je  touchais  de  l'argent 
à  la  section  de  statistique,  le  colonel  Plcquart  disait  : 

—  Donnez  tant  à  Tomps. 

Donc  le  colonel  Plcquart  était  là  le  31  octobre. 

Maintenant,  je  crois,  je  suis  sûr,  que  le  colonel  Plcquart  était  à 
Paris  la  1"  novembre  ;  j'ai  gardé  à  la  mémoire  que  j*ai  eu  une  en- 
trevue dans  le  bureau  du  colonel  Plcquart  avec  le  capitaine  Maré- 
chal qni  est  actuellement  à  la  section  de  statistique.  Le  capitaine 
Maréchal,  je  m'en  souviens,  vint  un  matin,  un  jour  où  le  bureau 
était  fermé  ;  en  recherchant,  j'ai  trouvé  que  le  l**"  novembre  était 
le  lendemain  du  jour  où  j'avais  touché  de  l'argent  et  que  c'était 
oa  jour  férié,  la  Toussaint.  En  quittant  le  colonel  Plcquart,  je  suis 
allé,  avec  le  capitaine  Maréchal,  prendre  un  bock  à  la  Taverne 
Royale,  et  le  capitaine  Maréchal  me  dit  qu'il  était  arrivé  le  matin. 
Usera  facilede  vérifier,  puisque,  d'un  côté  le  capitaine  Maréchal  a 
dû  écrire  à  la  section  de  statistique  pour  aviser  qu'il  arriverait  le 
i"  novembre  et  que,  d'un  autre  côté,  il  pourrait  en  témoigner. 

Enfin,  j'ai  trouvé  une  feuille  d'une  lettre  du  31  octobre,  sur 
laquelle  j'ai  mis  au  crayon  bleu  :  t  Remis  le  1"  novembre  1896.  » 
C'était  on  jour  de  fête,  jour  où  le  bureau  était  fermé. 

Lorsque  le  journal  Le  Matin  donna  le  fac-similé  du  bordereau, 
cela  produisit  une  émotion  à  la  section  de  statistique  ;  le  colonel 
Pkqaart  me  chargea  de  voir  si  je  ne  pourrais  pas  trouver  d'où  pro- 
venait cette  indiscrétion.  A  la  même  époque,  le  commandant 
Henry,  qui  était  sous  les  ordres  du  colonel  Plcquart,  m'appela  un 
jonr  et  me  fit  sortir  par  la  porte  de  la  rue  Saint-Dominique  ;  il  me 
dit:  ((C'est  embêtant  toutes  ces  fuites!  je  ne  sais  pas  d'où  cela  vient. 
C'est  fort  embêtant  pour  nousl  »  11  ajouta  :  Je  suis  allé  au  Ministère 
des  colonies  où  j'ai  vu  M...  — un  nom  qui  ne  m'est  pas  resté  dans  la 
mémoire...  — et  je  sais  sur  que  ce  n'est  pasdelà  que  provient  Tin- 
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discrétion,  c'esl-à-dire  que  ce  n'est  pas  du  Ministère  des  colonies 
que  le  bordereau  a  été  communiqué.  Il  ajouta  que  cette  indiscré- 
tion ne  pouvait  avoir  été  commise  que  par  quelqu'un  du  service. 
Or,  dit-il,  au  service  il  n'y  a  que  M.  le  capitaine  Lauth,  M.  Gribelin, 
moi  et  le  chef  de  service  qui  connaissions  la  chose,  et  je  suis  sûr  que 
l'indiscrétion  ne  vient  ni  de  Lauth,  de  Gribelin  ou  de  moi  :  cher- 
chez !  » 

Sur  ces  entrefaites,  M.  le  colonel  Picquart  partit  et  ce  fut  M.  le 
commandant  lienry  qui  prit  la  direction  du  service.  Je  lui  présentai^ 
peu  après,  un  rapport  dans  lequel  il  était  dit,  en  somme,  que  le 
bordereau  avait  été  pris  à  une  personne  qui  le  détenait  de  par  ses 
fonctions. 

Le  commandant  Henry  me  dit  :  «  C'est  très  bien,  cela  concorde; 
vous  devriez  continuer  votre  enquête  et  tâcher  d'avoir  un  résultat 
le  plus  tôt  possible.  »  Je  dis  à  mon  correspondant  d^activer  son 
enquête,  mais  peu  de  jours  après,  deux  ou  trois  jours,  le  comman- 
dant Henry  me  reprocha  de  ne  pas  apporter  la  fin  de  mon  rapport. 
De  son  côté  M.  Gribelin  me  dit  :  «  Vous  étiez  dans  la  bonne  voie. 
Vous  allez  vous  égarer  et  nous  dire  que  c*est  an  expert»  En  effet 
mon  indicateur  ne  tarda  pas  non  plus  à  me  donner  la  version  que  le 
bordereau  avait  été  pris  à  un  expert. 

Je  fis  un  rapport  que  j'apportai  à  la  section  de  statistique.  Le 
commandant  H. nry,  lorsqu'on  le  lui  présenta,  dit:  «Je  n'ai  pas  be- 
soin de  le  lire,  je  sais  ce  qu'il  contient.  » 

M.  Gribelin  de  son  côté  me  dit  :  Vous  avez  fait  fausse  route,  ce 
n'est  pas  cela  du  tout.  9 

J'appris  aussi  dans  cette  même  époque  que  la  section  de  statis- 
tique avait  envoyé  quelqu'un  près  de  mon  correspondant  et  qu'on 
lui  avait  dit  :  a  M.  Tomps  ne  donne  pas  tous  les  renseignements  qu'il 
possède,  il  subit  peut-être  une  influence. 

»  Il  était  dans  la  bonne  voie  lorsqu'il  disait  que  c'était  une  per- 
sonne qui  détenait  le  bordereau  de  par  ses  fonctions,  qui  Ta  com- 
muniqué au  Matirif  mais  son  deuxième  rapport  est  faux.  » 

Enfin,  mon  correspondant  fut  invité  à  envoyer  directement  ses 
rapport  à  la  section  de  statistique.  M.  Gribelin  lui  dit  d'adresser  ses 
plis  an  nom  de  Lescure. 

Je  fis  un  rapport  à  la  section  de  statistique  pour  signaler  ce  fait; 
j'y  fus  alors  convoqué  par  une  lettre  et  y  fus  reçu  par  le  com- 
mandant Lauth.  A  l'entretien  assistaient  M.  Gribelin  et  le  capitaine 
Junck. 

On  me  dit  encore  une  fois  que  ma  première  version  était  la 
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bonne,  que  je  subissais  une  influence,  on  m'en  fit  reproche.  Enfin, 
on  me  menaça  de  me  remettre  à  la  disposition  de  la  Sûreté 
générale. 

Ce  fut  à  ce  moment  que  j'écrivis  à  M.  Gribelin  la  lettre  qui  est 
dans  ma  déposition  à  la  Cour  de  cassation  et  qui  donne  la  physio- 
nomie de  la  situation  à  ce  moment-là  ;  celte  lettre  est  du  6  dé- 
cembre 1896. 

M.  Gribelin  me  répondit  par  une  autre  lettre  dans  laquelle  il  me 
disait  de  passer  chez  lui  et  me  reprochait  de  ne  pas  avoir  suivi 
tous  ses  conseils,  qui  étaient  bons  et  basés.  Je  ne  sais  si  je  dois 
verser  la  lettre  au  dossier. 

J*eus  ensuite  une  explication  avec  M.  Gribelin,  qui  me  dit  de  re- 
prendre mon  service,  et  qui  me  répéta  que  ma  première  version  était 
la  bonne,  qu'on  avait  le  renseignement,  qu*on  était  absolument 
certain. 

Je  repris  mon  service  à  la  section  de  statistique.  J'ai  appris,  par 
la  suite,  que  le  renseignement  que  j'avais  donné,  d*aprè3  lequel  le 
bordereau  avait  été  fourni  par  un  expert,  était  absolument  exact,  et 
j'ai  appris  aussi  que  cet  expert  était  M.  Teyssonnières.  Je  n'ai  donc 
jamais  compris  pourquoi  on  avait  agi  de  la  sorte  à  mon  égard 
à  la  section  de  statistique,  car  j^avais  donné  un  renseignement 
qui  était  en  somme  exact  ;  dans  tous  les  cas,  on  savait  que  j'étais 
de  bonne  foi,  puisque  j'avais  donné  les  originaux  des  rapports  de 
mon  agent,  et  le  nom  de  mon  correspondant  lui-même  Je  pou- 
vais donner  une  version  inexacte,  je  pouvais  avoir  été  trompé,  mais 
on  ne  pouvait  pas  suspecter,  dans  tous  les  cas,  ma  bonne  foi,  ce 
qui  avait  pourtant  eu  lieu  à  ce  moment-là,  il  était  facile  de  le  com- 
prendre. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  c'est  au  sujet  des  dépositions  de 
M.  le  commandant  Lauth  et  de  M.  Gribelin. 

Le  commandant  Lauth  a  dit  d'une  façon  générale  que  j'avais 
cherché  à  circonvenir  un  agent  de  la  section  de  statistique. 
M.  Gribelin  a  présenté  la  chose  d'une  façon  plus  lumineuse  et  a 
précisé. 

Je  dois  dire  d'abord  que  je  connaissais  très  bien  ce  qu'on  appelle 
la  ((  voie  ordinaire  »  et  les  relations  qui  existaient  entre  Pierre  Du- 
pont et  elle.  Par  conséquent,  étant  donné  que  Pierre  Dupont 
ignorait  ou  devait  à  mon  avis,  ignorer,  que  la  «  voie  ordinaire» 
fournissait  directement,  ce  n'est  donc  pas  lui  qui  aurait  pu  me 
donner  des  renseignements,  c'est  moi  qui  aurais  pu,  au  contraire, 
'éclairer. 
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J'ai  en  effet  été  trouvé  Pierre  Dapont  le  26  juillet  dernier.  Je 
connais  Pierre  Dupont  depuis  de  longues  années  et  depuis  que  j'ai 
quitté  mon  service  à  la  section  de  statistique,  en  février  1898,  sur 
ma  demande  d'ailleurs,  je  l'ai  rencontré  plusieurs  fois.  Il  raconte 
volontiers  des  histoires  :  il  a  toujours  quelque  chose  à  raconter. 

Depuis  longtemps  il  me  demandait  :  «  N'auriez-vous  pas  l'occa- 
sion de  me  faciliter  un  voyage  à  la  frontière  d'Alsace  Lorraine  ; 
je  voudrais  aller  voir  mon  père  qui  habite   en  Alsace  Lorraine.  » 

Cette  occasion  s'étant  présentée  à  la  fin  de  juillet  dernier, 
je    suis  alors  allé  voir  Pierre  Dupont  et  lui   ai  dit  ;    <r  J'ai  une 

occasion   pour   vous  faciliter   votre  voyage;  éles-vous  libre? 

Je  ne  sais  si  j'irai  à  Nancy  ou  à  Belfort.  »  Il  me  répondit  :  «  Si 
vous  allez  à  Nancy,  je^ne  pourrai  pas  en  profiter,  mais  si  vous  allez 
à  Belfort,  j'en  profiterai,  parce  que  je  dois  aller  en  Suisse  pour  Je 
compte  du  service.  )> 

Nous  causâmes  de  différentes  choses.  Je  lui  dis  de  m'apporter 
un  sifflet.  Gomme  j'étais  seul  (je  suis  commissaire  spécial  àDunker- 
que),  je  lui  dis  :  «  Voulez-vous  venir  dîner  avec  moi,  ce  soir?  »  Il 
me  répondit  :  «  Non,  mais  nous  nous  rencontrerons  à  l'apéritif, 
si  vous  voulez.  »  Et  il  me  donna  rendez-vous  au  café  Mollard,  près 
de  la  gare  Saint-Lazare. 

11  m'apporta  le  sifflet.  Je  lui  dis  que  si  j'avais  besoin  d'un  sifflet, 
ce  n'était  pas  pour  manifester  mais  pour  appeler  mon  chien  Tar- 
tempion  ;  enfin,  nous  échangeâmes  une  foule  de  plaisanteries. 

Mais  il  n'a  pas  été  échangé  entre  nous  un  seul  mot  sur  l'affaire, 
le  soir.  Le  matin,  je  crois  qu'il  a  été  question  de  l'affaire.  Voici 
à  peu  près  tout  ce  que  Pierre  Dupont  m'a  dit  à  ce  sujet  :  «Je  ne 
suis  pas  cité,  je  suis  rudement  content.  »  Je  lui  dis  :  a  Maintenant, 
on  demande  un  tas  de  détails;  ainsi  on  m'a  demandé  à  l'enquête 
Tavernier  si  je  reconnaîtrais  la  pièce  :  «  Ce  canaille  de  D...  »  que 
j'ai  photographiée.  J'ai  répondu  :  «Je  n'en  sais  rien.  »  Je  ne  pour- 
rais de  même  pas  répondre  si  le  bordereau,  lorsque  je  Tai  photo- 
graphié, était  déchiré  ou  en  une  pièce,  je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je 
l'ai  vu,  mais  en  1894  je  ne  pensuis  pas  que  cette  pièce  prendrait 
une  telle  importance  plus  tard.  » 

C'est  tout  ce  qui  a  été  dit  entre  nous  de  l'affaire.  M.  Gribelin 
vous  a  dit  que  dès  que  j'eus  vu  Pierre  Dupont,  celui-ci  alla  en  ren- 
dre compte  au  service,  qu'on  lui  dit  de  venir  me  trouver  mais  de 
refîiser  de  dîner  avec  moi.  Or,  je  vous  ai  dit  que  je  Tavais  invité 
à  dîner  le  matin  ;  l'après-midi  il  est  venu,  je  ne  lui  ai  pas-demandé 
du  tout  d'explications  sur  la  provenance  du  bordereau,  et  cela 
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parce  que  je  connaissais  mieux  que  lui  ce  que  c'était  que  la  voie 
ordinaire,  et  il  n'a  donc  pas  eu  à  me  répondre  :  «Je  vais  en  Suisse», 
puisqu'il  me  l'avait  déjà  dit  dès  le  premier  moment,  le  matin. 
D'ailleurs  Pierre  Dupont  m'écrit,  à  la  date  da  29,  une  lettre  dont 
je  voudrais  bien,  monsieur  le  président,  que  vous  fassiez  donner 
lecture. 

Le  président.  —  Ëst-elie  bien  lisible? 

M.  ToMPS.  —  Elle  est  assez  lisible.  (La  pièce  est  remise  au 
greffier.) 

Le  GREFFIER  COUPOIS,  Usatit  : 

PariR,  i9  juillet  1899. 
Monsieur  Tomps, 

Je  vous  remercie  des  bonnes  attentions  que  vous  avez  pour  moi.  Mal- 
beureusement  je  ne  puis  partir  maintenant,  par  ordre.  Donc  ne  donnez 
pas  8uite-à  vos  démarches.  Encore  une  fois  je  vous  remercie.  J*ai  eu  un 
savon;  je  crois  que  j'ai  été  surpris  avec  vous.  Il  a  été  fait  une  enquête 
sur  moi,  ma  femme  et  une  autre  personne.  Cela  est  monstrueux  et  anti- 
patriotique. J'ignore  pour  quelle  raison  cette  enquOte,  mais  je  le  saurai. 

On  me  dit  aussi  de  me  surveiller  et  de  prendre  garde  pour  ne  pas  tom- 
ber dans  un  piège;  c'est  du  latin  pour  moi;  et  en  tous  cas  tout  cela  est 
possible  aujourd'hui.  Je  compte  un  peu  sur  vous;  si  vous  appreniez 
quelque  chose  en  ce  qui  me  concerne,  vous  voudrez  bien  me  l'écrire. 
Veoilles  agréer...  etc. 

M.  ToHPS.  —  M.  Gribelin  a  dit  que  j'avais  cherché  à  circonvenir 
M.  Pierre  Dupont.  Vous  voyez  par  cette  lettre  que  M.  Pierre  Du- 
pont ne  fait  pas  allusion  à  une  tentative  de  ce  genre  de  ma  part. 
J'avais  i'babitade  de  voir  M.  Pierre  Dupont.  Il  m'avait  demandé 
depuis  longtemps  de  lui  faciliter  un  voyage  et  j'étais  allé  d'ailleurs 
chez  lai  d'autres  fois,  un  jour^  notamment,  poar  lui  demander  de 
me  procarer  une  nourrice  pour  an  de  mes  amis.  Gela  ne  parât  pas 
suspect  à  ce  moment.  Et  aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même. 

Le  président.  —  Ces  détails  n'ont  aucun  rapport  avec  l'affaire 
elle-même. 

M.  Tomps.  --  J'ai  été  très  attaqaé  a  ce  sujet  et  je  désirerais  bien 
répondre. 

Le  président.  —  Vos  préoccupations  personnelles  ne  peuvent 
pas  être  apportées  ici.  Avez-vous  encore  qaelque  chose  à  dire  au 
sujet  de  l'affaire  qui  nous  occupe  ? 

M.  Tomps.  —  Je  n'ai  plus  rien  à  dire. 
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Le  CAriTAiNE  Beauvais.  —  Je  crois  que  vous  avez  commis  un 
lapsuâ  en  disant  tout  à  Theure  que  le  bordereau  avait  été  commu- 
niqué au  Matin  par  M.  Bertillon, 

M.  ToMPS.  —  C'esten  effet  une  confusion.  J*ai  voulu  dire  M.  Teys- 
sonnières. 

Le  CAPITAINE  Beauvais. — Vous  avez  dit  à  la  Cour  de  cassation 
qu'il  ne  vous  était  pas  possiblede  vous  expliquersur  les  moyens  par 
lesquels  vous  avez  acquis  cette  certitude.  Pouvez-vous  nous  l'expli- 
quer ? 

M.  ToMPS.  —  J'ai  acquis  cette  certitude  de  différentes  façons  et 
il  m'est  difficile  d'entrer  à  ce  sujet  dans  de  longs  détails.  J'ai 
entendu  M.  Bertillon  dans  le  cabinet  de  M.  Cavard,  contrôleur 
général,  me  raconter  qu'il  savait  que  c'était  M.  Teyssonnières  qui 
avait  communiqué  le  bordereau,  car  lorsque  lui,  Bertillon,  avait 
fourni  des  photographies  du  bordereau  aux  experts  de  1894,  il  avait 
marqué  chacune  de  ces  photographies  d'un  petit  signe.  Or,  il 
reconnaissait,  sur  le  fac-similé  du  Matin^  le  signe  qui  caractérisait 
la  photographie  confiée  à  M.  Teyssonnières.  J'ai  en  outre  recueilli 
des  renseignements  de  différents  côtés;  il  était  connu  en  général 
dans  la  presse,  que  cette  communication  avait  été  faite  par 
M.  Teyssonnières. 

M*"  Labori.  —  Voulez-vous  demander,  monsieur  le  président,  à 
quelle  date  exacte  on  a  commencé  à  surveiller  M.  d'Orval? 

M.  ToMPS.  —  Je  n'ai  surveillé  M.  d'Orval,  personnellement, 
qu'au  printemps  de  1896,  lorsque  je  suis  allé  à  Moscou.  Mais, 
comme  je  l'ai  dit,  M.  d'Orval  a  été  désigné  à  la  Direction  de  la 
Sûreté  pour  être  surveillé  dès  avril  1895,  et  cela  sur  Tordre  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 

M*^  Labori.  —  A  cette  époque,  M.  Picquart  n'était  pas  chef  du 
service  des  renseignements. 

11  n'a  donc  fait  que  continuer.  Quand  M.  Picquart  a  continué  la 
surveillance  sur  d'Orval,  a-t-il  donné  à  M.  Tomps  quelques  indica- 
tions de  nature  à  lui  faife  croire  qu'il  s'agissait  de  le  faire  surveil- 
ler en  vue  de  l'affaire  Dreyfus  ? 

Le  président.  —  Les  instructions  que  vous  avez  reçues  de  M.  le 
colonel  Picquart  faisaient  allusion  à  l'affaire  Dreyfus? 

M.  Tomps.  —  Non,  mon  colonel.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler 
ni  d'Esteihazy  ni  d'un  autre  par  le  colonel  Picquart  et,  lorsqu'il 
m'envoya  en  Russie  pour  surveiller  M.  Hecquet-d'Orval  il  me 
donna  comme  indications  générales  que  M.  Hecquet-d'Orval  cher- 
cherait à  se  faufiler  auprès  des  officiers  qui  composaient  la  mission 
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du  générsfl  de  BoisdefTre,  et  à  avoir  des  renseignements  par  ce 
moyen. 

M*  Labori.  —  Puisque!  en  est  ainsi,  seriez-vous  assez  bon,  mon- 
sieur le  président,  poor  demander,  si  toutefois  cela  est  dans  vos  con- 
venaiiceSy  à  M.  le  général  Roget,  sur  quoi  il  se  fonde  pour  dire  dans 
sa  déposition  que  M.  d'Orvai  a  été  surveillé  pour  l'affaire  Dreyfus  et 
cela  parce  que  M.  Picquart  avait  Tintention  dele  substituera  Dreyfus? 

Le  président.  — Monsieur  le  général  Roget,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  venir  à  la  barre. 

Lb  général  Rogbt.  —  J'ai  expliqué  d'une  manière  très  nette 
dans  ma  déposition  que  tous  les  rapports  fournis  sur  M.  d'Orval 
étaient  tendancieux  au  point  de  vue  de  l'affaire  Dreyfus,  que 
toutes  les  phrases  qui  se  rapportaient  à  cette  affaire  au  nom  de 
Dreyfus  étaient  soulignées  en  bleu  avec  des  points  d'exclamation 
dans  la  marge.  C'est  là-dessus  que  je  me  suis  fondé,  et  je  l'ai  dit 
dans  ces  termes. 

M*  Labori.  —  Monsieur  le  président,  je  vous  prie,  puisqu'il  en  est 
ainsi,  de  vouloir  bien  demander  à  M.  le  colonel  Picquart  si  c'est 
exact. 

M.  LE  GÉNÉRAL  RoGET.  —  Il  n'y  a  qu'à  faire  venir  le  dossier  de 
la  surveillance  d*Orval.  Il  n'y  a  qu'à  le  faire  venir,  il  est  au  minis- 
tère de  la  guerre. 

Le  PRÉSIDENT^  —  Maître  Labori,  attachez^vous  une  telle  impor- 
tance à  ce  fait? 

M*  Labori.  —  Mon  Dieu,  monsieur  le  président,  je  n'attache  à  ce 
fait  que  l'importance  que  M.  le  général  Roget  y  attache  lui-même. 

Voua  savez  quelle  est  à  cet  égard  notre  impression. 

11  est  certain  que  les  témoins  prétendent  diminuer  la  portée  des 
allégations  contre  Esterhazy  en  disant  que  l'attitude  prise  par  le 
colonel  Picquart  contre  Esterhazy  avait  été  prise  à  l'avance  pour 
des  raisons  tendancieuses. 

Nous,  nous  prétendons  que  non  ;  que  c'était  d'ailleurs  parfaite- 
ment inutile,  attendu  que  l'on  surveillait  déjà  M.  d'Orval  puisque 
cette  surveillance  a  commencé  avant  la  nomination  au  poste  de 
chef  de  service  des  renseignements  de  M.  Picquart. 

M.  LE  GÉNÉRAL  ROGET.   —  Je  l'ai  dit. 

M*  Labori.  —  Parfaitement,  mon  général,  vous  l'avez  dit. 

Nous  établissons  ensuite,  monsieur  le  président,  que  M.  Tomps, 
qui  a  été  surveiller  d'Orval,  n'a  nullement  dépensé  dans  ce  voyage 
six  mille  francs,  et  il  est  établi  aussi  qu'il  n'a  jamais  reçu  du 
colonel  Picquart  aucune  explication  tendancieuse. 

m  U 
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Si  Ton  coasidère  TiDcident  comme  vidé,  et  si  M.  le  fénéral  Ro^ 
get  n'insiste  pas,  je   considérerai  moi-même  le  fait  comme  acquis. 

Mais,  s'il  en  est  autrement,  je  prierai  M.  le  président  de  vouloir 
bien  faire  venir  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire. 

Le  général  Roget.  —  J'ai  expliqué,  monsieur  le  président, 
d'une  façon  très  nette,  dans  ma  déposition,  que  Ja  plupart  des  rap- 
ports qui  sont  au  dossier  étaient  tendancieux. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  véracité  de  mon 
dire,  c'est  de  faire  venir  le  dossier. 

Moi,  je  tiens  à  ce  qu'il  vienne. 

M«  Labori.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  Tomps  s'il  a  bien 
compris,  quand  le  commandant  Henry  lui  parlait  de  l'affaire,  s'il  a 
bien  compris  qu'on  lui  désignait  le  colonel  Picquart  ? 

Le  président.  —  Selon  vous,  le  commandant  Henry  avait-il 
l'intention  de  désigner  le  colonel  Picquart? 

M.  Tomps.  —  Je  vous  ai  répété  que  je  croyais  que  le  service 
avait  des  renseignements  plus  précis  que  ceux  que  je  possédais 
moi-même,  et  qu'il  savait  que  c'était  le  colonel  Picquart.  Je  ne 
puis  que  vous  dire  cela,  car  ce  sont  les  paroles  textuelles  du  com- 
mandant Henry. 

Et  je  le  dis  sous  la  foi  du  serment;  le  commandant  m'a  dit: 
«  L'indiscrétion  ne  peut  venir  que  du  service.  Au  service,  seuls 
Lauth,  moi,  Gribelin  et  le  cbef  du  service  pouvons  l'avoir  commise. 
Or  je  suis  certain  que  ce  n^est  ni  Lauth,  ni  Gribelin,  ni  moi.  Cher- 
chez. » 

Ce  fut  la  seule  fois  qu'il  m'en  paria,  sans  d'ailleurs  prononcer  le 
nom;  j'avais  évidemment  compris  tout  de  suite  que  c'était  du 
colonel  Picquart  qu'il  s'agissait. 

M""  Labori.  —  Et  quand  M.  Tomps  a  désigné  l'expert  Teyaeon* 
nières,  on  lui  a  manifesté  une  véritable  mauvaise  humeur  chez 
MM.  Lauth  et  Gribelin. 

Le  président.  —  Lorsque  vous  avez  désigné  M.  Teyssonnières, 
comme  pouvant  avoir  commis  l'indiscrétion,  est-il  vrai  qu'on  vous 
a  manifesté  une  véritable  mauvaise  humeur? 

M.  Tomps.  —  Mon  colonel,  je  ne  me  rappelle  pas  si  dans  mon 
rapport  j'ai  désigné  moi-même  M.  Teyssonnières;  j'ai  désigné  un 
expert,  mais  c'est  peut-être  mon  correspondant  qui  a  prononcé 
son  nom. 

Lorsque  j'ai  désigné  un  expert  comme  pouvant  avoir  commis 
l'indiscrétion,  on  me  dit  que  je  m'étais  laissé  rouler  ;  et  que  j'étais 
tout  d'abord  dans  la  bonne  voie  lorsque  je  disais  que  la  personne 
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qui  avait  livré  le    document  le  détenait   de  par  ses  fonctions. 
Par  la  suite,  notamment  vers  le  6  décembre,  ce   fut  moi  qu'on 
accusa  de  subir  l'influence  de  quelqu'un,  etc..  C'était  moi  qui  alors 
étais  l'accusé. 

Je  me  suis  défendu  à  ce  moment-là  avec  tous  les  arguments,  je 
me  suis  défendu  contre  les  imputations  qu'on  portait  contre  moi  à 
l'époque. 

M*  Labori.  —  Vouiez- vous  demander  à  M.  Tomps  s'il  sait  si, 
postérieurement  à  la  condamnation  du  capitaine  Dreyfus  en  1894, 
des  fuites  nonvelles  se  sont  produites  dans  les  bureaux  de  l'État- 
Major  ? 

Le  président.  — Savez-vous  si,  postérieurement  à  la  condamna- 
tion du  capitaine  Dreyfus,  on  a  signalé  de  nouvelles  fuites  à  lÉtat- 
Major? 

M.  Tomps.  —  Cela,  je  l'ignore,  monsieur  le  président  ;  il  peut  très 
bien  y  en  avoir  eu,  je  ne  sais  pas. 

M*^  Labori.  —  M.  Tomps,  au  cours  des  investigations  sur  le 
commandant  Esterhazy,  plus  tard,  a-l-ii  jamais  découvert  ou 
connu  un  fait  quelconque  qui  soit  de  nature  à  établir  qu'Ësterhazy 
eût  des  rapports  quelconques  avec  la  famille  Dreyfus? 

Le  PRÉSIDENT.  —  Avez-vous  découvert  un  fait  quelconque  de 
nature  à  établir  que  le  commandant  Esterhazy  ait  eu  des  rapports 
avec  la  famille  Dreyfus  ? 

M.  ToMPS.  —  Non,  mon  colonel.  J'en  ai  déposé  devant  la  Cour 
de  cassation  et  j'ai  dit  que  tout  ce  que  j'avais  fait  au  sujet  du  com- 
mandant Esterhazy  :  c'est  simplement  de  vérifier  une  adresse, 
avenue  de  Wagram?  je  crois,  près  de  l'Arc  de  Triomphe,  dans 
tons  les  cas.  On  disait  que  le  commandant  Esterhazy  avait  été  en 
relations  avec  un  agent  étranger  et  que  la  maison  où  habitait  cet 
agent  avait  deux  issues;  j'ai  été  voir  si  la  personne  était  bien  un 
ancien  valet  de  chambre  d'un  agent  étranger  et  si  la  maison  avait 
deux  issues  ;  j'ai  reconnu  que  ces  faits  étaient  exacts,  mais  je  n'ui 
pas  entendu  parler  d'autre  chose. 

M«  Labori.  —  Il  est  bien  entendu  que  M.  Tomps  a  fait  suivre  le 
commandant  Esterhazy  pendant  plusieurs  mois? 
M.  Tomps.  —  Non,  non  I 

M*  Labori.  —  Alors  vous  avez  fait  des  démarches? 
M.  Tomps.  —  J'ai  fait  des  démarches  à  la  suite  d'un  rapport  par- 
venu  à  la  Sûreté  générale. 

Le  président.  —  Sur  un  fait  précis  et  déterminé? 

M.  Tomps.  —  C'est  un  valet  de  chambre  d'un  agent  étranger  qui 
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avait  écril  qu'il  avait  vu  le  commandant  Esterhazy  chez  cet  agent 
étranger. 

Le  président.  —  Vous  n'étiez  pas  chargé  d'exercer  une  surveil- 
lance ? 

M.  ToMPS.  —  Du  tout.  J'ai  été  vérifier  si  la  personne  qui  avait 
donné  cette  indication  avait  bien  été  valet  de  chambre  chez  cet 
agent  étranger  et  si  la  maison  avait  deux  issues^  pas  autre  chose. 

M''  Labori.  —  Alors  c'est  que  c'est  M.  Desvernines  qui  a  fait  la 
«urveillance. 

Le  président.  —  Vous  avez  confondu  les  deux  agents. 

M''  Labori.  ^  Est-ce  que  M.  Tomps  connaît  quelque  chose  rela- 
tivement à  un  certain  Paulmier? 

M.  ToMPS.  — Non,  mon  colonel. 

Le  président.  —  Vous  n'en  avez  aucun.  II  s*agit  d'un  ancien 
agent? 

M""  Labori.  —  Je  crois  qu'il  y  a  une  inexactitude  dans  les  rensei- 
gnements dont  a  parlé  M.  Gribelin  dans  sa  déposition. 

M.  Tomps.  —  Je  ne  me  suis  pas  occupé  de  Paulmier. 

M*'  Labori.  —  Est-ce  que  M.  Tomps  pense  que  c'est  M,  Hen- 
nion  qui  s'en  est  occupé? 

M.  Tomps.  —  Je  ne  m'en  suis  pas  occupé. 

M«  Labori.  —  On  pourrait  peut-être  demander  à  M.  Hennion. 

Le  président.  —  M.  Hennion  est  là;  nous  allons  Tinterroger. 

CBNT-NBUVIÈMB   TÉMOIN 

M.  HENNION 

M.  Hennion,  commissaire  spécial  à  la  Sûreté  générale,  ministère 
de  l'intérieur,  se  présente  à  la  barre. 

Le  président,  à  M,  Hennion,  —  Voulez-vous  dire  si  vous  avez  été 
•chargé  d'une  surveillance  au  sujet  d'un  nommé  Paulmier,  qui  se 
disait  ancien  ordonnance  d'un  attaché  militaire. 

M.  Hknnion.  —  J'ai  été  chargé,  en  décembre  1897,  de  rechercher 
un  nommé  Paulmier,  qui  était  signalé  comme  ayant  tenu  des  pro- 
pos au  sujet  du  capitaine  Dreyfus  à  Nancy.  Paulmier  avait  dità  on 
de  ses  voisins  d'hôpital  de  Nancy  ou  à  un  infirmier  qu'étant  ordon- 
nance d'un  officier  allemand  attaché  à  la  légation  allemande  de 
Bruxelles,  il  avait  vu  sur  la  table  de  cet  officier  des  plans  direc- 
teurs signés  Dreyfus.  Un  procès-verbal  fut  dressé  par  la  police  de 
Nancy  et  envoyé  à  la  Sûreté  générale  ;  le  directeur  de  la  Sûreté  gé- 
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nérale  me  confia  le  soin  de  rechercher Paulmier,  dont  l'adresse  était 
indiquée  au  procès-verbal.  J'ai  envoyé  un  de  mes  inspecteurs  à 
l'adresse  indiquée  ;  Paulmier  y  fut  trouvé  et  déclara  qu'il  avait  été 
en  effet  l'ordonnance  de  l'oflicier  allemand,  mais  que  jamais  il 
n'avait  vu  de  plan  signé  «  Dreyfus  »  et  que  jamais  il  n'avait  tenu, 
ce  propos-là.  (Mouvement.) 

C'est  tout  ce  que  j'ai  à  dire. 

M  LiLBORi.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  demander  à  M.  Hen- 
nion  ce  qu'il  pense  de  deux  passages  des  dépositions  de  M.  Cui- 
gnei  à  la  Cour  de  cassation  et  de  M.  Gribelin  ici?  Devant  la  Cour 
de  cassation»  M..  Guignet  a  dit  : 

Dans  ces  conditions,  je  déclare  ne  pas  comprendre,  quant  à  moi,  le 
rapport  officiel  adressé  au  mois  de  décembre  1897  par  la  Sûreté,  dans 
lequel  on  déclarait  que  Paulmier  avait  abandonné  son  domicile  sans 
laisser  d'adresse,  et  que  les  recherches  faites  pour  le  retrouver  étaient 
restées  infructueuses. 

Pois,  dans  la  déposition  de  M.  Gribelin,  que  j'emprunte  au  FigarOy 
il  est  dit  : 

Ge  qu'il  y  a  de  grave,  c'est  que  la  Préfecture  de  police  avait  dit  qu'elle 
n'avait  pas  pu  trouver  Paulmier,  et  qu'il  a  été  avéré  qu'elle  l'a  trouvé  et 
interrogé.  Je  me  demande,  en  outre,  pourquoi  si  Paulmier  ne  sait  rien» 
comme  on  l'a  prétendu,  la  Préfecture  de  police  n*a  pas  réuni  les  rensei- 
gnements qu'on  lui  avait  demandés. 

Est-il  exact  qu'à  un  moment  donné  la  Sûreté  générale»  en  dé- 
cembre 1897,  ait  déclaré  qu'elle  n'avait  pas  trouvé  Paulmier? 

M.  Hbniiion.  —  J'affirme  avoir  fait  un  rapport  disant  que  Paul- 
mier avait  déclaré  n'avoir  jamais  vu  de  pièce  signée  Dreyfus. 

Le  président.  —  Vous  l'avez  trouvé  à  l'adresse  indiquée? 

M.  Hbnnion.  —  Je  l'ai  trouvé  à  l'adresse  indiquée,  et  j'affirme 
que  le  rapport  a  été  fait. 

M*  Labori.  —  Vous  le  voyez,  nous  sommes,  là  encore,  en  pré- 
sence de  renseignements  de  ces  messieurs  à  propos  desquels  ils 
s'étaient  trompés! 

H.  Hennion.  —  U  y  a  là  une  erreur  très  certainement. 

Le  commmandant  Cuignbt.  —  Paulmier  avait  été  désigné  aa 
ministre  de  la  guerre,  M.  Gavaignac,  je  crois,  par  la  division  de 
Nancy.  Les  renseignements  faisaient  connaître  que  Paulmier  au- 
rait tenu  certains  propos  à  un  infirmier  nommé  Scherer,   ancien 
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ordonnance  d'an  ofjQicier  attaché  à  Tambassade  d^Allemagne  à 
Braxelles.  11  aurait  vu  sur  une  table  des  pièces  intéressant  la  dé- 
fense signées  par  Dreyfus.  On  fît  rechercher  Paulmier.  Est-ce  la 
Sûreté  on  la  Préfecture  de  police?  je  n'en  sais  rien  ;  je  ne  suis  pas 
très  fixé  sur  les  attributions  des  deux  services.  Toujours  est-il  que 
e  service  chargé  de  cette  surveillance  rendit  compte  qu'on  s'était 
présenté  au  domicile  indiqué  comme  étant  le  domicile  de  Paulmier, 
34,  avenue  Daumesnil,  et  que  Paulmier  avait  abandonné  son  do- 
micile sans  laisser  d'adresse.  A  la  suite  de  ce  rapport  on  fit  quelques 
recherches  pour  lâcher  de  retrouver  Paulmier,  recherches  qui  res- 
tèrent infructueuses,  et  Taffaire  fut  enterrée.  L*année  suivante,  à  la 
fin  de  1898  ou  au  commencement  de  1899,  sur  de  nouvelles  ins- 
tances de  la  division  de  Nancy,  le  ministère  de  la  guerre  décida  de 
faire  de  nouvelles  recherches  pour  tâcher  de  trouver  Paulmier.  On 
ne  s'adressa  plus  cette  fois  à  la  Sûreté  générale,  mais  à  l'agent  qui 
depuis  quelques  semaines  était  mis  à  la  disposition  officielle  du 
ministère  de  la  guerre,  M.  Desvernine.  M.  Desvernine  s'adressa  au 
34,  avenue  Daumesnil,  pour  essayer  d'avoir  quelques  traces,  et  quel 
ne  fut  pas  son  étonnement  en  se  présentant,  de  trouver  Paulmier 
qui  n'avait  jamais  abandonné  son  domicile I  M.  Desvernine  lui  de- 
manda s'il  avait  précédemment  tenu  à  Scherer  les  propos  rappor- 
tés au  ministère  de  la  guerre.  Paulmier  les  nia  et  constata  d'ailleurs, 
j'ai  déjà  dit  la  même  chose,  il  y  a  cinq  ou  six  mois  à  un  monsieur 
qui  est  venu  me  trouver  et  qui  appartient  à  la  police 

M.  Hennion.  —  Je  n*ai  pas  eu  le  temps  de  consulter  nies  notes. 

Le  commandant  Cuignet.  —  Le  rapport  est  parvenu,  disant  que 
Paulmier  avait  disparu. 

M.  Hennion.  —  J'ai  transmis  mon  rapport. 

Le  président.  —  É'ait-ceà  la  direction  de  la  Sûreté  générale  ou 
à  la  Préfecture  de  police? 

Le  commandant  Cuignet.  —  Je  n'en  sais  rien,  mon  colonel. 

M.  Hennion.  —  On  a  peut-être  demandé  aux  deux  à  la  fois. 

Lk  commandant  Cuignet.  —  Ce  rapport  a  été  lu  par  M.  le  général 
Hoget. 

M.  Hennion.  —  Comment  était-il  écrit,  ce  rapport? Le  mien  était 
écrit  à  la  machine  à  écrire.  J'ai  la  pelure.  On  n'a  qu'à  la  de- 
mander à  la  Sûreté  générale. 

Le  président.  —  Comment  était-il  écrit? 

Le  commandant  Cuignet.  —  D'une  écriture  assez  fine. 

M.  Hennion.  —  Le  mien  était  à  la  machine  à  écrire.  J'ai  les  pe- 
lures que  j'ai  conservées. 
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M®  Labori.  —  Où  est  le  rapport  de  la  SCireté  qui  disait  qu'on 
n'avait  pas  trouvé  Paulmier? 

Le  coBfMANDANT  CuiGNET.  —  11  ne  devait  pas  se  perdre;  il  était 
en  janvier  1899  au  ministère  de  la  guerre  ;  mais  lorsque  la 
Cour  de  cassation  demanda  le  dossier,  le  rapport  n'a  pas  été 
retrouvé. 

M*^  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  vous  apprécierez.  Sur  tous 
les  points  délicats,  on  ne  peut  pas  aller  au  fond,  parce  que  quand 
on  veut  les  pièces  on  ne  les  trouve  pas. 

Lb  CAPriAiNE  JuNCK.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Hennion.  —  Paulmier  déclarait  simplement  qu'il  avait  été 
en  effet  ordonnance  d'un  attaché  militaire  allemand  à  Bruxelles, 
mais  que  jamais  il  n'avait  tenu  le  propos  qu'on  lui  attribuait.  Il  en 
était  même  très  ennuyé  :  «  Mes  parents  habitent  encore  l'Alsace, 
disait-il  ;  cela  va  leur  faire  des  histoires.  »  Il  soutenait  n'avoir  ja- 
mais dit  avoir  vu  des  plans  signés  Dreyfus  sur  une  table. 

Le  commandant  Cdignet.  —  Je  ne  crois  pas  avoir  lu  cela. 

M.  HKNNroN.  —  Si,  dans  le  rapport. 

L'e  président.  —  Monsieur  le  capitaine  Junck,  vous  avez  de- 
mandé la  parole  ;  approchez. 

Le  capitaine  Junck.  —  Quand  on  a  reçu  le  rapport  du  service 
des  renseignements  à  la  division  deNancy,  on  a  demandé  à  la  Pré- 
fecture de  police,  qui  ^ule  était  toujours  chargée  par  nous  de 
prendre  des  renseignements,  parce  que  seule  elle  a  qualité  pour 
prendre  des  renseignements  à  Paris,  la  Sûreté  générale  étant 
chargée  de  prendre  des  renseignements  sur  les  étrangers  on  dehors 
de  Paris  ;  mars  chaque  fois  qu'au  service  des  renseignements,  nous 
avons  eu  à  faire  faire,  une  enquête  sur  une  personne  habitant 
Paris,  nous  nous  sommes  adressés  à  la  Préfecture  de  police.  La 
Préfecture  nous  a  répondu  quelques  jours  après  par  un  rapport 
que  j'ai  vu  et  que  j*ai  fait  voir  à  M.  Desvernine.  Ce  rapport  était 
bref  et  disait  simplement  qu'on  n'avait  pas  pu  trouver  à  l'adresse 
indiquée  le  sieur  Paulmier. 

Le  président.  —  Ce  rapport  était-il  écrit  à  la  main? 

Le  capitaine  Junck.  —  A  la  main,  avec  en-tète  de  la  Préfecture 
de  police. 

Quand  en  1898,  au  mois  de  septembre,  j'étais  chargé  de  prendre 
la  direction  du  service  des  renseignements,  à  ce  moment,  M.  Des- 
vernine avait  été  détaché  de  la  Sûreté  générale  pour  être  mis  a  la 
disposition  du  service  des  renseignements.  Pour  occuper  M.  Des- 
vernine pendant  quelques  jours,  je   lui  donnai  le  dossier  Ps^mV- 
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mier,  en  lui  disant  :  «  Éludiez  cette  aiïaire  et  voyez  si  on  ne  pour- 
rait pas  retrouver  enfin  cet  individu.  » 

M.  Desvernines  étudia  le  dossier  et  quelque  temps  après  il  se 
rendit  à  Nancy  ;  il  vit  lui-même  la  personne  qui  avait  donné  l'indi- 
cation au  service  des  renseignements,  de  la  division  de  Nancy.  A  son 
retour,  il  fit  une  enquête  et  finit  par  trouver  Panlmier;  il  le  trouva 
dans  les  conditions  indiquées  par  le  commandant  Guignet. 

Le  président,  à  M.  Hennion.  —  Vous  n'étiez  pas  à  la  Préfec- 
ture ? 

M.  Hennion.  —  Je  n'ai  jamais  appartenu  qu'à  la  Sûreté  gé- 
nérale. 

Le  capitaine  Junck.  —  On  pourrait  demander  le  dossier  Paul- 
mier,  qui  existe  au  service  des  renseignements,  et  on  y  verra  toutes 
les  correspondances,  tous  les  renseignements,  transmis  soit  par  nos 
agents  à  nous,  soit  par  des  agents  appartenant  à  d'autres  services 
ou  à  d'autres  administrations. 

M*  Labori.  —  Ce  qui  reste  —  et  c'est  là  le  point  qui  me  préoc* 
cupe  —  c'est  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  eu  de  manœuvres  pour 
étouffer  l'incident  Paulmier;  je  vais  montrer  pourquoi  :  c'est 
qu'à  supposer  qu'il  y  ait  eu  un  rapport  de  la  Préfecture,  celui 
que  M.  Hennion  ne  connaît  pas,  il  y  en  a  un  autre  dont  parle 
M.  Hennion  qui  montre  que  Paulmier  a  répondu  la  même  chose 
en  1898  qu'en  1897  ;  il  pourrait  en  résulter  tout  au  plus  qu'il  y  a  un 
agent  de  la  Préfecture  qui  a  fait  un  rapport  inexact,  mais  il  ne 
peut  rien  en  rester  au  point  de  vue  du  fond  de  l'affaire. 

M*  Démange.  —  H  y  a  une  question  que  je  vous  prie,  monsieur 
le  président,  de  poser  à  M.  Hennion  et  que  voici  :  M.  Paulmier  a 
déclaré  que,  comme  Alsacien-Lorrain,  il  avait  servi  dans  l'armée 
allemande  et  avait  été  ordonnance  d'un  officier  allemand,  attaché 
militaire  dans  une  résidence  voisine. 

Voulez-vous  demander  à  M.  Hennion  si  M.  Paulmier  a  indiqué  la 
date  de  la  durée  de  son  service  militaire,  le  commencement  et 
la  fin  ? 

Le  président.  —  Vous  a-t-il  indiqué  à  quelle  époque  il  a  fait  son 
service  militaire,  quand  il  est  entré  au  service  et  quand  il  a  été 
libéré  ? 

M.  Hknnion.  —  Oui,  mon  colonel.  Je  me  rappelle  que  Paulmier 
m'a  indiqué  qu'il  avait  été  libéré  — je  ne  puis  pas  préciser  exacte- 
ment —  vers  1891  ou  1892 

M*  Démange.  — Qu'il  avait  quitté  leservice  de  cet  officier  allemand 
en  1891  ou  1892 et  il  s'agissait  de  plans  directeurs  de  1894  I 
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Le  commandant  Lauth.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Avancez  à  la  barre. 

Le  commandant  Lauth.  —  Dans  sa  déposition  de  tout  à  l'heure, 
M.  Tomps  a  raconté  qu'après  avoir  été  envoyé  en  mission  à  Moscou, 
à  la  suite  de  M.  d'Orval,  il  avait  fait  certaines  dépenses  et  que  ces 
dépenses  avaient  été  également  employées  à  une  autre  mission 
qui  avait  rapporté  de  gros  résultats.  Je  ferai  observer  une  chose, 
c'est  que  c*est  pendant  qu41  était  à  Moscou  que  M.  Tomps  a  pro- 
posé au  chef  du  service  de  passer  par  une  autre  ville  étrangère  en 
revenant  parce  que  c'était  son  chemin  direct,  et  de  s'y  occuper 
d'une  antre  afiaire.  Il  n'y  est  donc  pas  ailé  exprès  pour  cela. 

À  la  suite  de  cela,  il  a  été  donné  par  le  ministre  de  la  guerre  une 
lettre  de  félicitations  à  M.  Tomps.  M.  Tomps  a  oublié  de  dire  que 
c'est  lui  qui  a  demandé  cette  lettre  de  félicitations,  qu'il  a  même 
insisté  pour  l'avoir,  et  qu'on  ne  la  lui  a  pas  offerte  directement. 

Il  y  a  ensuite  la  question  de  la  recherche  des  indiscrétions  com- 
mises dans  VÉclair  et  le  Matin,  Il  faut  à  ce  sujet  indiquer  qu'à  ce 
moment  personne  ne  songeait  d'une  façon  spéciale  à  vouloir  ac- 
cuser le  colonel  Picquart  d'avoir  fait  une  indiscrétion  à  VÉclair  ou 
au  Matin,  Il  est  très  difficile  d'arriver  à  un  résultat,  on  le  voit  par 
ce  qui  se  passe  à  l'heure  actuelle.  On  n'arrive  pas  encore  à  savoir 
dégager  la  responsabilité  de  ceux  qui  ont  communiqué  les  pièces 
qaisontincriminées,  notamment  la  pièce  :  «Ce  canaille  deû...  »;  on 
ne  sait  pas  encore  où  cela  remonte.  Au  commencement  de  1896, 
lorsque  M.  Cavaignac  est  devenu  ministre  de  la  guerre,  il  a  été 
averti  qu'il  y  avait  parmi  le  personnel  civil  du  ministère  de  la 
guerre  beaucoup  d'employés  qui  écrivaient  dans  les  journaux. 
Il  prescrivit  dans  les  diflérenls  bureaux  de  faire  faire  une  enquête 
et  de  lui  signaler  d'une  façon  très  exacte  quels  étaient  les  em- 
ployés civils  qui  pouvaient  être  correspondants  de  journaux.  A  la 
section  de  statistique,  il  y  avait  un  employé  qu'il  est  inutile  de 
nommer,  M.  X...,  qu'on  savait  pertinemment  être  correspondant 
d'un  journal;  on  fut  obligé  de  le  signaler  comme  tous  les  autres, 
et  le  colonel  Picquart  fit  faire  un  projet  de  rapport;  je  ne  crois  pas 
qu'il  ait  donné  les  éléments  pour  le  faire,  mais  il  fit  faire  un 
projet  de  rapport  pour  pouvoir  le  soumettre  au  ministre  de  la 
guerre.  Dans  ce  projet  de  rapport,  il  était  dit  que  X...,  employé  à 
la  section  de  statistique,  était  correspondant  d'un  journal,  qu'on 
n'avait  absolument  aucun  reproche  à  lui  faire,  que  jamais  au 
grand  jamais  on  n'avait  eu  la  moindre  preuve  ou  le  moindre  doute 
au  sujet  d'une  indiscrétion  commise  dans  un  journal,   mais  que 
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l'on  jugeait  cependant  comme  un  peu  délicat,  que  cela  semblait  un 
peu  jouer  avec  le  feu  de  garder  à  la  section  de  statistique  un  em- 
ployé qui  était  correspondant  d*un  journal  et  qui,  à  un  moment 
donné,  pourrait  être  au  courant  de  certaines  choses  et  un  jour  ou 
Tautre  se  laisser  entraîner  à  les  communiquer.  En  outre,  M.  Ga« 
vaignac  avait  également  demandé  si  certains  employés  rece- 
vaient des  suppléments  d*appointements.  On  ajouta  à  la  fin  du 
rapport  que  X.,.,  comme  d'autres  de  ses  collègues,  recevait  en 
plus  de  ses  émoluments  réguliers  une  certaine  indemnité  men- 
suelle à  titre  de  travail  supplémentaire.  Celte  somme  était  payée 
sur  les  fonds  secrets  du  service  des  rdnseignements. 

Ce  rapport  fut  remis  au  commencement  de  Tannée  i  896  au  co- 
lonel Picquart  et  il  n'en  fut  plus  question.  Lorsque,  au  mois  de  no- 
vembre 1897,  le  colonel  Picquart  quitta  le  bureau,  parmi  les  papiers  . 
qu'il  laissait  et  qui  nous  furent  répartis  aux  uns  et  aux  autres, 
suivant  nos  services,  on  trouva  deux  rapports  :  un,  le  rapport  ori- 
ginal, et  un  autre  fait  de  la  main  même  du  colonel  Picquart,  et  qui 
coi^luait  dans  un  sens  absolument  opposé.  C'était  son  droit,je 
le  reconnais  ;  il  pouvait  présenter  au  ministre  la  question  comme  il 
l'entendait. 

M.  Picquart,  dans  ce  rcTpport,  insistait  beaucoup  pour  garder 
l'employé  au  lieu  de  le  faire  sortir,  justement  pour  éviter  toute 
indiscrétion  et  parce  qu'il  croyait  aussi  qu'il  était  nécessaire  d'avoir 
au  bureau  un  employé  correspondant  avec  les  journaux. 

M.  Cavaignac,  avait  mis,  en  travers  de  ce  rapport,  une  note  di- 
sant qu'il  voulait  bien  que  l'on  gardât  cet  employé,  mais  il  donnait 
Tordre  formel  qu'il  ne  toucherait  plus  rien  sur  les  fonds  secrets. 
Cela  se  passait  au  mois  de  mars  ou  d'avril.  Jusqu'au  mois  de  no- 
vembre, il  n'a  jamais  été  question  de  ce  rapport,  l'ordre  de  M.  Ca- 
vaignac n'a  jamais  été  exécuté,  et  l'employé  a  continué  à  toucher 
sur  les  fonds  secrets. 
Le  président.  —  Kl  les  autres? 
Le  commandant  Lautu. —  Les  autres  aussi. 

Lorsque,  au  mois  d'ociobre  ou  novembre,il  s'est  commis  des  in- 
discrétions, on  crut  d'abord  que  ce  devait  être  le  fait  de  cet  em- 
ployé. M.  Picquart  l'interrogea  et  lui  fit  donner  sa  parole  d'hon- 
neur que  ce  n'était  pas  lui.  Mais  on  ne  Tapas  su  d'une  façon  exacte 
à  ce  moment-là,  au  bureau,  en  sorte  qu'il  restait  sur  cet  employé 
une  petite  suspicion;  et  comme  M.Tomps  était  intimement  lié  avec 
lui,  lorsqu'il  arrivait  avec  des  renseignements  successifs  qui  un 
jour  avaient  Tair  très  nets  et  le  lendemain  disaient  le  contraire,  on 
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s'est  dit  au  bureau  que  M.  Tomps  subissait  l'influence  de  son  cama- 
rade, qui  aurait  commis  Tindiscrélion  et  qui  cherchait  à  le  détourner 
dans  ses  investigations  et  à  le  faire  rester  dans  le  vague. 

Cela  et  un  autre  point  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  avaient  in- 
disposé le  commandant  Henry  contre  M.  Tomps,  et  il  avait  décidé 
de  le  renvoyer  à  la  disposition  de  la  Sûreté  générale.  C'est  moi  qui 
allai  trouver  le  commandant  Henry,  et  qui  lui  dis  :  «  M.  Tomps 
nous  a  rendu  de  grands  services,  indéniables,  à  certaines  époques. 
Qjand  il  est  chargé  de  certaines  choses  qui  lui  plaisent,  il  fait  très 
bien,  je  vous  demande  do  patienter  encore  et  de  le  garder.  Du 
reste,  je  vais  lui  faire  des  observations  bien  senties,  et  j'espère  que 
dans  quelque  temps  tout  ira  bien.  » 

Une  autre  chose  qui  avait  indisposé  le  commandant  Henry,  c'est 
qu'au  mois  de  juillet  189(),  M.  Picquart  avait  lait  une  proposition 
pour  la  Légion  d'honneur  en  faveur  d'un  a^ent  de  la  Sûreté  géné- 
rale. Cette  décoration  ne  lui  a  été  donnée  qu'en  janvier  1897.  Cela 
avait  beaucoup  indisposé  M.  Tomps,  qui,  en  automne  i896,  était 
venu  réclamer  d'une  façon  très  instante  pour  que  le  commandant 
Henry  le  fît  également  décorer.  Le  commandant  Henry  avait  trouvé 
très  déplaeé  qu'il  fit  cette  réclamation,  lui  qui  n'avait  que  dix  ans 
de  services  au  bureau  et  trois  ou  quatre  ans  de  service  militaire. 

C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

M.  Tomps.  —  M.  le  commandant  Lauth  vient  de  mettre  en  cause 
une  personne  étrangère  employée  au  bureau. 

Lb  pbésident.  —  Je  vous  prie  de  faire  votre  observation  aussi 
brièvemeDt  que  possible. 

M.  Tomps.  —  Je  ferai  remarquer  que  j'ai  remis  mon  rapport  an 
siijet  deriodiscrétion  du  Matin  aussitôt  que  possible,  et  J'ai  dit  le 
premier  que  la  pièce  avait  été  communiquée  par  une  personne  qui 
la  détenait  de  par  ses  fonctions  ;  quant  aux  rapports  qui  ont  fait 
suite,  j'ai  montré  les  originaux,  c'est-à-dire  les  rapports  de  mon 
indicateur. 

Par  conséquent  il  ne  pouvait  venir  à  l'esprit  de  personne  qu'il  y 
avait  an  employé  du  ministère  qui  pouvait  m'influencer,  moi.  Le 
commandant  Henry  connaissait  très  bien  la  source  à  laquelle  je 
puisais  mes  renseignements;  la  preuve  qu'il  la  connaissait,  c'est 
qn'il  s'est  adressé  directement  au  correspondant  qui  d'ailleurs  lui 
a  dit  la  même  chose  que  moi. 

Le  pRÉsmENT.  —  C'est  bien  de  l'accusé  ici  présent  que  vous  avez 
entendu  parler? 

M.  Tomps.  —  Oui,  monsieur  le  président. 
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Le  président.  —  Accusé,  levez-vous.  Avez-vous  des  observations 
à  présenter  sur  cette  déposition? 

Le  CAPiTAiNK  Dreyfus.  —  Aucune,  mon  colonel. 

Le  président.  —  Le  Conseil  va  se  retirer  pour  délibérer  sur  la 
question  du  huis-clos. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  demande  que  le  comman- 
dant Cuignet  soit  autorisé  à  assister  à  ce  huis-clos,  parce  que  c'est 
lui  qui  a  constitué  ce  dossier. 

Le  président.  —  Il  est  inutile  d'en  délibérer,  je  puis  l'y  auto- 
riser. 

La  séance  est  suspendue  à  il  lieures, 

La  séance  est  reprise  à  onze  heures  trois  minutes. 

M.  le  Président  lit  le  jugement  suivant  que  vient  de  rendre  le 
Conseil  de  Guerre  : 


AU   NOM   DU   PEUPLE   FRANÇAIS 

Ce  jourd'hui,  4  septembre  1899,  etc , 

Le  président  a  posé  la  question  suivante  : 

Y  a-t'il  lieu  d'ordonner  le  buis-clos  pour  entendre  la  déposition  du 
témoin  de  Cernuszky  et  pour  recevoir  communication  de  pièces  secrètes 
présentées  par  M.  le  général  Chamoin  ? 

Les  voix  recueillies  séparément,  etc... 

Le  Conseil,  considérant  que  par  leur  caractère  international  les  ren- 
seignements que  M.  de  Cernuszky  compte  donner  au  Conseil  et  par  leur 
nature  secrète  les  documents  présentés  par  M.  le  général  Chamoin 
constitueraient,  s'ils  étaient  publiés,  un  danger  pour  la  sécurité  de 
l'Etat  ; 

Déclare  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  huis-clos  par  appli- 
cation de  l'article  113  du  Code  de  justice  militaire  ainsi  conçu,  etc... 

En  conséquence,  le  président  ordonne  que  les  assistants  évacueront  la 
salle  d'audience  et  que  les  précautions  nécessaires  seront  prises  pour  les 
empêcher  d'entendre  ce  qui  va  être  dit. 

Le  président.  —  La  séance  à  huis  clos  aura  lieu  demain  matin, 
à  six  heures  et  demie. 

Nous  allons  continuer  par  le  témoin  suivant,  M.  Serge  Basset. 

M''  Labori.  —  La  déposition  du  témoin  elle-même  n'est  pas 
longue,  mais  j'aurais  quelques  questions  à  lui  poser. 

Le  président.  —  Alors,  la  séance  est  suspendue  jusqu'à  demain 
matin,  six  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  5. 


VINGT  ET  UNIÈME  AUDIENCE 
Mercredi  5  septembre  1899. 


La  séance  que  le  Conseil  de  guerre  a  tenue  à  huis-clos  a  duré 
de  six  heures  et  demie  à  sept  heures  trois  quarts. 
La  séance  publique  est  ouverte  à  huit  heures. 

Le  président.  —  Appelez  le  témoin  Serge  Basset. 

M*  Labori.  —  Je  demande  la  parole  pour  déposer  des  concla- 
sions  sarle  bareau  da  Conseil  de  guerre. 

Le  président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M'  Labori.  —  Ainsi  que  je  Tai  annoncé  hier,  ]*ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  du  Conseil  de  guerre  les  conclusions  sui- 
vantes : 

CONCLUSIOxNS  DE  M«  LABORI 

Plaise  au  Conseil, 

Attendu  qu'à  raudience  du  lundi  4  septembre  M.  le  président  du 
Conseil  de  guerre  a,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrètioDnaire,  fait  en- 
tendre le  sieur  Eugône  de  Cernuszky,  ancien  lieutenant  (i4®  régiment  de 
dragons)  de  l'armée  autrichienne,  demeurant  à  Paris,  37,  rue  Cambon; 

Lequel  prétend  notamment  que  le  capitaine  Dreyfus  lui  aurait  été 
désigné,  tant  par  un  chef  de  section  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères d'une  puissance  de  TEurope  centrale  que  par  un  officier  supérieur 
d'un  grand  Etat-Major  d'une  autre  puissance  de  l'Europe  centrale, 
comme  un  informateur  aux  gages  de  différentes  nations  étrangères; 

Attendu  que,  dans  de  telles  conditions,  cette  intervention  d'un  témoin 
étranger,  ancien  officier,  contre  un  officier  français,  oblige  la  défense  à 
sortir  de  la  réserve  qu'elle  s'est  imposée  jusqu'à  présent,  et  à  provoquer 
auprès  des  puissances  intéressées  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
par  la  voie  diplomatique  la  remise  des  documents  mentionnés  à  la  pièce 
dite  «  bordereau  »,  et  dont  la  communication  au  Conseil  serait  de  na- 
ture à  établir  d'une  manière  éclatante  l'innocence  du  concluant  ; 

Que  les  allégations  mensongères  apportées  à  la  dernière  heure  par  un 
étranger  ne  peuvent  être  en  effet  entièrement  et  immédiatement  dé- 
truites que  par  la  production  de  témoignages  ou  de  documents  officiels 
fournis  par  les  correspondants  mêmes  de  l'auteur  du  bordereau  ; 
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Par  ces  motifs, 

Dire  et  ordonner  que  M.  le  commissaire  du  gouvernement  sera  inyitè 
à  prier  le  Gouvernement  de  demander  à  la  puissance  ou  aux  puissances 
intéressées  et  par  la  Toie  diplomatique  la  reniise  des  documents  énu* 
mères  à  la  pièce  dite  «  bordereau  ». 

M""  Labûri.  —  Monsieur  le  président,  voulez-vous  être  assez  bon 
pour  me  donner  la  parole  deux  minutes  afin  de  me  permettre 
d'expliquer  mes  conclusions  ? 

Le  président.   —  Ce  ne  sera  pas  long  ? 

M<^  Labori.  —  Au  contraire,  j'entends  dire  au  Conseil,  loin  de 
garder  longtemps  la  parole,  que  je  n'ai  pas  à  développer  mes 
conclusions  qui  se  suffisent  à  elles-mêmes.  Je  me  rends  fort  bien 
compte  que  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  situation  nouvelle 
et  particulièrement  délicate,  et  comme  je  ne  suis  pas  maître  des 
décisions  du  Conseil,  tout  en  posant  les  conclusions  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  poser  et  qui,  à  mon  sentiment,  à  notre  senti- 
ment commun,  s'imposent  à  la  défense,  j'ai  l'honneur  d'avertir  le 
Conseil  que  ce  matin  même  j'ai  fait  notifiera  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  MM.  le  colonel  de  Schwarzkoppen  et  le  géné- 
ral de  Panizzardi  comme  témoins  parce  que  je  crois  nécessaire, 
s'ils  veulent  bien  s'y  rendre,  de  les  appeler  devant  le  Conseil  de 
guerre  de  Rennes  et  de  les  faire  déposer  devant  lui. 

Je  fais  remarquer,  monsieur  le  président,  que  c'est  seulement 
aujourd'hui,  à  la  dernière  heure,  et  à  raison  des  circonstsuces  tout 
à  fait  exceptionnelles  qu'a  créées  l'incident  d'hier,  que  nous  nous 
sommes  décidés  à  provoquer  ici  des  témoignages  officiels  étrangers. 

J'ajoute  qu'étant  données  les  circonstances  actuelles,  cela  n'a 
rien  qui  puisse  troubler  personne  ;  que  c'est  d'ailleurs  conforme 
aux  précédents,  et,  dans  ces  conditions,  je  suis  sûr  que  nous  tou- 
chons enfin  au  moment  d'avoir  une  lumière  complète  sur  la  situa- 
tion qui  est  créée  au  malheureux  capitaine  Dreyfus,  dont  à  coup^ 
sûr  l'innocence  sortira  éclatante  des  dépositions  que  nous  ^Uieî* 
tons. 

Le  commandant  Carrière.  —  Nous  n'avons  pas  à  préjuger  de 
l'issue  du  procès. 

Dans  les  conclusions  déposées  par  M"*  Labori,  il  y  a  un  point  qui 
m'apparaît  fort  délicat. 

Ces  conclusions  tendent  à  prier  le  Conseil  de  charger  le 
commissaire  du  gouvernement  de  demander  au  gouverne- 
ment  français   de    transmettre   par    la   voie    diplomatique  une 
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requête  à  un  gouvernement  étranger,  tendant  à  obtenir  la  livrai- 
son de  pièces  d*un  ordre  singulièrement  peu  diplomatique,  d'un 
ordre  très  peu  officiel  ;  et  alors,  celte  mission  donnée  au  Gouverne- 
ment farnçais  est  d'ordre  tellement  délicat  que  je  ne  sais  pas  si  le 
commissaire  du  gouvernement  aurait  qualité  pour  la  remplir. 

A  coup  sÛLi*,  au  point  de  vue  diplomatique,  j'aperçois  une 
impossibilité  matérielle  et  morale  à  en  amener  la  résolution.  On  ne 
peut  pas  concevoir  un  gouvernement  adressant  à  un  autre  gouver- 
nement une  demande  de  cette  nature.  Je  crois  que  le  but  qu'on 
poursuit  en  ce  moment  ne  peut  pas  être  atteint,  absolument  pas. 
La  défense,  qui  a  des  moyens  d*aclion  puissants,  pourrait  peut- 
être  officieusement  obtenir  la  livraison  de  ces  documents,  s'ils 
existent.  Mais  je  ne  crois  pas,  j'ai  quelque  raison  de  penser  ainsi, 
que  le  gouvernement  puisse  se  charger  d'une  mission  semblable. 
Je  fais  donc  toutes  mes  réserves  à  cet  égard.  Quant  à  la  notifica- 
tion qui  a  été  faite  à  MM.  Schwarxkoppen  et  Panizzardi,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  ce  que  ces  messieurs  soient  entendus  par  le. 
Conseil  s'ils  veulent  bien  venir. 

Le  Conseil  appréciera  sur  la  suite  qu'il  convient  de  donner  à  la 
requête  présentée  par  la  défense  au  sujet  des  pièces  à  faire  venir  de 
l'étranger.  Gela  me  paraît  sortir  de  notre  compétence.  Le  Conseil 
appréciera,  et  je  le  prie  de  rentrer  dans  sa  salle  des  délibérations 
pour  prononcer  une  décision  à  cet  égard-là. 

Le  président.  »  Monsieur  Paléologue,  vous  êtes  en  mesure  de 
nous  donner  quelques  indications;  je  vous  prierai  de  venir  nous  les 
donner. 

M.  Paléologue.  —  Messieurs,  je  comprends  fort  bien  l'impor- 
tance que  les  défenseurs  attachent  à  ce  que  les  pièces  énumérées 
sur  le  bordereau  soient  versées  à  la  procédure,  puisque  ces  pièces 
constituent  le  fond  même  du  débat. 

Mais  si  la  requête  de  l'accusé  semble  fondée  en  logique  et  en  jus- 
tice, elle  semble  inadmissible  au  point  de  vue  diplomatique.  Des 
considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé  s'opposent  en  effet  à  ce  que 
le  gouvernement  français  prenne  à  l'égard  d'une  puissance  étran- 
gère l'initiative  qu'on  sollicite  de  lui. 

Si  le  Conseil  croyait  devoir  demander  d'autres  explications  à  ces 
égards,  je  le  prierais  de  les  recevoir  à  huis  clos. 

Le  président.  —  Le  Conseil  délibérera  ultérieurement  sur  cette 
question. 

Nous  allons  reprendre  l'audition  des  témoins  en  commençant 
par  M.  Serge  Basset. 
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CENT-DIXIÈMB  TÉMOIN 

M.    SERGE   BASSET 

M.  Serge  Basset,  dit  Paul  Hibon,  33  ans,  rédacteur  au  Matin. 

Le  président.  —  J'ignore  sur  quels  fails  vous  avez  élé  cité. 

M*  Démange.  —  En  ce  qui  concerne  M.  Serge  Basset,  j'ai  trouvé 
dans  le  dossier  Texécution  d*une  commission  rogatoire  de  M.  le 
Président;  c'est  sur  les  faits... 

Le  président.  —  Ah!  c'est  pour  la  saisie  du  Matin.  Veuillex 
nous  faire  connaître  ce  que  vous  savez. 

M.  Serge  Basset.  —  Monsieur  le  Président,  à  diverses  reprises, 
cinq  fois  exactement,  j'ai  été  envoyé  par  mon  journal,  le  journal 
leMatin^  à  Londres,  pour  interviewer  Esterhazy.  A  chaque  fois,  le 
commandant  m'a  fourni  d'intéressants  renseignements  sur  son  r61e 
à  TEtat-Major  et  pendant  l'affaire  Dreyfus.  C'est  ainsi  que  j'ai  pu 
obtenir  de  lui  des  réponses  aux  dépositions  faites  devant  la  Gourde 
cassation,  mais  jamais,  jusqu'au  mois  de  mai  dernier,  il  ne  m'avait 
dit  qu'il  était  l'auteur  du  bordereau,  et  j'avoue  que,  peu  au  cou- 
rant des  complexités  de  l'aiïaire,  je  ne  le  croyais  pas. 

Je  savais  bien  que  des  expertises  avaient  été  faites,  j6  savais  que 
des  cryptographes  et  graphologues  et  autres  inventeurs  de  sys- 
tèmes extraordinaires  s'étaient  acharnés  sur  cette  pièce,  mais  je  ne 
les  avais  suivis  ni  dans  leurs  développements  ni  dans  leurs  conclu- 
sions. J'éprouvais  la  plus  grande  défiance  a  l'égard  des  expertises 
et,  permettez-moi  de  le  déclarer  puisque  je  suis  ici  pour  dire  toute 
la  vérité,  je  crois  qu'il  faut  être  absolument  insensé  pour  con- 
damner quelqu'un  sur  une  simple  expertise. 

Le  président.  —  Ceci  est  une  appréciation. 

M.  Serge  Basset.  —  C'est  une  appréciation  purement  person- 
nelle, cela  va  sans  dire. 

Le  président.  —  C'est  une  appréciation  tout  à  fait  personnelle. 

M.  Serge  Bassi-t.  —  Je  ne  pensais  donc  pas  qu'Esterhazy  fût 
l'auteur  du  bordereau.  Je  me  souviens  môme  que,  quelque  temps 
avant  de  recueillir  de  la  bouche  d'Esterhazy  cette  déclaration,  je 
rencontrai  mon  confrère  M.  Philippe  Dubois,  de  VAurorCy  et  qu'à 
celui-ci,  qui  essayait  de  me  prouver  par  toutes  sortes  de  raisons 
qu'Esterhazy  avait  écrit  le  bordereau,  je  dis  :  «  Je  n'en  crois  rien  ; 
laissez-moi  tranquille.  » 

Je  retournai  à  Londres,  le  23  mai  dernier.  Le  hasard  voulut  que 
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j'apportasse  au  commandant  Esterhazy  les  plus  fâcheuses  nou- 
velles :  M.  Ballot-Beaupré  venait  de  déclarer  en  pleine  Cour  de 
cassation  qu'en  son  âme  et  conscience  il  croyait  qu*£sterhazy  était 
Tauteur  da  bordereau  ;  la  Cour  de  cassation  semblait  devoir  se 
rendre  à  cet  avis  ;  de  plus,  madame  la  comtesse  Esterhazy,  proba- 
blement à  l'instigation  de  sa  famille  —  sans  que  je  puisse  l'affirmer 
—  venait  d'introduire  une  inslance  en  divorce.  Le  commandant 
Bsterhazy,  atterré  en  apprenant  cette  nouvelle,  se  mit  à  se  lamenter 
et  à  déplorer  le  sort  de  ses  enfants,  disant  :  c  Je  suis  perdu,  tout 
est  fini  pour  moi  ;  ma  femme  vent  divorcer,  mes  enfants  vont  être 
élevés  dans  la  haine  et  Thorreur  de  leur  père,  et  voici  que,  pour 
dernier  coup,  les  généraux  pour  qui  j'ai  tout  fait,  tout  sacrifié, 
m'abandonnent  indignement  :  c'est  à  se  tuer,  c'est  à  se  loger  une 
balle  dans  la  tète.  » 

Je  vous  assure  qu'en  entendant  parler  ainsi  cet  homme  et  quoi 
qu'on  eût  pu  me  dire  de  lui,  je  fus  très  réellement  touché,  et  tout 
naïvement,  sans  aucune  préoccupation  de  métier,  je  lui  dis  :  c  Si 
les  généraux,  après  avoir  imposé  à  votre  dévoûment  les  mis^onsi 
dites-vous,  les  plus  difficiles,  les  plus  dangereuses,  vous  aban- 
donnent, ce  sont  de  grands  coupables,  et  vous  avez  le  devoir,  pour 
vos  enfants,  de  vous  dégager  de  toute  compromission  avec  eux  ;  il 
faut  dire  la  vérité  tout  entière  :  vous  assurerez  ainsi  votre  tran- 
quillité personnelle  (j'insistai  sur  ce  point),  et  vous  vous  préparerez 
un  moyen  de  défense  contre  des  accusations  dont  le  fiot  peut  re- 
jaillir sur  vos  enfants.  » 

J'avais  parlé  en  tonte  sincérité;  le  commandant  le  comprit.  Il 
réfléchit  pendant  quelques  instants,  et  il  me  dit  tout  d'un  coup 
(je  me  rappelle  l'endroit;  c'était  dans  le  quartier  français,  en 
plein  Piccadilly,  devant  le  Criterion)  :  Ecoutez,  Ribon,  je  crois  que 
vous  avez  raison  ;  je  vais  dire  la  vérité.  Eh  bien,  je  vais  vous  dire 
quelque  chose  que  peu  de  personnes  ont  su  jusqu'à  présent  :  c'est 
moi  qui  ai  fait  le  bordereau  ! 

A  cette  déclaration  inopinée,  je  restai  interloqué,  a  Comment! 
c'est  vous  I  »  Il  me  dit  :  «  Oui,  c'est  moi  qui,  en  1894,  ai  écrit  le 
bordereau  à  la  prière  du  colonel  Sandherr,  mon  supérieur.  Il  y 
avait  à  TEtat-Major  un  officier  qui  trahissait;  cet  officier  s'appelait 
Dreyfus.  Il  fallait  le  pincer  :  voilà  comment  j'ai  écrit  le  bordereau  ; 
quant  à  dire  pourquoi,  je  le  dirai  plus  tard.  » 

Il  Ta  dit  en  efi*et  plus  tard. 

Je.  vous  avoue  que  j'étais  tout  interloqué,  et  qu'il  me  sembla 
qu'un  frisson  passait  sur  moi.  Quand  je  fus  un  peu  remis,  je  lui  dis  : 
tu.  25 
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«  Comment  avez-vous  pu  porter  le  poids  de  ce  secret  pendant 
qaatre  ans?  »  —  Il  me  répondit  :  «  Si  vous  saviez  toutes  les  sol- 
licitations dont  j*ai  été  l'objet  de  la  part  de  tout  le  monde,  de  la 
part  des  dreyfusards,  de  la  part  de  mes  parents,  de  la  part  de  mes 
amis,  de  la  part  de  mes  proches,  de  la  part  des  généraux,  de  la 
part  de  l'Etat-Major!...  Il  y  a  six  mois,  j'ai  voulu  faire  cette  décla- 
ration :  TËtat-Major  m'a  impérieusement  ordonné  de  me  taire;  il 
y  avait  à  cette  époque -là  une  centaine  de  gens  qui  s*accrochaient  à 
mes  basques,  me  suppliant  de  ne  pas  parler,  de  rester  le  soldat 
d<^voué  que  j'avais  été,  de  rester  le  dernier  rejeton  de  toute  une 
lignée  de  généraux  illustres.  » 

Voilà,  monsieur  le  président,  non  seulement  le  sens,  mais  à  quel- 
ques expressions  près  les  termes  de  la  déclaration  du  commandant 
Esterhazy.  Vous  pensez  que  quand  on  a  entendu  des  choses  sem- 
blables, on  ne  les  oublie  pas. 

Après  avoir  çntendu  ceci,  je  rentrai  chez  moi  bien  agité,  très 
ému.  Le  lendemain,  après  quelques  heures  de  sommeil,  j'écrivis 
d'un  jet  cette  conversation  et  la  portai  au  commandant  Esterhazy. 
Je  lui  dis:  «  Voulez-vous  m'autoriser  à  envoyer  ceci  à  mon  jour- 
nal? »  Il  prit  le  papier,  le  lut,  et  me  dit  :  «  Laissez-moi  au  moins  le 
temps  de  la  réOexion  !  Vous  pensez  bien  que  des  choses  comme  cela 
ne  se  traitent  pas  en  un  jour.  » 

Il  est  bien  évident  que  pour  nous,  journalistes,  il  y  a  une  obliga- 
tion de  conscience  à  ne  pas  faire  parler  les  gens  malgré  eux.  Je  lui 
laissai  mon  papier  et  ce  jour-là  ne  lui  en  parlai  plus. 

Le  lendemain,  ce  fut  lui  qui  vint  à  mon  hôtel.  Il  me  dit  :  «  Tout 
compte  fait,  je  vous  autorise  à  publier  ma  déclaration...  Je  vous 
jure  que  je  ne  suis  pas  un  traître,  que  j'ai  fait  le  bordereau  à  la 
prière  du  colonel  Sandherr,  que  je  suis  une  victime  de  l'obéissance 
passive.  J'espère  que  quand  j'aurai  fait  cette  déclaration  on  me 
laissera  tranquille...  Mettez-vous  à  cette  table;  nous  allons  en- 
semble refaire  la  déclaration,  afin  de  la  rendre  encore  plus  proche 
de  la  vérité.  » 

Nous  nous  assîmes  à  une  table  et,  la  plume  à  la  main,  nous  dis- 
cutâmes tous  les  termes  de  la  déclaration.  Avec  beaucoup  d'em- 
pressement, le  commandant  Esterhazy  authentiqua  de  sa  signature 
mon  manuscrit,  et  même,  quelques  jours  après,  à  ma  prière, 
me  remit  une  note  signée  et  datée  de  sa  main,  où  il  affirmait  la  ri- 
goureuse exactitude  des  propos  que  je  mettais  dans  sa  bouche. 
Cette  note  a  été  saisie  au  Matin  et  doit  être  entre  les  mains  da 
Conseil  de  guerre. 
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Voilà,  messieurs,  pour  ce  qui  concerne  le  bordereau. 

Voulez-vous  me  permettre  d'ajouter  on  mot  ? 

Contrairement  anx  assertions  de  certaines  feuilles,  animées  par 
l'esprit  de  passion,  je  n'ai  jamais  été  auprès  du  commandant  Es- 
terhazy  Tagent  d'un  syndicat  quelconque  qui  m'aurait  chargé  de 
lui  acheter  cette  déclaration  ;  j'affirme  solennellement,  d'autre  part, 
que  le  commandant  a  fait  cette  déclaration  sans  la  moindre  pensée 
de  lucre.  Je  n'arais  pas  de  grosses  sommes  à  lui  offrir  et  je  ne 
lui  en  ai  pas  offert.  Je  suis  même  persuadé  que  s*il  n'avait  pas  ap- 
pris, par  la  pabiication  de  l'enquête  de  la  Cour  de  cassation,  en 
quels  termes  les  of&ciers  supérieurs  et  généraux  le  traitaient,  après 
ravoir,  suivant  ses  propres  expressions  et  comme  il  me  Ta  dit  lui* 
même,  couvert,  choyé,  caressé  pendant  une  année,  je  sois  persuadé* 
que  le  commandant  n'aurait  jamais  dit  un  mot. 

Maintenant,  on  a  dit  que  de  grosses  sommes  auraient  été  offertes 
à  Londres  au  commandant  pour  cette  déclaration  et  contre  la  re- 
mise de  ses  papiers.  Oa  a  parlé  de  sommes  énormes  s'élevant  à 
près  d'un  million.  Je  crois  savoir  que  dans  leur  ensemble  ces  faits- 
là  sont  exacts;  il  est  venu  quelques  propositions  de  France;  mais 
le  plus  grand  nombre  de  propositions  est  venu  de  Tétrang^T,  sur- 
tout de  Londres.  A  un  moment  donné,  tous  les  journaux  anglais 
faisaient  queue  à  la  porte  d'Esterhazy,  mais  il  ne  voulait  rien  dire; 
il  pensait  toujours  que  les  généraux  le  tireraient  de  peine;  je  me 
souviens  même  qu'un  jour  son  solicitor,  M®  Arthur  Newlon, 
après  lui  avoir  fait  des  instances  très  pressantes,  instances  aux- 
quelles le  commandant  s'était  refusé  à  céder,  le  quitta  furieux  en 
lui  disant  :  a  You  are  a  very  stupid  boy.  »  — Vous  êtes  un  très 
slupide  garçon,  —  vous  êtes  un  imbécile  et  vous  verrez  que  les 
généraux,  vos  bons  amis,  vous  laisseront  mourir  de  faim.»  Ily  a 
donc  eu  vérilablement  auprès  de  cet  homme  des  instances,  des 
propositions  très  pressantes  ;  mais  ni  aux  unes  ni  aux  autres,  je  le 
jure,  je  n*ai  été  mêlé;  ce  rôle  ne  me  convenait  pas,  je  ne  l'aurais 
pas  accepté. 

Si  cependant  le  commandant  m'a  fait  à  moi  ces  déclarations,  à 
moi  inconnu,  à  moi  petit  reporter,  c'est  qu'il  était  outré  de  l'aban- 
don où  le  laissaient  ses  généraux  ;  il  pensait  à  assurer  sa  tranquil- 
lité personnelle,  et  c'est  enfin,  je  crois,  qu'il  vient,  lorsque  nous 
détenons  la  vérité,  un  moment  où  notre  conscience  nous  force  de 
la  dire  et  nous  empêche  de  nous  enfoncer  dans  le  mensonge;  c'est 
à  ce  moment  psychologique  que  je  me  suis  trouvé  là  ;  un  autre  s'y 
fût  trouvé  qui  eut  inspiré  confiance  au  commandant,  il  eût  re- 
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cueilli  les  mômes  déclarations,  cela  va  sans  dire^  en  des  termes 
identiques.  Aussi,  pour  ma  part,  lorsqu'après  cette  déclaration, 
faite  si  spontanément,  je  vois  les  experts  s'acharner  encore  sur  le 
bordereau  et  dire  qu'il  est  de  Dreyfus,  alors  qu'Esterhazy  crie  de 
tous  les  côtés  qu'il  est  de  lui,  franchement  je  me  prends  à  douter 
de  la  raison  humaine.  {Mouvement  prolongé.)  Voilà,  monsieur  le 
président,  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

{Le  président  fait  passer  au  témoin  la  déclaration  autographe 
d'Esterhazy.) 

Le  président.  —  Le  témoin  reconnatt-il  la  note  qui  lui  a  été  re- 
mise par  Esterhazy? 

M.  Serge  Basset.  —  Oui,  monsieur  le  président  ;  voici  la  note 
qu*il  m*a  remise  après  avoir  fait  sa  déclaration  relative  au  borde- 
reau. Quant  à  ce  manuscrit,  c'est  le  manuscrit  d'un  second  article 
qui  n'a  pas  été  complètement  inséré  dans  le  Matin^  étant  données 
les  exigences  de  la  mise  en  page,  mais  qui  a  paru  en  grande  partie 
sous  le  titre  «  Boisdeffre  démasqué  »  ou  quelque  chose  dans  ce 
genre. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  En  même  temps  qu'Ester- 
hazy vous  disait  être  l'auteur  du  bordereau,  ne  vous  disait-il  pas 
que  l'accusé  était  cependant  coupable  ? 

M.  Serge  Basset.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  lieutenant  colonel  Brongniart.  —  Vous  a-t-ii  donné  quel- 
ques détails  à  ce  sujet? 

M.  Serge  Basset.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  lieutenant- colonel  Brongniart.  —  Vous  ne  lui  en  avez  pas 
demandé? 

M.  Serge  Basset.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  président.  —  Il  y  a  pourtant  une  contradiction  apparente 
entre  ces  deux  déclarations.  Comment  pouvez-vous  les  concilier? 

M.  Serge  Basset.  —  Il  est  possible  qu'il  y  ait  une  contradiction 
dans  ses  déclarations,  mais  je  ne  suis  pas  chargé  de  les  relever.  Je 
suis  simplement  un  écho. 

Le  commandant  Merle.  —  Esterhazy  ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'il 
avait  écrit  les  pièces  du  bordereau? 

M.  Serge  Basset.  —  Non,  jamais  il  ne  m'a  dit  cela.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  que  je  n'aie  pas  essayé  de  le  lui  demander,  mais  i!  m'a  ré- 
pondu :«  Jecroisvousen  avoir  ditassezpour l'instant.  Ence  moment 
je  termine  un  gros  livre  où  l'on  trouvera  tous  ces  renseignements.  » 
Voilà  la  réponse  qu'il  m'a  faite. 

Le  commandant  Carrière.  —  J'aurais  beaucoup  à  dire,  mais  j'aime 
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mieux  me  taire,  parce  que  j'ai  pris  l^iiabitade  de  ne  pas  répondre 
aux  témoins.  J'aime  donc  mieux  me  taire.  (Rires.) 

M*  Laboki.  —  Tout  à  l'heure,  un  des  membres  du  Conseil  disait 
à  M.  Ribon  qu'il  y  avait  une  contradiction  dans  les  paroles  du 
commandant  Esterhazy  :  alors  qu'il  se  disait  l'auteur  du  bordereau 
et  qn*en  même  temps  il  accusait  le  capitaine  Dreyfus; 

J'ai  bien  entendu,  n'est-ce  pas,  H.  Ribon  quand  il  a  ditqq'Es- 
tarhazy  avait  déclaré  avoif  fait  le  bordereau  par  ordre?... 

Le  président.  —  Voulez- vous  spécifier  ce  point?  Il  vous  a  bien 
dit  que  c'était  par  ordre  du  colonel  Sandherr? 

H.  Serge  Basset.  —  Il  n'a  pis  employé  le  mot  «par  ordre», 
mais  :  «  sur  l'indication  pressante  et  sur  initiative  du  colonel  San- 
dherr, mon  chef  et  mon  ami  ». 

Le  COMIIANDANT  CARRIÈRE.  —  Au  nom  de  la  mémoire  vénérée  du 
colonel  Sandherr,  je  proteste  contre  une  insinuation  de  cette  na- 
ture, qui  est  indigne  de  la  mémoire  de  cet  homme  qui  est  vénéré 
par  tous  :  le  colonel  Sandherr. 

M^Labori.  — Je  pense  que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
proteste  contre  les  paroles  du  commandant  Esterhazy,  et  qu'il  ne 
croit  pas  que  la  défense  entend  s'approprier  cette  ridicule  préten- 
tion. 

Lbcoiimaedant  Carrière.  —  Je  ne  m'adresse  pas  à  la  défense. 

M.  Serge  Basset.  —  Ni  au  témoin  ? 

M*  Labori.  —  Il  s'agit  de  savoir  exactement  ce  qu'a  dit  le  com- 
mandant Esterhazy  à  M.  Ribon  et  ce  qu'il  faudra  en  retenir. 

Lb  PRÉsmBNT.  —  Qae  vous  a-t-il  dit  exactement  ?  Que  c'était  sur 
rinvitaiion?... 

M.  Serge  Basset.  —  Il  m'a  dit  que  c'était  sur  l'invitation  prei^- 
santeetsur  l'initiative  du  colonel  Sandherr,  son  chef  et  son  ami. 
Toilà  la  formule  qu'il  a  employée  maintes  et  maintes  fois. 

M«  Labori.  «  Est-ce  que  le  commandant  Esterhazy  n'a  pas 
expliqué  pourquM  il  aurait  fait  le  bordereau  ? 

Le  président.  —  Vous  a-t-il  dit  pourquoi  il  aurait  Tait  le  borde- 
reau? 

M.  Serge  Basset.  —  11  m'a  dit  qu'il  y  avait  un  officier  qui  trahis- 
sait, que  c'était  le  capitaine  Dreyfus,  qu'il  fallait  le  pincer  et 
qu'alors  on  avait  imaginé  cet  expédient. 

M«  Labori.  —  De  sorte  qu'il  s'agissait,  d'après  le  commandant 
Esterhazy,  de  remplacer  les  preuves  absentes  contre  le  capitaine 
Dreyfus  par  celles  qu'on  lui  faisait  fabriquer? 

Le  président.  —  Comment  cela  pouvait-il  être  une  preuve  contre 
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le  capitaine  Dreyfus?  Savait-il  que  son  écriture  avait  une  ressem- 
blance quelconque  avec  celle  du  capitaine  Dreyfus?  11  ne  vous  a  pas 
> parlé  de  cela?  S'il  n*y  avait  pas  eu  cette  similitude,  cela  n'aurait 
rien  signifié.  Ne  vous  a-t-il  donné  aucune  explication  à  cet  égard  ? 

M.  Serge  Basset.  —  Non,  mon  colonel. 

M'  Labori.  —  On  a  parlé  de  propositions  importantes  d'argent 
faites  au  commandant  Ësterhazy.  Je  voudrais  que  le  témoin  pré- 
cisât :  s'agissait-il  de  propositions  faites ^ar  des  journaux  pour  avoir 
des  articles  ? 

M.  Serge  Basset.  —  Oui,  évidemment. 

Le  président.  —  Qu'entendez-vous  par  des  propositions  d'ar- 
gent faites  au  commandant  Ësterhazy? 

M.  Serge  Basset.  —  Il  est  bien  évident  que  dans  mon  esprit,  il  ne 
s'agissait  que  de  propositions  faites  par  des  directeurs  de  jour- 
naux, qui  voyaient  là... 

Le  président.  —  ...  Qui  voyaient  là  des  articles  sensationnels  à 
faire  paraître I... 

M.  Serge  Basset.  —  Qui  voyaient  là  des  informations  sensation- 
nelles. 

M*  Labori.  —  Le  témoin  peut-il  dire  dans  quelle  situation  d'ar- 
gent lui  a  paru  être  le  commandant  Ësterhazy  ? 

Le  président.  —  Dans  quelle  situation  pécuniaire  vous  a-t-il 
paru  être  ? 

M.  Serge  Basset.  —  La  première  fois  que  je  l'ai  vu,  il  m'a  paru 
être  dans  une  situation,  sinon  luxueuse,  au  moins  assez  large.  La 
seconde  fois,  il  m'a  paru  être  dans  une  situation  voisine  de  la  gêne. 

M*  Labori.  —  Esl-ce  que  M.  Ribon  est  resté  depuis  en  correspon- 
dance avec  le  commandant  Ësterhazy  ? 

Le  président.  —  Voulez-vous  répéter  votre  question? 

M*  Labori.  —  Je  voudrais  savoir  si  le  commandant  Ësterhazy, 
depuis  les  faits  dont  M.  Ribon  vient  de  nous  faire  le  récit,  a  cor- 
respondu, soil  avec  celui-ci,  soit  avec  le  journal,  à  sa  connaissance? 

Le  président.  — Avez-vous  continué  à  être  en  relations  de  corres- 
pondance avec  le  commandant  Ësterhazy  depuis  cette  entrevue  ? 

M.  Serge  Basset.  — Oui,  mon  colonel;  mais  pour  les  affaires  im- 
portantes il  s'est  adressé  au  journal,  puisque  je  n'étais  pas  là. 

M®  Labori.  —  Est-ce  que  notamment  le  commandant  Ësterhazy 
n'a  pas  écrit  soit  à  M.  Ribon,  soit  au  journal  le  Matin  pour  dire 
qu'il  écrivait  à  Rennes  à  M.  le  général  Roget? 

Le  président,  au  témoin,  —  Le  commandant  Ësterhazy  vous 
a-t-il  fait  connaître  qu'il  avait  écrit  au  général  Roget  ? 
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M.  Sebge  Basset.  —  Il  m'a  dit  que  son  intenlioD  était  d'écrire  au 
général  Roget  et  il  in*a  demandé  son  adresse  à  Rennes. 

Je  lui  ai  répondu  que  je  l'ignorais,  ce  qui  d'ailleurs  était  la 
vérité. 

M'  Laborî.  —  J'avais  lu  dans  certains  journaux,  dans  le  Petit 
Bleu  et,  je  croyais  aussi,  le  Matin^  que  le  commandant... 

Mais  voici,  monsieur  le  Président,  le  général  Roget  qui  veut  bien 
venir  à  la  barre. 

Le  général  Roget.  —  Monsieur  le  Président,  J'ai  reçu  en  effets 
dans  le  mois  d*août,  une  première  lettre  du  commandant  Es- 
terhazy. 

J'en  ai  pris  copie,  et  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'adresser  par  la 
lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

,  M.  le  commandant  en  réforme  Ësterhazy  m'a  adressé  de  Londres  la 
lettre  ci-jointe,  portant  la  date  du  19  août  courant,  arrivée  à  Rennes 
hier  soir,  el  dont  j'ai  pris  connaissance  ce  matin. 

Je  n'ai  jamais  eu  de  relations  avec  le  commandant,  et  n'ai  pas  envie 
d'en  avoir.  C'est  vous  dire  que  je  ne  veux  pas  demander  à  la  poste  le  pli 
volumineux  qu'il  dit  ra'avoir  adressé  et  qu'il  me  prie  de  réclamer. 

D'un  autre  c6(é,  je  ne  crois  pas  devoir  passer  sous  silence  la  lettre 
que  j'ai  reçue  de  lui. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  la  transmettre  sous  ce  pli  à 
toutes  fins  utiles. 

J*ai,  depuis,  reçu  un  très  grand  nombre  de  lettres  du  comman- 
dant Ësterhazy  que  j'ai  eu  l'honneur  d'adresser  au  président  du 
Conseil  sans  même  les  ouvrir,  quand  j'ai  été  sûr  que  c'était  de  son 
écriture. 

M*  Laborî.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  président, 
de  vous  demander,  en  vertu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire,  de 
vouloir  bien  ordonner 'que  les  lettres  transmises  par  le  général 
Roget  soient  versées  au  débat? 

Le  PRÉsiOENT.  —  Je  l'aurais  déjà  fait,  si  elles  avaient  été  intéres- 
santes. Mais  il  n'y  a,  dans  toutes  ces  lettres,  que  des  récriminations 
personnelles  contre  les  uns  et  les  autres  qui  ne  peuvent  nous 
apporter  aucune  espèce  de  lumière. 

Je  les  ai  donc  conservées  sans  les  verser  au  dossier. 

M'  Laborî.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Président, 
de  vous  faire  une  observation  respectueuse? 
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Le  commandant  Ësterhazy  se  trouve  en  cette  affaire,  bien  qu*ac- 
qaitté  juridiquement  en  1898,  dans  une  situation  extrêmement  par- 
ticulière. 

Le  Conseil  sait,  et  nous  n'avons  pas  dissimulé  notre  impression 
dans  ce  débat,  que  notre  opinion  est  que  le  commandant  Ësterhazy 
est  Tauteur  des  faits  imputés  au  capitaine  Dreyfus. 

M.  le  commandant  Ësterhazy,  auquel  on  a  cependant  accordé 
un  sauf-conduit  pour  venir  en  France,  se  dérobe  à  toutes  déposi- 
tions, à  tous  témoignages. 

Il  est  cependant  dans  l'affaire,  avec  un  ou  deux  autres  qui  sont 
également  absents  pour  des  raisons  diverses,  le  témoin  véritable* 
ment  nécessaire. 

Dans  ces  conditions,  monsieur  le  président,  j'estime  que  rien  de 
ce  qu'écrit  le  commandant  Ësterhazy  n'est  indifférent,  et  je  me 
permets  d  insister.  Et,  dans  le  cas  où  vous  ne  croiriez  pas  devoir 
verser  ces  lettres  au  dossier,  je  serais  obligé  de  déposer  des  conclu- 
sions, ce  qui  m'est  très  pénible,  je  serais  dans  l'obligation  de  con- 
clure pour  obtenir  la  mise  des  pièces  au  dossier. 

D'autant  plus  que  ces  pièces  me  paraissent  vous  avoir  été  re- 
mises en  votre  qualité  de  président. 

Le  président.  —  Ces  pièces  m'ont  été  remises  à  toutes  fins  utiles, 
pour  en  faire  ce  que  je  voudrais. 

Le  général  Roget.  —  Les  pièces  ont  été  remises  pour  que  le 
commandant  Ësterhazy  ne  me  compromette  pas  comme  il  a  Tair 
de  vouloir  le  faire, 

M*  Labori.  —  Je  voudrais  voir  verser  ces  pièces  au  dossier. 

Le  président.  —  Si  je  ne  l'ai  pas  fait,  c'est  qu'elles  ne  conte- 
naient absolument  rien  qui  puisse  nous  éclairer.  Enfin,  si  vous  y 
attachez  une  importance  quelconque?... 

M*  Labori.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  que  dans  une  affaire 
aussi  grave,  sans  suspecter  d'une  façon  quelconque  la  rectitude  de 
votre  appréciation,  la  défense  a  le  droit  de  demander  à  être  rendue 
juge  de  la  valeur  de  documents  qui  émanent  du  commandant 
Ë<terhazy. 

Le  président.  —  Ces  documents  appartiennent  au  général  Roget 
qui  me  les  a  communiqués.  Si  l'on  veut  qu'on  les  verse  au  débat, 
je  suis  prêt  à  le  faire. 

Le  général  Roget.  -—  Moi,  je  ne  les  connais  même  pas.  Je  ne 
puis  rien  dire. 

M«  Labori.  —  M.  le  général  Roget  "^  ^^  ^^s  a  pas  remis  à  moi, 
il  vous  les  a  remis  à  vous  ;  j'estime  que,  par  le  fait  que  vous  les 
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avez  reçus,  vous  n'avez  pu  les  recevoir  que  comme  président  et 
qulls  appartiennent  aux  débats. 

Le  présidknt.  —  C^est  une  appréciation. 

M^  Labori.  —  C'est  entendu,  mais  je  me  permets  d'insister... 

Le  président.  —  Si  vous  voulez,  je  les  verserai  aux  débats. 
Si  je  ne  Tai  pas  fait,  c'est  qu'elles  ne  contiennent  rien,  et  je 
Fai  fait  en  m'en  rapportant  à  Tarticle  270  du  Code  d'instruction 
criminelle,  en  écartant  des  débats  ce  qui  tend  à  les  allonger,  sans 
avoir  Tespoir  d'éclairer  la  question. 

M*  Labori.  —  Permettez-moi  de  vous  répéter  encore  une  fois 
qu'il  s'agit  là  du  commandant  Esterhazy. 

Le  PRâsiDENT.  —  Si  vous  y  tenez,  je  vais  les  verser,  mais  je  vous 
dis  qu'elles  ne  contiennent  absolument  rien  que  des  injures,  que 
des  récriminations  personnelles. 

H*  Labori.  —  Nous  sommes  tellement  désireux  d'arriver  à  la  vé* 
ritél 

Le  général  Roget.  —  J'ai  la  première  lettre;  celle-là, je  ne  savais 
pas  de  qui  elle  était.  Je  l'ai  ouverte,  je  l'ai  copiée  ;  je  puis  en  donner 
lecture. 

Le  président.  —  Lisez-la;  ces  lettres,  c'est  entendu,  seront  ver- 
sées ao  dossier. 

Le  général  Roget,  lisant  : 

Mon  Général, 
J'ai  l'honneur  de  toas  informer  que  je  vous  adresse  ce  jour,  par  pli 
recommandé,  une  toluminease  lettre  que  je  tous  prie  de  bien  vouloir  faire 
réclamer  à  la  poste.  Elle  établit  yictorieusement,  je  crois,  l'existence  du 
Syndicat.  Ella  proute  aussi  que  je  ne  suis  pas  le  misérable  capable  de 
tout  pour  de  l'argent;  mais  ceci  est,  au  point  où  en  sont  les  choses,  une 
question  fort  secondaire.  J'ai  télégraphié  hier  au  rédacteur  du  Matin, 
la  seule  personne  que  je  connaisse  à  Rennes,  pour  avoir  votre  adressa 
exacte;  il  ne  m'a  pas  répondu.  Je  n*en  suis  pas  autrement  surpris. 

M.  Serge  Basset.  —  Oh,  mon  général  I  G*est  que  ma  réponse  ne 
lui  était  pas  encore  arrivée. 

Le  général  Roget.  —  Je  ne  prends  pas  pour  moi  ce  que  dit 
Ktterhazy. 

M.  Serge  Basset.  —  Je  le  comprends. 

Le  général  Roget,  continuant  la  lecture  : 

Les  journaux  anglais  ne  dissimulent  pas  la  surprise  où  ils  sont  de  l'ac* 
quittement  de  Dreyfus  et  de  la  complicité  de  certains  des  juges.  Le  Star 
d'aujourd'hui  dit  dans  sa  troisième  page...  C'est  en  anglais. 
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Je  ne  comprends  pas  très  bien  l'anglais,  mais  je  crois  que  cela  veut 
dire  : 

(c  II  est  éyident  que  le  Président  de  la  Cour  martiale  esl  décidé  à  ac- 
quitter ou  quelque  chose  comme  cela.  Les  autres  journaux  écrivent  : 
c  Désastre  delà  glorieuse  armée,  les  généraux  faussaires,  etc,  etc..  > 

Les  démentis  Schwarzkoppen  et  Panizzardi  étaient  connus  d'avance 
et  annoncés  depuis  plus  de  quinze  jours.  J*ai  fourni  à  cet  égard  tous  les 
renseignements;  avec  l'imbécillité  toujours  suivie  à  mon  égard,  on  n'en 
a  pas  tenu  compte.  J'ai  déjà  écrit  depuis  longtemps  que  le  Conseil  serait 
celui  de  Bourges  ou  de  Rennes.  J'ai  fourni  tous  ces  renseignements  qui 
courent  les  rues.  » 

Voilà  rimportance  de  la  lettre. 

M^  Labori.  —  Il  annonce  une  volumineuse  correspondance. 

Le  général  Roget.  —  Celle-là,  j'y  ai  jeté  an  coup  d*œii  ;  elle  con- 
tient des  renseignements  de  toute  nature,  mais  à  partir  de  ce  mo- 
ment-là je  n*y  ai  plus  fait  attention.  Je  regrette  beaucoup,  autant  que 
la  défense,  qu*Ë8terbazy  ne  soit  pas  là,  parce  que  je  prierais  M.  le 
président  de  lui  poser  un  certain  nombre  de  questions  au  sujet  de 
la  manière  par  laquelle  il  a  écrit  le  bordereau  par  ordce  du  colonel 
Sandherr,  questions  qui  le  mettraient  probablement  en  fort  mau- 
vaise posture. 

M*  Labori.  — J'aurai  probablement  encore  d'autres  questions  à 
poser,  monsieur  le  président. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Toujours  dans  cet  ordre 
dldées,  pour  compléter  la  question  des  lettres,  je  dois  avouer  au 
Conseil  que  moi  aussi  J'ai  reçu  des  lettres  d'Ësterhazy  et  que  je  ne 
les  ai  pas  lues.  Je  priais  mon  collègue  et  ami  de  vouloir  bien  les 
parcourir  pour  me  dire  si  par  hasard  il  y  avait  quelque  chose  de- 
dans,  il  me  répondait  non,  et  on  mettait  cela  au  panier.  Voilà  Tim- 
portance  des  lettres  d*Esterhazy  à  mon  avis! 

Le  président.  —  Avez-vous,  maitre  Labori,  d'autres  questions  à 
poser  au  témoin? 

M*  Labori.  —  Non,  monsieur  le  président,  mais  j'aurais  d'antres 
questions  à  poser  à  M.  le  général  Roget. 

Le  président.  —  Est-ce  relatif  à  la  déposition  de  M.  Serge 
Basset  ? 

Me  Labori.  —  Oui.  Voici  ma  première  question  :  Le  générai 
Roget,  qui  somme  toute  s'est  occupé  tout  particulièrement  de  l'af- 
faire Dreyfus,  et  qui  nous  apporte  ici  comme  à  la  Cour  de  cassation 
le  résultat  de  ses  enquêtes  personnelles,   ordonnées  et  aatoriséei 
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d'ailleurs  par  le  ministre,  accepte-t-il  pour  bons  les  aveux  d*Ë8- 
tarhazy. 

Le  général  Roget.  —  Non  pas. 

M^  Labori.  —  Bien.  Pourquoi? 

Le  général  Roget.  —  Parce  que  toutes  les  versions  qu'a  don- 
nées Ësterhazy  sont  inexactes,  matériellement  fausses. 

M""  Labori.  —  Mais  cependant.  •• 

Le  général  Roget.  —  Je  Tai  dit  dans  ma  déposition  devant  le 
conseil  de  guerre  ;  il  n'y  a  qu'à  s*y  reporter. 

M«  Labori.  —  Pardon,  monsieur  le  président,  est«û6  que  le  gé- 
néral Roget  croit  qu'un  homme  s'accuse  d'avoir  écrit  une  pièce 
aussi  grave  uniquement  pour  l'art  ? 

Le  général  Roget.  —  Ah  I  je  ne  sais  pas  pourquoi  Ësterhazy 
s*accu8e  décela,  je  n'ai  pas  à  le  rechercher. 

M*'  Labori.  —  Alors,  précisons  :  Le  général  Roget  a  dit  ailleurs 
et  a  insinué... 

Le  général  Roget.  — Je  n'insinue  jamais  rien  ! 

M«  Labori.  —  ...  enfin  a  fait  entendre  ou  a  déclaré  qu'Esterhazy 
en  somme  était  payé  par  un  syndicat  pour  avouer  avoir  écrit  le 
bordereau.  Est-ce  que  le  général  Roget  maintient  cette  préten- 
tion? 

Le  général  Roget.  —  J'ai  dit  devant  la  Gour  de  cassation,  j'ai 
répété  devant  le  Conseil  de  guerre  qu'Esterhazy,  dans  le  conseil 
d'enquête  devant  lequel  il  a  comparu,  avait  dit  qu'on  lui  avait 
offert  600,000  francs  pour  se  déclarer  l'auteur  du  bordereau.  Je  ne 
m'approprie  en  aucune  façon  la  déclaration  d'Esterhazy. 

Le  prêsioent.  —  Le  général  Roget  a  eu  déjà  l'occasion  de  faire 
cette  déclaration. 

M*  Labori.  —  Eh  bien,  est-ce  que  le  général  Roget  prétend 
qu'Esterhazy  est  un  homme  de  paille  ? 

Li  général  Roget.  —  Oh  !  je  n'ai  pas  fait  cette  recherche,  je 
ne  peux  pa^  me  prononcer.  Je  Tai  dit  plusieurs  fois,  je  n'y  com- 
prends rien  ;  c'est  un  simulateur  tel  que  je  ne  peux  rien  tirer  de  ce 
qu'il  dit. 

M*  Labori.  —  Par  conséquent  le  général  Roget  n'affirme  pas  et 
ne  déclare  pas  qu'Esterhazy  est  un  homme  de  paille  qui  se  substi- 
tuerait ou  qui  aurait  intérêt  à  se  substituer  à  Dreyfus. 

Le  général  Roget.  -*  J'ai  une  tendance  à  le  croire,  mais  je 
n'en  ai  pas  de  preuve. 

M^  Labori.  —  Monsieur  le  président,  si  le  général  Roget  veut 
bien  se  prêter  à  la  continuation  de  ce  petit  questionnaire,  nous 
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allons  examiner  cette  hypothèse  :  M.  le  général  Roget  a  une  ten 
dance  à  croire. . . 

Le  président.  —  Permettez,  monsieur  le  défenseur,  nous  en 
trons  dans  la  discussion  ;  demandez  des  renseignements  au  généra 
Roget,  mais  ne  discutez  pas. 

M*  Labori.  —  Le  général  Roget  s'est  fait  ici,  avec  quelqaei 
autres,  un  accusateur  :  nous  avons  donc  le  droit  de  discuter. 

Le  président.  —  Vous  en  avez  le  droit,  mais  pas  dans  ce 
moment-ci  à  la  barre. 

Me  Labori.  —  Gomment  pourrais-je  plaider  si  je  n'ai  pas  la 
version  exacte  ? 

Le  président.  —  Faites  des  questions,  ne  discutez  pas. 

M®  Labori.  —  Eh  bien,  le  général  Roget  a  donc  une  tendance  à 
croire  qu'Ësterhazy  est  un  homme  de  paille  ? 

Le  président.  —  Avez-vous  cette  tendance  ? 

Le  général  Roget.  —  Oui,  mais  je  n'en  ai  aucune  preuve. 

Le  président,  à  M^  Labori,  —  Posez  une  simple  question  pour 
ne  pas  perdre  notre  temps. 

M«  Labori.  —  J'espère  que  ce  sera  la  dernière  fois  que  j*en 
poserai.  Eh  bien,  est-ce  qu'alors  M.  le  général  Roget  a  une  ten- 
dance à  croire  qu'Ësterhazy  était  un  homme  de  paille  dès  1894  ? 

Le  général  Uoget.  —  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

M^  Labori.  —  Voulez-vous  être  assez  bon  pour  demander  au 
général  Roget  quand  il  croit  qu'Ësterhazy  est  devenu  un  homme 
de  paille  ? 

Le  général  Roget.  —  Je  n'ai  pas  fait  de  recherches  à  ce  sajet. 

M°  Labori.  —  Alors,  sur  quoi  se  fonde  la  croyance  du  général 
Roget? 

Le  général  Roget.  —  Je  me  fonde  sur  le  rôle  général  d'Ester- 
hazy  et  sur  ce  qu'il  a  cherchée  compromettre  TEtat-Major  daos 
diverses  circonstances.  Or,  je  sais  pertinemment  que  les  généraux  de 
i'Etat-Major  n'ont  pas  eu  de  relations  avec  lui.  Il  a  laissé  traîner 
des  papiers  dans  les  potiches,  et  il  a  fait  certaines  autre*  ma- 
nœuvres qui  sont  exposées  tout  au  long  dans  ma  déposiUon 
devant  la  Cour  de  cassation  et  sur  lesquelles  je  me  suis  fondé;  ]• 
n'ai  pas  à  y  revenir. 

M*:  Labori.  —  Le  général  Roget  dit  qu'il  est  à  sa  connaiseance. 
que  les  généraux  n'ont  pas  eu  de  relations  avec  Esterhaxy. 

Le  président.  —  Nous  sommes  bien  loin  de  la  déposition  de 
M.  Serge  Basset  en  ce  moment-ci. 

M*"  Labori.  —  Je  suis  tout  prêt  à  attendre  le  moment  où  il  vous 
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aira  de  poser  ces  questions...  Voulez- vous  demander  au  général 
>gel  s'il  connaît  les  relations  du  colonel  Henry  et  du  colonel  du 
ily  de  Clam  avec  Esterhazy  en  1897  ? 

Le  président.  •—  Cette  question  a  déjà  été  posée  bien  des  fois. 
Le  général  Roget.  —  Je  reconnais  que  M.  du  Paty  de  Clam  a 

de»  relations  avec  Esterhazy.  J'en  suis  moins  sûr  pour  Henry  ; 
Df  l'entrevue  deMontsouris  à  laquelle  il  a  assisté  en  voiture  et  de 
in,  je  n*ai  pas  connaissance  que  Henry  ait  en  d'autres  entrevues 
ec  Esterhazy. 

M«  Labori.  —  Est-ce  par  sympathie  pour  Dreyfus  que  le  colonel 
inry  et  le  colonel  du  Paty  de  Clam  se  sont  mis  an  service 
Sslerhazy  ? 

Le  général  Roget.  —  J*ai  réponda  plusieurs  fois  sur  ce  point. 
M^  Labori.  —  Voulez- vous  demander  à  M.  le  général  Roget  hî, 

1896,  on  trouve  un  fait  quelconque  qui  montre  Esterhazy  en 
pport  avec  Dreyfus  et  sa  famille  ? 
Lb  général  Roget.  —  Pas  à  ma  connaissance. 
M*  Labori.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Roget 
1  sait  pourquoi  on  n'a  pas  dit  un  mot  du  prétendu  homme  de 
ille  Esterhazy  au  procès  de  1898  ? 
Lb  GÉRiBAi  Rogbt.   —  Je  n'assistais  pas  au  procès  de  1898,  je 

sais  pas  ce  qui  s'y  est  passé. 

M*  Labobi.  —  Peut-être  M.  Je  général  Gonse  pourrait-il  nous 
Qieigner  sur  ce  point. 

Lb  frésidert.  —  Nous  sommes  beaucoup  trop  loin  de  la  dépo- 
ion  de  H.  Serge  Basset,  vous  réinterrogerez  les  témoins;  si  vous 
ntinueB  je  serai  obligé  de  prendre  une  mesure  radicale. 
fà*  Labori.  —  Monsieur  le  Président,  vous  me  retirerez  la  pa- 
le, c'est  votre  droit,  et  je  m'inclinerai  respectueusement. 
Le  président.  —  Faites  des  questions  relatives  à  la  déposition  du 
noin. 

M*  Labori.  —  N'oubliez  pas  que  j'ai  été  absent  des  débats 
ndant  huit  Jours,  et  que  je  n'ai  pas  pu  interroger  les  témoins. 
Lb  président.  —  Vous  avez  déjà  interrogé  trois  ou  quatre  fois 
général  Roget  ! 

!!•  Labori.  —  Oh!  bien  brièvement. 

Lb  général  Roget.  —  Alors  je  demanderai  moi  aussi  à  com- 
Iter  ma  déposition.  Je  vais  recommencer  I 
Le  président.  —  J'aime  mieux  cela  que  de  faire  comparaître 
*  témoins  à  chaque  instant  pour  reposer  des  questions  qui  ont 
i  déjà  élucidées  et  qui  reparaissent  indéfiniment.  Voulez-vous, 
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allons  examiner  cette  hypothèse  :  M.  le  général  Roget  a  une  ien 
dance  à  croire... 

Le  président.  —  Permettez,  monsieur  le  défenseur,  noas  en 
trons  dans  la  discussion  ;  demandez  des  renseignements  au  généra 
Roget,  mais  ne  discutez  pas. 

M*  Labori.  —  Le  général  Roget  s'est   fait  ici,  avec  quelqu 
autres,  un  accusateur  :  nous  avons  donc  le  droit  de  discuter. 

Le  président.  —  Vous  en  avez  le  droit,   mais  pas  dans 
moment-ci  à  la  barre. 

Me  Labori.  —  Comment  pourrais-je  plaider  si  je  n'ai  pas  la 
version  exacte  ? 

Le  président.  —  Faites  des  questions,  ne  discutez  pas. 

M®  Labori.  —  Eh  bien,  le  général  Roget  a  donc  une  tendance  à 
croire  qu'Ësterhazy  est  un  homme  de  paille  ? 

Le  président.  —  Avez-vous  cette  tendance  ? 

Le  général  Hoget.  —  Oui,  mais  je  n'en  ai  aucune  preuve. 

Le  président,  à  Ai®  Labori,  —  Posez  une  simple  question  pour 
ne  pas  perdre  notre  temps. 

Me  Labori.  —  J'espère  que  ce  sera  la  dernière  fols  que  j*en 
poserai.  Eh  bien,  est-ce  qu'alors  M.  le  général  Roget  a  une  ten- 
dance à  croire  qu'Ësterhazy  était  un  homme  de  paille  dès  1894  ? 

Le  général  Roget.  —  Non,  je  ne  le  crois  pas.  -, 

M®  Labori.  —  Voulez-vous  être  assez  bon  pour  demander  aaj 
générai  Roget  quand  il  croit  qu'Ësterhazy  est  devenu  un  homme  ; 
de  paille  ? 

Le  général  Roget.  —  Je  n'ai  pas  fait  de  recherches  à  ce  sajet. 

M"  Labori.  —  Alors,  sur  quoi  se  fonde  la  croyance  du  général 
Roget? 

Le  général  Roget.  —  Je  me  fonde  sur  le  rôle  général  d'Ester- 
hazy  et  sur  ce  qu'il  a  cherchée  compromettre  TEtat-Major  dans 
diverses  circonstances.  Or,  je  sais  pertinemment  que  les  généraux  de 
l'Etat-Major  n'ont  pas  eu  de  relations  avec  lui.  Il  a  laissé  traîner 
des  papiers  dans  les  potiches,  et  il  a  fait  certaines  aulretf  fflt- 
nœuvres  qui  sont  exposées  tout  au  long  dans  ma  dépositioii 
devant  la  Cour  de  cassation  et  sur  lesquelles  je  me  suis  fondé;  je 
n'ai  pas  à  y  revenir. 

M":  Labori.  —  Le  général  Roget  dit  qu'il  est  à  sa  coonaissaoM 
que  les  généraux  n'ont  pas  eu  de  relations  avec  Esterhazy. 

Le  président.  —  Nous  sommes  bien  loin  de  la  déposition  di- 
M.  Serge  Basset  en  ce  moment-ci. 

M^  Labori.  —  Je  suis  tout  prêt  à  attendre  le  moment  où  11  voos 
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i  de  poser  ces  questions...  Voulez-vous  demander  au  général 
l  s'il  connaît  les  relations  du  colonel  Henry  et  du  colonel  du 
de  Clam  avec  Esterhazy  en  1897  ? 
PRÉSIDENT.  — -  Cette  question  a  déjà  été  posée  bien  des  fois. 

GÉNÉRAL  RoGET.  —  Je  reconoais  que  M.  du  Paty  de  Clam  a 
s  relntions  avec  Esterhazy.  J'en  suis  moins  sûr  pour  Henry  ; 
*entrevoe  deMontsouris  à  laquelle  il  a  assisté  en  voiture  et  de 
je  n*ai  pas  connaissance  que  Henry  ait  eu  d'autres  entrevues 
Esterhazy. 

Labori.  — Est-ce  par  sympathie  pour  Dreyfus  que  le  colonel 
Y  et  le  colonel  du  Paty  de  Clam  se  sont  mis  au  service 
erhazy  ? 

GÉNÉRAL  RoGET.  —  J*ai  répondu  plusieurs  fois  sur  ce  point. 

Laboru  —  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Roget  si, 
)96,  00  trouve  un  fait  quelconque  qui  montre  Esterhazy  en 
)rt  avec  Dreyfus  et  sa  famille  ? 

GÉNÉRAL  Roget.  —  Pas  à  ma  connaissance. 

Labori.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Roget 
it  pourquoi  on  n'a  pas  dit  un  mot  du  prétendu  homme  de 
t  Esterhazy  au  procès  de  1898  ? 

GÉNÉRAL  Roget.  —  Je  n'assistais  pas  au  procès  de  1898,  je 
is  pas  ce  qui  s'y  est  passé. 

Labobi.  —  Peut-être  M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous 
igner  sur  ce  point. 

FRÉ8IDBNT.  —  Nous  Sommes  beaucoup  trop  loin  de  la  dépo- 

de  il.  Serge  Basset,  vous  réinterrogerez  les  témoins;  si  vous 
naez  je  serai  obligé  de  prendre  une  mesure  radicale. 

Laborx.  —  Monsieur  le  Président,  vous  me  retirerez  la  pa- 
c'est  votre  droit,  et  je  m'inclinerai  respectueusement. 
président.  —  Faites  des  questions  relatives  à  la  déposition  du 
n. 

Labori.  —  N'oubliez  pas  que  j'ai  été  absent  des  débats 
iDt  huit  jours,  et  que  je  n'ai  pas  pu  interroger  les  témoins. 
PRÉSIDENT.  —  Vous  avez  déjà  interrogé  trois  ou  quatre  fois 
léral  Roget  ! 

Labori.  —  Ohl  bien  brièvement. 

GÉNÉRAL  RoOET.  —  Alors  je  demanderai  moi  aussi  à  com- 

'  ma  déposition.  Je  vais  recommencer  I 

PRÉSIDENT.  —  J'aime  mieux  cela  que  de  faire  comparaître 

moins  à  chaque  instant  pour  reposer  des  questions  qui  ont 

)jà  élucidées  et  qui  reparaissent  indéfiniment.  Voulez-vous, 
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mallre  Laborî»  que  je  renvoie  M.  Serge  Basset  et  que  je  prie  le  gé<^ 
nérai  Roget  de  faire  une  déposition  définitive  pour  vous? 

M°  Labori.  —  Je  suis  à  vos  ordres.  Toutefoissi  la  dépositiondé 
M.  le  générai  Roget  pouvait  se  poursuivre  sous  forme  de  question- 
naire libre,  je  serais  toujours  heureux  de  Tenlendre. 

Le  président,  à  M.  Serge  Basset.  —  C'est  bien  de  raccusé  ici 
présent  que  vous  avez  entendu  parler? 

M.  Serge  Basset.  —  Oui,  monsieur  le  président.  | 

Le  PRÉSIDENT,  à  Vaccusé.  —  Avez-vous  des  observations  à 
présenter  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Aucune. 

Le  président.  —  Général  Roget,  voulez-vous  compléter  votre  dé- 
position. (A  NP  Labori,)  Et  maintenant^  c'est  la  dernière  fois  que 
vous  reviendrez  sur  cette  question.  Je  ne  veux  plus  que,  sous  pré- 
texte d'interroger  les  témoins,  vous  les  fassiez  revenir  constamment 
sur  des  points  sur  lesquels  ils  ont  déjà  déposé. 

Et  maintenant,  veuillez  dire  quels  sont  les  points  sur  lesquels 
vous  désirez  que  le  général  Roget  donne  un  complément  à  sa  dé- 
p  osition. 

M*"  Labori.  —  J'ai  déjà  posé  quelques  questions,  je  continae. 
Puisqu'il  a  examiné  Tensemble  de  l'aflaire  et  qu'il  se  fonde  sur  le 
rôle  général  d'Esterhazy  pour  dire  que  c'est  un  homme  de  paille, 
voulez-vous  demander  au  général  Roget  pourquoi  il  n'en  a  pas  dit 
un  mot  en  1898? 

Le  général  Roget.  —  J'ai  répondu  déjà  que  je  n'en  sais  rien.  Je 
n'ai  pas  assisté  au  procès  de  1898,  je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est  passé 
et  je  n'ai  dirigé  personne  dans  cette  affaire;  j'ai  fait  une  enquête  | 
pour  mon  compte,  je  n'ai  rien  eu  à  diriger.  | 

M*  Labori.  —  Le  général  Roget  maintient  une  opinion  ;  sur  quoi  j 
se  fonde-t-il?  Il  dit  que  c'est  sur  le  rôle  général  du  commandant 
Esterhazy,  et  quand  j'arrive  à  des  questions  précises,  il  ne  répond 
plus. 

Le  général  Roget.  — Je  vous  demande  pardon. 

M*  Labori.  —  Si  le  commandant  Esterhazy  est  un  homme  d» 
paille,  pourquoi  n'a-t-il  f-as  avoué  en  1898? 

Le  général  Koget.  —  Je  n'en  sais  rien. 

IV^  Labori.  —  Mais  vous  avez  dit  que... 

Le  président,  interrompant  M*  Labori,  —  Vous  donnez  trop  de 
développement  à  vos  questions;  on  ne  peut  pas  en  saisir  le  «en» 
précis. 

M*  Labori.  —  J'ai  cependant  le  droit  de  les  faire  comprendre. 
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Lk  président.  —  Si  vous  désirez  que  nous  comprenions,  je  vous 
engage  à  être  plus  bref. 

M^  Labori.  —  Si  le  commandant  Esterhazy  a  été  un  homme  de 
paille,  il  a  dû  servir  Dreyfus.  Je  demande  comment,  dans  le  système 
du  général  Roget^  on  explique  que  le  commandant  Esterhazy  n'ait 
pas  avoué  en  1898. 

Le  général  Roget.  —  Le  commandant  Esterhazy  joue  un  rôle 
très  habile;  il  rend,  il  reprend.  G*est  ainsi  qu'il  a  consenti  à  jouer 
ce  rôle.  Voilà  comment  je  me  Texptique. 

M*"  Labori.  —  Alors,  comment  le  général  Roget  explique-t-ilque 
le  commandant  n'ait  pas  davantage  avoué  au  procès  Zola?  A  ce 
moment,  il  était  acquitté  définitivement. 

(Le  général  Roget  fait  un  geste  d'ignorance,) 

Le  président.  —  Vous  voulez  dire,  mon  général,  que  vous  n'é- 
tiez pas  dans  fa  peau  du  commandant  Esterhazy...  (A  Af«  Laboii,) 
Vous  demandez  au  témoin  des  choses  qu'il  ne  peut  pas  dire.  Il  est 
ici  pour  dire  ce  qu'il  a  vu,  su  et  entendu,  mais  non  pour  donner 
son  appréciation  sur  les  faits,  sa  pensée  sur  les  gens. 

M*  Labori.  —  Je  fais  remarquer  que  le  générai  Roget  n'est  pas 
allé  devant  la  Cour  de  cassation  et  n'est  pas  venu  devant  le  Conseil 
de  guerre  pour  déposer  des  faits  qu'il  a  vus  et  connus.  Il  est  venu 
apporter  devant  vous  le  résultat  d'une  enquête  à  laquelle  il  s'est 
livré,  et  on  peut  dire  qu'il  a  présenté  ici  plutôt  un  réquisitoire  qu'un 
témoignage,  et  je  suis  sûr  que  vous  penserez  et  que  le  Conseil  pen- 
sera comme  moi. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  avoir  le  droit  de  demander  compte 
au  général  Roget  d^opinions  qui  constituent  des  charges. 

Alors,  je  lai  demande  sur  quoi  il  se  fonde  pour  dire  que  le  com- 
mandant Esterhazy  est  un  homme  de  paille.  Il  me  répond  que 
c'est  sur  son  rôle  général,  et  quand  j'arrive  à  examiner  ce 
rôle  général  et  à  poser  des  questions  précises,  il  refuse  de 
répondre. 

Le  président.  —  Vous  êtes  ici,  mon  général,  pour  déposer  sur 
les  faits  que  vous  connaissez.  On  n'a  pas  le  droit  de  vous  deman- 
der votre  pensée  et  votre  appréciation. 

Vous  répondrez,  par  conséquent,  si  vous  voulez. 

Le  géni^:ral  Roget.  —  Parfaitement,  monsieur  le  président. 

M^  Labori.  —  Je  crois  que  j'ai  suffisamment  montré  quelle 
était  ma  pensée  en  posant  des  questions  précises  à  M.  le  général 
Roget.  Je  vais  les  résumer  dans  une  question  générale  que  j'ai  déjà 
posée  à  M.  le  général  Roget,  et  à  laquelle  il  n'a  pas  répondu  :  «  Sur 
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quoi    fonde-t-il    son    opinion    qa'Ësterhazy    est  un  homme    de 
paille?  » 

Le  pbésident.  —  Il  Ta  déjà  dit  deux  ou  trois  fois. 

Le  général  Roget.  —  Je  la  fonde  sur  ceci,  c*est  que,  quand  on  a 
fait  des  perquisitions  chez  lui,  il  avait  laissé  en  évidence  et  placé  à 
exprès  des  lettres  compromettantes  pour  les  généraux. 

Le  président.  —  Voilà  trois  ou  quatre  fois  que  le  général  Roget 
a  répondu  là-dessus. 

Le  général  Roget.  — -  J'ai  dit  qu'en  outre,  à  propos  de  je  ne  sais 
plus  quel  procès,  il  avait  envoyé  à  son  avocat  une  dépèche  en  clair 
extrêmement  compromettante  pour  les  généraux  et  faite  à  dessein. 
J*ai  cité,  devant  la  Cour  de  cassation,  d'autres  motifs  dont  je  ne 
me  souviens  pas  en  ce  moment. 

M*  Labori.  —  Je  ferai  remarquer  que  tout  cela  est  antérieur  en 
date  au  Conseil  d'enquête  devant  lequel  a  comparu  Esterhazy.  Or, 
à  ce  conseil  d'enquête,  il  n'a  pas  été  dit  un  mot  de  cette  hypothèse, 
et  après  ce  Conseil  le  général  Zurlinden  a  transmis  au  ministre 
la  décision  du  Conseil  dans  une  lettre  plutôt  indulgente. 

Je  demande  qu'il  soit  donné  lecture  du  procés-verbal  du  Conseil 
d'enquête d'Ësterhazy,  du  rapport  Kerdrain  qui  le  précède  et  delà 
lettre  de  M.  le  général  Zurlinden.  Je  demanderai  ensuite  si  c^est 
ainsi  qu'on  parle  d'un  homme  de  paille,  alors  que  tous  les  faits 
étaient  connus  à  ce  moment-là. 

Le  général  Zurlinden.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Greffier,  veuillez  donner  lecture  des  documents 
dont  il  est  question. 

Le  greffier  Coupois  donne  lecture  des  pièces  suivantes  : 

dossier  du  conseil  d'enquête  esterhazy 

Le  général  Zurlinden,  gouverneur  militaire  de  Paris,  à  Monsieur 
le  ministre  de  la  guerre  (Cabinet), 

Paris,  le  28  août  1898. 
Monsieur  le  ministre. 

J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  le  procès-verbal,  ainsi  que 
le  dossier  du  Conseil  d'enquête  devant  lequel  a  été  envoyé,  par  votre 
ordre,  M.  le  chef  de  bataillon  en  non  activité  Walsin-Esterhazy. 

Le  procès-verbal  mentionne  des  révélations  graves  sur  le  rôle  de  cer- 
tains officiers  de  l'état-major  de  l'armée  dans  la  première  affaire 
Esterhazy. 
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Ces  révélations  ont  fortement  impressionné  le  Conseil  d'enquête  et  ont 
eu  une  grande  influence  sur  le  résultat  de  ses  votes. 

Le  résultat  est  négatif  pour  deux  questions  et  affîrmatif  —  mais  seu- 
lement à  la  majorité  de  3  contre  2  —  pour  la  question  de  «  Tinconduite 
habituelle  ». 

En  se  rapportant  aux  usages  de  Tarmée,  il  y  aurait  donc  lieu  d'user 
d'indulgence  à  l'égard  du  commandant  Ésterhazy,  ou  de  se  contenter 
d'une  punition  disciplinaire  :  la  non-activité  par  retrait  d'emploi. 

Dans  le  cas  où  tous  voudriez,  néanmoins,  prononcer  la  réforme  de 
cet  officier  supérieur,  je  me  permets  d'émettre  l'avis  que  le  rapport 
accompagnant  le  décret  de  réforme  devrait  spécifier  loyalement  que  la 
réforme  est  prononcée  pour  inconduite  habituelle,  le  Conseil  d'enquête 
avant  repoussé  les  questions  de  faute  contre  la  discipline  ou  contre 
rhonneur. 

Signé  :  Général  Zurlinden. 


GOUVERNEMENT  MILITAIRE  DE  PARIS.  —  CONSEIL  D'ENQUÉTE  DE   RÉGION. 

Rapport  du  colonel  Kerdrain  sur  les  faits  reprochés  à  M.  le 
commandant  WalsinEsterhazyy  actuellement  en  non-activité 
pour  infirmités  temporaires  et  traduit  devant  un  Conseil 
d'enquête, 

Paris,  le  tt  août  1808. 

Avant  de  relater  les  faits  qui  amènent  devant  le  Conseil  d'enquête 
M.  le  commandant  Walsin-Esterhazj,  nous  croyons  devoir  rappeler 
brièvement  les  services  de  cet  officier  supérieur. 

Entré  au  service  en  1870,  comme  sous-lieutenant  au  titre  étranger, 

{provenant  de  la  légion  romaine,  M.  Esterhazy  assiste  k  divers  combats 
ivres  par  l'armée  de  la  Loire  et  s'y  fait  remarquer  par  son  entrain,  sa 
bravoure.  Lieutenant  le  21  février  1874,  il  est  promu  capitaine  au  choix 
le  16  septembre  1880.  Il  est  mis  hors  cadres  au  titre  des  affaires  indi- 
gènes de  la  Tunisie,  par  décision  ministérielle  du  17  février  1882,  et 
reste  dans  ce  service  jusqu'au  29  février  188i,  date  à  laquelle  il  est 
affecté  au  7®  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  puis  au  18^  en  garnison  à 
Courbevoie. 

Promu  major  au  choix  au  UOe  de  ligne,  le  10  juillet  1892,  cet  offi- 
cier passe  avec  son  nouveau  grade  au  74^  de  ligne.  Son  stage  terminé, 
il  est  maintenu  dans  son  corps  comme  chef  de  bataillon  du  cadre  com- 
plémentaire... 

M*  Labori.  —  Je  n'insiste  pas  pour  que  l'on  achève  cette  lecture, 
monsieur  le  Président.  Mais  soyez  persuadé  que  je  considère  les 
questions  que  je  pose  comme  indispensables.  Gependanl,  je  ne 
tiens  pas  à  allonger  inutilement  le  débat. 

Le  président.  —  Cette  lecture  me  parait  inutile;  les  membres 
du  Conseil  en  ont  connaissance  et  elle  prolongerait  pendant  des 
heures  inutilement  le  débat. 

M""  Labori.  —  M.  le  général  Zurlinden  a  demandé  la  parole.  Je 
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n'apprécie  pas  ce  qu*il  a  rail;  îi  est  libre  de  ses  acte?,  mais  je 
demande  si  c'est  un  homme  de  paille  pour  lequel  on  expri- 
me l^opinion  que  M.  le  général  Znrlinden  a  exprimée  dans  sa 
lettre. 

Le  président.  —  Vous  avez  demandé  la  parole  à  ce  sujet  ;  voulez- 
vous  nnns  fournir  des  explications? 

Le  général  ZuRLiNDEN.  —  II  Vient  d'être  parlé  du  Conseil  d'en- 
quête, qui  a  eu  à  donner  son  avis  au  sujet  de  la  réforme  du  com- 
mandant Esterhazy. 

Tétais  à  ce  moment  gouverneur  militaire  de  Paris  et  je  puis 
donner  au  Gon^^eil  des  renseignements  sur  les  mobiles  qui  ont 
poussé  le  Conseil  d'enquête  à  émettre  un  avis  tel  qu*il  figure  au 
dossier  qui  est  en  ce  moment  entre  les  mains  du  Conseil. 

Le  Conseil  d'enquête  comme  toute  espèce  de  Conseil  d'enquête, 
n'a  eu  à  donner  «on  avis  que  sur  des  questions  qui  ont  été  po- 
tées par  le  Ministre.  Quand  un  officier  parait  devant  no  CotkseU 
d'enquête,  c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  fait  le  dossier;  le  dos- 
sier arrive  entièrement  constitué  et  le  Conseil  d'enquête  n'^  pas  à 
s'écarter  des  questions  que  le  ministre  lui  pose. 

Parmi  les  questions  qui  ont  été  posées  pour  le  commandant 
Esterhazy,  il  y  avait  une  question  qui  était  très  grave  :  le  ministre 
accusait  ou  tout  au  moins  donnait  des  documents  qui  accusaient  le 
commandant  Elsterhazy  d'avoir  écrit  une  lettre  au  Présideni  de  la 
République  dans  laquelle  il  faisait  intervenir  des  souverains  étran- 
gers. Pendant  le  Conseil  d'enquête,  au  moment  où  on  a  examiné 
cette  question,  le  commandant  Esterhazy  a  mis  an  pied  du  mur  le 
lieutenant-colonel  Du  Paty  de  Clam  et  l'a  forcé  d'avouer  que  c'était 
lui  qui  lui  avait  dicté  c^ette  lettre  au  Président  de  la  République. 

Il  est  bien  certain  que  cette  circonstance  a  dû  produire  an  très 
gros  effet  sur  l'esprit  des  membres  du  Conseil. 

Le  deuxième  chef  d'accusation  était  très  grave  :  on  prétendaitque 
le  commandant  Esterhazy  s'était  associé  ou  avait  voulu  s'associer 
avec  la  tenancière  d'un  établissement  de  mauvais  aloi.  Le  rensei- 
gnement qui  avait  été  envoyé  par  le  ministre  sur  cette  question 
consistait  exclusivement  dans  un  rapport  de  police  et  même  ce 
n'était  pas  un  rapport  de  police,  c'était  un  simple  renseignemfnt 
de  police  non  signé  et  dans  lequel  on  se  bornait  à  relater  les  pro- 
pos de  la  tenancière. 

Quand  on  a  lu  le  document  devant  le  Conseil,  le  commandant 
Esterhazy  a  protesté  vivement  et  les  membres  du  Conseil  ont  cru 
—  je  partage  leur  opinion  —  qu'ils  ne  devaient  pas  toucher  à 
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l'honneur  d'an  ofâcier  uniquement  sur  un  simple  renseignement 
de  police  non  signé  et  non  contrôlé. 

En  somme,  la  décision  du  Conseil  a  été  prise  uniquement  sur  la 
vie  privée  du  commandaDt  Ësterhazy.  Toos  les  autres  chefs  d'ac- 
cntaiion  sont  toinhés  devant  lui.  Dans  ces  conditions-là,  le  Conseil 
a  pa  croire  eoicore  à  ce  moment  que  le  commandAot  Ësterhazy 
était  ce  qu'on  a  Appelé  le  «  condottieri  a.  Ce  sont  ces  sentiments 
que  j'ai  exprimés  dans  la  lettre  qu'on  vient  de  fous  lire.  J*ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir,  moi  qui  étais  le  dernier  défenseur  du 
CMunandamt  Ësterhazy,  quelle  que  fût  mon  opinion  personnelle 
sur  sa  situation  absolument  troublée  à  ce  moment-là,  de  dire  au 
ministre  quelles  étaient  les  conséquences  qa*au  point  de  vue  des 
traditions  de  Tarmée  on  devait  invoquer  en  faveur  du  commandant 
Ësterhazy. 

Depuis,  je  dois  affirmer  que  le  commandant  Ësterbazy  s'eët  cou- 
dait de  telle  façon,  qu'il  a  montré  qull  était  un  besogneux,  à  court 
de  toute  espèce  de  ressources,  au  bout  de  tous  ses  moyens,  et 
qu'en  ce  moment-ci  il  serait  impossible  de  croire  en  quoi  que  ce 
soit  à  aucune  allégation  de  cet  officier.  Je  n'ai  rien  autre  à  dire. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Je  vous  remercie. 

M*  LiieOBi.  —  Personnellement  je  remercie  M.  le  général  Zur- 
lindenetje  prie  simplement  le  Conseil  de  retenir  ce  qu'il  penae  des 
reaieignements  de  police.  Je  crois  qu'il  y  a  là,  au  point  de  vue  de  la 
défense  du  capitaine  Dreyfus,  une  observation  d'un  intérêt  capital. 

LEPaÉsiOENT.  —  L*incident  est  clos.  Nous  allons  suivre  les  dépo* 
titioBa  des  témoins. 

M*  Labobi.  —  Je  n'ai  plus  qu'un  mot...  Voulez-vous  me  permettre 
une  autre  question  ?  Je  la  crois  indispensable. 

Le  président.  — Non,  non,  non. 

W  Labori.  —  C'est  au  général  Billot;  je  voudrais  lui  demander 
pourquoi... 

Le  président.  —  Je  ne  veux  pas  recommencer  les  dépositions. 
En  voilà  as&ez  I 

M^  Labori.  —  Pourquoi  le  ministre  a  reçu  le  document  libéra- 
tenr  d 'Ësterbazy  ? 

Le  président.  —  Maître  Labori,  vous  abusez. 

Le  général  lioGET.  —  Je  répondrais  très  bien  à  l'affaire  Cor- 
ninge,  si  on  voulait,  et  au  «  je  vais  partirj^en  manœuvres  », 

Im  président.  —  Vous  avez  des  renseignements  utiles  relatifs  à 
l'affaire,  mon  général  ?  Veuillez  nous  les  donner.  S'ils  sont  relalils 
à  l'affaire  Dreyfus,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  les  entendre. 


—  404  ^ 

Seulement  les  questions  à  côté,  je  suis  absolument  résolu  à  les 
écarter. 

M*  Démange.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le  Prési- 
dent, avant  que  le  général  Roget  n'aborde  un  nouvel  ordre  d*idées, 
de  relever  ce  qu*il  a  dit  tout  à  Theure  en  réponse  à  une  question 
posée,  parce  que  j*ai  été  très  frappé  par  ses  paroles.  M.  le  général 
Roget  a  dit  :  c  J*ai  considéré  qu*Ësterhazy  pouvait  être  un  homme 
de  paille,  parce  qu'il  a  cherché  à  compromettre  Tétat-major.  » 

Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Roget  comment  il  com- 
prend que  l'intérêt  de  la  défense  de  Dreyfus  sur  le  terrain  judi- 
ciaire, le  seul  dont  nous  ayons  à  nous  préoccuper,  soit  de  compro  - 
mettre  T Etat-Major.  Voilà  ma  question. 

Le  Président  répète  la  question  à  M.  legénéral  Roget . 

Le  6BNÉRAL  Roget.  —  Mais  je  parle  pour  Esterhazy  ;  c'est  Bster- 
hazy  qui  fait  cela,  je  ne  parle  pas  de  la  défense. 

M*  Démange.  -*  Mais  pourquoi  M.  le  général  Roget  dit-il  qu'Es- 
terhazy  est  un  homme  de  paille?  Il  ne  peut  y  avoir  un  homme  de 
paille  que  dans  l'intérêt  de  Dreyfus. 

Or,  les  intérêts  de  Dreyfus  ce  sont  ceux  que  nous  défendons  ici, 
et  je  demandab  à  M.  le  général  Roget  comment  il  pouvait  concilier 
cette  pensée  de  défendre  Dreyfus  et  de  compromettre  l'Etat- 
Major. 

Mais  remarquez  donc  bien  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  malheureux 
pour  nous  dans  cette  affaire,  c'est  précisément  qu'on  a  posé  la  ques- 
tion entre  Dreyfus  innocent,  et  l'honneur  de  l'armée  attaqué. 

Le  général  Roget.  —  Il  y  a  aussi  l'aveu  fait  par  Esterhazy  qu'il 
est  l'auteur  du  bordereau. 

Gela  me  parait  tout  à  fait  inadmbsible.  . 

Si  Esterhazy  venait  nous  dire  qu'il  est  l'auteur  du  J[)ordereau  en 
nous  apportant,  non  pas  des  preuves,  — je  ne  lui  en  demande  pas, 
mais  des  présomptions  qui  se  tiennent  un  peu  seulement,  —  je  di- 
rais que  c'est  peut-être  vrai,  je  changerais  peut-être  d'opinion; 
mais  il  vient  déclarer  qu'il  est  l'auteur  du  bordereau  et  il  n'en  four- 
nit, que  des  versions  ridicules. 

M^  Démange.  —  Pourquoi  M.  Esterhazy  dirait-il  qu'il  est  l'au- 
teur du  bordereau,  ou  plutôt  comment  M.  le  général  Roget  corn* 
prend-il  qu'Esterhazy  puisse  avoir  un  intérêt  quelconque  à  ne  pas 
avouer  qu'il  est  l'auteur  du  bordereau  ? 

Le  général  Roget.  —  Si  vous  voulez  mon  opinion  sur  Ester- 
hazy, je  vous  dirai  que  pour  moi  il  est  absolument  étranger  à  la 
Irahison. 


—  405  — 

Le  président,  au  général  Roget.  —  Veuillez  maintenant  nous 
donner  les  renseignements  an  sujet  de  Gorninge  que  vons  avez  dit 
tout  à  l'heure  pouvoir  nous  donner. 

Lb  gérerai  Rogbt.  —  Il  y  a  eu  dans  une  dernière  audience  une 
discussion  du  mot  «  partir  en  manœuvres  »  du  bordereau. 

J'ai  été  amené  à  la  barre  à  prendre  la  parole,  mais,  à  la  suite  des 
diverses  circonstances,  je  crois  que  je  ne  me  suis  pas  bien  fait 
comprendre,  et  je  demande  à  y  revenir. 

Les  officiers  qui  sortent  de  l'Ecole  de  guerre  et  qui  vont  faire  un 
stage  de  deux  ans  dans  un  état*major  sont  tenus,  au  cours  de  ce 
stage^  d'accomplir  chaque  année  une  période  dans  un  corps  de 
troupe  d'une  arme  différente  de  la  leur. 

L'une  de  ces  périodes  doit  s'accomplir  obligatoirement  à  l'époque 
des  grandes  manœuvres,  l'une  d'elles  seulement  ;  ce  sont  les  termes 
du  décret  de  1891.  Pourquoi  ?  Parce  qu'il  faut  qu'une  année  sur 
deux  ces  stagiaires  soient  disponibles  pour  participer  aux  grandes 
manœuvres  de  leur  état-major. 

C'est  ce  qui  se  passe  déjà  à  T Ecole  supérieure  de  guerre.  A 
l'Ecole  supérieure  de  guerre,  les  élèves  vont,  en  première  année, 
faire  les  grandes  manœuvres  avec  un  corps  de  troupes,  et,  dans 
leur  seconde  année,  avec  un  état-major.  A  fortiori  les  offi- 
ciers qui  font  un  stage  de  deux  ans  dans  les  états-majors,  doivent- 
ils  au  moins  une  fois  prendre  part  aux  grandes  manœuvres  avec 
cet  état-major,  puisque  c'est  là  qu'ils  vont  apprendre  le  service  en 
campagne. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  et  ce  qui  se  passe  actuellement  pour  tous 
les  stagiaires. 

Avant  l'année  1894,  les  stagiaires  étaient  soumis  à  un  régime 
différent;  au  lieu  de  faire  deux  périodes,  une  période  chaque  an. 
née  de  trois  mois,  ils  faisaient  une  période  d'un  mois,  et  cette 
période-là  ils  la  faisaient  deux  fois  dans  un  corps  de  troupes,  les 
deux  fois  pendant  les  grandes  manœuvres.  En  voici  la  raison  : 

Le  mois  de  septembre  est  habituellement  (pas  en  1894,  parce 
qu'on  faisait  le  travail  de  la  couverture),  à  TEtat-Major,  une  période 
de  chômage,  parce  que  la  plupart  des  officiers  titulaires  sont  dis- 
persés dans  les  différents  états-majors  pour  suivre  les  grandes  ma- 
n œuvres;  il  en  résulte  donc  que  les  stagiaires  faisaient  leur 
période  d*un  mois  dans  les  corps  de  troupes  à  l'époque  des  grande 
manœuvres,  et  il  en  résultait  qu'ils  n'allaient  jamais  aux  grandes^ 
manœuvres  avec  les  étals-majors.  En  1894,  on  a  voulu  les  faire 
rentrer  dans  la  règle  commune,  c'est-à-dire  leur  appliquer  le  dé- 
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crei  d'octobre  1891,  et  c'est  pour  cela  et  uniquement  pour  cela  qa*a 
été  faite  la  circulaire  du  17  mai  1894.  Si  j'applique  dans  aon 
esprit  cette  circulaire  aux  stagiaires  de  deuxième  année,  je  vois 
que  ces  stagiaires  avaient  fait  Tannée  précédente  une  période  d'un 
mois  dans  un  corps  de  troupes  à  lepoque  des  grandes  ma* 
iHCUvres;  ils  avaient  ainsi  accompli  déjà  la  prescription  du  décret 
de  1891  en  ce  qui  concerne  la  période  à  faire  par  les  stagiaires» 
Alors,  que  fait-on  pour  ces  stagiaires  de  deuxième  année?  Oa  Lear 
fait  faire  leur  période  de  trois  mois  en  dehors  des  grandes 
manœuvres,  et  c'est  ainsi  qu'on  fixe  la  période  du  1®^  octobre  au 
31  décembre.  Cela  signifie-t-il  qu'ils  n'auront  pas  à  aller  aux 
grandes  manœuvres  avec  Tétat-major?  £n  aucune  façon.  L'esprit 
de  la  circulaire  de  1894  est  tout  le  contraire  :  on  les  laissait  dis- 
ponibles à  l'époque  des  grandes  manœuvres  pour  qu'ils  pussent  y 
aller  avec  les  étais-majors,  et  ce  qui  prouve  qu'ils  ont  bien  tous 
compris  comme  cela,  c'est  premièrement  la  démarche  du  capitaine 
Momet  auprès  du  chef  d'Etat-Major,  deuxièmement  le  témoignage 
très  précis  de  tous  ceux  qui  oui  des  souvenirs  de  cette  époque.  Le 
capitaine  Lemonnier  lui-même,  sur  une  question  qui  lui  a  été  posée 
par  M.  le  capitaine  Beauvais,  a  répondu  :  Je  savais  que  je  ne  ferais 
pas  les  manœuvres  avec  un  corps  de  troupe,  mais  je  voyais  la 
possibilité  d^,  les  faire  avec  un  état-major. 

Voila  quel  était  l'état  d'esprit  des  stagiaires,  et  la  circulaire  do 
17  mai  1894,  leur  donnait  parfaitement  le  droit  d'être  dans  cet  étal 
d'esprit.  Alors,  il  s'est  produit  ceci  :  les  chefs  de  bureau  ont  fait 
le  raisonnement  que  nous  apportent  actuellement  M.  Picquart, 
M.  de  Fonds  Lamothe  et  l'accusé  lui-même.  Ils  ont  dit  :  «Voilà  des 
stagiaires  qui  vont  être  absents  déjà  pendant  trois  mois  ;  si  on  les 
envoie  encore  aux  manœuvres,  ils  ne  resteront  plus  que  deux  mois 
présents  au  bureau.  Comme  il  y  avait  des  travaux  exceptionnels 
li.'.s  importants  à  faire  à  cette  époque  a  l'Etat-Major  de  l'armée, 
ilr  i)nl  demandé  au  sous-chef  d*Etat-Major  général  et  au  chef,  de 
ne  pas  envoyer  le?)  stagiaires  aux  manœuvres  ;  ceci  s'est  passé  au 
mnis  d'août  sur  des  demandes  verbales  faites  par  les  chefs  de  bu- 
reai  à  M.  le  général  Gonse,  alors  sous-chef  d'Ëtat-Major.  M.  le  gé- 
néral Gonse  doit  s'en  souvenir.  IL  resuite  de  ceci,  que  la  circulaire 
du  17  mai  1891  n'a  jamais  entendu  interdire  aux  stagiaires  d'aller 
aux  grandes  manœuvres  avec  un  état-major.  Au  contraire,  l'esprit 
de  cette  circulaire  était  qu'ils  devaient  y  aller,  comme  cela  était 
aussi  l'esprit  du  décret  de  18:H.  S'ils  n'y  sont  pas  allés,  c'est  en 
raison  des  travaux   qui   ont  été   faits  cette  année-là   à  l'Etat- 
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Major    de    Taroiée.    Voilà   ce   qae  je    voulais  dire   à  ce   sujet. 

0(1  a  parlé  d^un  agent  aocniné  Gorniage.  Cet  agent  était  un  indi- 
vidu recruté  par  Lajoux  ;  c'était  an  des  pires  agents  qu*il  j  ait  eu 
au  ministère  de  ict  guerre,  et  nous  l'ayons  exécuté  d^assez  bonne 
heure. 

C'était  un  paresseux,  d'une  moralité  plus  que  douteuse,  et  il  a 
cessé  de  faire  partie  du  service  du  contre-espionnage  à  Tégard 
d'une  certaine  puissance  de  l'Europe  centrale.  Il  a  demandé  alors 
lui-même  à  se  mettre  en  relations  avec  un  attaché  militaire  appair- 
tenant  à  une  autre  puiflAance.  Oa  Ta  laissé  faire.  Il  y  est  entré,  en 
effet,  en  1892  ou  1893  ;  je  ne  sais  pas  exactement  la  date.  Ce  ma-^ 
nège  a  duré  un  certain  temps.  Cet  attaché  militaire,  qui  ne  fait  pas 
d'espionnage,  est  entré  en  relations  avec  Corninge,  d*abord  indi- 
rectement, pais  très  directement,  et  il  en  a  reçu  quelques  confi- 
dences, et  Gurninge,  de  son  côté,  a  rapporté  quelques  indications 
au  service  des  renseignements.  Mais  le  manège  ne  fut  pas  continué, 
et  non  seulement  on  mit  Corninge  à  la  porte,  mais  encore  on  dé- 
posa contre  lui  une  plainte  à  la  Préfecture  de  police  pour  »*en  dé- 
barrasser. 

Et  c'est  un  an  après  qu'on  avait  déposé  cette  plainte  que  Cor- 
ninge est  venu  raconter  à  l'Etat-Major  général  de  l'armée,  qu'il 
était  rentré  en  grâce  auprès  de  cet  attaché  militaire,  et,  qu'il  avait 
vu  copier  chez  lui  le  manuel  de  tir  de  1895  ;  et,  pour  donner 
.  quelque  poids  à  ces  racontars,  il  a  dit  qu'il  avait  fait  une  macula- 
ture  à  une  page  du  manuel  de  1895.  Comme  on  vous  L'a  expliqué, 
on  a  fait  rentrer  tous  les  manuels,  et  la  maculature  ne  s'y  trouvait 
pas. 

C'était  pour  prouver  que  les  Tuiles  avaient  continué  et  que  le  té- 
moignage de  Corninge  ne  prouve  absolument  rien  pour  les  raisons 
que  je  viens  de  vous  donner. 

M"^  Demangb.  —  Je  veux  simplement  faire  une  réserve  sur  un 
point  :  M.  le  général  Roget  a  donné  tout  à  l'heure  les  raisons  qui 
lui  permettent  d'affirmer  que  les  mots  :  «  Je  vais  partir  en  manœu- 
vres »,  peuvent  avoir  été  écrits  par  Dreyfus,  et  il  a  donné,  sur  l'es- 
prit de  la  circulaire,  des  explications  au  Conseil. 

Je  demande  que  le  Conseil  veuille  bien  réserver  son  apprécia- 
tion et  me  faire  crédit  Jusqu'à  ce  qu'a  mon  tour  j'aie  pu  donner  mon 
sentiment  là-dessus,  parce  que  c'est  de  la  discussion  et  que  je  ne 
veux  pas  répondre. 

Lb  président.  —  Vous  aurez  le  droit  de  discuter  cette  question 
dans  la  plaidoirie. 
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M^  Labori.  ^  Ed  ce  qui  concerne  Corninge,  à  quelle  date  a-t-il 
été  renvoyé  par  le  eervice  des  renseignements? 

Le  généraj.  Rog&t.  —  Je  ne  puis  pas  vous  dire.  Je  vous  appor- 
terai le  renseignement  demain.  Il  a  commencé  par  être  renvoyé  do 
service  des  renseignements  dans  le  service  de  contre-espionnage  en 
ce  qui  concerne  une  puissance  autre  que  celle  à  laquelle  nous  fai- 
sions allusion.  On  a  commencé  à  l'exécuter;  c'est  alors  que  lui- 
même  a  demandé  à  essayer  à  se  mettre  en  rapports  avec  un  attaché 
militaire. 

M«  Labori.  —  Alors  les  faits  racontés  par  le  sieur  Corninge  se 
sont  bien  passés  comme  il  le  dit. 

Le  général  Roget.  —  Il  avait  été  renvoyé  une  première  fois  par 
le  service  des  renseignements,  puis  s'était  mis  en  relations  avec  un 
attaché  militaire.  Et  cet  attaché  l'avait  renvoyé  lui-même  et  avait 
même  déposé,  m*a-t-on  dit,  une  plainte  à  la  Préfecture  pour  se  dé- 
barrasser du  chantage  que  Corninge  voulait  exercer  contre  loi. 

M*  Labori.  —  Je  ne  connais  pas  Corninge  et  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  me  porter  garant  de  son  honorabilité.  Il  est  certain  que  le 
fait  a  été  porté  à  la  connaissance  du  chef  du  service  des  renseigne- 
ments en  i896,  et  on  a  fuit... 

Le  général  Roget.  —  Il  en  est  résulté  qu'on  a  fait  rentrer  les 
manuels  de  tir  et  qu'on  n'a  pas  trouvé  de  maculature. 

M**  Lakori.  —  J'avais  encore  deux  ou  trois  questions  à  poser, 
mais  je  ne  veux  pas  allonger  encore  les  débats,  et  j'y  renonce. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  J'aurais  un  mot  à  dire,  c'est  sur  la  pé- 
riode des  manœuvres.  Le  Conseil  a  à  sa  disposition  la  circulaire  do 
17  mai  qui  est  claire  et  nette.  Je  rappellerai  qu'en  août  1894,  on  a 
demandé  aux  stagiaires  le  régiment  dans  lequel  ils  désiraient  faire 
leur  époque  de  stage.  Cette  désignation  a  été  la  conséquence  de 
cette  circulaire  du  19  août.  On  a  envoyé  au  gouverneur  militaire 
de  Paris  la  liste  des  régiments  que  nous  avions  demandés.  Notre 
situation  était  très  nette. 

Par  conséquent  notre  situation  était  très  nette.  Quant  au  voyage 
d'Etat-Major,  nous  avions  participé  tous  à  un  voyage  d'Etat-Major 
de  fin  juin  aux  premiers  jours  de  juillet,  voyage  qui  avait  duré  une 
quinzaine  de  jours.  Je  ne  sais  pas  si  dans  l'esprit  de  certains  offi- 
ciers il  y  a  pu  y  avoir  des  doutes,  si  certains  officiers  ont  demandé 
à  aller  aux  grandes  manœuvres;  moi  je  ne  l'ai  pas  demandé.  Je 
fais  remarquer  que  dans  le  bordereau  il  y  a  :  «  Je  vais  partir  en  ma- 
nœuvres »,  ce  qui  exprime  une  idée  positive  ;  or,  non  seulement  je 
n'ai  pas  été  aux  manœuvres,  mais  jamais  je  n'ai  demandé  à  y  aller. 
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CBNT-ONZIÈMB    TÉMOIN 

M.   CHARLES   DEFFÈS 

Oj  introduit  le  témoia  suivant,  M.  DefTès  (Charles),  37  ans,  jour- 
naliste. 

Le  président.  —  Voulez-vous  faire  connaître  au  Conseil  les  faits 
dont  vous  avez  à  déposer. 

M*  Démange.  —  Monsieur  le  président,  je  crois  que  M.  Deiïès 
avait  fait  pour  le  journal  le  Temps,  une  démarche  analogue  à 
celle  que  M.  Hibon  avait  faite  pour  le  journal  le  Matin.  A-t-il  vu 
le  commandant  Ësterhazy,  et  qu'est-ce  que  le  commandant  Ester- 
hazy  lui  a  dit? 

Le  président.  —  Vous  avez  entendu  la  question  de  M.  le  défen- 
seur, voulez-vous  y  répondre  ? 

M.  Deffès.  —  Mon  colonel,  le  soir  du  jour  où  parut  la  déclara- 
tion du  commandant  Esterhazy  dans  le  Matin,  je  partis  pour  Lon- 
dres. Je  vis  le  commandant  Ësterhazy  le  matin  même  de  mon 
arrivée,  à  neuf  heures  et  demie.  Le  commandant  m'attendait.  La 
conversation  s'engagea  immédiatement  sur  ses  déclarations  parues 
dans  le  Matin. 

Le  commandant  me  dit  que  cet  article  était  la  traduction  très 
fidèle  des  déclarations  qu*il  avait  faites  l'avant-veille.  Il  répéta 
spontanément  qu'il  était  Tauteur  du  bordereau,  et  que  ce  borde- 
reau il  l'avait  écrit  sur  les  indications  de  son  vieil  ami  le  colonel 
Sandherr  avec  lequel  il  avait  entretenu  de  longues  relations 
d'amitié. 

Le  ubutenant-colonel  Brongniart.  —  Vous  n'avez  pas  eu  Tidée 
à  ce  moment-là  de  profiter  de  Toccasion  pour  lui  demander,  puis- 
qu'il était  Tauteur  du  bordereau,  qui  est-ce  qui  avait  livré  les  pièces 
énumérées  à  ce  bordereau  ? 

M.  Deffès.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  C'était  pourtant  bien  l'oc- 
casion de  le  faire  ! 

M.  Deffès.  —  Je  venais,  en  effet,  pour  chercher  d'autres  rensei- 
gnements que  ceux  qu'avait  eus  mon  confrère  la  veille.  Je  lui  posai 
d'autres  et  nombreuses  questions,  mais  il  n'y  répondit  pas. 

M*  Démange.  —  Est-ce  qu'il  n'a  pas  parlé  des  lettres  à  madame 
de  Boulancy? 
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M.  Deffès.  —  Si.  A  un  moment  donné,  au  cours  de  la  conversa- 
tion, il  fil  allusion  à  ces  lettres  qui  avaient  été  remises  par  madame 
d#Boulancy;  ilajoutaqu'onlai  avait  reproché  de  les  avoir  écrites,  il 
fît  notamment  allusion  à  celle  qu'on  a  appelée  la  lettre  du  uhlan.  Il 
ajouta  à  propos  de  cette  lettre  qull  ne  lui  faudrait  peut-être  pas  un 
régiment  comme  il  l'avait  écrit,  mab  qu'un  peloton  lui  suffirait 
pour  charger  dana  Paris. 

M*"  Demangr.  —  Reconnaissait  il  ainsi  la  lettre  du  uhlan? 

M.  Deffès.  —  Il  ne  me  dit  pas  :  a  Je  suis  Tanteur  de  la  lellra.»; 
il  me  dit  :  «  Oa  m'a  reproché  toutes  ces  lettres  remise»  par  madame 
de  Boulaocy  »,  et,  parlant  de  la  lettre  duahian,  il  me  dit,  à  propos 
d'un  passage  de  cette  lettre,  je  le  répète  :  «  Qu'il  ne  lui  serait 
pas  nécessaire  d'avoir  un  régiment,  qa'ik  lui  suCdraki  d'avoir  aa 
peloton.  » 

M®  Dbmange.  —  M.  Deiïès  a-Uil  conclu  de  cette  réOexion  que  cette 
lettre  était  da  commandant  Ësterhazy  ? 

M.  Deffès.  —  J'ai  conclu  implicitement  que  la  lettre  était  de  loi. 

Le  capitaine  Be^uvais.  —  Le  témoin  était-il  en  correftpaada nce 
écrite  avec  le  commandant  Ësterhazy? 

M.  Deffès.  —  Je  L'ai  vu  à  Londres  et  lui  ai  parlé  pour  la  première 
fois.  Je  l'avais  vu  à  Paris,  au  Palais,  pendant  le  procès  Zola. 

M*  Labori   —  Depuis,  avez- vous  reçu  des  lettres  de  lui? 

M.  Deffès.  — Oui,  j'ai  trouvé  à  mon  retour  de  Londres  une  lettre 
de  lui.  Voici  ce  qui  s'était  passé. 

L'ami  qui  m'avait  fait  ohtenir  une  entrevue  du  commandant 
m'avait  dit  qu'il  était  daoB  une  situation  pénible,  qu'il  n'avait  pas 
d'argent,  qu'il  était  presque  sans  ressources  et  il  m'avait  dooséà 
entendre  qu'il  serait  bon,  si  le  commandant  me  donnait  desreaiei- 
gnements,  de  reconnaître  ces  renseigciements  par  une  remise 
d'argent. 

Quand  j'eus  vu  le  commandant,  je  songeai  à  m'acquitter^ 
mais  je  songeai  aussi  à  avoir  par  devers  moi  une  pièce  qui  ju«- 
tifiât,  vis-à-vis  de  mon  journal,  de  la  remise  de  la  somma  que  je 
lui  destinais. 

Je  ne  pus  arriver,  à  Londres,,  à  me  faire  comprendre  ;  je  revins 
à  Paris  et  le  lendemain  je  lui  envoyai  un  mandat  télégraphique. 

Ma  dépêche  et  sa  lettre  se  croisèrent.  Dans  cette  lettre,  il  o^ 
disait  en  substance  :  «  Je  compte  bien  que  vous  tiendrez  compte  da 
ma  situation  ».  La  somme  que  je  lui  envoyai  était  d'ailleurs  inAÎ- 
gniQante  :  cent  cinquante  francs. 
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CENT-DOUZlèsiB  TÉMOIN 

M*  TR^RIËUX,  sénateur. 

M.  Trarieux  (Jacqaeft'Ladovic),ciQquantd-haitaiis,  sénaiear,  an- 
cien garde  des  sceaux. 

Lb  pbésidbnt.  —  ConnaiMiCB-vous  l'accusé  avant  Les  faits  qui  lai 
sont  reprochés? 

M.  Trahibux,  après  avoir  longuement  considéré  le  capitaine 
Dreyfus.  —  C'est  ia  première  fois  que  je  le  vois. 

Lb  président,  à  M^  Démange.  —  Sar  quel  point  désirez- vous  que 
le  témoin  dépose  ? 

M""  Démange.  —  Sur  ce  qu'il  a  dit  devant  la  Cour  de  cassation. 

M.  Trarieux.  —  Messieurs,  je  tiens  à  ce  que  ma  déposition  soit 
l'explication  la  plus  complète  de  ma  ligne  de  conduite  dans  cette 
afibire. 

Je  prends  les  choses  à  leur  début. 

Lorsque  la  condamnation  de  1894  fut  prononcée,  j'ai,  comme 
to«t  le  monde,  cru  à  la  culpabilité  du  capitaine  Dreyfus. 

Cependant  les  polémiques  violentes  qui  s*étaient  déchadnées  au« 
tour  de  son  nom,  et  à  l'occasion  de  sa  qualité  d'Israélite,  n'étaient 
pas  sans  m'avoir  laissé  quelque  inquiétude.  Je  m'étais  demandé 
si,  à  l'insu  des  juges  eux-mêmes,  l'atmosphère  dans  laquelle  s'était 
instruite  et  jugée  cette  affaire  ne  lui  avait  pas  fait  perdre  du  calme  et 
de  la  sérénité  que  nécessite  toute  œuvre  judiciaire. 

C'est  sans  doute  le  motif  pour  lequel,  étant  arrivé  au  ministère 
delajttsticean  mois  de  janvier  1895,  c'est-à-dire  peu  de  semaines 
après  cette  condamnation,  je  crus  devoir  m'adresser  à  mon  col- 
lègue des  affaires  étrangères,  M.  Hanotaux,  qui  avait  fait  partie  du 
précédent  cabinet,  pour  lui  demander  s  il  ne  pourrait  pas  me 
fournir  quelques  renseignements  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
la  condamnation  avait  été  prononcée. 

Mon  collègue  voulut  bien  me  dire  qu'il  avait  regretté  le  procès, 
qu'il  avait  fait  tout  son  possible  pour  l'empêcher,  qu'il  croyait  que 
C3  procès  avait  été  engagé  sur  des  preuves  assez  légères. 

Cependant  il  ajouta  que  M.  le  général  Mercier  lui  avait  commu- 
niqué une  pièce  sur  laquelle  l'initiale  du  nom  de  Dreyfus,  la  lettre 
alphabétique  D,  devait  permettre  de  penser  que  Dreyfus  avait  en- 
tretenu des  relations  coupables  avec  un  agent  d'une  puissance 
étrangère. 
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Je  m^empresse  de  dire  que  mon  collègue  ne  m'ajouta  point  que 
cette  pièce  eût  été  communiquée  secrètement  au  Conseil  de  guerroi 
et  il  ne  m'en  parla  que  pour  me  rassurer. 

II  y  réussit  dans  une  certaine  mesure;  mais  j'oubliai  bien  vite 
l'affaire  Dreyfus,  absorbé  que  je  fus  par  les  affaires  dont  j'avais  It 
charge,  et  pendant  la  durée  de  mon  ministère  je  n'ai  pas  eu  à 
m'occuper  de  Dreyfus. 

Ce  n'est  qu'au  courant  de  Tannée  1896  que  mon  attention,  mes- 
sieurs, est  revenue  sur  son  affaire  et  voici  comment. 

Tout  d'abord,  des  rumeurs  qui  venaient  du  Palais  de  Justice 
m'apprirent  avec  une  complète  certitude  que  la  pièce  dont  il  m'a- 
vait été  donné  connaissance  par  M.  Hanotaux  avait  été  sûrement 
communiquée  au  huis-clos  du  délibéré  du  Conseil  de  guerre; 
que,  par  suite,  ni  Dreyfus,  ni  sa  défense  n'en  avaient  eu  connais- 
sance. 

A  quelque  temps  de  là,  la  publication,  dans  VEclair,  de 
cette  même  pièce,  mais  travestie,  dénaturée  puisqu'on  avait  subs- 
titué à  l'initiale  D  îe  nom  de  Dreyfus  en  toutes  lettres,  vint  me  con- 
firmer ce  premier  renseignement. 

Mon  attention  était  éveillée,  et,  lorsque  des  brochures  furent  ré- 
pandues dans  le  public,  j'en  pris  connaissance.  Je  vis  alors  le 
caractère  tout  à  fait  conjectural,  dubitatif,  des  incriminations  sur 
lesquelles  Dreyfus  avait  été  condamné,  en  dehors  de  pièces  oc- 
cultes qui  avaient  pu  être  communiquées. 

Je  me  sentis,  messieurs,  sincèrement  troublé,  surtout  en  ce  qui 
concernait  la  communication  des  pièces  secrètes. 

Je  ne  pouvais  m'empècher  de  voir  là  une  violation  des  plus 
graves  et  des  plus  regrettables  des  principes  les  plus  essentiels  du 
Droit. 

Je  n'avais  pas  la  pensée  d'en  faire  un  crime  à  ceux  qui  avaient 
commis  cette  illégalité,  si  ces  communications  n'avaient  pas  été 
faites  dans  une  pensée  de  mauvaise  foi  et  si  elles  pouvaient  être 
simplement  attribuées  à  l'ignorance.  Mais  quels  qu'eussent  été  les 
motifs  de  communications  pareilles,  elles  étaient  un  oubli  des 
droits  de  la  défense,  des  règles  fondamentales  de  notre  droit 
pénal  et  rien,  même  la  raison  d'Etat,  ne  pouvait,  à  mon  sens,  les 
excuser. 

Je  me  trouvai  donc,  messieurs,  engrené  dans  cette  affaire,  et, 
malgré  moi,  ce  souvenir  ne  put,  un  seul  instant,  me  quitter. 

Je  me  demandais  :  «  Est-il  possible  qu'un  justiciable  ait  été 
condamné  sur  la  production  de  documents  qu'il  aurait  ignorés,  et 
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qae,    peut-être,  s'il  les  avait  connus,   il  aurait  pu  détruire?  » 

Vous  comprenez  comment  J'eus  Toreille  aux  écoutes  et  cherchai 
à  me  renseigner  davantage. 

Une  circonstance  voisine  des  faits  qu  e  je  rappelle  me  permit 
bientôt  d*en  savoir  plus  long.  J'avais,  messieurs,  au  courant  de 
mon  ministère,  eu  Toccasion  de  rendre  un  service  dont  il  paraissait 
alors  très  reconnaissant  à  Tun  des  experts  du  procès  de  1894, 
M.  Teyssonnières.  Lorsque  j'eus  quitté  le  ministère,  M.  Teysson- 
nières  eut  occasion,  à  diverses  reprises,  de  venir  à  mon  domicile 
privé  m'exprimer  sa  gratitude  et^  dans  les  visites  qu'il  me  fit,  je 
pus  m'entretenir  avec  lui  du  procès. 

Je  lui  montrai  mes  préoccupations,  mes  inquiétudes.  Il  en  parais- 
sait extrêmement  troublé.  IL  était  pénétré  d*une  conviction  con- 
traire. Il  me  disait  :  «  Mais  Dreyfus  est  coupable.  (1  n'est  pas  pos- 
sible que  vous  conserviez  ces  arrière- pensées.  » 

Un  jour,  messieurs,  je  reçus  de  lui  une  lettre  qui  porte  la  date  du 
2  janvier  1897, dans  laquelle  il  me  marquait  visiblement  le  désir  de 
m'en  faire  connaître  davantage. 

Mm  Trarieux  donne  lecture  de  cette  lettre ', 

Paris,  le  2  janvier  18!>7. 
Monsieur  le  sénateur, 

...  Les  vœux  et  souhaits  de  bonne  année  que  je  forme  pour  vous  et  les 
vôtres  sont  l'expression  d'un  cœur  plein  d'affection  et  de  la  plus  pro- 
fonde reconnaissance 

Les  expressions  sont  bien  faibles  pour  vous  dire  toute  la  gratitude 
que  je  ressens  pour  l'homme  qui  a  sauvé  plus  que  ma  vie,  puisqu'il  m'a 
rendu  rhonneur  que  d'iofâmes  calomnies  avaient  voulu  ternir. 

(1  m'a  semblé  que  vous  n'étiez  pas  entièrement  convaincu  de  la  culpa- 
bilité du  traître  qui  m'a  occasionné  tant  d'amertumes.  Je  serais  vraiment 
désolé  s'il  vous  restait  le  moindre  doute  sur  la  culpabilité  du  misérable 
qui  a  été  condamné  à  l'unanimité. 

Votre  situation  d'ancien  ministre  de  la  justice  vous  permet  de  chercher 
la  vérité,  surtout  et  alors  que  des  démarches  ont  été  faites  pour  démon- 
trer l'innocence  du  condamné. 

Les  défenseurs  ont  tout  divulgué  :  il  n'y  a  plus  de  huis-clos,  il  n'y  a 
plus  de  secret  sur  les  documents  incrimines;  les  expertises  ont  été  mises 
an  jour  et  on  s'en  est  servi  pour  jeter  le  trouble  et  le  doute  sur  la  culpa- 
bilité du  traître. 

Ils  ont  prononcé  le  nom  de  quatre  experts  sur  cinq.  Le  mien  seul  n'y 
flgore  que  sous  la  rubrique  d'expert  disqualifié. 

C'est  que  mes  démonstrations  étaient  indiscutables,  inattaquables. 
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péremptoires,  et  qu^n  y  touchant,  ils  auraient  touché  au  fer  rouge  qui 
leur  aurait  calciné  la  main. 

Voil&  la  Yérité,  dite  par  celui  qui  vous  doit  que  son  honneur  est  resté 
intact. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Tetssonmères. 

Je  ne  lis  cette  lettre  que  pour  vous  expliquer  la  suite.  Elle  tra- 
duisait chez  M.  Teyssonnières  le  vif  désir  de  me  convaincre.  A 
quelque  temps  de  là,  M. Teyssonnières  s'étantde  nouveau  présenté 
à  mon  domicile,  nous  reprimes  notre  conversation  et  je  lui  dis 
que,  puisquHl  désirait  m*éciairer,  j'étais  tout  disposé  à  l'écouter, 
surtout  s*i1  était  en  mesure  de  placer  sous  mes  yeux  des  docu- 
ments vraiment  irrésistibles  et  capables  de  me  faire  partager  sa  con- 
viction. 

Nous  primes  rendez-vous  et  M.  Teyssonnières  vint,  à  quelques 
jours  de  là,  sans  d^aillenrs  que  je  puisse  préciser  la  date,  m*ap- 
porter  le  dossier  dans  lequel  se  trouvait  son  expertise. 

Pour  la  première  fois,  je  vis  les  écritures,  celle  du  bordereau  et 
les  pièces  de  comparaison  de  l'écriture  de  Dreyfus. 

M.  Teyssonnières  me  fit  ses  démonstrations, les  mêmes  sans  doute 
qu'il  vous  a  soumises  dans  les  dernières  audiences.  11  me  montra 
ses  calques  sur  gélatine,  ses  adaptations  de  lettres  similaires,  et  il 
en  inférait  que  Dreyfus  devait  être  l'auteur  du  bordereau. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois,  messieurs,  tant  s'en  faut,  c'était 
peut-être  la  centième  que  je  me  livrais  sur  des  documents  de  cette 
nature  à  de  pareilles  investigations,  et  j'avoue  que  je  ne  fus  pas 
frappé  par  la  valeur  probante  de  la  démonstration  de  M.  Teyasofi- 
nièree. 

11  y  a,  en  effet,  des  rencontres  de  hasard  dans  les  écritures,  et  il 
n'est  pas  suffisant  de  trouver  entre  l'écriture  d'une  personne  «t 
une  autre  écriture  quelques  rencontres  de  lettres  similaires  pour 
en  inférer  que  c'est  la  même  main  qui  a  tracé  les  écrits  qu'on  veut 
comparer. 

Mais  en  même  temps  que  ces  démonstrations  m'étaient  faites, 
une  impression  frappa  mon  œil  et  une  conviction  presque  défini- 
tive se  fit  dans  ma  pensée. 

Je  fus  frappé  des  dissemblances  qui  exilaient  entre  les  cani> 
tères  de  l'écriture  de  Dreyfus  et  les  caractères  de  l'écriture  du  bor- 
dereau. 

L'écriture  de  Dreyfus  m'apparaissait  comme  une  écriture  ferme 
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et  hardie,  Técritare  du  bordereau  était  une  écriture  fatiguée  et 
vieillie. 

Nous  aTons  tous,  meesieurB,  la  loi  de  notre  écriture  :  il  y  a  conme 
une  sorte  d'équation  iDdividuelle  de  Técriture,  c'est  son  rytlraie, 
€* est  sa  personnalité.  La  forme  régulière  des  lettres  n'existe  chez 
aucun  4e  nous,  mm  la  phjrsionomie  générale  de  récriture,  la  res- 
semblaiioe  d*Mjiect,  «lie  existe  pour  tous. 

Eh  bteOf  cette  ressemblanoe  d'aspect,  je  ne  la  trouTai  pas  dans 
la  omparaiwMi  à  laquelle  je  ne  livrai.  Sans  doute,  je  trouvai  ties 
siniilitndes  apparentes;  ces^eux  écritures  me  paraissaient  é(re  du 
même  genre,  dé  la  même  famille;  elles  étaient  d'une  parenté  ooN 
latérale,  mais  elles  ne  «oitaient  certainement  pas  du  même  moule  : 
ce  n'étaient  pas  des  écrituree  seenrs. 

J'en  fis  alors  Tobservation  à  M.Teyssonnières.  Je  M  4ts  : 

—  Yous  me  relevée  quelques  reseemblanoes^  mais  les  dis- 
lemblaoces  si  saisissantes,  si  frappantes,  pouvez-Tons  les  expli- 
quer? 

EL  alors  M.  Teyssonnières  —  j«  ne  aais  pas  s'il  a  réédité  eette  ex- 
plication devant  vous  —  me  déclara  que  ces  dissemblances  parais- 
MÔant  explicables  par  la  préoccupation  que  devait  avoir  eue  le 
traître,  an  moment  où  il  traçait  cet  écrit,  si  compromettant  ponr 
lai,  du  bordereau,  de  se  livrer  et  de  se  perdre  si  son  écriture  était 
trop  exactenaent  celle  qui  lui  était  ooutnmière. 

—  U  y  a  en  là,  évidemment,  me  dit-il,  un  calcul  de  simulation, 
il  a  eontrefait,dans  une  certaine  mesure,  son  écriture.  L'écritnre  du 
bordenan  n*est  pas  tout  à  fait  celle  qui  lui  cet  habituelle,  parce 
qnlll^votthi;  mais  il  reste  suffisamment  de  ressemblance  pour 
que  nous  reconnaissions  cependant  que  le  bordereau  est  bien  son 

Sm,  an  donnant  cette  explication,  M.  Teyssonnières  faisait  anÉre 
(fu'one  expertise  de  graphologie  :  il  ^posait  un  problène 
pMxr  la  solution  duqoel  je  crus  pouvoir,  avec  une  épie 
autorité,  discuter  avec  lui.  Bt  sur  ce  problème  nacrai,  sa  solution 
IM  parut  d'une  hardiesse  inquiétante. 

Non,  rexpHcation  donnée  par  M.  Teyssonnières  n*a  jamais  pu 
antrar  dans  mon  esprit. 

Si  nous  étions  en  présence  d'un  illettré,  d*un  campagnard, 
d*n«e  personne  qui  n'a  pas  Tart  d'éerire,  qvi  a  fait  une  lettre 
anonyme  et  qui  a  maladroitement  contrefut  son  écriture^  y  lais- 
sant des  apparences  suffisantes  pour  le  dénoncer,  je  le  compren- 
drais encore. 
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Mais  noua  sommes  en  face,  ici,  d'un  homme  dont  i*éducation  est 
rafOnée,  d*un  mathématicien,  d'un  ancien  élève  de  TEcole  poly- 
technique, versé  dans  les  calculs  de  probabilités,  et  qui  ne  doit  rien 
laisser  au  hasard. 

Il  ne  pouvait  être  plausible  que  cet  homme  écrivant  un  pareil 
document,  aussi  compromettant  pour  lui,  aussi  abominablement 
criminel,  et  concevant,  d'ailleurs,  la  crainte  que  son  écriture  pour- 
rait le  livrer  un  jour,  eût  laissé  cependant  dans  cette  écriture  des 
ressemblances  suffisantes  pour  le  dénoncer  à  la  première  occasion. 

Il  y  avait  là  une  impossibilité  morale,  tout  au  moins  une  impro- 
babilité des  plus  graves. 

Il  n*était  pas  possible,  s*il  avait  songé  à  un  déguisement,  qu'il 
se  fût  borné  à  mettre  un  voile  transparent  sur  sa  figure.  Il  se  serait 
masqué.  {Mouvement.) 

S'il  avait  eu  ces  craintes,  que  de  moyens  pour  lui  d'y  échapper  l 

D*abord,  je  me  demande  s'il  était  nécessaire  d'écrire  un  borde- 
reau. 

Je  n'en  vois  point  la  nécessité.  Une  carte  de  visite  accompagnant 
ces  documents  eût  bien  suffi  sans  doute. 

Mais,  à  supposer  qu'il  eût  cru  utile  d'écrire  le  bordereau,  rai- 
sonnons :  S'il  veut  dissimuler  son  écriture,  d'abord  il  pourrait  user 
de  la  machine  à  écrire  ;  il  pourrait,  s'il  n'a  pas  de  machine  à 
écrire  et  si  son  écriture  est  de  l'anglaise,  écrire  en  ronde  ou  en 
bâtarde,  il  pourrait  se  servir  de  lettres  alphabétiques. 

Messieurs,  ce  raisonnement  s'imposa  à  mon  esprit  et  je  ne  laissai 
pas  ignorer  à  M.  Teyssonières  que,  loin  de  m'avoir  convaioeo^  il 
m'avait,  au  contraire,  fait  faire  un  pas  nouveau  dans  le  doute  et 
l'inquiétude. 

Loin  que  les  ressemblances  constatées  avec  lui  et  qui  n'étaient 
que  des  ressemblances  de  physionomie  générale  me  parussent 
absolument  accusatrices,  je  trouvai,  au  contraire,  que  les  dissem- 
blances  relevées  écartaient  le  soupçon,  ne  permettraient  pas  mo- 
ralement de  supposer  que  Dreyfus  fût  l'auteur  du  bordereau. 

Ce  n'étaient  pas  sans  doute  des  preuves  suffisantes  d'innocence. 
Il  pouvait  y  avoir,  à  côté  du  bordereau,  d'autres  éléments  de  con- 
viction. Cependant,  c'était  pour  moi  une  raison  nouvelle  dem'inté- 
resser  encore  davantage  à  l'affaire  et  de  chercher  à  l'approfondir. 

Aussi  lorsqu'à  quelque  temps  de  là,  la  nouvelle  se  répandit  qo* 
mon  collègue  M.  Scheurer-Kestner,  membre  comme  moi  da 
Sénat,  avait  fait  une  grande  découverte  et  était  en  état  de  montrar 
qu'une  erreur  avait  été  réellement  commise  et  que  cette  errear 
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avait  eu  pour  cause  la  substitution  du  capitaine  Dreyfus,  innocent, 
à  un  autre  officier  qui  aurait  été  le  véritable  coupable,  je  m*em- 
pressai  d'aller  le  voir  et  le  priai  de  me  communiquer  les  éléments 
de  la  c  )nviction  qu*il  pouvait  s'être  formée  à  cet  égard. 

A  cette  première  démarche,  mon  collègue  ne  put  me  donner 
satisfaction. 

Il  me  répondit,  en  effet,  je  tiens  à  le  rappeler,  qu'il  avait  averti 
M.  le  président  du  Conseil  des  ministres,  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
et  que  ces  deux  membres,  du  Cabinet  lui  avaient  promis  qu'une 
enquête  allait  être  ouverte,  enquête  durant  laquelle  il  s*était  en- 
gagé, en  ce  qui  le  concernait,  à^arder  le  silence. 

Il  entendait  tenir  sa  parole,  il  la  tenait  en  refusant  de  me 
répondre. 

Cependant,  je  dois  dire  qu'à  ce  moment  même,  c'était  dans  le 
courant  du  mois  d'octobre,  avaient  lieu  ces  entrevues  du  parc  de 
Montsouris,  du  cimetière  Montmartre,  ces  entrevues  masquées  que 
vous  connaissez  aujourd'hui  et  qui  préparaient  la  défense  d*Ester- 
hazy  contre  Taction  imminente  de  la  justice. 

M.  Scheurer-Kestner  n'a  pas  pu  alors  m'éclairer,  mais,  à  quel- 
.que  temps  de  là,  il  faisait  une  interpellation  au  Sénat,  le  7  on  le 
8  décembre,  si  je  ne  me  trompe,  à  laquelle  je  prenais  part  à  ses 
côtés,  non  que  je  fusse  en  état  d'apporter  des  renseignements 
utiles,  mais  parce  que  mon  cœur,  mes  convictions  me  disaient  que 
je  devais  à  mon  collègue  de  le  soutenir  devant  Topinion  publique. 

S'il  se  trompait,  ses  intentions  étaient  loyales.  C'était  un  senti- 
ment de  générosité  et  de  devoir  qui  le  faisait  agir. 

Pas  plus  que  moi  il  ne  connaissait  cet  homme  {il  montre 
Dreyfus);  mais,  comme  moi,  il  s'était  senti  troublé  dans  le  fond 
de  sa  conscience. 

Il  avait,  disait-il,  des  nuits  sans  sommeil,  en  pensant  que  ce 
malheureux  innocent  pouvait  verser  des  larmes  de  sang  dans  ses 
fers  de  l'Ile  du  Diable.  [Mouvement  prolongé,) 

Je  m'étais  porté  de  l'avant,  j'étais  monté  à  l'assaut  comme  on 
fait  lorsqu'on  sent  que  Ton  marche  vers  la  vérité. 

Le  lendemain,  j'avais  le  droit  d'aborder  de  nouveau  mon  col- 
lègue. 

J'allai  chez  lui  et  je  lui  dis  ;  a  Après  avoir  été  à  côté  de  vous  à 
la  bataille,  vous  me  devez  des  communications  ;  ces  communica- 
tions, il  me  les  faut.  »  Il  voulut  bien,  enfin,  s'exécuter. 

J'appris  alors,  comment,   en   1896,   les  premières  inquiétudes 
étaient  nées  au  bureau  même  des  renseignements  de  rétat**major 
ni.  27 
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daus  l'esprit  d'an  officier  supérieur,  Le  Lieutenant-colonel  Picquart. 

J'appris  l'histoire  du  commandant  Esterliazy.  —  Je  fus  surpris 
du  long  siience  qui  avait  suivi  ces  découvertes. 

Je  demandai  à  mon  collègue  :  c  Mais  comment  se  fait-il  que  le 
lieutenant-colonel  Picquart  n'ait  pas  entraîné  autour  de  Lui  tous 
ses  chefs,  heureux  de  s'associer  à  son  acte  et  d'arriver  à  réhabiliter 
un  innocent  !  » 

11  me  dit  : 

cr  Mais  ma  conviction  est  que  ses  chefs  ont,  dans  une  certaine 
mesure,  partagé  son  sentiment  et  n'ont  pas  cherché  à  arrêter  ses 
investigations.  J'en  ai  Ja  preuve  eo  main.  » 

Et  alors,  messieurs,  il  me  fit  connaître  toute  une  correspondance 
qui  s'était  échangée  entre  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  M.  le 
général  Gonse. 

Peut-ôtrCy  messieurs,  une  télécommunication  pouvait-elle,  dans 
une  certaine  mesure,  au  point  de  vue  professionnel,  paraître  in- 
correcte? Quant  à  moi,  cette  correspondance  tombée  sous  mes 
yeux,  je  la  lisais  avec  avidité,  heureux  de  me  renseigner  sur  la 
vérité  des  faits. 

Or,  dans  cette  correspondance,  qu'est-ce  que  je  vis?  Cinq  lettres 
des  5,  7,  8,  10  et  14  septembre  1896.  Qu'y  avait-il  dans  ces  lettres? 
Dans  celles  du  lieutenant-colonel  Picquart  la  question  est  nette- 
ment posée. 

Dès  la  première  lettre  du  5  septembre,  il  demandait  l'autorisa- 
tion de  faire  faire  une  expertise.  Une  expertise  de  quoi?  De  récri- 
ture d'Ësterhazy,  sans  but  de  comparaison  avec  une  autre  écri- 
ture? Gela  n'aurait  eu  aucun  bon  sens:  une  expertise  n'intéressait 
que  si  elle  avait  pour  but  de  comparer  l'écriture  du  bordereau  cl 
l'écriture  d'Ësterhazy. 

Gela  était  dit,  du  reste,  à  peu  près,  en  propres  termes.  Le  lieu- 
tenant-colonel Picquart,  dans  cette  première  lettre,  indiquait  que 
son  premier  soin  avait  été  de  mettre  l'écriture  d'Ësterhazy  sous 
les  yeux  de  M.  Bertillon,  expert  au  procès  de  18Ui. 

11  rappellait  quelle  avait  été  l'impression  do  M.  Bertillon  :  «  Oh! 
Ivs  misérables  I  ils  sont  arrivés  à  une  imitation  complète,  cette 
imitation  est  telle  qu'il  faut  que  cette  écriture  ait  été  calquée!  » 
M.  Bertillon  avait  ajouté  :  «  Donnez-moi  cela.  Je  le  verrai  dans 
mon  cabinet...  » 

Dans  une  autre  lettre,  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart  disait: 
«  Je  sais  qu'une  famille  qui  se  croit  trompée  est  à  la  veille  de  saisir 
le  pays  de  sa  plainte,  mais  cette  famille  en  sait  moins  long  que 
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nous.  Prenons  les  devants.  Si  nous  la  laissons  agir  avant  nous  in- 
dépendamment de  ce  que  nous  n'aurons  pas  Thonneur  d*aToir  pris 
l'initiative,  nous  exposerons  le  pays  à  un  grand  trouble.  Ce  sera 
peut-être  le  gâchis  sans  que  la  clarté  puisse  oynUi  xj^^o  u;»^^,^;^.^ 
qui  s'engageront.  » 

G*était  bien  encore  la  question  Dreyfus  qui  se  posait. 

Car  quelle  était  donc  la  famille  qui  se  prétendait  victime  ? 

Quel  était  donc  le  scandale  qui  pouvait  se  préparer,  âMl  ne  s'a- 
gissait pas  de  ta  plainte  de  cette  famille  ? 

Je  regrette  de  me  trouver  ici  en  contradiction  avec  le  général 
Gonse  qui  depuis  a  dit  à  diverses  reprises  :  «  Mais  il  ne  s'agissait 
dans  ma  pensée  ni  de  Dreyfus  ni  du  bordereau /je  croyais  qu'il  ne 
8*agissait  que  d'Esterhazy.  » 

L'ancien  sous  chef  de  l'Ëtat-major  est  naturellement  influencé 
par  les  péripéties  de  ce  procès  et  se  croit  peut-être,  le  devoir 
xle  lutter  jusqu'à  la  dernière  heure,  pour  écarter  la  possibilité  d'umt 
revision.  Mais  peu  importent  ses  raisons.  Mon  devoFr  est  de 
dire  que  je  ne  peux  pas  accepter  ses  dénégations,  parce  que  c'est 
l'évidence  elle-même  qui,  entre  lui  et  moi,  fait  la  lumière.  {Mouve- 
ment.) L'évidence  est  qu'on  lui  a  parlé  du  bordereau,  de  la  plainte  de 
la  famille  Dreyfus,  qui  était  imminente  qu'on  l'a  supplié  d'aller  au 
devant,  de  recheicherla  lumière;  et  c'est  son  honneur  que,  à  celte 
époque,  son  cœur  ne  soit  pas  resté  insensible  aux  préoccupations 
du  colonel  Picquart,  et  que,  au  lieu  de  lui  dire  :  a  Arrêtez-vousl  », 
il  lui  ait  dit,  le  10,  si  je  ne  me  trompe  dans  une  de  ses  lettres  : 

«  Il  ne  s'agit  pa?,  bien  entendu,  au  point  où  en  est  arrivée 
•votre  enquête,  de  l'arrêter,  mais  il  s'agit  de  savoir  dans  quelles 
conditions  pourra  se  inaiii:esler  la  vérité.  » 

Ce  langage,  n'est-il  pas  clair?  Il  ne  me  laissa  aucun  doute. 

Il  est  évident  ipie  toutes  les  démarches  tentées  par  le  lieutenant- 
colonel  Piccjuart,  il  les  avait  poursuivies  sous  l'œil  de  ses  chefs, 
d'accord  avec  eux,  confiant  dans  leur  assentiment  formel. 

Ceci,  je  n'en  puis  pas  douter.  Toutes  les  protestations  peuvent 
s'élever,  la  raison  est  [)lus  forte  qu'elles. 

Seulement,  je  me  demandai  comment  alors  on  n'avait  pas  été 
jusqu'au  bout.  Comment  expliijuer  le  départ  du  bureau  des  rensei- 
gnements de  ce  lieutenant-colonel  à  la  fin  de  1890?  Comment, 
lorsque  le  gênerai  Gonse  avait  tenu  ce  langage  si  significatif  en 
septembre,  se  sèparait-il  en  novembre  du  colonel  Picquart? 

Sur  ce  i)oinL  encore  des  explications  me  furent  données  qui  éclai- 
rèrent mon  esprit. 


■y. 
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Si  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  été  écarté  du  bureau  dés  ren- 
«eignements  en  novembre  1896,  ce  ne  fut  point  l'effet  d'une  dis- 
grâce, ce  fut  par  une  considération  de  pure  politique. 

11  j.  «,.P«u  o^»,  dane  cette  periodc,  des  manœuvres  souterraines 
dont  il  était  à  ce  moment  là  peut-être  difficile  de  connaître  l'au- 
teur ou  les  auteurs,  mais  dont  il  était  facile  tout  au  moins  de  devi- 
ner le  lieu  de  provenance. 

Il  y  avait  entre  les  grands  cbefs  et  le  lieutenant-colonel  Picquart 
quelques  personnes  qui  ne  voulaient  pas  de  la  revision  et  qui  fai- 
. «aient  tout  leur  possible  pour  l'écarter. 

Ces  manœuvres,  messieurs,  par  quels  faits  s'étaient-elles  tra- 
duites? La  première  devait  se  voir  dans  la  lettre  qu'avait  publiée 
VEclair,  le  15  septembre  189G,  cette  lettre  criminelle  qui  contient 
un  faux,  puisque  celui  qui  Ta  livrée  à  la  publicité  a  substitué  le 
nom  de  Dreyfus  à  la  lettre  hypothétique  de  D...  alors  que,  aujour- 
d'hui, le  ministère  reconnaît  qu'elle  ne  s'applique  point  à  Dreyfus. 

Pourquoi  ce  premier  acte  ? 

La  conséquence  quil  avait  eue  le  disait  assez.  Dès  que  cette 
lettre  avait  été  publiée,  une  polémique  s'était  engagée  dans  les 
journaux,  les  passions  s'étaient  réveillées,  et  on  commençait  à  dire 
au  gouvernement  : 

«  Prenez  garde,  tout  cela  indique  une  effervescence  autour  de 
Dreyfus  I  11  faut  faire  bonne  garde  à  l'Ile  du  Diable,  car  peut-être 
prépare-t-on  un  projet  d'évasion.  9 

Un  autre  faux  suivait  bientôt. 

Arrivait  quelque  temps  après,  en  effet,  au  bureau  des  renseigne- 
ments, une  lettre  étrange  entre  les  lignes  de  laquelle  se  trouvaient, 
à  l'encre  sympathique,  des  mots  énigmatiques  et  inquiétants  qui 
pouvaient  faire  croire  à  une  correspondance  déguisée  entre  quelque 
complice  du  capitaine  Dreyfus  et  ce  dernier. 

C'est  la  lettre  Weyler. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  bien  immédiatement  flairé 
le  faux  et  en  avait  fait  l'observation,  d'accord,  je  crois,  dans  le 
diagnostic  qu'il  portait  avec  la  Préfecture  de  police. 

Néanmoins  la  pièce  était  entrée  au  dossier  secret. 

Cette  pièce  commençait  cette  série  de  documents  apocryphes 
qui  plus  tard  devaient  se  chiffrer  par  centaines,  et  venaient  à  point 
pour  passer  sous  les  yeux  des  ministres  et  les  aider  à  faire  leur 
conviction. 

Après  le  faux  Weyler,  une  troisième  manœuvre  suivait. 

On  publiait,  dans  un  autre  journal,  le  Matin,  le  bordereau  qui, 
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Ësterhazy  n*étant  point  aior»  dans  les  préoccupations  de  l'opinion 
publique,  ne  voyait  le  jour  que  pour  servir  à  affermir  la  conviction 
de  culpabilité  contre  Dreyfus  et  qui,  en  effet,  excitait  autour  de 
ce  malheureux  des  polémiques  nouvelles. 

Enfin,  messieurs,  un  dernier  acte,  et  celui-là  de  beaucoup  le  plus 
important. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  arrivait  au  bureau  des  ren- 
seignements, cette  pièce  si  profondément  lamentable,  ce  faux 
cynique  qui  devait,  à  une  année  de  là,  provoquer  le  drame  san- 
glant du  Mont-Valérien  et  amener  le  suicide  du  colonel  Henry  I 

Cette  succession  de  faits^  messieurs,  avait  produit  au  ministère 
une  impression  profonde  :  le  lieutenant-colonel  Picquart,  plus 
avisé  que  son  entourage,  avait  voulu  protester,  mais  il  n*était  suivi 
ni  par  ses  chefs  ni  par  le  ministre. 

Je  n'accuse  ni  les  uns  ni  les  autres,  je  tiens  à  le  dire,  de  mau- 
vaise foi  à  cette  date;  je  ne  prétends  pas  que,  partageant  la  con- 
viction du  colonel  Picquart,  ils  aient  agi  contre  leur  conscience. 
Seulement,  ce  dernier  fut  plus  pénétrant;  il  fut  celui  qui  apporta 
dansTexamen  des  faits  le  plus  exact  esprit  de  critique. 

Les  chefs  ayant  ainsi  fait  un  pas  en  arrière,  la  rupture  avec  le 
lieutenant-colonel  Picquart  s*en  était  suivie. 

G*est  ainsi  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  été  écarté  des 
bureaux  de  la  guerre  dans  les  premières  semaines  du  mois  de 
novembre,  mais  non  pas  écarté  sur  un  acte  de  défaveur;  car  si 
vous  avez  toute  la  collection  des  lettres  au  dossier,  vous  verrez 
qne  plusieurs  mois  après  son  départ  il  continua  à  entretenir  avec 
le  général  Gonse,  une  correspondance  qui,  de  la  part  de  ce  der- 
nier, est  empreinte  des  sentiments  de  la  plus  affectueuse  estime. 

1!  y  avait  eu  un  désaccord  sur  un  point  déterminé  après  que, 
pendant  longtemps,  les  pensées  semblaient  s*étre  rencontrées,  et 
voilà  tout  ! 

Alors,  messieurs,  je  me  disais  :  mais  tout  ceci  est  la  lumière  !  Ce 
fut  bien  autre  chose  encore  quand  je  vis  combien  l'écriture  du  bor- 
dereau ressemblait  à  l'écriture  d'Esterhazy.  Cette  écriture  m'ayant 
été  montrée,  en  effet,  et,  en  ayant  fait  Texamen,  comme  j'avais  pu 
le  faire  pour  celle  de  Dreyfus,  ce  n'étaient  plus  des  dissemblances 
qui  arrêtaient  mon  œil,  c^était  Tidentité  même. 

Non  seulement  il  y  avait  adaptation  des  lettres,  c*était  la  phy- 
sionomie exacte,  la  normale,  le  personnalité  de  l'écriture  d*Ester« 
hazy  qui  m'apparaissait. 

Voyant  d'un  côté  l'écriture  d'Esterhazy,   constatant  de  l'autre 
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les  renseignements  qui  avaient  été  fournis  au  lieutenant-colonel 
Picquart  pendant  la  cours  de  Tannée  1896  sur  la  moralité  déplo- 
rable de  cet  officier  dont  les  antécédents  s'adaptaient  si  bien  avec 
l'idée  du  crime  dont  il  était  soupçonné,  ayant  tout  cela  sous  les 
yeux,  et,  d'autre  part,  constatant  que  le  général  Gonse,  lui,  pen- 
dant près  de  deux  ou  trois  mois,  avait  adhéré  à  Tidée  de  revision 
qui  avait  traversé  Tesprit  du  lieutenant-colonel  Picquart,  je  ne 
pouvais  me  dispenser  de  conclure  :  Il  faut  bien  qu'au  ministère 
de  la  guerre  il  n'y  ait  rien  autre  chose  à  la  charge  de  Dreyfus. 

Y  auraik-ii  eu,  par  exemple,  des  aveux,  des  pièces  de  convie^ 
tion  sérieuses?  Mais  bi  cela  eût  existé,  le  général  Gonse  n'eût  pas 
manqué  de  dire  à  son  subordonné  :  «  Vous  êtes  fou  !  Arrêtez-vous 
làl  Gomment  I  vous  prétendez  faire  faire  des  expertises,  vous 
voulez  me  lancer  dans  cette  aventure,  ma's  vous  voyez  bien  que 
Dreyfus  est  indéfendable  !  Nous  avons  en  main  la  preuve  de  sa 
culpabilité  certaine.  » 

Il  résultait  donc  pour  moi  tout  à  la  fois  de  la  correspondance 
que  non  seulement  le  général  Gonse  avait  partagé  les  sentiments^ 
du  lieutenant-colonel  Picquart,  mais  qu'encore  il  était  matérielle- 
ment impossible  qu'à  cette  époque  au  moins,  1896,  il  existât  au 
ministère  de  la  guerre  rien  qui  pût  mettre  obstacle  aux  recherches 
du  lieutenant-colonel  Picquart,  ou  qui  dûl  l'engager  à  réfléchir 
lui-même. 

Gar  enfin,  cet  olQcier  d'honneur,  un  des  plus  distingués  de  son 
arme,  n'eûl  pas  porté,  sans  doute,  Tentêtement  et  la  sottise  jusqu*à 
vouloir,  contre  l'évidence,  marcher  de  Tavant. 

Messieurs,,  je  sortis  des  démonstrations  que  m'avait  faites  mon 
collègue,  non  plus  inquiet,  non  plus  troublé,  mais  certain,  con- 
vaincu désormais  qu'une  erreur  avait  été  commise. 

Jo  lus  convaincu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  au  ministère  aucun 
document  portant  la  certitude  de  la  culpabilité  de  Dreyfu?, 

Je  fua  convaincu  que  le  bordereau  était  l'œuvre  d'Esterhazy,  et 
que,  par  conséquent,  la  condamnation  de  1894  ne  pouvait  être  que 
le  résultat  d'une  confusion  lamentable.  (Sensation.) 

Getle  conviction  faite,  qœl  était  notre  devoir,  à  mon  collègue  et 
à  moi,  vous  me  permettrez  d'en  parler,  car  cela  m'amènera  à  dire 
un  mot  de  l'entrainement  des  polémiques  ? 

Je  me  suis  entendu  dire  quelquefois  :  «  Pourquoi  vous  en  èies- 
étcs  vous  occupé?  Pourquoi  cela  vous  intéressait-il,  et  que  ne 
laissiez-vous  faire  la  justice  toute  seule  ?  » 

Je  m'y  intéressais,  messieurs,  parce  que  je  suis  citoyen,  parce 
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que  je  dois  à  la  chose  publique  do  défendre  les  intérôU  de  la  jus* 
tice,  toutes  les  fois  que  je  les  vois  compromis,  pacca  que  ce  devoir 
existe,  plus  impérieux  chez  moi  encore  qui  représente,  mon  pays 
dans  une  haute  assecnhlée  publique,  et  qui  ai  eu  l'honneur  d*étre 
ministre  de  la  justice. 

Ohl  certes,  si  je  n'avais  consulté  que  mon  intérêt,  j'eusse  bien 
fait  de  rester  à  l'écart  des  luttes.  Je  me  fusse  épargné  bien  des 
insultes,  bien  des  misérables  injures,  mais  je  n'ai  aucun  regret  de 
m'y  être  exposé,  parce  qu'en  définitive,  j'ai  la  oonscienoa  d'avoir 
rempli  mon  devoir.  Me  serais- je  trompé?  Voilà  la  question. 

Je  ne  me  sais  pas  trompé,  et  tout  ce  que  j'ai  à  dire  encore  vient 
en  effet  confirmer  davantage  une  conviction  qui,  dés  cette  époque, 
était  déjà  bien  assise.  Voici  en  elfet  ce  qui  advint.après  les  révéla- 
tions de  mon  ami. 

On  s'émut  autour  de  nous. 

Des  esprits  distingués,  en  asses  grand  nombre^  ayant  étudié  à 
leur  tour,  partagèrent  nos  sentiments,  se  lancèrent  ardemment 
dans- la  mêlée,  cherc lièrent  à  exercer  une  pression  sur  les  décisions 
du  gouvernement,  pression  légitime  du  reste,  puisqu'elle  n'usait 
qae  d'annes  licites  :  la  voie  de  la  presse,  les  réunions,  qui  sont  des 
droits  inscrits  dans  notre  Ct>nstitution  eile-méoie.  Peu  à  peu  une 
partie  du  pays  se  mit  a  la  tâche  et  alors,  par  la  force  des  choses, 
le  mouvement  de  l'opinion  publique  nous  conduisit  à  la  revision, 

G«st  ainsi  que  j'eus  à  apporter  devant  la  justice  les  communica- 
tions auxquelles  faisait  tout  à  l'heure  allusion  Thonorable  avocat 
M*  Demaonge,  mais  avant  de  les  renouveler  ici  je  tenais  tout  d'abord 
àiVODS •expliquer  comment  et  jiourquoi  j'avais  été  amené  à  les  pro- 
duire devant  la  Cour  de  cassation. 

Ayant  eu,  messieurs,  les  sentiments  que  j'indiquais,  tout  à  l'heure 
dès  la  fin  de  l'année  i897,  je  n'avais  conservé  qu'une  préoecupa- 
tion  qui  pût  laisser  dans  mon  esprit  une  ombre  d'incertitude  : 
c'était  qu'il  existât  des  documents  secrets  dont  on  disait  le  gouver- 
nement armé,  et  qui  pouvaient  être,  pour  ceux  qui  s'enhardiraient 
à  demander  la  revision,  le  fameux  coup  de  massue. 

Je  ne  croyais  point  à  Texistence  de  ces  documents.  Cependant, 
je  pouvais  peut-être  ignorer  certaines  choses.  Les  demander  au 
gouvernement  m'était  difficile.  J'avais  multiphé  les  démarches 
auprès  de  mes  amis  du  ministère  sans  parvenir  à  obtenir  d'eux 
aueun  éclaircissement. 

La  pensée  me  vint  de  m'adresser  à  un  homme  avec  lequel,  aa 
cours  de  mon  ministère,  j'avais  eu  l'occasion  de  traiter  de  gros  in- 
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térèts  d'Etat,  que  je  croyais  digne  de  ma  confiance  et  qui  ne  devait 
rien  ignorer  de  ce  que  je  désirais  savoir.  Je  veux  parler  da  repré- 
sentant à  Paris  d'une  grande  puissance  amie  de  la  France. 

J'ai  donc  fait,  dans  le  courant  de  Tannée  1898,  plusieurs  visites 
à  Tambassadeur  dont  vous  avez  le  nom.  Je  ne  peux  pas  en 
fixer  les  dates.  Je  crois  avoir  fait  peut-être  trois  ou  quatre  visites 
depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  mois  de  mars  ou  avril,  mais,  je 
le  répète,  je  ne  peux  pas  assigner  une  date  certaine  à  la  dernière 
dans  laquelle  je  reçus  les  explications  qui  m'ont  été  fournies. 

M'adressant  à  l'ambassadeur  dont  je  parle,  je  lui  posai  ainsi  la 
question  sur  laquelle  je  le  priai  de  me  renseigner  confidentielle- 
ment, s'il  croyait  pouvoir  le  faire. 

«  —  Ma  responsabilité  est  gravement  engagée,  je  me  suis  occupé 
de  cette  affaire,  et  jusqu'ici  je  lui  ai  donné  tout  mon  dévouement. 
Dois-je  aller  plus  avant?  Ne  commettrai-je  pas  une  imprudence? 
Y  a-t-il  quelque  chose  de  caché  que  j'ignore  et  qui  doive  m'ar- 
rèter?  Je  vous  demande,  en  homme  d'honneur,  de  me  dire  si  vous 
pouvez  m'éclairer.  Si  vous  ne  le  pouvez  pas,  j'aurai  à  interpréter 
votre  silence.  » 

A  cette  question,  posée  dans  ces  termes,  l'honorable  ambassadeur 
ne  mit  aucune  hésitation  à  répondre. 

J'ai  dit  dans  ma  déposition  à  la  Cour  de  cassation  et  je  rappelle 
ici  de  nouveau,  que  je  fus  frappé  du  ton  sérieux  et  plein  d'émotion 
avec  lequel  il  se  mit  à  ma  disposition  pour  fournir  les  renseigne- 
ments que  je  pouvais  désirer.  Il  me  dit  : 

t  —  Non,  vous  ne  vous  trompez  pas.  C'est  votre  gouvernement 
qui  a  commis  une  erreur,  nous  le  lui  avons  fait  savoir.  Nous  avons 
attesté  que  Dreyfus  était  pour  nous  un  inconnu,  qu'il  n'était  pas 
coupable  du  crime  qu'on  lui  imputait.  Non  seulement  aucun  de 
nos  agents  militaires  à  Paris  n'a  entretenu  de  relations  avec  lui, 
mais  chez  nous,  aucun  officier,  dans  aucune  arme,  n'a  été  en  con- 
tact avec  lui.  » 

Je  lui  répondis:  «  En  ôtes-vous  sûr?  Pouvez-vous  me  le  ga- 
rantir? N'est-ce  qu'un  renseignement  qui  vous  a  été  donné  par 
votre  attaché  militaire,  ou  bien  est-ce  votre  conviction  personnelle, 
absolue,  et  que  vous  puissiez  justifier?  » 

Il  m'a  dit  :  «  C'est  ma  conviction  personnelle  entière  et  absolue, 
et  en  voici  la  preuve.  »  Alors  il  me  rappela  qu'aussitôt  après  l'ar- 
restation de  Dreyfus,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre 
1894,  une  enquête  s'était  ouverte  en  Italie  sur  le  point  de  savoir 
si,  en  dehors  de  Paris,  on  aurait  connu  Dreyfus.  » 
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Cette  enquête  s'était  ouverte  dans  tous  les  corps  de  troupe.  Elle 
avaity  par  conséquent,  duré  longtemps.  Elle  n*était  pas  encore 
achevée  lorsqu'il  avait  pris  possession  de  Tambassade  en  fé- 
vrier 1895,  car  c'était  sons  son  prédécesseur,  en  novembre,  qu'elle 
avait  été  ordonnée. 

Les  résultats  en  étaient  arrivés  dans  ses  propres  mains.  C'était 
lui  qui  avait  eu  à  la  dépouiller  et,  dans  le  dépouillement  qu'il  en 
avait  fait,  il  avait  constaté  de  la  façon  la  plus  certaine  que  non 
seulement  ses  résultats  étaient  négatifs,  mais  que  de  toutes  parts 
on  affirmait  avec  la  plus  grande  force  qu'on  ne  connaissait  pas 
Dreyfus,  que  jamais  Dreyfus  n'&vait  entretenu  de  relations  d'es- 
pionnage avec  qui  que  ce  fût  dans  toute  l'étendue  du  pays  qu'il 
avait  l'honneur  de  représenter  sur  notre  territoire. 

Il  ajouta,  messieurs,  une  ^anecdote  qui  lui  permettait  de  fortifier 
cette  première  démonstration.  Il  me  dit  avoir  vu  et  lu  dans  les  pre- 
miers mois  de  1898  aux  mains  de  son  agent  militaire  à  Paris 
Fagent  B,  (Panizzardi)  une  lettre  de  son  correspondant,  l'agent  A, 
(Schwartzkoppen)  dans  laquelle  ce  dernier  s'expliquait  d'une 
façon  complète  sur  toute  cette  affaire,  que  l'agent  B  ne  connaissait 
pas  aussi  bien  que  lui. 

Il  lui  expliquait  tout  ce  qui  s'était  passé  et  qui  prouvait  Terreur 
commise  en  France.  H  lui  faisait  savoir  que  l'officier  coupable  dans 
cette  affaire,  c^était  le  commandant  Esterhazy;  qu'il  avait  entre- 
tenu avec  le  commandant  Esterhazy,  pendant  une  longue  période 
de  temps,  des  relations  qui  lui  avaient  permis  de  recevoir  des 
maios  de  cet  officier  supérieur  des  documents  intéressant  notre 
défense  nationale  en  très  grand  nombre  ;  ajoutant  du  reste  que  la 
marchandise  qui  lui  était  fournie  était  souvent  une  marchandise  de 
peu  de  valeur,  Dieu  merci  pour  nous  I 

Dans  cette  lettre,  l'agent  Â  ajoutait  qu'au  mois  d'octobre  1897,  au 
'  moment  où  M.  Scheurer-Kestner  annonçait  ses  révélations,  le  com- 
mandant Esterhazy  avait  été  pris  d'une  terreur  folle  et  qu'un  jour, 
dans  les  environs  du  20  octobre,  le  dit  commandant  s'était  présenté 
chez  lui,  à  son  cabinet,  pour  le  supplier  d'intervenir  et  de  le  sauver. 

La  démarche  qu'il  lui  proposait  de  faire  consistait  à  se  rendre 
auprès  de  madame  Dreyfus  ou  tout  au  moins  à  lui  envoyer  un 
émissaire  pour  lui  dire  que  vainement  la  famille  Dreyfus  cherche- 
rait à  ouvrir  une  campagne  de  revision  en  faveur  du  capitaine  ; 
que  Dreyfus  ne  trouverait  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  ambassades 
personne  pour  le  défendre,  parce  qu'un  point  d'interrogation  de- 
vait être  dressé  sur  sa  culpabilité. 
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L*agônt  A,  proleslaat  alors  contre  uae  proposition  de  cette  na- 
ture, Esterhazy  aurait  tiré  un  pistolet,  aurait  fait  une  scène  de 
menaces  et  de  violence,  aurait  parlé  de  se  suicider  et  c'aurait  été  à 
grand'peine  qu'on  se  serait  débarrassé  de  lui.  (Mouvement.) 

Du  reste,  le  lendemain,  si  je  ne  me  trompe,  peut-être  dans  la 
soirée  même,  Esterhazy  était  revenu  chez  l'agent  A,  cette  fois 
complètement  rassuré,  et  lui  avait  dit  qu'il  allait  être  soutenu  par 
l'intervention  de  hautes  influences  qui  lui  avaient  promis  leur  pa- 
tronage, ce  qui  le  mettait  désormais,  à  l'abri   de. toute    crainte. 

Tel  est  le  récit  complet  de  cette  entrevue. 

Cependant,  je  dois  ajouter  que  je  posai  une  question  à  mon  am- 
bassadeur, relative  à  la  pièce  secrète  dont  je  connaissais  Texistence 
et  je  lui  demandai  : 

Mads  ne  savez-vous  pas  les  soupçons  qu'on  a  a  induits  d'une  cer- 
taine pièce  dans  laquelle  Tiniliale  D.  est  relevée.  Pouvez-voos  ma 
donner  quelques  renseignements  à  ce  sujet  ?  » 

Il  me  répondit  :  «  Oui,  je  sais  que  cette  pièce  existe.  On  nous  Ta 
fait  connaître.  » 

Il  ne  visait  pas  par  là  notre  gouvernement.  Il  faisait  allusion  à 
d'autres  interventions  ;  il  Tavait  sans  doute  connue  par  les  révéla- 
tions de  la  presse. 

Il  ajouta  :  «  L'agent  B  ne  se  rappelle  adcunement  avoir  reçu 
cette  pièce  ;  quant  à  l'agent  A,  il  peut  Tavoir  écrite  sans  en  avoir 
gardé  le  souvenir.  De  deux  choses  l'une,  ou  cette  pièce  est  faosse, 
on  elle  est  vraie.  Si  elle  est  fausse,  elle  doit  être  l'œuvre  d'un  cer- 
tain Ldemercier-Pioard  que  nous  savions  très  expert  dans  l'imita- 
tion  des  écritures  et  qui,  notamment,  en  maintes  circonstances,  a 
su  imiter  récriture  de  l'agent  A.  Si,  au  contraire,  cette  pièce  eat 
vraie,  si  elle  a  été  écrite  vraiment  de  la  main  de  l'agent  A,  qui 
peut  très  bien  ne  plus  s'en  souvenir,  l'épithète  Ce  canaille  de  D,.. 
ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  personnage  qui  avait  des  relations 
avec  les  attachés  militaires  pour  leur  procurer  non  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  éléments  d'espionnage,  caractérisant  la  hante 
trahison,  mais  des  plans  et  des  cartes  topographiques  qu'on  ne 
pouvait  trouver  dans  le  commerce.  Ce  personnage  se  nommait 
Dubois.  » 

Voici,  messieurs,  ce  que  tout  à  l'heure  Thonorable  avocat^ 
M'  Démange  me  demandait  de  vous  rapporter. 

J'ai  gardé  pour  moi,  longtemps,  ces  explications.  Elles  m'étaient 
en  effet  toutes  personnelle.^.  Données,  je  le  rappelle,  dans  le» pre- 
miers mois  de  189S,  j'en  parlai  pour  la  première  fois  devantia 
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Cour  de  caasalion  dans  le  courant  de  décembre  de  la  même 
année. 

Mai»,  pour  les  porter  à  la  Cour  de  cassation,  il  fallait  que  ces  ré- 
vélations sortissent  du  caractère  confidentiel  qu'elles  avaient  eu  à 
roiigine.  Il  fallait  que  j'obtinsse  de  Tambassadeur  de  la  puissance 
amie  dont  j'aii parlé  qu'il  m'autorisât  à  les  livrer  à  la  justice. 

Je  tentai  auprès  de  lui  une  nouvelle  démarche  et  je  tiens  à  pré- 
ciser dans  quelles  conditions  cette  démarche  fut  faite. 

Je  me  rendis  à  l'ambassade,  je  ne  rencontrai  pas  Tambassadenr 
mais  je  laissai  ma  carte  sur  laquelle  je  marquai  le  regret  de  ne  pas 
ravoir  trouvé  présent  à  son  cabinet. 

Le  lendemain,  il  vint  lui-même  chez  moi  et  voici  la  lettre  qu'il  y 
laissa,  ne  m*ayant  pas  rencontré  lui-même. 

Cette  lettre  a  été  écrite  sur  un  papier  emprunté  à  la  papeterie  de 
mon  bureau  ;  c'est  du  papier  du  Sénat  : 

Mon  cher  monsieur, 

On  m'a  dit  que  vous  auriez  plaisir  ^t  me  voir  de  nouveau  et  je  suis 
venu. 

Ne  vous  ayant  pas  trouvé,  veuillez  me  faire  savoir  où  je  pourrais  être 
à  votre  disposition.  Je  serai  chez  moi  ce  soir,  de  huit  heures  un  quart  à 
neuf  heures  un  quart,  ou  demain  de  deux  à  trois  heures  et  demie  de 
relevée.  Croyez-moi  votre  tout  dévoué. 

J'allai  à  un  de  ces  deux  rendez-vous,  le  soir  ou  le  lendemain. 
Je  posai  ma  question,  et  Tambassadeur  me  répondit  qu'il  ne  voyait 
aocun  inconvénient  a  ce  que  je  portasse  devant  la  justice  ce  qu'il 
m'avait  dit,  il  ajouta  : 

—  Il  y  a  d'autant  moins  d'inconvénient  pour  moi,  que  la  plu- 
part des  choses  que  je  vous  ai  dites,  je  les  ai  dites  au  gouverne^ 
ment  il  y  a  longtemps;  je  les  ai  affirmées  véridiques.  » 

11  me  révéla  même  alors  un  fait  grave,  sur  lequel  il  ne  m'avait 
pas,  à  notre  première  rencontre,  renseigné. 

A  ce  moment  (décembre  1898),  on  avait  eu  connjaissance  du  faux 
Henry,  et  ce  malheureux  officier  avait  expié  de  sa  mort  cet  abo- 
miiiable  crime. 

Nous  parlâmes  de  ce  faux  et  voici  ce  qn*il  m'en  dit  : 

«  Ce  faux,  il  y  avait  longtemps  que  nous  le  savions  dans  les 
mains  du  gouvernement,  et  il  y  a  longtemps  aussi  que^  pour  ma 
part.  Je  le  lui  avais  fait  connaître,  J'ai  averti  le  gouvernement. dès 
le  mois  de  novembre  1897,  il  y  a  déjà  plus  d'un  an  ;  je  lui  ai  dit  : 
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i(  Méfiez-vous;  on  parle  de  pièces  que  vousaveien  mains  et  où  se 
»  trouverait  en  entier  le  nom  de  Dreyfus,  ce  qui  exclurait  dans 
»  votre  pensée  toute  incertitude  sur  la  culpabilité  du  capitaine.  » 
C'est  une  imposture  et  un  faux.  » 

«  Je  fais  observer,  m*ajouta  l'ambassadeur,  que  je  ne  connaissais 
pas  le  document  ;  mais  si  j'engageais  ma  parole  avec  cette  har- 
diesse c'est  que  ce  document  était  forcément  un  faux,  puisque 
j'avais  la  certitude,  la  preuve  en  mains,  que  Dreyfus  n'avait  jamais 
été  en  relations  avec  les  puissances  A  ou  6  au  profit  desquelles  oû 
voulait  qu'il  eût  fait  des  actes  d'espionnage  ». 

C'était  un  élément  de  plus  qui  s'ajoutait  aux  faits  antérieurs 
pour  certifier,  pour  avérer  Texactitude  des  renseignements  qui 
m'étaient  fournis. 

Je  les  ai  livrés  à  la  Cour  de  Cassation  ;  on  me  demande  de  vous 
les  apporter  de  nouveau,  je  vous  les  donne  tels  quels. 

Je  crois  savoir  que,  dans  le  cours  du  débat,  quelqu'un  aurait 
paru  émettre  un  doute  sur  la  véracité  de  ce  que  je  dis.  Je  ne  pense 
pas  que  ce  doute  soit  maintenu.  S'il  Tétait,  j'écouterais  ce  qu'on 
m'objecterait  ;  mais  ce  dont  je  suis  sùr^  c'est  qu'aucun  des  hommes 
d'honneur  qui  sont  ici  ne  suspecte  la  loyauté,  la  sincérité  de  mon 
langage  et  sa  véracité  absolue.  {Mouvement  prolongé.) 

La  question  n'est  pas  là.  Elle  pourrait  être  posée  sur  un  autre 
point. 

Plusieurs  témoins  entendus  à  votre  audience  avant  moi,  mes- 
sieurs, se  sont  préoccupés  de  l'effet  que  de  pareilles  révélations 
pourraient  produire  sur  des  esprits  sincères  comme  les  vôtres. 
D'autres  ont  été  au-devant  d'elles,  ont  cherché  à  les  détruire,  aies 
saper  à  l'origine,  à  la  source  dont  elles  découlent. 

De  ce  nombre  sont  M.  Cavaignac,  le  général  Mercier,  le  générai 
Rogetet  M.  le  commandant  Cuignet. 

Ils  se  sont  placés  à  des  points  de  vue  un  peu  différents.  Voula- 
vous  permettre  qu'en  quelques  mots  j'examine  ce  qu'ils  ont  p» 
dire  ? 

M.  Cavaignac,  en  première  ligne,  avec  une  certaine  haateor,  a 
exprimé  la  pensée  que  sans  doute  on  ne  viendrait  pas  apporter 
dans  ce  débat  le  témoignage  de  l'étranger.  Eh  bien  1  c'est  l'opinio» 
de  M.  Cavaignac  ;  je  ne  chercherai  point  à  la  combattre.  Je  ne  par» 
viendrais  pas  ou  difficilement  à  le  convaincre.  Mais  il  m'est  permis 
de  lui  répondre. 

L'appréciation  de  M.  Cavaignac  n'est  fondée  ni  en  droit  ni  en  fait 

Elle  n'est  pas  fondée  en  droit,  d'abord,  parce  qu'il  y  a  entre 
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nous  et  aa-dessus  de  nous  la  loi  qui  nous  domine.  La  loi  écarte- 
t-elle  donc  le  témoignage  des  étrangers  ?  Oui,  elle  écarte  certains 
témoignages,  des  témoignages  frappés  par  elle  d'une  suspicion 
légitime.  Mais  parmi  ceux  qu'elle  frappe  de  suspicion  ne  figurent 
pas  les  étrangers.  Les  étrangers  sont  admis  à  témoigner  dans  toute 
cause  de  justice  en  France. 

La  loi  est  sage  en  en  décidant  ainsi  ;  la  loi  veut  avant  tout  que  la 
-.justice  se  rende,  non  pas  sur  des  hypothèses,  sur  des  probabilités, 
mais  sur  des  certitodes.  La  loi  ne  limite  pas  le  champ  des  investi- 
gations dans  lequel  le  juge  doit  rechercher  toutes  les  preuves  qui 
sont  capables  d'affermir  et  d'éclairer  sa  conscience  dans  l'exercice 
de  ce  devoir  grave  :  rendre  justice  I 

La  loi  dit  au  juge  :  Vois,  cherche,  éclaire-toi  et  demande  partout 
la  lumière  ! 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  témoignage  de  l'étranger  soit 
repoussé  du  prétoire.  {Mouvement,) 

Ce  n'est  pas  vrai  en  fait  non  plus,  car  en  fait  je  citerais  de  très 
nombrenx  exemples  de  témoignages  étrangers  recueillis  dans  des 
causes  qni  ont,  mon  Dieu  I  une  certaine  analogie  avec  celle  qui  est 
aujourd'hui  portée  à  cette  barre. 

Tenez,  messieurs,  j'en  citerai  un  exemple  assez  récent,  il  est  de 
1893  et  bien  topique,  car  il  met  en  cause  un  des  personnages  qui 
jouent  dans  cette  affaire  un  rôle  important. 

Bo  1893,  s'est  déroulée  devant  le  Tribunal  de  Marseille  une 
aflTaire  Chapus.  Il  s'agissait  d'une  question  d'escroquerie.  Le  gou- 
vernement français  a  appelé  en  témoignage  dans  celte  affaire  le 
colonel  Panizzardi.  Le  colonel  Panizzardi  est  venu  dans  ce  débat 
cerUfier  que  le  sieur  Chapus  lui  avait  fait  des  demandes  d'argent 
en  lui  offrant  de  lui  divulguer  des  renseignements  sur  la  défense  de 
nos  côtes  de  Corse  et  d'autres  secrets  intéressant  la  défense 
nationale. 

Ce  n'est  pas  —  proprio  motu  —  à  la  requête  d'un  accusé  qui  se 
défend  comme  il  peut;  c'est  sur  la  demande  même  du  gouverne- 
ment que  ce  témoignage  a  été  recueilli  devant  la  justice.  {Long 
mouvement.) 

Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire,  égarant  l'opinion,  trompant  ce 
pays  assez  hardi  et  assez  lier  pour  n'avoir  pas  peur  de  rechercher 
partout  oh  il  le  peut  la  lumière,  qu'on  ne  vienne  pas  dire  : 
«  Arrière  l'étranger,  son  témoignage  ne  sera  pas  reçu  en  jus- 
tice t  9 

Mais,   messieurs,  si  je  cherche  des  exemples   dans  la  cause 
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même,  n'en  trouve rai-je  pas  un  bien   caractériBtiqae  qui  prouve 
que  les  éirangers  ne  doivent  pas  être  systématiquement  écartés. 

Est-ce  qu'à  Taudience  d'hier  il  ne  s*en  est  pas  produit  un  — 
celui-là  peut-être  assez  inattendu,  j'oserai  dire  étrange  ;  n'avons-  j 
nous  pas  vu  venir  ici  un  témoin  de  nationalité  serbe,  ancien  offi-  ; 
cier  révoqué,  dit-on,  de  l'armée  autrichienne,  apportant  devant 
votre  justice  un  témoignage  recueilli,  prétend-il,  de  la  bouche  de 
diplomates  étrangers  ?  i 

Et  je  manquerais  de  patriotisme,  je  ferais  acte  de  cosmopoli- 
tisme en  apportant  devant  voue,  après  cela,  les  conversations  que  • 
j'ai  pu  avoir  avec  l'homme  loyal,  le  galant  homme  gui  n'ayant 
aucun  if.térét  à  me  tromper,  m'a  un  jour  enseigné  quel  pouvait 
être  mon  devoir,  et  m'a  montré  ma  voie.  Non,  messieurs  I 

D'autres  exemples  plus  imposants  peut-être  encore  se  trouvent 
dans  ce  procè«. 

Serais-je  donc  le  seul  à  vous  avoir  apporté  l'écho  de  conversa» 
tionsavec  des  représentants  de  l'étranger? 

Il  en  est  un  autre,  au  moins,  et  je  voudrais  qu'on  ne  rit  pas 
lorsque  je  cite  son  nom. 

C'est  celui  du  chef  même  de  l'armée,  de  ce  vaillant  soldat,  il^ 
lustre  entre  tous,  de  M.  le  général  de  Galliffet.  Vous  avez  son  té- 
moignage, messieurs,  si  vous  connaissez  l'enquête  de  la  Goor  de 
cassation. 

Et  qu'a  donc  dit  le  général  de  Galliffet?  A-l-il  craint  de  porter 
devant  la  justice  le  témoignage  de  l'étranger  ? 

J'emprunte  à  sa  déposition  ce  passage  : 

Au  mois  de  mai  1898,  le  général  anglais  Talbot,qui  avait  été,  comme 
colonel,  attaché  militaire  en  France  pendant  six  ans,  et  avec  qui  j'étais 
en  relation  depuis  de  longues  années,  est  venu  me  voir  à  son  retour 
d'Egypte  et  m'a  dit  :  «  Mon  général, je  ne  sais  rien  de  Taffaire  Dreyfai; 
pendant  tout  le  temps  que  j'ai  été  employé  en  France,  je  ne  l'ai  jamais 
connu;  mais  je  suis  étonné  devoir  le  commandant  Esterhazy  en  liberté, 
parce  que  nous  tous,  attachés  militaires  en  France,  nous  savions  qu'arec 
un  ou  deux  billets  de  mille  francs  le  commandant  Esterhazy  nous  pro' 
curerait  les  renseignements  que  nous  ne  pourrions  nous  procurer  direc' 
temcùt  au  ministère.  » 

Je  n'insisterai  pas  davantage,  il  y  aurait  presque  inconvenanee. 
Mais  je  ne  pense  pas  que  l'on  vienne  me  reprocher  encore  d'oser 
rappeler  les  conversations  (ju'il  m'a  été  possible  d'avoir  avec  l'é- 
tranger. 


—  Alii   — 

Je  voudrais  ajouter  que  M.  Gavaignac  pourrait  se  rappeler,  s'il 
Ta  lue,  s'il  a  daigné  la  lire,  une  lettre  que  j'avais  l'honneur  de  lui 
écrire  au  mois  d'août  1898,  peu  de  temps  après  son  retentissant 
discours  affiché  dans  les  36.000  communes  de  France,  et  quelque 
temps  avant  le  suicide  du  colonel  Henry. 

Je  lui  disais,  dans  cette  lettre,  pourquoi  je  croyais  que  le  docu- 
ment dont  il  avait  affirmé  Tauthenticité  et  la  véracité  à  la  tribune 
devait  être  un  fauz,et  je  lui  ajoutais  : 

«  Jdais  songez  donc  aux  responsabilités  que  vous  encourez.  » 

Je  ne  le  disais  pas  dans  une  pensée  ennemie  et  hostile,  je  le  disais 
plutôt  avec  le  souvenir  d'une  ancienne  amitié. 

Je  lui  disais  :  «  Vous  pouvez,  membre  du  gouvernement,  être 
éclairé.  Allez  donc  aux  sources,  ouvrez  les  oreilles,  il  vous  est 
facile  de  savoir  la  vérité.  Ceux  qui  ne  la  veulent  pas  savoir  peuvent 
8*expoBer  on  joar  aux  plus  cruelles  déceptions,  aux  remords  les 
pins  terribles.  » 

Je  lui  ai  rappelé  en  eiïet,  messieurs,  une  grande  leçon  do  l'his- 
toire, non  pas  de  notre  histoire  nationale,  mais  de  l'histoire  an- 
glaise. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  Tamiral  Ôyng  est  accusé  par  son  pays 
d'avoir  trahi  l'Angleterre  dans  la  bataille  navale  qui  nous  avait 
livré  Majorque. 

Le  maréchal  de  Richelieu,  avec  ce  sentiment  bien  français  que  je 
ne  voudrais  pas  voir  s'altérer  dans  le  cœur  de  mes  compatriotes, 
se  porta  de  l'avant  et  dit  : 

—  Non,  non,  vods  vous  trompez,  l'amiral  Byng  n'a  pas  trahi  son 
paysl 

Mais  un  sentiment  aveugle  de  jin^oïsme  empêcha  que  sa  voix 
fût  entendue.  Byng  fut  jugé,  Byng  fut  condamné,  Byng  fut  exécuté  ! 
Et,  quelques  années,  après,  linnocence  de  Byng  devait  être  re- 
connue! C'est  une  tache  de  sang  dans  les  annales  de  l'Angleterre  I 
{Mouvement,) 

Faudra-t-il  donc  qu'il  y  ait  aussi  une  tache  dans  l'histoire  de  ce 
pays? 

Un  premier  Conseil  de  guerre,  un  second  Conseil  de  guerre  au- 
ront pu  être  trompés  1  Ce  n'est  pas  la  loyauté  des  juges  que  j'accu- 
senii  jamais,  c'est  la  loyauté  des  documents  qui  ont  passé  sous 
leurs  yuux  !  Ils  n'ont  pas  su,  ils  ont  ignoré,  ils  ont  été  trompés  1 

Mais  voici  que  la  clarté  se  fait  enfin,  que  la  vérité  éclate.  Ne  de- 
vons-nous pas  nous  réveiller,  et  malgré  l'insistance  des  chefs, 
n'est-il  pas  temps  d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière? 


—  432  — 

Voilà  ce  que  je  disais  à  M.  Gavaignac,  et  je  le  répète  encore  à 
cette  barre. 

Non  1  non  !  je  n*ai  pas  honte  de  venir  rappeler  ici  un  des  élé- 
ments de  la  conviction  que  je  me  suis  faite. 

Serait-il  donc  possible  qu'à  la  place  de  l'ambassadeur  d'Italie 
j'eusse  trompé  l'ami  qui  fût  venu  me  demander  les  renseignements 
que  je  rapporte! 

Non  seulement  je  m'en  sentirais  incapable,  mais  il  faudrait  avoir 
une  âme  de  boue,  il  faudrait  être  un  misérable,  un  criminel,  pour 
commettre  la  félonie  dont  avec  tant  d'irréflexion  on  accuse  un  ho- 
norable ambassadeur  de  s'être  rendu  coupable.  {Mouvement,) 

J'arrive  au  général  Mercier. 

Le  général  Mercier  se  place  sur  un  autre  terrain,  quoique  très 
contigu  :  le  général  Mercier  est  très  sceptique. 

Il  dit  :  «  Mais  toutes  les  fois  que  nous  sommes  en  présence  d'une 
parole  de  diplomate,  prenons  garde  1  Elles  sont  sujettes  à  caution 
les  paroles  de  diplomates  i  Les  diplomates  savent  mentir,  il  ne  faut 
pas  facilement  les  croire  I 

Mon  Dieul  dans  une  certaine  mesure,  je  confesse  qu'il  faudra  y 
mettre  quelque  prudence;  mais  il  me  semble, en  même  temps,  que 
la  suspicion  de  mensonge —  presque  érigée  en  principe  par  M.  le 
général  Mercier  —  est  non  seulement  une  grave  injustice,  mais  est 
encore  quelque  chose  qui  lui  est  très  particulier  et  que  peu  de  per- 
sonnes accepteront  avec  lui. 

Je  me  permets  de  dire  que,  du  reste,  il  me  parait,  à  cet  égard, 
dans  un  état  d'esprit  qui  ne  peut  pas  être  du  tout  le  mien.  Il  y  en  a 
un  détail  caractéristique  dans  l'afiaire  :  quand,  par  exemple,  M.  le 
général  Mercier  vient  expliquer  pourquoi  il  n'a  pas  versé  au  dossier 
Dreyfus  une  dépêche  authentique  —  la  traduction  vraie  de  la  dé- 
pêche du  2  novembre  1894  —  que  dit-il?  11  dit  avec  calme  que  s'il 
n'a  pas  mis  cette  dépèche  au  dossier  c'est  parce  qu'il  a  cru  que  son 
collègue  des  afl'aires  étrangères,  M.  Ilanotaux,  avait  peut-être 
voulu  le  tromper. 

Voici  exactement  l'extrait  de  sa  déposition  : 

(c  La  seconde  traduction  me  parvint.  Je  me  dis  :  «  Ou  bien  que 
»  la  première  était  réellement  inexacte,  comme  le  ministre  des 
»  afl'aires  étrangères  me  l'affirmait,  ou  bien  que  le  ministre  des 
»  affaires  étrangères  avait  des  raisons  puissantes  de  désirer  que 
»  cette  dépèche  ne  fût  pas  connue  du  public  et  des  gouvernements 
»  étrangers.»  Dans  les  deux  cas,  je  jugeai  que  je  n'avais  qu'une 
chose  à  faire  :  ne  pas  tenir  compte  de  la  dépêche.  » 


—  433  — 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  en  bon  français? 

Il  avait  pensé  que  la  seconde  dépèche  pouvait  être  un  artifice 
de  son  collègue,  disons  un  faux,  puisque  c'était  une  traduction  qui 
aurait  été  mensongère,  dans  le  but  d'empêcher  qu'il  donnât  suite 
à  ses  projets  de  poursuite  contre  Dreyfu>i. 

C'est  là  un  état  d'esprit,  je  le  répète,  qui  n'est  certes  pas  le 
mien.  Jamais  il  ne  me  serait  venu,  dans  mes  relations  ministé- 
rielles,  la  pensée  qu'un  de  mes  collègues  pût  user  à  mon  égard 
d'un  pareil  stratagème. 

Je  crois  donc  que  les  préoccupations  de  l'honorable  général  sont 
excessives  et  je  ne  m'y  arrête  pas. 

J'arrive  ainsi  à  M.  le  général  Roget  et  à  H.  le  commandant 
Guignet. 

Ici,  je  suis  en  face  d'objections  qui  me  semblent  plus  solides  et 
qui  permettent  avec  eux  la  discussion. 

L'un  et  l'autre  disent  :  «  Ce  sout  des  témoignages  auxquels  on  ne 
peot,  a  priorif  donner  toute  sa  confiance.  Il  faut  les  examiner  de 
près,  il  faut  qu'ils  cadrent  avec  les  vraisemblances  ;  il  ne  faudra  pas 
les  accepter,  par  exemple,  s'ils  sont  démentis  par  d'autres  faits  de 
la  canse.  » 

Voilà  la  prémisse. 

Eh  bien  !  je  suis  pleinement  d'accord  avec  eux,  je  ne  prétends 
pas  que  des  renseignements  de  cette  nature  s'imposent  a  priori  à 
votre  confiance.  Notre  devoir  est  de  les  examiner  de  près  et  de  re- 
chercher siy  par  quelque  côté,  ils  ne  seraient  pas  tenus  en  échec  par 
d'autres  éléments  de  conviction  qui  pourraient  leur  être  contraires. 

ËhbienI  recherchons.  En  existe-t-il? 

M.  le  général  Roget  et  le  commandant  Guignet  ont  prétendu 
qu'il  en  existait,  et  ils  ont  opposé  au  récit  que  j'ai  fait  deux  rap- 
ports adressés  à  son  ambassadeur  par  l'attaché  militaire  B,  sous 
les  dates  des  2  et  8  novembre  1894.  Ils  ont  dit  l'un  et  l'autre,  dans 
les  termes  les  plus  exprès,  que,  dans  ces  deux  rapports,  on  trouvait 
la  preuve  que  Tatlaché  B  avait  dénoncé  l'attaché  A  comme  ayant 
entretenu  des  relations  avec  Dreyfus.  Voici  la  déposition  du  général 
Roget  : 

«  Dans  son  rapport,  il  est  dit  de  la  façon  la  plus  formelle  que 
»  Dreyfus  a  été  en  relation  avec  A.  Il  dit  à  l'ambassadeur  :  ce  n'est 
»  pas  pour  moi  que  Dreyfus  travaillait,  c'est  pour  A;  et  il  dit  à 
»  son  gouvernement  :  ce  n'est  ni  pour  A  ni  pour  B.  » 

Ainsi,  diaprés  le  général  Roget,  l'attaché  militaire  B  aurait  joué 
un  double  jeu. 

III.  28 


A  son  gouvernement,  il  aurait  dit  :  Ni  mon  collègue  A  ni  moi 
n'avons  eu  de  relations  avec  Dreyfus  ;  et  à  son  ambassadeur  :  Moi, 
je  n*ai  pas  eu  de  relations  avec  Dreyfus,  mais  Dreyfus  a  eu  des  re- 
lations avec  mon  collègue  A. 

Quant  à  M.  le  commandant  Cuignet,  il  n'est  pas  moins  explicite; 
il  dit  :  «  Dans  les  conditions  de  cette  entente  si  étroite,  que  devient 
rafiirmalioii  de  B?  Dans  ce  rapport  auquel  le  général  Roget  a  fait 
allusion,  B  dégage  sa  responsabilité,  déclare  qu'il  n'a  jamais  eu 
aucune  relation  avec  Dreyfus;  et  non  seulement  le  laisse  en- 
tendre, mais  déclare  que  l'agent  A  a  eu  des  relations  avec  lui.  » 

Donc,  d'après  ces  deux  honorables  officiers,  Tagent  B  aurait,  de 
la  façon  la  plus  formelle,  dénoncé  son  collègue  A  comme  ayant  eu 
des  relations  avec  Dreyfus. 

Bioelu  était,  ce  serait  presque  le  jugement  de  Taffaire. 

Mais  cela  n*est  pas. 

Je  me  demande  où  Thonorable  général  et  le  commandant  Gui- 
gnet  ont  pris  leur  citation.  Ils  ont  livréles  documents  à  la  pablicité 
de  ces  débats,  et  il  m'a  été  permis  de  me  renseigner  sur  leurs 
termes. 

Il  n'y  a  rien  dans  les  deux  documents  visés  qui  autorise  l'inter- 
prétation qui  en  a  été  faite  à  cette  barre,  rien  du  tout  I 

Nous  sommes  en  présence  d'une  pure  allégation  à  laquelle  j'op- 
pose —  je  ne  puis  trouver  d'autre  expression  —  un  démenti 
formel.  (Mouvement,) 

Il  n'y  a  dans  les  rapports  rien  de  pareil  à  ce  qu'on  leur  fait  dire. 
On  y  trouve  ceci,  ou  à  peu  près,  dans  le  premier,  car  je  n*ai  pm  eu 
la  faveur,  comme  ces  deux  témoins,  d'avoir  eu  en  mains  le  dossier 
secret  : 

a  Les  journaux  de  ce  soir  continuent  à  mettre  le  pays  de  l'agent  A 
«nr  le  tapis.  D'un  autre  côté,  le  Temps  dit  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  refusé  de  dire  le  nom  de  la  puissance  à  laquelle  Dreyfus 
donnait  des  documents.  Ce  seul  fait  suffit  pour  démontrer  sans 
aucune  espèce  de  doutes  que  la  puissance  en  question  est  l'Alle- 
magne, car  si  c'était  notre  puissance  à  nous,  étant  donnée  l'af- 
faire R,  le  ministre  de  la  guerre  se  serait  fait  un  plaisir  de  nous 
nommer.  » 

Dans  le  rapport  du  8,  ce  sont  des  indications  pareilles. 

Dans  aucun  de  ces  rapports  l'agent  B  ne  parle  de  l'agent  A. 
L'agent  B  parle  delà  puissance,  mais  non  pas  de  son  agent  à  Paris. 
L'agent  B  ne  dit  pas  que  les  relations  avec  cette  puissance  «oient 
certaines,  il  parle  d'un  bruit  public.  Il  dit  : 


«  On  ne  veut  pas  renseigner  le  public  :  mais  il  est  évident  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  nous,  car  s'il  s'agissait  de  nous  en  raison  de  l'af- 
faire R,  on  ne  manquerait  pas  de  le  dire.  Alors  il  s'agit  de  Tautre 
pays.  » 

En  tenant' ce  langage,  Tagent  B  accuse  ne  rien  savoir  du  capitaine 
Dreyfus.  Il  dit  quel  est  le  bruit  public  en  France,  mais  il  ne  porte 
point  un  jugement  sur  des  choses  qu*il  ignore.  Il  ne  sait  rien  de 
ce  qui  a  pu  se  passer  entre  Tétranger  et  Dreyfus,  pas  plus  qu'il  ne 
savait  d'ailleurs  ce  qui  aurait  pu  se  passer  entre  son  propre  pays 
et  Dreyfus. 

Car,  remarquez  bien,  messieurs,  que  les  choses  s'adaptent  et 
sont  adéquates  dans  tout  ce  qu'a  dit  l'agent  B. 

Le  matin  môme,  cet  agent  B  avait  lancé  à  son  gouvernement  la 
dépêche  longtemps  contestée  et  dont  vous  avez  maintenant  le  texle 
authentique. 

Qu'était-il  dit  dans  cette  dépêche?  Il  y  était  dit  que  si  la  puis- 
aance  à  laquelle  il  appartenait  n'avait  pas  eu  de  relations^vec 
Dreyfus,  il  croyait  qu'il  fallait  donner  un  démenti,  afin  de  faire 
ctsaer  tous  les  commentaires  de  la  presse. 

Qu'était-ce  donc  à  dire?  L'agent  B,  tout  en  affirmant  qu'il  n'a- 
vait rien  fait  lui-même,  ignorait  si,  de  son  côté,  son  gouvernement 
n'avait  pas  eu,  par  quelque  autre  agent,  des  accointances  et  des 
relations  avec  Dreyfus,  et  il  disait  : 

«  En  ce  qui  me  concerne,  j'ignore;  en  ce  qui  vous  concerne,  j'in- 
terroge. Mais  si,  de  votre  côté  comme  du  mien,  il  n'a  existé  aucuns 
rapports  avec  Dreyfus,  je  vous  engage  à  donner  un  démenti.  » 

Ge  qu'il  faisait  le  matin  même  vis-à-vis  de  son  pays,  le  soir,  dans 
son  rapport  à  son  ambassadeur,  il  le  fait  pour  l'autre  puissance 
voisine;  il  ignore,  pour  cette  puissance,  ce  qu'il  ignorait  pour  sa 
puissance  même. 

Je  le  répète,  quand  le  général  Roget  et  quand  le  commandant 
Gnignet  sont  venus  dire  que,  dans  ces  deux  documents,  il  y  avait 
rindication  formelle  que  l'agent  A  avait  dénoncé  l'agent  B  comme 
ayant  entretenu  des  relations  avec  Dreyfus,  l'un  et  Tautre  ont  mal 
vu,  ont  mal  lu,  mai  cité. 

Le  général  Roget.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Trarieux.  —  Car  il  n'y  a  pas,  il  me  semble,  en  présence  d'un 
texte  aussi  positif,  d'interprétation  possible.  Il  n'y  aurait  de  pos- 
sible qu'un  désaccord  sur  les  textes,  mais,  en  ce  cas,  le  Conseil  a 
toute  facilité  de  se  renseigner. 

Il  n'a  qu'à  se  faire  apporter  les  pièces. 
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—  436  — 

Voilà  donc,  messieurs,  sur  ce  premier  point,  me  semble-t-il,  tout 
à  fait  en  échec  le  système  de  critique  des  deux  témoins  qui  ont 
essayé,  par  anticipation,  de  combattre  mon  témoignage. 

Us  se  sont  mépris.  L*entrainement  de  [^accusation,  i*ardeur  delà 
bataille,  peuvent  quelquefois  produire  de  ces  confusions,  faire  com- 
mettre de  ces  erreurs. 

Je  ne  les  qualifie  pas,  je  ne  reproche  pas  Tintention  ;  il  me  suffit 
de  constater,  et  alors,  que  reste-t-il? 

On  me  dit  :  «  Il  faut,  an  moins,  pour  qu'elles  soient  admises, 
que  les  déclarations  de  votre  ambassadeur  cadrent  avec  les  cir- 
constances de  la  cause. 

Mais  les  révélations  qu'il  m'a  faites  ne  sont-elles  donc  pas  en 
adaptation  formelle,  sur  tous  les  points,  avec  toutes  les  autres  cir- 
constances qui  sont  déjà  acquises  à  ce  débat?  Est-ce  que  si  vous 
voulez,  messieurs,  par  un  travail  rapide  d'analyse,  comparer  les 
récits  de  cet  ambassadeur  avec  les  faits  connus  de  vous  à  cette 
heure,  vous  ne  trouverez  pas  dans  la  série  de  ces  faits  la  justifica- 
tion, la  confirmation  du  langage  que  je  vous  ai  rapporté? 

Examinons  !  L'ambassadeur  m'a  dit  :  «  C'est  Esterhazy  qui  a 
écrit  le  bordereau.  »  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  c'était,  en 
efi'et,  Esterhazy  qui  avait  écrit  le  bordereau,  si  bien  qu'il  est 
étrange  qu'à  cette  barre,  contrairement  à  l'autorité  souveraine  de 
la  chose  jugée,  on  vienne  remettre  en  question  ce  que  personne 
n'a  plus  le  droit  de  contester. 

Mais  ce  n'est  pas  simplement  la  Cour  de  cassation  qui  le  déclare, 
ce  sont  nos  yeux  qui  le  disent. 

Placez  ce  document  en  présence  des  écrits  d'Esterhazy;  c'est 
éclatant  comme  la  lumière  ! 

Vjeul-on  une  évidence  plus  complète?  L'intéressé  lui-même  s'est 
déclaré  Tauteur  du  bordereau. 

Faut-il  enfin  plus  de  lumière?  Oubliera-l-on  ce  papier  pelure 
qui,  au  moment  même  où  le  bordereau  était  fabriqué,  se  trouvait 
dans  les  mains  d'Esterhazy,  et  était  employé  par  lui  pour  sa  cor- 
respondance journalière? 

N'y  a-t-il  pas,  dans  cette  coïncidence  du  papier  pelure  du  bor- 
dereau et  du  même  papier  pelure  dans  les  mains  d 'Esterhazy,  n'y 
a-t-il  pas,  dis-je,  dans  cette  coïncidence,  le  trait  de  vérité  qui  ne 
permet  plus  de  rester  dans  le  doute  et  de  résister  à  la  clarté  des 
preuves  t 

Esterhazy  le  sentait  bien  lorsque,  devant  ses  juges  de  1898,  en 
janvier,  alors  qu'on  ignorait  encore  les  lettres,  plus  tard  retrou- 
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vées,  sur  papier  pelare,  datant  de  1894,  il  avait  l'audace  de  dire  à 
la  face  de  ses  joges  : 

—  La  preuve  qae  je  ne  sais  pas  l'auteur  du  bordereau,  c'est  que 
je  n'ai  jamais  écrit  éur  du  papier  pelure.  > 

Vous  trouvez  cela,  messieurs,  dans  les  débats  de  1898.  Ce  cyni- 
que alors  se  faisait  un  argument  de  ce  qui,  plus  tard,  devait  le  perdre. 

On  dira  :  «  Mais  ce  papier,  il  n'est  pas  introuvable  s'il  est  d'une 
extrême  rareté.  » 

G*est  vrai,  on  n'en  trouve  plus  dans  le  commerce,  ont  dit  les 
experts  ;  mais  peut-être  était-il  plus  répandu  en  1894? 

Seulement,  quelle  triste  défaite  pour  des  hommes  habitués  aux 
calculs  des  probabilités  I  Ne  voyez-vous  donc  pas  que  celui  qui  dé- 
tient ce  papier,  qui  écrit  ces  lettres  au  moment  même  où  le  borde- 
reau se  fabrique,  que  celui-là  est,  sur  100,000  chances,  99,999  fois 
le  présumé  coupable  ? 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'expertise  Teyssonnières  ;  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  l'expertise  Cktuard,  Belhomme  et  Yarinard;  je  ne 
crois  pas  non  plus  que  ce  soit  l'expertise  de  M.  Beciillon,  surtout 
après  les  consultations  savantes  et  si  topiques  de  M.  Paul  Meyer, 
de  MM.  Bernard  et  Poincaré  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  soient  les  sou- 
venirs de  cette  défense  acharnée  de  l'erreur  contre  la  vérité  qui 
poissent  obscurcir  une  aussi  éclatante  lumière. 
'  Mais  que  m'a  ajouté  l'ambassadeur  d'Italie?  «  Esterhazy,  m'a-t-il 
dit,  a  livré  de  nombreux  documents.  >  En  est-il  donc  incapable? 

Veut-on  tracer  le  portrait  imaginaire  de  l'espion  et  du  traître? 
mais  le  voilà.  Cet  homme  est  perdu  de  dettes;  c'est  un  dissipateur, 
nn  joueur  constamment  dans  des  embarras  d'argent;  cet  homme, 
aujourd'hui  nous  le  savons,  c'est  un  escroc,  traduit  par  une  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  devant  le  Tribunal  de  police  correction- 
nelle et  qui  sera  condamné  demain. 

Lisez  ses  correspondances  avec  son  neveu  Christian  Esterhazy  ; 
vous  verrez  par  ce  que  l'instruction  a  révélé  ce  dont  il  est  capable. 

Cet  homme,  c'est  celui  qui  a  écrit  les  lettres  à  madame  de  Bou- 
lancy.  Il  n'a  pas  Tàme  d'un  Français,  il  a  injurié  ses  chefs,  il  a 
baTé  sur  l'armée  française. 

C'est  pourtant  celui  qu'on  tient  en  comparaison  avec  un  jeune 
capitaine  vis-à-vis  duquel  on  n'aura  eu  à  opposer  que  les  accusa- 
tions misérables  d'un  Guénée,  que  les  insinuations  bien  impru- 
dentes et  bien  légères  d'amis  de  jeunesse,  qui  n'ont  pas  craint  de 
venir,  devant  l'auguste  majesté  de  ce  Tribunal,  trahir  la  confiance 
des  épanchements  intimes.  {Sensation,) 


J? 
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Mon  ambasëadeur  ajoutait  :  a  Le  20  octobre,  Esterhazy  est  allé 
a  l'ambassade  d'Allemagne,  il  y  a  fait  la  scène  que  je  vous  ai  ra» 
contée  ». 

Le  fait  était-il  vrai?  Le  général  Rogei,  dans  sa  déposition,  Tamis 
en  doute,  mai»  un  témoin  irrécusable  nous  a  dit  de  quel  côté  était 
la  vérité. 

L'agent  Desvernines  a  raconte  que,  le  20  octobre,  précisément 
la  date  que  nia  l'ambassadeur,  et  il  ne  pouvait  pas  prévoir 
cela,  en  me  parlant  ;  que,  le  20  octobre,  Esterhazy  était  entré  chez 
l'attaché  A,  à  l'ambassade  de  l'attaché  À,  et  qu'il  y  était  resté  plus 
d'une  heure. 

Un  autre  point  encore  :  l'ambassadeur  m'a  dit  qu'il  existait  un 
agent  louche  de  la  police,  expert  en  écritures  frauduleuses,  et  qui 
se  nommait  Lemercier*>Picard.  M'a-tril  trompé? 

Vous  avez  aujourd'hui  dans  le  dossier  du  bureau  des  renseigne- 
ments une  lettre  infâme  attribuée  au  lieutenant-colonel  Cordier, 
une  lettre  qui  voulait  laisser  croire  que  cet  officier  supérieur  avait 
pu  ofl'rir  la  servilité  de  son  témoignage  à  Dreyfus  moyennant 
finance.  Cette  lettre  sortait  de  la  fabrique  Le  mercier-Picard  ! 

A  cette  audience,  le  général  Hoîfet  a  fait  à  ce  sujet  des  réserves  : 
«  Mais  enfin,  on  n'a  pas  bien  prouvé  que  l'écriture  fûtdeLemer- 
cier  Picard,  »  a-t-il  dit. 

Ah  !  j'aurais  voulu  autre  chose  de  cet  ancien  camarade  d'éeoie, 
j  aurais  voulu  qull  s'associât  à  mon  indignation.  Ce  qu'il  anraitdù 
dire,. c'est  combien  il  est  triste  qu'on  ait  fait  entrer  dans  le  dossier 
secret  une  lettre  aussi  criminelle,  et  qu'on  ait  jeté  le  soupçon  sur 
un  ofiicier  supérieur  qui  devait  en  être  à  l'ahri. 

On  accuse  les  autres  d'injurier  l'armée.  Mais  enfin,  messieurs^ 
injurier  cet  officier  supérieur  en  de  pareils  termes,  n'est-ce  pas  ce 
qu'il  y  a  de  plus  cruel  ?  [Mouvement.) 

Mais  le  général  Hoget  n'a  pas  le  droit  de  rester  évasif.  Il  existe 
une  ordonnance  de  juge  d'instruction,  l'ordonnance  de  M.  le  juge 
Boucard,  quia  aujourd'hui  autorité  de  chose  jugée.  Cette  ordon- 
nance a  été  rendue  à  la  fin  du  mois  de  juillet  dernier.  Elle  constate 
que  la  lettre  dont  je  parle  est  bien  Tœuvre  de  Le  mercier-Picard  et 
que,  par  conséquent,  Lemercier-Picard  est  bien  le  faussaire  dont 
ni  avait  paiié  Thouorable  ambassadeur. 

Sur  un  autre  point  encore,  l'ambassadeur  m'avait  dit  que  si  la 
lettre  Cette  canaille  de  D...  était  une  lettre  authentique,  ces  termes 
de  Canaille  de  I).,.  pouvaient  s'appliquer  à  un  espion  du  nom  dft 
Dubois. 
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Me  trompaiUil  ?  Ëh  bien  I  nous  savons  par  le  témoignage  mônie^ 
des  iionoiables  officiers  généraux  qui  onl  déposé  dans  cette  en*« 
ceinte  qu*ii  existait  en  eiïet  dans  les  alentours  du  ministère  un  per- 
sonnage nommé  Dubois  qui  exerce  cette  jolie  petile  industrie  de 
livrer  aux  attachés  militaires  étrangers  des:  cartes  et  des  plana  topo»- 
graphiques. 

Mais  on  dit  :  C'est  un  misérable!  c*est  uachétifl  de  même  que 
le  générai  Deloye  disait  de  l'autre  :  C'est  on  gros  seigneur  ! 

Je  veux  bien  que  ce  soit  un  ciiétif,  mais  aussi  cette  expression 
do  canaille  pouvait-elle  s'adresser  à  un  autr&qu'un  chétif,  un  misé* 
rable? 

Et  maintenant,  si  vous  vouliez  appliquer  le  même  système  de 
critique  en  ce  qui  concerne  Dreyfus^  n'arrivmez-voas  pas  aux 
mêmes  concordances  sur  tous  les  points  ? 

Je  ne  veux,  messieurs,  en  examiner  que  deux  seuls. 

Je  ne  parlerai  pas  du  120  court.  Je  ne  parlerai  pas  des  troupes^ 
de  couverture.  Je  ne  parlerai  pas  non  plus  des  formations-d^artll* 
lerie.  J*aurais  sur  ceâ  matières  une  trop  grande  incompétence  pour 
m'expliquer  devant  des  juges  comme  vous. 

Mais  tes  deux  points  sur  lesquels  je  puis  raisonner  avec  mon  bon 
sens,  et, raisonner  même  avec  des  gens  versés  dans  les  questions 
techniques,  c'est  la  question  du  Manuel  de  tir  et  ce  sont  les  mots*: 
«  Je  pars  en  manœuvres.  » 

Sur  le  Manuel  de  tir,  est-il  possible  d'hésiter  entre  les  deux  hypo- 
thèses :  est-ce  Dreyfus,  est-ce  Esterhazy  qui  a  pu  communiquer  ce 
document  ? 

Le  Manuel  de  tir,  messieurs,  ne  peut  pas  avoir  été  pris  dans  les- 
bureaux  de  l'Ëtat-Major.  Les  énonciations  mêmes  du  bordereau  im- 
pliquent l'interprétation  contraire. 

Qu*est-il  dit,  en  edet,  dans  le  bordereau?  il  est  dit  que  ce  Manuel 
de  tir  a  été  envoyé  en  pelil  nombre  dans  les  corps  de  troupe,  qus' 
les  officiers  qui  en  possèdent,  n'en  disposent  que  pour  peu  de  temps 
et  que  ces  officiers  amont  à  le  remettre. 

La  Manuel  qu'on  propose  d'envo^^er  est  donc  un  Manuel  qu'on 
empruntera  dans  les  corps  de  troupe,  à  quelque  officier  apparte- 
nant aux  corps  de  troupe. 

Ce  n'est  donc  pas  un  Manuel  qui  aura  été  pris  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre. 

Et  qui  a  pu  emprunter  ce  Manuel  dans  un  corps  de  troupe?  Ce 
n'est  évidemment  pas  Dreyfus,  car  s'il  avait  voulu  ce  Manuel,  nous 
savons  qu'il  avait  toute  facilité  de  se  le  procurer  dans  les  bureaux 


—  440  — 

du  ministère  de  la  guerre  ;  ses  camarades  sont  venus  ici  vous  le 
déclarer  :  il  ne  pouvait  pas  avoir  la  pensée  de  remprunter  dans  un 
corps  de  troupe. 

Au  contraire,  pour  Ësterhazy,  nous  savons  comment  il  procédait. 
Vous  en  avez  dans  la  cause  un  fait  minime  en  apparence,  décisif 
suivant  moi  :  c'est  le  fait  de  la  réglette. 

Gomment?  Ësterhazy  rencontre  un  jour,  par  hasard,  dans  un 
café,  un  officier  d'une  autre  arme,  de  rartillerie,  le  lieutenant 
Bernheim  :  il  proOle  immédiatement  de  Taubaine.  Il  lui  parle  exer- 
cices de  tir.  Il  lui  demande  des  ouvrages  sur  le  tir  d'artillerie.  Il  lui 
demande  une  réglette  !  Celte  réglette  lui  est  prêtée,  puis  elle  lui  est 
réclamée  plus  tard,  deux  fois,  dix  fois,  et  n'est  pas  restituée.  Cette 
réglette  a  été  volée.  Elle  est  sans  doute  aujourd'hui  à  Berlin  ! 
N*éclaire-t-elle  pas  l'histoire  du  manuel  ? 

Quant  aux  mots  a  Je  pars  en  manœuvres  »,  à  qui  fera-t-on 
admettre  qu'ils  aient  pu  sortir  de  la  plume  de  Dreyfus  en 
août  1894,  quand,  ainsi  que  l'a  victorieusement  établi  M.  de  Fonds 
Lamothe,  il  savait  depuis  le  17  mai  qu'il  n'irait  pas  aux  ma* 
nœuvres?Au  contraire,  Ësterhazy  a  assisté  aux  manœuvres  de 
Vaucours.  Quoi  de  plus  concluant  ?  Le  récit  que  j'ai  apporté  ne 
cadre-t-il  pas  avec  tous  les  faits  qui  peuvent  servir  de  con- 
trôle? 

Je  sais  que  ce  langage  pourra  déchaîner  contre  moi  de  nouveaux 
orages.  Peu  m'importe  I  Je  crois  remplir  un  devoir  en  le  tenant, 
et  si  ma  conscience  est  en  repos,  mon  esprit  le  sera  aussi. 

Ce  n'est  pas  mon  intérêt  personnel  qui  est  en  cause.  Nous  ne 
sommes  pas  à  l'heure  des  faux-fuyants,  des  faiblesses  et  des  com- 
plaisances. Nous  sommes  à  l'heure  où,  la  main  sur  la  conscience, 
il  faut  enfin  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  Nous  sommes  à 
l'heure  où  chacun  doit  parler  sans  haine,  sans  peur,  sans  la  crainte 
d'aucun  reproche. 

Il  y  a  quelques  jours,  mon  éminent  ami,  M.  de  Freycinet, 
disait:  «  C'est  l'heure  où  il  faut  préparer  la  réconciliation  natio- 
nale, assurer  le  prestige  du  drapeau,  maintenir  la  discipline  si 
utile  dans  l'armée.  » 

Oui,  certes,  je  suis  bien  d'accord  avec  lui,  el  c'est  mon  vœu 
autant  que  le  sien. 

Mais  au  premier  rang,  et  avant  tout,  c'est  Theure  de  faire  la 
justice,  de  la  faire  sans  souci  d'aucune  autre  considération,  de  la 
faire  pour  elle-même,  pour  elle  seule,  suivant  cette  belle  définition 
du  droit  Romain  :  «  Accorder  au  plus  petit  comme  au  plus  grand, 
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sans  distinction  d'origine,  de  sexe  ou  de  personne,  son  droit  à 
ctiacnn  :  Jus  suum  cuique.  » 

Le  président,  à  la  défense.  —  Avez-vous  beaucoup  de  questions 
à  poser  au  témoin  ?  Vous  savez  que  nous  avons  deux  jugements  à 
rendre.  - 

M^'Labobi.  —  J*ai  trois  ou  quatre  questions  à  poser.  Mais  il 
serait  à  craindra  que  M.  Trarieux  restât  un  certain  temps. 

Le  président.  —  Si  vous  n*avez  pas  de  nombreuses  questions, 
nous  allons  tâcher  de  finir  cette  déposition.  (Aux  membres  du 
Conseil,)  Avéz-vous  des  questions  à  poser  au  témoin  ? 

Le  lieuxknant-colonel  Brorgniart,  au  témoin.  —  A  quelle 
époque,  suivant  vous,  l'agent  A  a-t-il  révélé  à  l'agent  B  Ësterhazy 
comme  ayant  livré  les  documents  ? 

M.  Trarieux.  —  Voici  ce  qui  m*a  été  dit  : 

Pendant  Tannée  qui  a  suivi  le  procès,  il  y  avait  une  grande  in- 
certitude, parce  que,  l'affaire  ayant  été  jugée  à  huis  clos,  la 
lamière  n'avait  pas  été  complètement  faite. 

.Lorsque  le  bordereau  a  été  publié  dans  le  journal  le  Matin^ 
récriture  du  commandant  Ësterhazy  a  été  reconnue.  C'est  alors 
que  Tagent  A,  ayant,  pour  son  compte  personnel,  reçu  la  convic- 
tion qu'une  confusion  avait  été  commise,  a  dû  s'en  ouvrir  à 
ragent  B. 

Lb  UBUTENAhT-coLONEL  Brongniart.  —  Yous  n'îgnorez  pas  que 
des  relations  existaient  depuis  longtemps  entre  l'agent  A  et 
l'agent  B?  L'agent  B,  par  conséquent,  devait  savoir  depuis  long* 
temps  à  quoi  s'en  tenir  au  sujet  de  la  culpabilité  du  commandant 
Ësterhazy,  par  exemple? 

M.  Trarieux.  —  L'agent  B,  en  effet,  à  partir  du  moment  où 
l'agent  A  lui  a  parlé  du  commandant  Ësterhazy,  a  dû  croire,  lui 
aussi,  à  la  confusion  qui  avait  été  faite.  C'est  la  conséquence 
naturelle  de  la  conversation  qui  s'était  tenue  entre  les  deux 
attachés. 

Lb  iieutbnant-colonel  Brongniart.  —  En  1896,  au  moment  où 
Tagent  A  parait  entrer  dans  la  voie  des  aveux,  en  dénonçant  le 
commandant  Ësterhazy,  ne  vous  a-t-ii  pas  paru  qu'il  y  aurait  in- 
térêt alors  pour  lui,  agent  A,  à  savoir,  en  le  faisant  demander  à 
Tagent  B,  quelle  était  la  teneur  des  documents? 

M.  Trarieux.  —  Il  pouvait  y  avoir,  en  effet,  un  intérêt. 

Le  président.  —  Vous  ne  l'avez  pas  fait  ? 

H.  Trabieux.  —  Je  ne  le  pouvais  pas.  Mais  j'ai  trouvé  une  parole 
de  témoin,  dans  ce  débat,  que  je  suis  heureux  de  relever  parce 
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qu'elle  esl  la  parole  d'un  homme  dont  j*ai  été  le  collègue  aa  minis- 
tère, le  général  Zurlinden. 

Le  général  Zurlinden  a  apporté  cette  parole  de  bonne  foi  dans 
ce  procès  :  «  Si  on  voulait  savoir  dans  tous  ses  détails  la  vérité,  il 
faudrait  connaître  ce  qu'il  y  a  sous  chacune  des  notes  du  borde* 
reau.  »  A  côté  de  lui,  je  dirai  aussi:  «  Si,  enfin,  on  veut  éclairer 
davantage  ce  qui  pour  moi  Test  déjà  suffisamment,  il  serait  bon  de 
savoir  quels  sont  les  documents  communiqués.  » 

Mais  vous  savez  bien  que  le  gouvernement,  depuis  deux  ans,  par 
les  représentants  des  ambassades,  et  non  seulement  le  gouverner 
menl,  mais  d'autres  hommes  politiques  (je  ne  peux  pas  citer  des 
noms)  ont  reçu  des  confidences.  Il  n*est  personne  au  Parlementt 
parmi  ceux  qui  peuvent  s'éclairer,  qui  ne  sache  que  les  attachés 
militaires  étrangt^Ts  disent  souffrir  dans  leur  àme  dû  soldat  dece 
que  leur  parole  soit  mise  en  doute. 

Car,  enfin,  bien  qu'ennemis  sur  le  champ  de  bataille,  ils  con- 
naissent les  mêmes  sentiments  d'honneur,  les  mômes  devoirs  de 
correciiuii  ut  de  probité  que  vous  pratiquez. 

Eh  bien  !  je  ne  de:nanderais  pas  mieux,  pour  ma  part,  qa'on  eût 
les  documents;  mais  je  n'ai  aucun  pouvoir  pour  les  procurer,  et, 
vous  sentez  bien,  si  jele  tentais,  quel  orage  j'attirerais  sur  ma  tète. 

Mais,  d'autres  peuvent  les  avoir  peut-être,  et  si  Je  Conseil  les  . 
désire,  je  nuis  convaincu  qu'il  n'a.  qu'à  exprimer  sa  volonté  dans 
l'exercice  de  son   pouvoir  judiciaire  pour  qu'il  lui    soit  donné 
satisfaction. 

Le  CAriTAiME  Beauvais.  —  Pourriez-vous  nous  dire  à  quelle 
époque  vous  avez  entendu  parler  pour  la  première  fois  d'Ester- 
hazy  ? 

M.  Trarieux.  — J'ai  entendu  parlej^  d'Ësterhazy,  mon  capitaine, 
à  l'époque  où  mou  ami  M.  Scheurer-Kestner  me  fit  ses  révélations, 
c'esl-a-dire  à  la  fin  de  l'année  18U7. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Pas  par  d'autres  personnes? 

M.  Tharieux.  —  Je  ne  connaissais  pas  Ësterhazy,  pasr  plus  que 
Dreyfus  ;  c'est  vers  la  fin  de  i8y7  que  j'en  ai  entendu  pnrler,  mais 
je  ne  peux  pas  fixer  les  dates. 

Le  capitaine  Beauvais. —  Vous  n'avez  jamais  entendu  prononcer 
le  nom  du  lieutenant-colonel  Picquart? 

M.  Trahieux.  —  Je  n'ai  pas  entendu  prononcer  ce  nom  avant  la 
Vuï  de  1897.  Quand  j'ai  causé  pour  la  première  fois  avec  M,  Scheo- 
rer-Kestner,  j'ignorais  la  plupart  des  faits  dont  il  était  à  ce  mo- 
ment l'unique  dépositaire. 
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Le  capitaine  Beauyais.  — Savez-vous  si  un  attaché  d'ambassade 
de  la  puissance  B  avait  avec  le  gouvernement  d'autres  relations 
que  celles  qui  ont  lieu  parle  bureau  des  renseignements? 

Le  président.  — Par  des  intermédiaires. 

M.  TfiARiEUx.  —  J'ignore  si,  entre  l'agent  B  et  le  gouvernement, 
il  existait  des  intermédiaires.  Je  n'ai  aucun  renseignement  à  ap- 
porter sur  les  secrets  des  attachés  ipilitaires. 

Ce  que  je  peux  dire,  c'est  ceci,  en  ce  qui  concerne  l'agent  B  : 
l'agent  B  a  fourni  son  témoignage,  sous  une  forme  bien  plus  ins- 
tructive qu'il  ne  Teût  fait  a'il  avait  comparu  directement  devant 
vont,  car  vous  avez  ce  témoignage  dans  des  dépêches  à  son  gouver- 
nement, que  nous  avons  arrêtées  au  passage,  et  il  n'avait  là  aucun 
intérêt  à  ne  pas  dire  la  vérité. 

Or,  dans  ces  dépêches  à  son  gouvernement,  que  dit-il? 

Dans  la  dépêche  du  1^'  novembre  1894,  il  dit  en  termes  formels 
qu*il  ne  peut  pas  s'agir,  qu'il  nefr'agit  pas  de  son  collègue  l'agent  A 
et  qn*ii  ne  s'agit  pa»- davantage  de  lui. 

Je  voudrais  retrouver  celte  pièce  que  je  dois  avoir  ici,  mais  que 
dans  tous  les  cas  vous  avez  lue.  La  voici  :  c'est  la. pièce  du  1^'  no- 
vembre. 

Il  s'adresse  dans  cette  pièce  à  son  gouvernement  et  il  dit  :  «  L'ar- 
restation du  capitaine  Dreyfus  a  produit,  comme  il  était  possible  de 
le  supposer,  une  grande  émotion.  Je  m'empresse  de  vous  assurer 
que  cet  individu  n'a  jamais  rien  eu  à  faire  avec  moi. 

^  Lesrjournaux  d'aujourd'hui  di8ent,en  gêné  rai,  que  Dreyfus  avait 
des  rapports  avec  i'Ilalie.  Trois  seulement,  d'autre  part,  disent 
qu!il  était  aux  gages  de... 

»  Aucun  journal  ne  fait  aiiusiou  aux  attachés  militaires. 

»  Mon  collègue  allemand  n'en  sait  rien,  de  même  que  moi. 
i-ignore  si  Dreyfus  avait  des  relations  avec  le  commandant  de 
TÉtat-Major.  d 

G*eBt  cette  fin  de  phrase  qui  explique  sa  dépêcha  du  lende- 
main, dans  laquelle,  s'adressanl  à  l'Ëtat-Major  italien,  il  dit  que  lui 
n'a  en  aucune  relation  avec  Dreyfus  et  que, si  i'Elat-Major  n'en  a 
paft-eu  davantage,  il  faut  démentir  les  bruits  de  la  presse. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Une  doitiière  question,  au  sujet  du 
rendez-vous  que  vous  avez  donné  à  M.  l'expert  Teyssonnières.  Il 
vous  a  indiqué  qu*il  y  avait  des  présomptions  morales,  a  défaut  de 
présomptions  matérielles,  et  vous  lui  avez  opposé  les  vôtres.  Il  vous 
a  dit,  à  ce  moment-là,  que  Tauteur  du  bordereau,  en  écrivant  ce 
bordereau,  devait  nécessairement  s'attacher  à  déguiser  son  écriture. 
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M.  Trarieux.  —  C'est  M.  Teyssonnières  qui  disait  cela.  Il  me  le 
disait  pour  expliquer  les  dissemblaDces  d'écriture  qui  étaient, 
d'après  lui,  calculées  et  volontaires  de  la  part  de  Dreyfus. 

A  quoi  je  lui  répondais  :  c  C'est  un  raisonnement  absurde  !  Si  le 
capitaine  Dreyfus  avait  voulu  écarter  les  soupçons  en  dissimulant 
son  écriture,  il  Teût  mieux  dissimulée,  d'une  façon  moins  mala- 
droite et  moins  imparfaite.  » 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Il  l'eût  mieux  dissimulée,  parfaite- 
ment... Mais  vous  n'avez  pas  entrevu  l'hypothèse  suivante  qui  con- 
sisterait à  admettre  que  l'auteur  du  bordereau  fût  un  homme  habi- 
tué à  écrire  des  bordereaux  ou  des  documents  semblables  et  que, 
par  conséquent,  ayant  l'habitude  d'écrire  ainsi,  il  arriverait  à  avoir 
une  écriture  plus  courante  et  moins  déguisée? 

M.  Trarieux.  —  Plus  courante  et  moins  déguisée  que  son  écri- 
ture habituelle?...  Mais,  mon  capitaine,  écrire  des  bordereaux  on 
écrire  d'autres  documents,  c'est  toujours  écrire! 

Je  ne  vois  pas  comment  en  écrivant  des  bordereaux  il  aurait  pris 
une  habitude  d'écriture  différente  de  son  écriture  ordinaire. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Pardon  1  Dans  voire  esprit,  vous  ne 
voyiez  que  le  bordereau  seul? 

M.  Thahieux.  —  Je  n'avais  que  le  bordereau  sous  les  yeux. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  n'avez  vu  que  le  bordereau  seul. 
Vous  n'avez  pas  supposé  à  ce  moment  que  d'autres  pièces  aient 
été  écrites. 

M.  Trarieux.  —  Je  n'ai  eu  que  l'expertise  Teyssonnières  sous  les 
yeux.  Je  n'ai  discuté  qu'avec  M.  Teyssonnières. 

Si  d'autres  hypothèses  sont  faites,  je  n'ai  pas  eu  à  m'en 
occuper. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  n'avez  eu  que  le  bordereau  et 
vous  n'avez  pas  songé  que  cet  homme  eût  copié  cela  avec  une 
écriture  à  laquelle  il  aurait  été  habitué  à  l'avance? 

M.  Trarieux.  —  Je  n'ai  songé  qu'à  la  question  posée  :  «  Est-ce 
que  Dreyfus  a  écrit  ce  bordereau  ?» 

Il  m'apparaissait  que  l'écriture  de  Dreyfus  avait  une  physio- 
nomie de  famille  avec  celle  du  bordereau,  mais  était  parfaitement 
dissemblable. 

Le  commissaire  du  gouvernement. —  Je  voudrais  appeler  l'atten- 
tion de  monsieur  Trarieux  sur  un  point  qui  a  été  agité  tenta 
l'heure,  hors  de  sa  présence,  et  dont  il  vient  de  nouveau  d'être 
question. 

M*  Labori  a  posé  des  conclusions  tendant  à  ce  que   le  Conseil 
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demande,  par  mon  intermédiaire,  au  gouvernement,  de  faire  venir 
de  l'étranger  les  documents  énumérés  au  bordereau. 

J'ai  exposé  au  Conseil  que  cette  démarche  me  paraissait  absolu- 
ment contraire  à  la  pratique  diplomatique,  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  ofâciellement  entreprendre  des  démarches  de  cette 
nature,  et  j'ai  conclu  dans  ce  sens. 

M.  Paléologue,  représentant  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
est  venu  confirmer  mon  opinion. 

Mais  j'estime  que  si  ces  documents  existent,  il  serait  du  plus 
grand  intérêt  pour  la  justice  de  les  avoir.  Je  suis  absolument,  à  ce 
point  de  vue,  de  l'avis  de  M*Labori.  Je  suis  aussi  désireux  que  lui 
de  les  voir  venir  si  c'est  possible. 

Mais  la  marche  indiquée  par  M^  Labori  ne  me  parait  pas  prati- 
que; c'est  pour  cela  que  j'ai  émis  un  avis  contraire. 

Je  poserai  la  question  dans  un  autre  ordre  d'idées  :  Ne  serait-il 
pas  possible  de  trouver  une  autre  marche?  Par  exemple,  en  vertu 
d'influences  qui  me  sont  étrangères,  et  dans  lesquelles  moi,  repré- 
sentant du  gouvernement,  je  ne  peux  pas  entrer;  mais  si,  par 
l'influence  de  personnes  autorisées,  ayant  accès  auprès  du  gouver- 
nement par  des  voies  latérales,  on  pouvait  arriver  à  la  production 
de  ces  documents,  j'en  serais  très  heureux. 

M.  TiURiEUX.  —  Les  paroles  de  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment peuvent-elles  être  interprétées  comme  une  question  qui  me 
serait  posée,  ou  bien  comme  de  simples  observations  ? 

Si  c'était  une  question  qui  m'était  adressée,  j'y  répondrais  avec  la 
prudence  qui  m'est  commandée. 

Le  coMMissAiRii:  du  gouvernement.  —  C'est  une  invitation  à  user 
de  votre  influence. 

M.  Trarieux.  —  J'y  mettrai  toutes  la  prudence  que  vous  y  avez 
mise  vous-même,  monsieur  le  commissaire  du  gouvernement. 

Dans  ces  matières  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  chercher  entre  nous 
des  contradictions;  il  faut  au  contraire  chercher,  autant  que  pos- 
sible, à  nous  rencontrer. 

Vous  avez  trouvé  la  question  extrêmement  délicate.  A  combien 
plus  forte  raison  l'est-elle  pour  moi  I 

Par  conséquent.  Je  suis  dans  la  nécessité  de  décliner  une  pareille 
ouverture,  si  c'est  bien  une  ouverture  qui  m'est  adressée. 

Enfin,  les  questions  sont  posées,  et  c'est  déjà  quelque  chose  ; 
mais  je  crois  qu'après  tout,  c'est  à  celui  qui  doit  faire  la  preuve  à 
apporter  la  lumière. 

J'ajoute  que  si  la  difficulté  signalée  ne  se  tranche  pas  à  Tau- 
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dience,  elle  peut  être  l'objet  d'observations.  Ce  qui  ne  semblait  pas 
possible  hier,  peut  devenir  possible  demain. 

On  peut  Tespérer  si  le  gouvernement  s'y  prôtp,  mais  moi  ie  n'y 
puis  rien.  Je  serais  un  officieux  et  un  officieux  très  imprudent  et 
très  indiiicret  si  je  m'occupais  d'une  négociation  aussi  grave. 

Le  COMMISSAIRE  DU  GOUVERNEMENT.  —  Pourtant,  je  ne  connais  point 
l'existence  de  ces  documents.  C'est  la  défense  qui  les  a  signalés. 

M.  Trarieux.  —  Je  ne  dis  pis  le  contraire.  Vous  m'en  parlez; 
c'est  pour  cela  que  je  réponds.  Je  n'en  ai  pas  parlé,  moi  non  plus, 
des  documents,  monsieur  le  commissaire  du  gouvernement;  j*ai 
rapporté  une  conversation  topique,  formelle,  sur  les  points  essen- 
tiels de  la  cau!»e.  C'est  tout  ce  que  je  pouvais  faire. 

Le  président.  —  La  défense  a-t-elle  des  observations  à  faire? 

M*  Labori.  —  Voulez-vous  demander  à  M.  Trarieux  s'il  peut 
donner  au  Conseil  quelques  renseignements  sur  la  question  même 
qui  a  fait  l'objet  principal  de  la  déposition  de  M.  Freycinet,je  veux 
dire  la  question  de  savoir  si  l'argent  étranger  a  joué  un  r61e  quel- 
conque dans  la  revision  de  l'alfaire  Dreyfus? 

Le  président.  —  Avez-vous  des  renseignements  à  donner  au 
Conseil  sur  la  question  de  savoir  si  l'argent  étranger  a  joué  on  r6]e 
dans  l'agitation  laite  autour  de  la  question  Dreyfus  ? 

M.  Trarieux.  — J'ai  été  extrêmement  ému  lorsque  j'ai  vu  ap- 
porter à  la  barre  du  Conseil  l'assertion  du  général  Mercier,  venant 
dire  que  mon  honorable  ami  M.  deFreycinet  avait  pu  raconter  que 
35  millions  étaient  venus  des  frontières  étrangères,  principalement 
d'Allemagne  et  d'Angleterre,  pour  alimenter  en  France  la  cam- 
pagne de  revision . 

On  sent  bien  ce  que  cela  voulait  dire. 

Si  le  fait  était  vrai,  il  y  avait  au  bout  le  syndicat  de  trahison, 
s'il  y  avait  au  bout  le  syndicat  de  trahison,  c'était  la  confirmation 
en  quelque  sorte  de  tous  ces  mensonges  et  de  toutes  ces  calomnies 
qui  ont  été  adressés  à  tous  ceux  qui,  dans  la  meilleure  foi  du 
monde,  se  sont  occupés  de  cette  affaire,  voire  aux  éminents  ma- 
gistrats de  la  Cour  de  cassation,  qui  ont  tous  été  suspectés  d*é« 
marger  au  syndicat  de  trahison. 

Je  me  suis  donc  ému,  messieurs,  et  j'ai  prismes  renseignements. 
Je  me  suis  adressée  M.  le  président  du  conseil  et  je  luiai  demandé 
formellement  s'il  existait  au  ministère  de  l'intérieur  un  indice  quel- 
conque pouvant  autoriser  les  dires  du  général  Mercier. 

Voici  ce  que,  sous  la  date  du  23  août  dernier,  m'a  adressé  H.  le 
président  du  conseil  : 


Paris,  23  août  1899. 
Monsieur  le  sénateur  et  cher  collègue, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  18  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  que,  maJgré  toutes  les  recherches  faites  dans  mes  bureaux  ; 
dans  ceux  des  préfectures  du  Nord,  de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Alpes- 
Maritimes,  il  n'a  été  trouvé  trace  d'aucun  document  établissant  que  des 
fonds  venant  de  l'étranger  auraient  été  envoyés  en  France  dans  le  but  de 
soutenir  la  revision  du  procès  Dreyfus. 

.M.  Laurenceau,  préfet  du  Nord,  personnellement  mis  en  cause  à  ce 
sujet,  soit  à  1  a  tribune  de  la  Chambre,  soit  dans  la  presse,  a  déclaré  for- 
mellement à  la  direction  de  la  Sûreté  générale  qu'il  n'avait  jamais  ap- 
pris ni  signalé  aucun  fait  de  cette  nature. 

Agréez,  monsieur  le  sénateur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Le  Président  du  Conseil^  minisire  rfe  Vlntérieur 

et  des  Cultes, 

Signé  ;  WALDECs-RouasEAU, 

Je  ne  me  suis  pas  borné  là,  messieurs,  j'ai  voulo  consnlter  les 
souvenirs  de  M.  Barthou,  ministre  de  l'intérieur  du  ministère  Mé- 
linp,  e'ett-à-dire  à  une  période  de  ragitation  du  procès  Dreyfus  où 
ce  bruit  avait  particulièrement  couru  dans  le  pays,  et  voici  ce  que 
M.  fiarthou  m^écrivait  le  30  août  dernier. 

Ce  30  août  Is99, 
Le  Vésinet  (Seine-et  Oise). 

Mon  cher  sénateur  et  ami, 

Votre  lettre  adressée  à  Paris  m'a  élé  retournée  ici  et  je  ne  l'ai  trouvée 
qa'en  ^rentrant  d'un  nouveau  voyage  :  c'est  mon  excuse  de  n'avoir  pas 
vépondu  plus  tôt. 

Je  n'éprouve  a  ucun  embarras  à  vous  déclarer,  dans  l'intérêt  de  la  vé- 
rité, que  pendant  mes  deux  ans  de  ministère  je  n'ai  jamais  été  avisé  ni 
■diittctement  ni  indirectement  que  «  des  fonds  fussent  venus  de  l'étranger 
pour  aider  à  soutenir  la  revision  du  procès  Dreyfus  ». 

La  direction  de  la  Sûreté  générale  et  la  Préfecture  de  police  ne  m'ont 
jamais  fait  à  cet  égard  la  moindre  communication,  soit  écrite  soit 
orale. 

M.    Lasies,  député  du  Gers,  a,  il  est  vrai,  affirmé  à  la  tribune  de  la 
Chambre  que  j'avais  été  saisi  parles  rapports  d'un  préfet  de  la  frontière, 
plus  tard  frappé  par  M.  Brisson,  de  l'envoi  de  fonds  secrets  venant  de 
l'étranger.  Certains  journaux  hostiles  à  la  revision  précisèrent  en  dési- 
gnant Af.  Laurenceau,  ancien  préfet  du  Nord. 
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Cette  allégation  est  tout  à  fait  inexacte,  qu'elle  yise  M.  Laureuceau  oa 
qu'elle  s'applique  à  un  autre  des  foDciionnaires  qui  furent  sous  mes  or- 
dres, préfets  ou  commissaires  de  police. 

M.  Charles  Dupuy  a  fait,  pendant  son  ministère,  à  l'occasion  de  cet 
bruits  qui  prirent  une  consistance  nouTelle  après  la  mort  de  M.  Lauren- 
ceau,  une  enquête  décisive. 

Il  en  est  résulté  qu'aucun  fonctionnaire  n*a,  à  aucun  moment,  adressé 
au  ministère  de  l'intérieur  aucun  rapport  signalant  TeuToi  de  fonds  pro- 
venant de  l'étranger  en  vue  de  la  campagne  révisionniste. 

Je  tiens  cette  déclaration  catégorique  de  M.  Charles  Dupuj  lui-même. 

Croyez,  etc. 

Signé  :  Louis  Barthou. 

Et  quant  à  M.  Charles  Dupuy,  messieurs,  j'ai  voulu  savoir,  en 
ce  qui  le  coucernait,  ce  qui  s'était  passé  sous  son  ministère  ;  si,  en 
effet,  il  avait  eu  à  fournir  des  renseignements  comme  me  l'indi- 
quait M.  Barthou, 

Eh  bien  I  en  effet,  il  y  a  en  un  renseignement  donné,  sous  ce  mi- 
nistère, par  la  voie  de  l'Agence  Havas. 

Voici,  messieurs,  la  dépêche  que  le  46  mars  1899,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Charles  Dupuy,  publiait  cette  agence  : 

c  Le  président  du  Conseil  a  fait  part  à  ses  collègues  de  l*entrevue 
qu'il  a  eue  hier,  à  la  Chambre,  avec  les  membres  du  groupe  de  la 
défense  nationale.  Les  membres  de  ce  groupe  ont  demandé  à 
M.  Charles  Dupuy  de  les  renseigner  sur  Texistence  de  rapports  pré* 
rectoraux  qui  auraient  signalé,  antérieurement  au  ministère  actuel, 
des  entrées  d'argent  venant  de  Tétranger,  se  rapportant  à  l'affaire 
Dreyfus. 

9  Sur  les  envois  d'argent,  le  président  du  Conseil  a  répondu  que 
les  préfets  de  l'époque,  MM. -Laurenceau,  Stéhelin  et  Grenier, 
interrogés  par  lui,  ont  déclaré  n'avoir  aucun  souvenir  d'avoir  si- 
gnalé des  envois  de  cette  nature,  et  que,  d'autre  part,  il  est  résulté 
des  recherches  minutieuses  faites  dans  les  bureaux  du  ministère  de 
l'intérieur,  qu'aucun  document  ou  rapport  relatif  à  ces  envois  ne 
se  trouvait  place  Beauvau.  » 

Voici  donc,  depuis  l'origine,  étouffée,  je  puis  le  dire,  dans  sa 
coque,  cette  calomnie,  je  ne  dis  pas  du  général  Mercier,  mais  cette 
calomnie  d'une  certaine  presse,  à  laquelle  le  général  Mercier  a 
eu  le  tort  d'ajouter  foi. 

Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  cette  histoire  ! 

Le  général  Mercier.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Trarieux.  —  L'honorable  M.  de  Freycinet  a  bien  voulu  le  re- 
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connaître  lui-même  ;  car,  s'il  a  allégué  que  des  conversations  avec 
des  personnes  —  dont  le  nom  n'a  pas,  du  reste,  été  désigné  — 
avaient  pu  faire  supposer  qa*à  l'étranger  des  sacrifices  avaient  été 
faits,  il  a  signalé  qae  rien  ne  lui  permettait  de  Taffirmer  et  par 
conséquent  d*y  croire. 

Je  pourrais  ajouter  ceci  :  non  seulement  il  n'est  pas  venu  d'ar« 
gent  de  Tétranger  en  France,  mais  j'ai  voulu  savoir  quels  étaient 
les  gens  avec  lesquels  j'étais  en  relation.  Ils  devaient  avoir  les 
mains  propres. 

J*ai  regardé  avec  vigilance.  Aucun  fait,  à  ma  connaissance,  ne 
m*a  permis  de  supposer  que  l'argent  ait  joué  un  rôle,  dans  la  cam- 
pagne de  revision  à  laquelle  ont  été  associés  les  noms  les  plus  ho- 
norables. 

Je  tiens  à  le  dire.  Je  mets  au  défi  qui  que  ce  soit  d'apporter  l'in- 
dication d'un  fait  quelconque  qui  puisse  plus  longtemps  prêter 
crédit  à  une  calomnie. 

M.  de  Freycinet  a  été  plus  juste^  quand  il  a  su  attribuer  à  des 
sentiments  de  générosité  le  fait  que  tous  ceux  qui  croyaient  à  l'in- 
justice se  sont  portés  vers  sa  défense. 

Lb  président.  —  Voulez-vous  remettre  la  lettre  que  vous  avez 
lue,  comme  il  n'en  a  pas  été  question? 

M..  Trarieux.  —  Voulez-vous  des  originaux  ? 

Lb  président.  —  Des  copies.  Gela  m'est  égal.  Vous  avez  égale- 
ment une  lettre  du  2  décembre  1894,  que  vous  avez  lue,  qui  n'est 
pas  au  dossier  :  la  lettre  à  l'ambassade  d'Allemagne. 

H.  Trarieux.  —  Ce  n'est  pas  une  traduction,  et  vous  avez  la 
pièce  originale. 

M*  Démange.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose,  il  y  a  confu« 
sion. 

Le  président.  —  Dans  tous  les  cas,  il  vaut  mieux  les  verser  au 
dossier. 

H*  Démange.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  la  carte...  Ah  !  bon. 

Le  président.  —  La  lettre  du  2  décembre  1894. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Il  y  a,  au  dossier  secret, 
une  lettre  du  2  novembre  1894,  adressée  par  B  à  son  ambassadeur. 
Vous  en  avez  donné  lecture  tout  à  l'heure  ;  je  crois  qu'elle  doit  ôtre 
versée  au  dossier  public. 

M.  Trarieux.  —  J'ai  expliqué  ceci  :  le  rapport  du  2  novembre  1894 
«st  cité  dans  la  déposition  du  commandant  Guignet. 

Le  président.  —  Elle  n'est  pas  citée  aussi  complète  que  vous 
l'avez  donnée. 

m.  *1^ 
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M.  Trarikux.  —  Je  ne  sais  pas.  Mais  je  le  crois,  voici  ce  que  dit 
le  commandant  Cuignet. 

M*  Labori.  —  Le  général  Ghamoin  nous  fait  savoir  que  le  minis- 
tère ne  fait  pas  d'objection  à  la  publication  de  ces  lettres. 

Le  gknêral  Chamoin.  —  Il  a  été  dit  qu'on  ne  s'opposait  pas  en 
audience  publique  à  la  publication  du  dossier  secret,  à  la  condition 
de  ne  citer  aucun  nom. 

La  seconde  question  est  ceci  :  le  paragraphe  A,  dit-il,  ne  sera  lu 
ni  copié,  ni  extrait  desdits  documents;  ces  documents  ont  été  lus, 
on  a  pu  venir  en  prendre  connaissance  au  greffe  du  Conseil  de 
guerre  aussi  souvent  qu'on  a  voulu;  ces  documents  sont  courts;  ils 
ne  contiennent  que  quelques  phrases. 

J'ai  cru  reconnaître  dans  la  lecture  de  M.  Trarieux,  un  texte  à 
peu  près  complet;  j*ai  pu  reconnaître  exactement  une  phrase  dudit 
document. 

Le  président.  —  Le  document  ne  peut  pas  être  versé  aux  débats 
au  même  titre  que  les  autres. 

M.  Trarieux.  —  Je  suis  prêt  à  déférer  an  désir  do  Conseil.  Mais 
je  tiens  à  dire  que  ce  n'est  pas  du  tout  une  copie  d'un  document. 

Le  président.  —  C'est  un  document  que  vous  avez  lu  ? 

M.  Trahieux.  —  C'est  une  reproduction  faite  de  mémoire,  mais 
j'estime  que  c'est  la  reproduction  de  mémoire  d'un  document  sur 
la  réalité  duquel  j'avais  intérètà  me  renseigner.  Ce  document  avait 
été  cité  textuellement.  Mais  je  voudrais,  sur  ce  point,  que  ma  pa- 
role ne  tût  pas  mise  en  doute. 

Le  président.  —  11  ne  s'agit  pas  décela.  Il  s'agit  d'un  document 
qui  n'existe  pas  au  dossier. 

M.  Trarieux.  —  M.  le  lieutenant-colonel  Brongniart  parait 
mettre  en  doute  que  la  citation  que  j'ai  faite  ait  été  faite.  Je  vou- 
drais écarter  toute  hésitation  de  sa  part. 

Voici  ce  que  dit  M.  Cuignet:  a  Que  dit,  en  effet,  l'un  des  rap- 
»  ports,  autant  que  je  puis  le  citer  de  mémoire?  Ce  rapport,  daté 
»  du  2  novembre  1894,  contient  ceci  : 

»  Les  journaux  continuent  à  mettre  notre  pays  sur  le  tapis  à 
l'occasion  de  l'affaire  Dreyfus.  Le  Temps  déclare  que  le  ministre  a 
refusé  de  donner  te  nom  de  la  puissance  de  A.  Si  Dreyfus  était  en 
relation  avec  13,  on  se  serait  empressé  de  nous  citer^  etc..  » 

Je  n'ai  fait  que  rectitier  cette  citation. 

M*  Démange.. —  Nous  avons  adressé  une  demande  au  ministère 
des  affaires  étrangères  pour  que  le  texte  des  deux  rapports  dont 
parle  M.  l'attaché  B,  qui  sont  dans  le  dossier  diplomatique,  soit 
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versé  au  dossier.  J'ai  reçu  ce  malin,  mais  non  pas  directement,  la 
réponse  qu'en  effet  nous  pouvions  prendre  copie  datées  pièces. 

Voulez-vous  demander  à  M.  Paléologue  si  je  ne  me  suis  pas 
trompé  9 

M.  Paléologue.  —  Ces  pièces  ont  été  communiquées  dans  le  dos- 
sier de  l'enquête  de  la  Chambre  criminelle. 

M.  Trarieux.  —  Les  rapports  n*ont  pas  été  publiés.  Il  n'y  a  que 
la  dépèche  du  1*''  novembre. 

M.  Paléologue.  —  Les  deux  pièces  qui  vous  ont  été  communi- 
quées par  l'ambassadeur  d'Italie  ont  été  versées  au  dossier. 

M.  Trarieux.  —  Les  deux  rapports. 

M.  Paléologue.  —  Les  deux  rapports. 

M«  Démange.  —  On  n'en  a  imprimé  qn*un. 

M.  Paléologue.  —  Il  y  a  eu  une  erreur  de  mise  en  pages. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  Desvernines  de« 
mande  à  être  autorisé  à  se  retirer. 

Le  président.  —  Il  peut  le  faire  ;  la  défense  ne  s'y  oppose  pas? 
(La  défense  fait  un  signe  affirmatif,) 

M.  Serge  Basset.  —  Je  demande  si  je  peux  me  retirer  égale- 
ment. 

M*  Labori.  —  Je  préfère  que  M.  Basset  reste. 

Le  président,  à  M.  Serge  Basset,  —  La  défense  préfère  quevou» 
restiez.  Vous  devez  rester. 

Le  Conseil  va  se  retirer  pour  délibérer. 

.     La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  trente-cinq  minutes, 

A  la  reprise,  le  président  donne  lecture  des  jugements  sui" 
vants.  : 

Le  Conseil,  statuant  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouverne- 
ment: 

Ouï  le  défenseur, 

Le  président  ayant  posé  la  question  suivante  : 

<(  Y  a-l-il  lieu  d'ordonner  le  hais-clos  pour  entendre  la  déposition  du 
témoin  Cernuszky  ?  » 

Le  Conseil  : 

Considérant  que  par  leur  caractère  les  renseignements  que  M.  de  Cer- 
nuszky compte  donner  au  Conseil  constitueraient,  s'ils  étaient  publiés, 
un  danger  pour  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

Déclare  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  huis-clos  par  application  du  Code 
de  justice  militaire. 

En  conséquence  : 
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Le  Conseil  ordonne  que  les  assistants  évacueront  la  salle  d'audience  et 
que  les  précauti()n8  nécessaires  seront  prises  pour  les  empocher  d'en- 
tendre ce  qui  va  être  dit. 

Le  PRÉSIDENT.  —  Ce  huis-clos  aura  lieu  demain  matin. 

Second  jugement  : 

Le  Conseil  : 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  défense  tendant  à  ce  que  le  Conseil 
ordonne  au  commissaire  du  gouvernement  de  demander  à  la  puissance 
ou  aux  puissances  intéressées,  et  par  voie  diplomatique,  la  remise  des 
documents  énumérés  à  la  pièce  dite  bordereau; 

Ouï  le  commissaire  du  gouvernement, 

Le  président  m'ayant  posé  la  question  suivante  : 

—  Y  a-t-il  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  la  défense  ? 

Les  voix  recueillies  conformément  à  la  loi, 

Le  Conseil, 

Considérant  qu'il  n'est  pas  compétent  pour  provoquer  par  voie  de  ju- 
gement auprès  du  gouvernement  des  démarches  nécessitant  une  action 
diplomatique  : 

Déclare  à  l'unanimité  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions 
de  la  défense,  - 

Et  sans  s'arrêter,  passe  outre  aux  débats  sur  le  fond  conformément  à 
l'article  123  du  code  de  justice  militaire,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  423.  —  Si  Taccusé  a  des  moyens  d'incompétence  à  fwre  valoir, 
il  ne  peut  les  proposer  devant  le  Conseil  de  guerre  qu'avant  Taudition 
des  témoins.  —  Cette  exception  est  jugée  sur-le-champ.  —  Si  relcepUon 
est  rejetée,  le  Conseil  passe  au  jugement  de  l'afTaire,  sauf  à  Taccasé  à 
se  pourvoir  contre  le  jugement  de  la  compétence,  en  même  temps  qae 
contre  la  décision  rendue  sur  le  fond.  Il  en  est  de  même  pour  le 
jugement  de  toute  autre  exception  ou  de  tout  autre  incident  soulevé  dans 
le  cours  des  débats.  » 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  cinquante- cinq,  pour  être  té* 
prise  le  lendemain  matin  à  six  heures  et  demie. 


VINGT-DEUXIÉME  AUDIENCE 
Mercredi  0  septembre  1899. 


Le  Conseil  de  guerre  a  siégé  en  audience  secrète  jusqu'à  huit 
heures  et  demie  du  matin. 

Il  a  entendu  pendant  quelques  minutes  M.  de  Cernuszky,  puis 
il  a  longuement  examiné  à  nouveau  certaines  pièces  du  dossier 
secret. 

Le  commandant  Cuignet  assistait  à  cette  séance  de  huis-clos, 
ainsi  que  la  défense,  Vaccusé,  le  général  Chamoin  et  M,  PaléO' 
logue. 

La  séance  publique  est  ouverte  à  huit  heures  cinquante. 

Le  président.  —  Faites  entrer  Taccasé. 

Le  capitaine  Dreyfus  est  introduit. 

Le  président.  —  Faites  entrer  M.  le  sénateur  Trarieux. 

M*  Démange.  —  Avant  que  M.  Trarieux  n'entre,  je  voudrais, 
monsieur  le  président,  vous  adresser  une  requête,  si  vous  voulez 
bien  me  donner  la  parole. 

A  roccasion  de  la  discussion  qui  8*est  engagée  sur  les  mots  :  Je 
pars  en  manœuvres,  le  général  Roget  a  fait  allusion  à  une  instruc- 
tion ou  une  note  ministérielle  du  mois  d'août.  Je  ne  sais  pas  si  elle 
a  été  versée  au  dossier.  Je  désirerais  qu'elle  y  fût  versée,  afin  que 
nous  puissions  en  prendre  connaissance. 

Le  président.  —  Monsieur  le  général  Roget,  avez-vous  connais- 
sance de  cette  note  du  mois  d'août  1894  ? 

Le  général  Roget.  —  Je  n'y  ai  fait  aucune  allusion. 

Le  président.  —  Vous  ne  connaissez  pas  cela  ? 

Le  général  Roget.  —  Je  n'ai  pas  fait  allusion  à  une  note  du 
mois  d'août  189i. 

M'^  Démange.  —  Il  n'y  a  pas  de  note  du  27  août  1894  ? 

Le  général  Roget.  —  Dans  les  dépositions,  il  a  été  dit  que  les 
stagiaires  avaient  eu  connaissance  à  cette  date  du  fait  qu'ils  n'iraient 
pas  aux  manœuvres.  Je  n'ai  parié  ni  devant  la  Cour  de  cassation 
ni  ici  d'une  note  du  mois  d'août  1894. 
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M"  Démange.  —  Dans  Tinterrogatoire,  monsieur  le  président,  je 
vous  avais  entendu  parler  de  cette  date. 

Le  PRÉSIDENT.  —J'ai  peut-être  parlé  de  celte  date,  mais  je  n'ai 
pas  parlé  d'une  note  portant  cette  date. 

M'  Démange.  —  Je  crois  seulement  que  le  général  Roget  en  avait 
parlé.  Du  moment  qu'elle  n'existe  pas... 

Le  général  Roget.  —  Je  n'ai  pas  dit  qu'elle  n'existait  pas.  J'ai 
dit  que  je  n'en  avais  pas  parlé  dans  ma  déposition.  Je  crois  qu'il 
s'agit  d'une  note  du  gouvernement  militaire  de  Paris  pour  faire 
connaître  les  régiments  dans  lesquels  les  stagiaires  iraient  faire  une 
période. 

M^  Démange.  —  Elle  est  au  dossier,  celle-là? 

Le  général  Roget.  —  Je  ne  sais  pas. 

M,  le  président  demande  au  greffier  et  à  M,  le  commissaire  du 
gouvernement  si  cette  pièce  se  trouve  au  dossier. 

Le  président.  —  On  cherchera  si  elle  existe,  et  on,  vous  la  don- 
nera, maître  Démange. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  crois  que  c'est  un  ordre 
verbal  (A'ires.)  qui  a  été  donné  à  la  requête  des  chefs  de  bureau,  le 
28aoûli89l. 

Le  riM':sii»ENT.  —  Faites  entrer  M.  le  sénateur  Trarieux. 


DÉPOSITION  DE  M.  TRARIEUX  {svi(e) 

Le  président.  —  Nous  avons  interrompu  hier  la  séance  pendant 
que  la  défense  était  en  train  de  poser  des  questions  au  témoin. 

La  parole  est  à  M*  Labori. 

Je  le  prie  de  vouloir  bien  continuer  la  série  de  ses  questions. 

M®  Labori.  —  Je  voulais  demander  ensuite  à  M.  Trarieux,  mon- 
sieur  le  président,  s'il  a  des  renseignements  à  fournir  sur  le  sieur 
Savignaud. 

M.  Trarieux.  —  Messieurs,  au  moi^  de  mars  dernier,  j'appris 
qu'il  avait  été  fourni,  dans  des  conditions  qui  pouvaient  paraître 
singulières,  des  renseignements  sur  le  sieur  Savignaud,  et  je  crus 
devoir  adresser  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  une  lettre  dans 
laquelle  je  le  priais  de  me  renseigner  sur  l'origine  de  ces  rensei- 
gnements. 

Je  crois  qu'il  est  bon  de  vous  lire  cette  lettre  pour  que  vous  soyes 
exactement  au  courant  des  conditions  dans  lesquelles  je  dus  m'oo- 
cuper  de  cet  incident  : 


Paris,  le  20  mars  189^. 

Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue, 

Je  me  permets  de  soumettre  à  votre  attention  un  incident  qui  a  dèj& 
fait  l'objet  de  polémiques  graves  dans  la  presse  et  sur  lequel  il  importe, 
à  mon  avis,  que  la  pleine  lumière  soit  faite  au  plus  tôt. 

Il  s'agit  de  la  réponse  donnée  par  vos  bureaux  à  une  demande  de 
renseignements  concernant  l'ex-soldat  Savignaud,  le  témoin  qui,  dans 
l'instruction  du  procès  Picquart,  a  été  pris  en  flagrant  délit  de  faux 
témoignage  par  notre  collègue  Scheurer-Kestner. 

Désireux  de  connaître  les  antécédents  de  ce  témoin,  M.  l'avocat  Labori 
vous  pria  de  les  lui  communiquer  et  vous  lui  répondîtes,  le  16  décembre 
dernier,  par  lettre  adressée  à  M.  le  gouverneur  de  Paris,  que,  d'après 
les  indications  qui  vous  étaient  fournies,  il  y  avait  eu  deux  hommes  du 
nom  de  Savignaud  présents  simultanément  au  4*  tirailleurs  en  1897  ; 
l'un,  ex-musicien,  qui  ne  paraissait  pas  être  visé  par  la  demande, 
l'autre,  ancien  ordonnance  du  colonel  Picquart,  au  sujet  duquel  le  géné- 
ral Déchizelle,  commandant  la  subdivision  de  Batna,  fournissait  d'ex- 
cellents renseignements  résumés  dans  une  notice  dont  vous  donniez  copie. 

Immédiatement,  dès  le  18,  il  vous  fut  signalé  parM«  Labori  que  vous 
aviez  commis  une  erreur  qui  ne  pouvait  s'expliquer;  que  l'ordonnance 
du  lieutenant-colonel  Picquart  portait  le  nom  de  Koques,  et  non  pas 
celui  de  Savignaud  le  témoin  Savignaud  et  que  sur  lequeHl  désirait  être 
renseigné  était  précisément  celui  que  vous  aviez  indiqué  comme  ayant 
appartenu  à  la  musique  militaire  et  que  vous  aviez  mis  hors  de  cause. 

Après  plus  d'un  mois  d'attente,  ne  recevant  aucune  réponse,  M«  Labori 
vous  écrivit  une  lettre  de  rappel  qui  porte  la  date  du  16  janvier,  et, 
enfin,  le  21,  vous  lui  lîles  savoir  qu'il  n'avait  qu'à  se  présenter  au  greffe 
du  Conseil  de  guerre  pour  y  prendre  les  renseignements  complémen- 
taires qui  l'intéressaient.  Vous  ajoutiez,  toutefois,  que,  ces  renseigne- 
ments étant  défavorables  à  l'intéressé,  il  ne  vous  était  pas  possible,  sui- 
vant avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  d'en  remettre  une  copie. 

La  communication  faite  en  conséquence  de  cet  ordre  a  consisté  en  une 
lettre  de  service  du  général  Déchizelle,  qui  porte  la  date  du  6  décembre 
précédant. 

Cette  lettre  ne  visait  qu'un  seul  soldat  du  nom  de  Savignaud,  Tex-mu- 
sicien  militaire  qu'elle  représentait  comme  très  peu  digne  de  confiance, 
et  elle  rappelait  que  déjà,  dès  le  25  août,  la  subdivision  de  Batna  vous 
avait  renseigné  sur  la  moralité  dudit  Savignaud. 

De  cette  lettre  il  résulte  : 

lo  Que,  lorsque,  le  16  décembre  dernier,  vous  écriviez  qu'il  existait 
deux  hommes  nommés  Savignaud,  au  4«  tirailleurs,  il  y  avaii  depuis 
dix  jours  au  ministère  une  lettre  du  général  Déchizelle  qui  ne  mention- 
nait qu'un  seul  soldat  de  ce  nom  ; 
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2<>  Oue,  dès  le  25  août,  le  général  Décbizelie  vous  avait  renseigné 
sur  le  compte  dudit  Savignaud  ; 

3"  Qu'il  n'apparaît  pas  qu'aucune  autre  note  de  service  de  la  subdivi- 
sion de  Batna  ait  pu  se  référer  à  un  autre  Savignaud  r  ^présenté  par 
Yotre  lettre  du  1(5  décembre  comme  ayant  été  l'ordonnance  du  lieutenant- 
colonel  Picquart  ; 

4')  Que,  d'ailleurs;  il  n'a  jamais  pu  être  question  de  donner  le  nom  de 
Savignaud  à  l'ordonnance  du  lieutenant-colonel,  car  cet  ordonnance 
portait  le  nom  de  Roques. 

De  tous  ces  faits  se  dégage  une  présomption  sérieuse  que,  lorsqu'on  a 
présenté  à  votre  signature  la  lettre  du  10  décembre,  on  a  dû  dénaturer 
les  renseignements  reçus  du  général  Décbizelie  et  qu'on  n'a  supposé 
Texistence  d'un  second  Savignaud,  faussement  présenté  comme  ayant  été 
l'ordonnance  du  lieutenant-colonel  Picquart,  que  pour  pouvoir  dissimuler 
les  mauvaises  notes  afférentes  au  véritable  Savignaud. 

Si  de  pareils  calculs  ont  réellement  présidé  aux  renseignements  inexacts 
qui  vous  ont,  par  surprise,  été  suggérés,  ils  constituent  une  manœuvre 
des  plus  condamnables  contre  le  libre  cours  de  la  justice,  et  ils  ne  sau- 
raient plus  longtemps  rester  couverts  par  votre  signature  ;  une  enquête 
doit  être  ouverte  pour  en  rechercher  l'auteur. 

Cette  enquête  serait  encore  nécessaire,  d'ailleurs,  ne  dût-elle  aboutir 
qu'à  dissiper  des  soupçons  qui  auraient  pu  naître  de  faits  inexactement 
rapportés. 

J'espère  que  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  le  plus  tôt  possible 
le  résultat  de  vos  recherches,  qui  n'exigent,  me  semble-t-il,  qu'une 
simple  consultation  du  dossier.  Je  suis  tout  disposé  à  me  rendre  auprès 
de  vous,  si  vous  le  désirez,  pour  en  prendre  communication. 
i^  Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de 
ma  haute  considération  et  de  mes  sentiments  très  distingués. 

L.  Trarieux. 

P.-S.  —  Je  crois  devoir  ajouter  à  cette  lettre  un  renseignement  dont 
l'exactitude  m'est  garantie  mais  qui  voudrait  être  aussi  vérifié. 

On  m'assure  que  le  sieur  Savignaud,  avant  d'être  appelé  en  témoignage 
au  procès  du  lieutenant-colonel  Picquart,  avait  reçu  la  visite,  en  Poitou, 
où  il  demeure,  d'un  commandant  et  d'un  capitaine  d'État-major  qui 
étaient  venus  l'interroger.  Ces  deux  officiers  seraient,  eux-mêmes,  deux 
des  témoins  qui  ont  joué  dans  ce  procès  un  rôle  de  première  impor- 
tance. 

V  aurait-il  eu  là  une  mission  commandée  et  par  qui  ?  Ne  se  serait-il 
agi  que  d'un  simple  excès  de  zèle?  La  coïncidence  ne  serait  pas  moins 
fâcheuse  dans  les  deux  cas. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  bien  voulu  répondre  à  ma  demande. 
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Il  m*a  envoyé  un  de  ses  secrétaires  qui  m'a  soumis  les  pièces  du 
dossier  ;  et  voici  ce  qu'il  m'a  été  expliqué. 

Le  6  décembre,  en  effet,  le  général  Déchizelle,  répondant  à  la 
demande  de  renseignements  qui  lui  avait  été  adressée,  répondait 
que  le  sieur  Savignaad,  auquel  cette  demande  s'appliquait,  était 
nn  mauvais  soldat  qui  lui  paraissait  peu  digne  de  confiance. 

Mais  il  y  avait  une  dépèche  du  lendemain  dans  laquelle  le  géné- 
ral Déchizelle  disait  au  ministre  :  «  Je  réQéchis  que,  peut-être, 
j*ai  pu  me  tromper  en  vous  répondant  comme  je  l'ai  fait  dans  ma 
lettre  d'hier  au  sujet  du  renseignement  que  vous  vouliez  avoir  sur 
le  sieur  Savignaud,  et  je  vous  communique  les  notes  de  l'ordon- 
nance du  colonel  Picquart.  » 

11  ne  disait  pas  que  cette  ordonnance  s'appelait  Savignaud.  Il  ne 
donnait  pas  son  nom.  Il  disait  seulement  que  c'était  un  militaire 
d'élite.  Les  notes  de  ce  soldat  étaient  donc  excellentes,  et  alors,  me 
dit  le  secrétaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  présence  de 
cette  lettre  et  de  cette  dépèche  qui  semblaient  contradictoires, 
on  a  cru  pouvoir  conclure,  ce  qui  était  évidemment  un  peu 
léger,  (Rires.)  qu'il  devait  y  avoir  deux  Savignaud,  et  on  s'est 
dit  :  «  S'il  y  a  deux  Savignaud,  ce  qui  intéresse  la  défense,  ce  doit 
être  les  renseignements  du  Savignaud  qui  était  l'ordonnance.  » 

Et  alors  on  a  donné  le  renseignement  applicable  à  cette  ordon- 
nance qui  était  très  favorable,  et  on  n'a  pas  eu  à  faire  connaître  le 
renseignement  déplorable  de  l'autre  Savignaud,  qu'on  croyait 
devoir  mettre  hors  de  cause. 

Tout  cela,  m'a-t-il  été  affirmé  au  nom  du  ministre,  n'est  que  le 
lésaltat  d'une  confusion  dans  les  bureaux.  Le  ministre  ne  pensait 
pas  qu'il  y  eût  eu  mauvaise  intention  de  la  part  des  officiers  de  son 
cabinet  qui  Tavaient  faite. 

Je  n'ai  pas  insisté,  car,  si  telle  était  l'appréciation  du  ministre, 
je  ne  pouvais  ^guère  opposer  la  mienne. 

Toilà  l'incident. 
I       II  n'en  résulte  .pas  moins  avec  certitude  que  le  sieur  Savignaud, 
^  ancien  planton  du  lieutenant-colonel  Picquart,  appelé  comme  té- 
moin dans  ce  procès,  est  le  soldat  auquel  le  général  Déchizelle  a 
appliqué  les  notes  mauvaises  comprises  dans  sa  lettre  du  6  dé- 
cembre. 

Quant  à  la  seconde  question  que  j'avais  posée,  relative  aux  dé- 
marches qui  avaient  pu  être  faites  auprès  de  ce  Savignaud  avant 
qu'il  ne  soit  venu  apporter  son  témoignage,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  m'a  fait  savoir  qu'en  effet  Savignaud  avait,  dans  le  Poitou, 
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son  pays  d'origine,  reçu  la  visite  de  deux  officiers  qui  étaient  venus 
l'interroger. 

Ces  deux  officiers,  m'était-il  dit,  étaient  un  commandant,  si  je 
ne  me  trompe,  du  nom  de  Livil,  étranger  à  cette  affaire,  et  un  ca- 
pitaine que  vous  connaissez,  le  capitaine  Junck. 

Il  me  fut  dit  par  le  ministre  de  la  guerre  que  ces  deux  officierfl 
étaient  couverts,  à  son  égard,  dans  les  démarches  qu'ils  avaient 
faites,  par  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu  de  M.  Gavaignac  d'aller  inter- 
roger M.  Savignaud  avant  de  l'introduire  dans  cette  affaire.  (Mou^ 
vement,) 

Je  veux  expliquer  au  conseil  de  guerre  pourquoi  je  suis  inter- 
venu dans  cet  incident. 

Je  ne  l'ai  pas  fait  comme  un  officieux  qui  s'occupe  de  ce  qui  ne 
le  regarde  pas.  Je  l'ai  fait  parce  que  j'étais  indigné  à  la  pensée  que 
mon  collègue  et  ami,  M.  Scheurer-Kestner,  malade,  et  qui  ne  pou- 
vait lui-même  se  défendre,  pouvait  être  au  ministère  de  la  guerre 
un  seul  instant  tenu  en  échec  par  le  faux  témoin  qu'on  allait  lai 
opposer. 

Quand  M.  Scheurer-Kestner  dit  qu'il  n'a  connu  le  nom  du  lieute- 
nant-colonel Picquart  qu'après  le  mois  de  juillet  1897,  qu'il  n'a 
connu  sa  personne  qu'après  le  conseil  de  guerre  de  1898,  cette 
affirmation  ne  peut  être  contredite  ni  démentie  par  per- 
sonne. 

Si  M.  Savignaud  est  venu  dire  qu'en  janvier  4897  il  aurait  eu  en 
mains  des  lettres  adressées  de  Tunisie  par  M.  le  lieutenant-colonel 
Picquart  à  M.  Scheurer-Kestner,  c'est-à-dire  à  un  homme  que  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  ne  connaissaitpaslui-méme,  M.  Savignaud 
est  venu  apporter  devant  la  justice  un  faux  témoignage. 

C'est  pour  ces  motifs  que,  me  portant  fort  pour  mon  ami  et  m'in- 
téressant  à  la  défense  de  son  honneur,  j'ai  voulu  prendre  les  ren- 
seignements que  j'apporte. 

Si  j'éprouve  une  surprise  et  une  douleur  véritables,  c'est  d'avoir 
vu  jusqu'au  bout,  jusqu'à  cette  audience,  maintenir  le  témoignage 
de  ce  témoin  imposteur.  (Mouvement  prolongé.) 

Le  président.  —  Monsieur  Savignaud,  venez  ici.  Maintenez-vcoi 
avoir  porté  à  la  poste  des  lettres  de  M.  Picquart  à  l'adresse  de 
M.  Scheurer-Kestner? 

Al.  Savignaud.  —  Oui,  monsieur  le  président,  je  le  maintiens.  Je 
vous  prie  de  vouloir  bien  demander  à  M.  le  sénateur  TrarieH 
quelle  est  la  nature  des  renseignements  dont  il  a  parlé  et  surqucÂ 
ils  portent  exactement. 
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Le  président.  —  Quelle  est  la  nature  des  renseignements  défa- 
vorables que  vous  avez  recueillis  sur  le  témoin  ? 

M.  Trarieux.  —  Je  réponds  au  témoin  que  s'il  désire  avoir  sfes 
noies  militaires,  il  n*a  qu'à  s'adresser  à  ses  chefs.  Je  n*ai  pas  à  le 
renseigner  ici.  J'ai  donné  les  renseignements  que  je  tenais  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  Savignaud.  —  A  la  suite  d'une  polémique  de  presse  au  sujet 
des  renseignements  qui  étaient  fournis  sur  mon  compte,  je  me  suis 
adressé  au  ministère  de  la  guerre  pour  en  prendre  connaissance 
moi-même. 

J'ai  reçu  tout  d'abord  une  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
me  disant  de  m'adresser  au  greffe  du  2*^  conseil  de  guerre  pour  en 
prendre  connaissance  dans  les  mêmes  conditions  que  M.  l'avocat 
défenseur  de  M.  le  colonel  Picquart. 

J'ai  vu  ces  renseignements  et,  ma  foi,  je  n'y  ai  pas  trouvé  ce 
qui  pouvait  tant  m'incriminer.  Les  renseignements  étaient  évidem- 
ment de  nature  défavorable,  mais  il  ne  faut  pas  jouer  sur  les  mots. 

Voici  ces  renseignements  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  la  lettre 
adressée  par  le  ministre  de  la  guerre  au  gouverneur  de  Paris  et 
qui  a  été  communiquée  à  M.  l'avocat  défenseur  du  colonel  Pic- 
quart.  J'y  relève  ces  mots  que  je  prends  sur  le  compte  rendu  sté- 
nographique  du  Figaro  auquel  se  réfère  souvent  l'avocat  dé- 
fenseur : 

c  M.  Savignaud  n'était  pas  très  bien  noté  par  le  chef  de  musique 
qui  le  trouvait  très  faible  instrumentiste.  » 

Je  me  demande  si  ces  renseignements  ont  rapport  à  la  moralité  ? 

«  Il  semblait  également  animé  d'un  mauvais  esprit.  » 

On  dit  :  il  semblait,  et  il  est  à  remarquer  que  ces  notes  étaient 
fournies  en  réponse  à  une  réclamation  que  j'avais  adressée  au  mi- 
nistère  de  la  guerre  contre  mon  colonel  après  mon  départ. 

Le  lieutenant- colonel  Picquart,  de  sa  place.  —  Je  demande  à 
être  entendu. 

Le  président.  —  Sur  quels  faits  ? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Sur  les  faits  Savignaud. 

Le  président.  —  Sur  les  faits  Savignaud  exclusivement. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Oui,  exclusivement. 

Le  président.  —  Je  vous  donne  la  parole,  mais  seulement  pour 
parler  de  i'aflaire  Savignaud.  Point  de  digression. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Le  nommé  Savignaud  est 
arrivé  au  4*^  tirailleurs  au  mois  de  février  1897,  en  qualité  de  mu- 
sicien commissionné;  son  mauvais  esprit  a  fait  qu'il  a  été  cassé 
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de  ses  fonctions  de  masicien  commissionné  et  qu'il  a  été  puni  de 
prison,  après  cette  cassation,  pour  des  faits  qui  se  rapportaient 
justement  aux  démarches  qu'il  avait  faites  à  propos  de  cette  cas- 
sation. 

Le  colonel  Déchizelle  a  demandé  au  général  Leclerc,  et  a  ob- 
tenu, qu'au  lieu  d'être  renvoyé  en  France  pour  augmenter  sa  pu- 
nition, le  nommé  Savignaud  continuerait  à  faire  son  service  comme 
soldat  de  2*  classe  au  4*'  tirailleurs  ;  et  c'est  dans  ces  conditions 
que  Savignaud,  que  j'avais  pris  en  pitié,  parce  qu'étant  musicien 
de  son  métier  les  fonctions  de  soldat  de  2®  classe  lui  étaient  péni- 
bles, c'est  dans  ces  conditions  que  je  l'ai  eu  pendant  deux  ou  trois 
jours  comme  planton  au  camp  de  Sidi-el-Hadj. 

M.  Savignaud.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  question  de  ma 
cassation.  En  .effet,  je  suis  arrivé  comme  musicien  commissionné 
au  4"  régiment  de  tirailleurs,  j'ai  remis  ma  démission  ;  cette  dé- 
mission n'étant  pas  transmise,  je  me  suis  vu  dans  l'obligation  d'a- 
dresser une  réclamation  au  général  de  division,  et  c'est  pour  ces 
faits  que  j'ai  attrapé  huit  jours  de  prison  militaire,  mais  non  pour 
une  faute  contraire  à  la  discipline. 

A  la  suite  de  ma  démission,  j'ai  donc  accompli  mon  temps  jusqu'à 
mon  renvoi  dans  mes  foyers,  mais  je  n'ai  été  puni  pour  aucune  chose 
et,  pour  mieux  montrer  mon  esprit  militaire,  j'ai  passé  cinq  mois 
au  A''  tirailleurs,  et  comme  je  me  trouvais  avec  le  chef  de  fanfare  et 
le  colonel,  et  que  je  n'ai  pas  eu  un  seul  jour  de  consigne,  si 
j'avais  été  animé  d'un  mauvais  esprit,  j'aurais  obtenu  des  pu- 
nitions. 

Le  PRÉsmENT.  —  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire? 

M.  Savignaud.  —  Oui,  mon  colonel.  Eit-ce  que  je  puis  me 
retirer  ? 

Le  président.  —  Oui,  vous  pouvez  vous  retirer. 

M®  Labori.  —  Le  témoin  demande  s'il  peut  s'en  aller,  parce  que 
c'était  à  ma  demande  qu'il  était  resté. 

Le  président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer  définitivement. 

Avez-vous  d'autres  questions  à  poser,  maître  Labori  ? 

M*  Labori.  — Voulez-vous  demander  à  M.  Trarieux  s'il  a  eu  a 
s'occuper  du  petit  bleu  et  ce  qu'il  a  constaté  relativement  à  ce 
document? 

M.  Trarieux.  —  Messieurs,  je  me  suis  préoccupé  du  document 
qu'on  appelle  le  petit  bleu;  si  je  ne  m'en  étais  pas  préoccupé,  j'au- 
rais été  d'une  légèreté  bien  coupable,  car  ce  document  a  fait  peser 
pendant  assez  longtemps  sur  le  colonel  Picquart  des  soupçons  qui 
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incriminaient  son  honneur,  et  on  se  serait  difûcilement  expliqué 
que,  dans  des  conditions  pareilles,  je  lui  eusse  un  jour  offert  ma 
maison  comme  asile,  le  jour  môme  où  il  allait  être  incarcéré. 

Ouï,  je  m'étais  fait  une  opinion  à  cette  heure  sur  le  petit  bleu^  et 
cette  opinion  elle  est  absolue.  J*en  donnerai  les  courtes  el  rapides 
raisons  au  conseil,  qui  déjà  peut-être  doit  être  fixé. 

Tout  d'abord,  messieurs,  lorsque  j'assistai  aux  contradictions 
qui  s'élevaient  entre  M.  le  commandant  Lauth  et  M.  Gribelin  avec 
le  lieutenant-colonel  Picqnart  sur  certains  faits  relatifs  à  ce  jf)etit 
bleUf  notamment  sur  la  question  de  savoir  dans  quelles  conditions 
en  avait  été  reproduite  la  photographie,  dans  quelles  conditions 
en  outre  des  explications  s'étaient  échangées  sur  l'utilité  qu'il  pou- 
vait y  avoir  à  apposer  un  timbre  de  la  poste;  examinant  ces  faits, 
deux  circonstances  me  frappèrent. 

La  première,  d'abord,  c'est  que  le  commandant  Lauth,  qui  attri- 
buait à  ces  faits  un  caractère  louche  et  lui  permettant  d'accuser  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  ne  leur  avait  certainement  pas  trouvé 
le  môme  caractère  au  moment  où  ces  faits  avaient  été  constatés 
par  lut 

C'est  en  effet  au  mois  de  mai  de  l'année  1896  que  les  conversa-* 
tions  rapportées  par  le  commandant  Lauth  s'étaient  échangées 
entre  lui  et  le  lieutenant-colonel  Picquart. 

Si,  à  ce  moment,  elles  avaient  fait  naître  dans  son  esprit  la 
pensée  que  le  document  dont  je  parle  fût  un  document  mensonger 
introduit  au  bureau  des  renseignements  par  son  chef  môme  le 
lieutenant-colonel  Picquart,  dès  ce  jour  ce  chef  devenait  à  ses 
yeux  un  homme  indigne  ;  sans  doute  il  lui  devait  l'obéissance  mi- 
litaire, mais  il  n'était  pas  obligé  à  continuer  avec  lui  des  relalions 
d'amitié. 

Or,  le  commandant  Lauth  a  reconnu  qu'au  mois  d'octobre,  plus 
de  six  mois  après,  il  l'avait  reçu  à  sa  table  1 

Le  commandant  Lauth.  —  Je  demande  la  parole. 

H.  Trarieux.  —  Et  il  n'avait  pas  compris  encore  la  portée  et  le 
caractère  des  faits  sur  lesquels,  six  mois  plus  tard,  seulement,  la 
lumière  se  serait  faite  dans  son  esprit! 

Je  reproduis  exactement,  j'en  suis  sûr,  le  langage  de  M.  Lauth  et 
je  ne  peux  pas  sur  ce  point  recevoir  sa  contradiction. 

Du  reste,  ce  que  je  rappelle  ici  n'est  point  fait  pour  incriminer 
l'honneur  de  cet  officier,  mais  pour  expliquer  simplement  la  ge- 
nèse des  soupçons  qui  se  sont  introduits  dans  son  esprit. 

Au  mois  de  mai  4896  et  pendant  les  six  mois  qui  suivirent,  il  a 
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continué  à  entretenir  avec  son  chef  les  mêmes  relations,  et  il  n*a  en 
cette  conception,  cette  idée  qae'  le  petit  bleu  pouvait  être  un  docu- 
ment fabri'^ué,  que  précisément  à  la  date  où  tous  les  faits  que  je 
rappelais  à  Taudience  d'hier  commençaient  à  se  produire  au  bureau 
des  renseignements  et  jetaient  autour  d'eux  le  doute,  Tincertitude, 
l'inquiétude  dans  les  esprits,  détournaient  le  ministre  de  la  guerre, 
détournaient  le  général  de  BoisdefTre,  détournaient  le  général 
Gonse,  de  la  confiance  qu'ils  avaient  jusque-là  accordée  au  lieute- 
nant-colonel Picquart,  et  du  consentement  qu'ils  avaient  semblé 
donner  à  Tenquéte  ouverte  par  ce  dernier. 

Je  ne  crois  pas  que  le  commandant  Lauth  fût  alors  de  mauvaise 
foi,  mais  je  crois  que  le  commandant  Lauth,  comme  tous  les  autres, 
a  cédé  à  ce  moment-là  à  Tinfluence  profondément  regrettable  des 
machinations  dont  je  vous  ai  parlé  et  dont  il  a  été  une  des  premières 
dupes. 
Voilà  le  premier  fait. 
A  ce  premier  fait  s'en  ajoute  un  second. 

Je  me  demande  comment  il  est  possible  d'attacher  la  moindre 
importance  à  ces  récits  obscurs  qu'était  venu  faire  devant  la  jus* 
tice  M.  le  commandant  Lauth. 
Quelle  conclusion  en  tirait-on  ?  Quelle  signification  avaient-ils? 
En  admettant  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  eût  eu  l'idée  de 
taire  apposer  le  timbre  de  la  poste  (fait  qui  du  reste  est  loia  d'être 
certain,  qui  a  été  contesté  par  lui),  en  supposant  qèe  ce  fait  fût 
vrai,  qu'en  résulterait-il?  La  preuve  que  le  colonel  Picqaart  aurait 
voulu  sophistiquer  cette  pièce? 
Eh  bien  I  je  fais  cette  simple  réponse  : 

Si  le  colonel  Picquart  avait  voulu  sophistiquer  cette  pièce,  il 
n'avait  pas  besoin  de  se  créer  tous  ces  embarras.  Il  n'avait  qu'à 
faire  un  petit  bleu,  le  faire  timbrer,  le  faire  mettre  à  la  poste  et  le 
faire  arrêter  par  le  procédé  du  cabinet  noir. 

Cette  seule  réflexion  suffit  pour  défendre  le  colonel  Picqaart 
contre  des  soupçons  qui  ne  paraissaient  pas  tenir  debout.  (Mouve* 
ment.) 

Mais,  messieurs,  il  y  avait  un  argument  bien  plus  fort  encore  que 
celui-là.  C'est  qno  l'authenticité  du  petit  bleu  est  prouvée  par 
l'usage  môme  qu'en  a  fait  le  colonel  Picquart. 

lin  effet,  vous  vous  rappelez  le  reproche  qu'on,  fait  au  colonel 
Picquart  (reproche  singulièrement  tardif  aujourd'hui)  d'avoir  —  à 
la  date  du  il  septembre  4896  —  proposé  d'appeler  le  commandant 
Ksterhazy  dans  une  sorte  de  piège,  de  lui  adresser  une  lettre,  de 
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lui  donner  un  rendez-vous,  avec  la  pensée,  s'il  répondait  à  cette 
lettre  et  s'il  allait  à  ce  rendez-vous,  de  le  faire  arrêter. 

Entre  parenthèses,  je  me  permets  de  dire  que  je  trouve  assez 
étrange,  aujourd'hui,  que  les  chefs  du  lieutenant-colonel  Picquart 
viennent  qualifier  d'une  façon  aussi  sévère  cette  pensée  qu'avait 
eue  l'officier  de  sûreté  du  ministère,  d'adopter  ce  système  poli- 
cier pour  savoirs!  le  commandant Esterhazy  était  ou  n'était  pas  en 
relation  avec  Tagentde  la  puissance  A. 

Cela  m'étonne,  car,  sur  le  moment  même,  quelqu'un  a-l-il  fait 
une  observation  ?  A-t-on  dit  :  «  Abstenez- vous,  c'est  un  procédé 
coupable!  »  A-t-il  reçu  un  blâme?  A-t-il été  mis  en  disgrâce?  Non, 
tout  le  monde  a  trouvé  alors  sa  conduite  naturelle. 

Mais  j'arrive  au  point  important.  II  s'agit  de  ce  qu'il  fait  et  du 
sens  qu'il  faut  attribuer  à  ses  actes. 

Il  avait  soumis  à  ses  chefs  le  projet  de  lettre  qu'il  prétendait 
adresser  au  commandant  Esterhazy. 

En  quels  termes  était  conçu  ce  projet  de  lettre?  Il  y  disait  ceci  : 
«Affaire  importante  et  urgente  concernant  maison  R...;  venez 
immédiatement  Paris.  Vous  ferai  attendre  à  la  gare.  Signé  :  G...  » 

C'est-à-dire  qu'il  introduisait  dans  cette  lettre  les  termes  mêmes 
du  petit  bleu.  Vous  vous  rappelez,  en  effet,  comment  avait  été 
conçu  le  petit  bleu.  Le  petit  bleu  disait  : 

«  J'attends,  avant  tout,  une  explication  plus  détaillée  que  celle 
que  vous  m'avez  donnée  l'autre  jour  sur  la  question  en  suspens. 
En  conséquence,  je  vous  prie  de  me  la  donner  par  écrit,  pour  pou- 
voir juger  si  je  puis  continuer  mes  relations  avec  la  maison  R...,  ou 
non.  — Signé  ;  C...  » 

C'étaient  les  termes  mêmes  du  petit  bleu  qui  étaient  reproduits 
dans  cette  lettre,  que  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  eu  la  pensée 
d'adresser  au  commandant  Esterhazy,  pour  vérifier  précisément  si 
le  commandant  Esterhazy  connaissait  bien  le  langage  de  conven- 
tion de  l'attaché  militaire  A,  pour  vérifier  s'il  savait  ce  que  voulait 
dire /a  maison  R,,.,  et  de  qui  venait  la  signature. 

Il  se  proposait  de  lui  adresser  cette  lettre  en  usant  du  vocabu- 
laire dont  la  maison  A  se  servait  avec  ses  espions  et  il  se  disait  : 

»  Si  le  commandant  Esterhazy  comprend, c'est  qu'il  connaît  le 
vocabulaire.  S'il  sait  ce  que  veut  dire  «la  maison  R...  »,  s'il  connaît 
la  signatun^  C...,  c'est  que  c'est  bien  à  lui  qu'on  avait  destiné  le 
petit  bleu,  » 

De  sorte  que,  pour  agir  ainsi,  il  fallait  que  le  lieutenant-colonel 
Picquart  eût  lui-môme  la  foi  la  plus  absolue  dans  l'authenticité  du 
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petit  bleu;  car,  autrement,  sa  conduite  eût  été  incompréhensible;  î 
la  lettre  qu'il  eût  écrite  eût  été  un  logogriphe  :  le  commandant  Es- 
terhazy  n'eût  pu  rien  y  comprendre. 

Si   le    commandant    Esterhazy   ne  savait  pas  ce   qu'était  «la   \ 
maison  R...  »,  s'il   ne  savait  pas  ce   qu'était  la  signature  G...,  la 
lettre  qui  lui  était  adressée  ne  pouvait  l'amener  au  rendez*yoQ8    : 
proposé. 

Ainsi  la  conduite  du  lieutenant-colonel  Picquart  dans  cette  cir- 
constance implique  avec  évidence  (c'est  non  plus  une  probabilité, 
une  possibilité,  c'est  la  certitude  même)  que  lui-même  croyait  le 
petit  b/eu  authentique,  et  sa  conduite  en  était  vis-à-vis  de  ses  chefs 
la  preuve  indubitable. 

Ceci  exclut  toute  autre  argumentation. 

Si  le  lieutenant-colonel  Picquart.  dans  cet  acte  use  du  petit  bleu 
comme  d'un  document  authentique,  c'est  que,  forcément,  il  ne  l'a 
pas  fabriqué. 

Voilà  ce  que  je  sais  pour  cette  première  partie. 

Du  jour  où  ces  actes,  ces  raisonnements  ont  précisé  dans  mon 
esprit  ce  qu'était  le  petit  bleu  en  cette  affaire,  je  n'ai  eu  aucun 
doute:  le  lieutenant-colonel  Picquart  était  victime,  si  l'on  ne  me 
permet  pas  de  dire  de  calomnies,  au  moins  de  soupçons  légers, 
d'accusations  irréfléchies. 

Le  lieutenant- colonel  Picquart  était  resté  honnête  homme,  et 
les  accusations  portées  contre  lui  ne  Tatteignaient  pas.  [Mou- 
vement.) 

Ceci  dit,  quand  le  lieutenant-colonel  Picquart  a  été  traduit  de- 
vant une  juridiction  militaire  sous  l'accusation  de  faux  pour  ce 
petit  bleu,  je  me  suis  préoccupé  de  cette  accusation,  j'en  ai  parlé  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  j'ai  eu  des  explications  avec  lui,  et  j*ai 
su  pour  quel  motif  réel  cette  accusation  était  portée. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart  a  été  poursuivi,  non  plus  sur  le 
fait  pour  lequel  à  l'origine  il  avait  été  incriminé,  mais  il  a  été  pour- 
suivi pour  un  fait  nouveau,  découvert  postérieurement,  si  je  ne 
me  trompe,  au  ministère  Billot,  ou  tout  au  moins  rendu  public  après 
ce  ministère,  —je  veux  parler  de  l'altération  de  l'adresse  du  petit 
bleu. 

Le  général  Zurlinden*  -*  Je  demande  la  parole. 

M.  Tkarieux.  —  Mes  souvenirs  peuvent  ne  pas  être  tout  à  fait 
exacts  sur  les  détails. 

Le  président.  —  N'interrompez  pas  le  témoin. 

M.  Trarieux.  —  ...  Mais  je  crois  bien  qu'il  me  fut  expliqué  dan» 
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une  période  antérieure  ou  à  l'arrivée  de  M.  Cavaignac,  ou  à  l'ar- 
rivée de  M.  Zurlinden  au  ministère  de  la  guerre,  qu'il  n'avait  pag 
été  question  de  cette  altération  d*écriture. 

Quoi  qu'il  en  soit,  peu  importe  la  date.  C'était  pour  cette  altéra- 
tion d'écriture  surtout  que  les  poursuites  devaient  avoir  lien. 

Or,  messieurs,  j'ai  lu  plus  tard  le  rapport  de  M.  Tavernier  ;  il 
m'a  été  soumis.  J'en  connais  les  termes  et  je  sais  les  résultats  de  la 
procédure. 

Cette  altération  d'écriture  ne  peut  pas  être  imputable  au  lieute- 
nant-colonel Picquart. 

Oui,  l'adresse  a  été  grattée,  mais  heureusement  il  existait  au 
dossier  une  photographie  (on  peut  bien  la  dire  providentielle, 
celle-là  1)  qui  indiquait  la  physionomie  exacte  du  petit  bleu  à  son 
entrée  au  bureau  des  renseignements,  lorsqu'il  était  tombé  pour  la 
première  fois  entre  les  mains  du  lieutenant-colonel  Picquart. 

Et  à  cette  date  le  grattage  n'existait  pas.  {Mouvement.) 

Le  grattage  est  donc  postérieur,  et  alors  ce  grattage,  non  seule- 
ment ne  pouvait  pas  être  imputable  au  lientenant-colonel  Picquart, 
mais  il  était  un  nouvel  artifice  ;  c'était,  disons-le,  un  nouveau 
faux  ;  c'était  une  nouvelle  manœuvre  dirigée  contre  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  pour  lui  porter  un  nouveau  coup,  pour  le  perdre. 

Ce  n'était  pas  la  première,  ce  ne  devait  pas  être  la  dernière. 
Vous  TOUS  rappelez  bien  que  lorsqu'il  était  revenu  en  France,  ce 
qn'on  lui  demanda,  tout  d'abord,  ce  furent  des  explications  sur  la 
lettre  Speranza  du  15  décembre  1896,  lettre  fausse  ;  ce  furent  des 
explications  sur  la  dépèche  Speranza,  du  10  novembre  1897,  dé- 
pèche fausse;  ce  furent  des  explications  sur  la  dépèche B/anc/ie, 
da  il  novembre  1897,  dépèche  fausse. 

Les  documents  faux,  ils  se  multiplient  dans  ce  procès  :  trois 
contre  le  lieutenant-colonel  Picquart  I 

Nous  en  savons  un  autre  contre  le  lieutenant-colonel  Cordier! 

Quand  un  témoin  embarrasse  et  menace,  c'est  la  lettre  anonyme 
qui  l'atteint,  ce  sont  les  dépèches  frauduleuses  et  mensongères  I 

Sont-ils  nombreux,  ceux  qui  ont  fait  cela  ?  Je  ne  peux  pas  le 
croire,  mais  enfin  il  eût  suffi  d'un  seul  et  il  y  en  a  bien  un  au  moins 
qae  son  suicide  a  fait  connaître. 

Le  président.  —  Monsieur  le  commandant  Lauth,  vous  avez 
demandé  la  parole. 

Le  commandant  Lauth  s'avance  à  la  barre. 

Le  président.  —  Faites  uniquement  vos  observations  sur  la 
déposition  de  M.  le  sénateur  Trarieux. 

III.  30 
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Le  commandant  Lautii.  —  Dans  la  déposition  qu'il  vient  de 
faire,  M.  le  sénateur  Trarieux  a  donné  comme  argument  qu'au 
moment  où  la  conversation  relative  au  petit  bleu  à  leflacement  des 
traces  de  déchirure,  avait  eu  lieu  entre  le  lieulenant-colonel  Pic- 
quart  et  moi,  je  n^avais  pas  fait  d'observations  et  que  je  n'avaÎB 
fait  ancnne  réclamation  contre  mon  chef. 

3/.  Trarieux  fait  un  signe  de  dénégation. 

Le  président.  —  Vous  répondrez  après. 

Le  commandant  Lauth.  —  La  chose  est  bien  simple.  Le  colonel 
Picquart  m'avait  demandé  d'effacer  les  traces  de  déchirure;  je  lui 
avais  demandé  des  explications,  il  m'avait  répondu,  et  l'incident 
avait  été  considéré  comme  clos. 

C'est  bien  certain  qn*à  ce  moment  je  n'ai  rendu  compte  à  per- 
sonne de  ce  qui  s'est  passé,  sauf  à  mes  camarades,  pour  une  raison 
bien  simple  :  lorsqu'au  chevet  d'un  malade  on  voit  mettre  une 
cuillerée  de  poudre  blanche,  qui  peut  être  du  sucre  pilé,  dans  une 
potion,  et  que,  huit  jours  après,  le  malade  est  sur  pied  et  se  porte 
très  bien,  personne  ne  songe  à  se  rappeler  cet  incident. 

Si,  quelque  temps  aprè^,  au  contraire,  le  malade  était  mort  et 
qu'il  fût  prouvé  qu'il  avait  été  empoisonné,  certainement  tons  les 
témoins  qui  auraient  assisté  à  cette  scène  se  seraient  rappelé  le 
fait. 

Lorsque  plus  tard,  an  certain  nombre  de  mois  après,  on  a  vu 
l'usage  que  voulait  faire  le  lieutenant-colonel  Picquart  du  petit 
bleu,  les  enquêtes  qu'il  faisait,  l'insistance  qu'il  mettait  malgré 
ses  chefs  à  agir  ainsi,  lorsque  tout  cela  est  venu  se  coordonner,  je 
me  suis  rappelé  ce  qui  s'est  passé  ;  la  chose  est  bien  simple. 
\^Rumeur8.) 

M.  le  sénateur  Trarieux  a  ajouté  que  j*étais  resté  avec  le  lieute- 
nant-colonel Picquart  dans  des  termes  très  étroits. 

J'étais  dans  son  bureau,  sous  ses  ordres,  Tincident  me  paraissait 
comme  clos;  je  n'avais  pas  à  élever  de  réclamations  qui  auraient  pu 
paraître  exagérées  ou  extraordinaires  à  ce  moment,  et  je  suis  resté 
avec  lui  dans  des-termes  d'inférieur  à  supérieur. 

On  a  ajouté  qu'à  un  moment  donné,  je  l'avais  reçu  à  ma  table  et 
invité  à  déjeuner.  C'est  très  ennuyeux  d'entrer  dans  des  explica- 
tions d'ordre  privé,  mais  il  le  faut  pour  expliquer  la  chose. 

Un  de  mes  camarades,  le  capitaine  Yaldant,  était  désigné 
pour  aller  à  Madagascar  comme  officier  d'ordonnance  de  M.  La- 
roche. 

Jusqu'à  cette  époque-là,  alors  que  le  lieutenant-colonel  Picquart 
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était  notre  chef  depuis  dix-huit  mois,  nous  n'avions  jamais  été 
reçus  par  lui  d'une  façon  quelconque. 

Je  n*ai  pas  voulu,  me  trouvant  dans  d'excellents  termes  avec  le 
capitaine  Yaldant,  qu'il  quittât  le  ministère  et  la  France  sans  avoir 
réuni  un  certain  nombre  d'officiers  du  bureau,  et  j'ai  décidé  de 
donner  chez  moi,  puisque  le  chef  n'avait  rien  fait  jusque-là,  de 
donner  un  dîner  en  l'honneur  du  capitaine  Valdant. 

Tons  les  officiers  du  bureau  devaient  y  venir,  mais  il  s'est  trouvé 
que  le  commandant  Henry  n'est  pas  venu,  que  le  capitaine  Junck 
était  en  voyage,  et  la  chose  se  réduisit  au  colonel  Picquart  et  à 
M.  Valdant,  à  deux  autres  personnes  qui  sont  venues  également. 

J'en  ai  été  très  mal  récompensé  :  le  surlendemain,  le  Tsar  arri- 
vait à  Paris  ;  par  ordre  du  ministre,  on  avait  afi'ecté  à  chacun  de^ 
bureaux  une  pièce  pour  pouvoir  assister  à  l'entrée  du  Tsar. 

Une  pièce  avait  été  donnée  à  la  section  de  statistique,  où  nous 
avions  le  droit  de  venir  nous-mêmes,  si  nous  n'étions  pas  de  ser- 
vice, avec  notre  ménage.  * 

Le  colonel  Picquart,  montrant  par  là  le  mépris  qu'il  professait 
ponr  tons  les  officiers  de  son  bureau  et  leurs  ménages,  a  amené  là 
nne  personne  dont  ce  n'était  certainement  pas  la  place,  en  face 
de  madame  Henry,  de  ma  femme  et  de  madame  de  Pouydra^uin. 
(Rumeurs.) 

Lb  u^utenant- colonel  Picquart.  —  Je  proteste  absolument. 

Le  commandant  Lautu.  —  On  a  su,  après  un  procès  qui  a  eu 
lieu  récemment,  ce  qu'il  en  était.  {Huées  unanimes.) 

Ls  paÉsiDENT.  —  C'est  tout  ce  que  vons  avez  à  dire? 

Le  commandant  Lauth.  —  Oui,  monsieur  le  présiduU. 

M.  Traiieux.  —  Le  commandant  Lauth  vient  de  dire  que  je 
m'étonnais  tout  à  l'heure  qu'il  ne  se  fût  pas  plaint  auprès  de  see 
chefs. 

Je  fais  appel  aux  souvenirs  du  conseil.  Aacuoe  observation  de 
ce  genre  n'est  sortie  de  ma  bouche  ;  elle  eût  été  de  ma  part  incom- 
préhensible. 

Je  comprends  très  bien  qu'un  inférieur,  pour  un  incident  'ie 
cette  nature,  ne  pouvait  se  permettre  de  porter  plainte  contre  son 
supérieur  ;  ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  dit. 

J'ai  simplement  dit  :  «  Au  mois  de  mai  1896,  M.  Lauth  ne  portait 
pas^  sur  les  faits,  i^appréciation  qu'il  n'a  songé  à  porter  sur  eux 
qae  six  ou  sept  mois  après.  »  C'est  la  seule  chose  que  j'aie  dite. 

Le  commandant  Lauth,  pour  expliquer  la  lenteur  de  son  juge- 
ment, s'est  livré  à  des  comparaisons  pharmaoentiques  qne  Je  n*ai 
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pas  trop  comprises.  11  a  parlé  d'arsenic,  de  morceaux  de  sucre  qui 
peuvent  empoisonner  ou  laisser  survivre  un  malade  I  Je  ne  sais 
pas  trop  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Mais  il  est  d'accord  avec  moi,  en  ce  qu'il  reconnaît  qu'il  a  invité 
son  chef  à  dîner  sans  être  tenu  de  le  faire  en  octobre  1896.  D'où  il 
ressort  qu'il  ne  le  jugeait  pas  indigne  à  ce  moment. 

Quant  à  la  suite  de  la  déposition  de  M.  le  commandant  Lauth, 
ai-je  à  l'apprécier? 

Le  pri^:sident.  —  Elle  ne  vous  est  pas  personnelle.  Par  consé- 
quent vous  n*avez  pas  à  exprimer  votre  sentiment  là-dessus. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Zurlinden,  qui  l'a  demandée. 

Le  général  Zurlindrn.  —  Je  viens  d'entendre  dans  la  déposition 
de  mon  honorable  ancien  collègue,  M.  Trarieux,  qu'il  attribuait  au 
grattage  du  petit  bleu  une  grosse  influence  sur  la  décision  qui  a  été 
prise  quand  il  s'est  agi  de  traduire  le  lieutenant  colonel  Picquart 
devant  la  justice  militaire. 

Je  puis  donner  à  cet  égard  au  Conseil  les  renseignements  les 
plus  précis,  car  j'ai  joué,  tant  comme  ministre  que  comme  gouver- 
neur  de  Paris,  un  grand  rôle  dans  cette  affaire. 

J'ai  déjà  appelé  l'attention  du  Conseil,  à  propos  de  l'enquête  de 
M.  le  lieutenant-colonel  Du  Paty  et  de  l'enquête  Esterhazy,  sur  le 
grand  trouble  que  j'avais  éprouvé  quand  nous  avons  découvert  les 
agissements  du  lieutenant-colonel  Du  Paty  dans  raffaire  Els- 
terhazy. 

Quand  ]'ai  accepté  cette  lourde  tâche  de  prendre  le  ministère  de 
la  guerre  en  septembre  1898,  j'étais  préoccupé  non  seulement  de 
voir  si  la  revision  était  justifiée  légalement,  et,  dans  ce  cas,  de  la 
réclamer  énergiquement,  mais  encore  de  voir  clair  dans  les  agisse- 
ments du  lieutenant-colonel  Du  Paty  et  également  dans  ceux  qui 
avaient  motivé  le  faux  Henry. 

Je  me  suis  donc  immédiatement  appliqué  à  voir  clair  dans  ces 
affaires. 

J'ai  mis  le  lieutenant-colonel  Du  Paty  entre  les  mains  du  chef 
d'Etat-Major  de  l'armée,  afin  de  faire  une  enquête  approfondie  sur 
cette  affaire. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  j'ai  été  amené  à  mettre  le  lieute- 
nant-colonel Du  Paty  en  non-activité  par  retrait  d'emploi. 

En  même  temps,  je  me  suis  préoccupé  personnellement  de  voir 
exactement  ce  qui  s'était  passé.  J'ai  vu  presque  sans  tarder  que  les 
agissements  du  lieutenant-colonel  Du  Paty,  comme  le  faux  Henry, 
paraissaient  avoir  été  provoqués  par  les  agissements  du  lieutenant- 
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colonel  Picquart,  quand  il  était  chef  du  service  des  renseignements 
et  quand  il  voulait  substituer  à  Dreyfus  le  commandant  Ësterhazy. 
J'ai  fait  venir  le  commandant  Lauth,  l'archiviste  Gribelin,  le 
général  Gonse. 

J'ai  pris  toute  espèce  de  renseignements,  et  je  me  suis  convaincu 
que  ces  officiers  maintenaient  intégralement  les  accusations  qu'ils 
avaient  portées  solennellement  contre  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart,  d'abord  pendant  le  procès  Zola,  ensuite  dans  une  enquête 
judiciaire  qui  était  en  cours  à  ce  moment,  et  qui  se  poursuivait 
devant  la  justice  civile. 

Il  m'a  semblé  à  ce  moment-là  qu'il  était  impossible  de  tolérer, 
au  point  de  vue  le  plus  élevé  de  la  discipline  de  l'armée,  qu'un 
ancien  officier  portant  encore  le  titre  de  lieutenant-colonel  pût  être 
accusé  de  faux  publiquement,  solennellement,  dans  de  pareilles 
conditions,  sans  qu'on  cherchât  à  voir  clair  dans  ce  qui  s'était 
passé  exactement. 

Il  m'a  semblé  qu'il  était  indispensable  d'ouvrir  une  enquête  ju- 
diciaire à  l'égard  du  colonel  Picquart. 

J'ai  pris  toutes  mes  précautions.  J'ai  commencé  par  écrire  le 
14  septembre  1898  une  lettre  à  M.  le  garde  des  sceaux,  pour  lui 
dire  de  vouloir  bien  faire  interroger  le  colonel  Picquart  qui,  à  ce 
moment,  était  entre  les  mains  de  la  justice  civile. 

Le  garde  des  sceaux  a  répondu  par  une  lettre  du  16  septembre, 
par  une  lettre  dont  voici  la  copie,  dont  je  ne  demanderai  pas  la 
lecture,  mais  dans  laquelle  il  me  dit  qu'il  est  absolument  impos- 
sible à  la  justice  civile  de  s'occuper  du  colonel  Picquart  au  sujet  de 
cette  question  du  petit  bleu. 

Le  jour  même,  le  vendredi  16  septembre,  la  veille  du  samedi  où 
se  place  le  Conseil  des  ministres  dans  lequel  la  revision  a  été  dé- 
cidée^  j'ai  écrit  au  garde  des  sceaux  une  lettre  qui,  du  reste,  figure 
au  dossier  de  l'enquête  criminelle,  dans  le  deuxième  volume. 

Dans  cette  lettre,  je  donne  tous  les  motifs  qui  me  poussent  — 
après  le  refus  que  m'a  opposé  le  garde  des  sceaux  de  faire  interro- 
ger le  colonel  Picquart  par  les  magistrats  civils  —  qui  me  poussent 
à  traduire  le  colonel  Picquart  devant  la  justice  militaire,  et  en  con- 
séquence à  donner  des  ordres  en  ce  sens  au  gouvernement  militaire 
de  Paris. 

Cet  ordre  n'a  pas  été  envoyé  par  mes  soins  au  gouverneur  mili- 
taire de  Paris,  parce  que  le  lendemain  du  jour  où  j'ai  envoyé  cette 
lettre  au  garde  des  sceaux,  le  samedi,  a  eu  lieu  le  Conseil  des  mi- 
nistres qui  décida  la   revision,  et  dans  lequel  j'ai  été  amené  à 
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dnnner  ma  démission,  ainsi  qu'un  de  mes  collègues,  M.  le  sénateur 
T. Haye. 

Dans  cette  lettre  du  16  septembre  an  garde  des  sceaux,  lettre  dé- 
finitive dans  laquelle  j'engage  la  question  Picquart,  de  même  que 
dans  la  lettre  que  j'avais  écrite  le  14  septembre  au  garde  des 
&.:i:aux  pour  lui  dire  de  faire  interroger  cet  officier,  il  n'est  pas 
question  de  grattage. 

Les  motifs  que  j'invoque,  ce  sont  les  motifs  que  l'on  connaît,  les 
accusations  portées  par  le  commandant  Lauth.  {Mouvement,)  Le 
grattage  n'y  est  pas  indiqué. 

Par  conséquent,  dans  mon  esprit,  à  ce  moment-là  comme  avant, 
le  grattage  jouait  un  rôle  insignifiant,  puisque  je  n'avais  pas  cru 
devoir  l'indiquer  dans  les  motifs  que  j'invoquais  pour  faire  poar^ 
suivre  le  colonel  Picquart. 

Immédiatement  après  ma  démission  de  ministre  de  la  guerre, 
j'ai  été  amené,  en  remettant  le  service  à  mon  successeur,  le  géné- 
rai Chanoine,  à  lui  indiquer  la  gravité  de  cette  afi'aire  Picquart,  et 
en  même  temps  j'ai  eu  soin  de  lui  dire  que,  bien  entendu,  cette 
atlaire  avait  déjà  été  soumise  au  Conseil  des  ministres,  et  que  par 
conséquent  ce  serait  une  des  premières  choses  dont  il  aurait  à 
parler  dans  le  Conseil. 

J'ai  eu  soin  d'appeler  son  attention  sur  ces  faits. 

Trois  jours  après,  sans  que  je  l'aie  vu  à  ce  moment,  le  général 
Chanoine  envoyait  au  gouverneur  militaire  de  Paris  le  dossier  du 
Ueutenant-colonel  Picquart,  en  donnant  l'ordre  de  le  faire  arrêter 
immédiatement  à  partir  du  moment  où  la  justice  civile  le  relâche- 
rait. 

Je  dis  que,  dans  cette  lettre  que  le  général  Chanoine  a  écrite  au 
gouverneur  de  Paris,  il  est  également  question  des  motifs  qui  font 
poursuivre  le  colonel  Picquart,  et  il  n'est  pas  question  du  grattage. 
Je  sais  bien  que  dans  l'esprit  du  général  lloget,  peut-être  dans  l'es- 
prit du  rapporteur  Tavernier,  le  grattage  joue  un  rôle  important 
et  qu'il  devait  jouer,  car  il  était  indispensable  de  savoir  si  ce  grat- 
tage devait  être  imputé  au  colonel  Picquart  et  s'il  fallait  en  tenir 
compte  pour  l'accusation,  mais  dans  l'esprit  de  celui  qui  a  engagé 
cette  affaire,  le  fçrattage  a  joué  un  petit  rôle. 

.M.  Trarieux.  —  Si  M.  le  général  Zurlinden... 

Le  général  Zurlinden.  —  Voulez-vous  me  permettre,  monsieur  le 
président,  de  déposer  ces  pièces?  11  y  en  a  une  qui  est  à  reaqoéte. 

Le  préstoent.  —  Versez-les. 

M.  Trarieux.  —  Si  M.  le  général  Zurlinden  voulait  rester  une 
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minute,  je  lui  ferais  une  observation.  11  semble  résulter  des  expli- 
calions  fournies  par  M.  le  général  Zurlinden,  qu'étant  ministre  de 
la  guerre,  lorsque  des  poursuites  ont  été  engagées  contre  le  colonel 
Picquart ,  il  n'avait  pas,  en  ce  qui  le  concerne,  visé  le  grattage  comme 
cause  de  ces  poursuites. 

Le  général  Zurlinden.  —  Non. 

M.  Traribux.  —  Dès  que  le  général  Zurlinden  explique  ainsi  les 
faits,  je  n'y  contredis  pas;  mais  Je  tiens  à  établir,  en  ce  qui  me 
concerne,  que  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  M.  de  Freycinet'a 
bien  été  tenue,  et  que  je  l'ai  rapportée  exactement. 

Il  se  peut  qu'elle  se  place  à  une  date  plus  ou  moins  reculée. 
M.  le  général  Zurlinden,  ayant  quitté  le  ministère  de  la  guerre,  est 
remplacé  par  le  général  Chanoine  qui,  lui-même,  est  remplacé  par 
H.  de  Freycinet.  C'est  pendant  que  M.  le  général  Zurlinden  était 
gouverneur  de  Paris  et  procureur  général  de  la  poursuite,  que  j'ai 
eu  à  demander  à  M.  de  Freycinet  les  explications  dont  je  parlais 
tout  à  rheure,  et  ces  explications  ont  abouti  à  une  lettre  que  j'ai 
en  mains  et  qui  prouve  que  je  ne  me  suis  pas  trompé  dans  mon 
récit. 

Le  temps  avait  marché.  Nous  n'étions  plus  au  mois  de  septembre, 
date  initiale  de  la  poursuite;  nous  étions  en  novembre.  Je  crois  que 
je  pois  lire  cette  lettre? 

Le  PRÉsmENT.  —  A  la  seule  condition  de  la  verser  au  dossier. 

M.  Trarieux.  —  Il  vaudrait  peut-être  mieux  l'analyser. 

Le  président.  —  Toute  lettre  lue  doit  être  versée  au  dossier. 

M.  Trarieux.  —  C'était  en  ma  qualité  de  sénateur,  de  membre 
du  Parlement,  que  je  parlais  au  ministre  de  la  guerre  et  que  je  lui 
demandais  des  explications. 

Eh  bien  !  ces  explications  m'ont  été  données  très  amicalement 
par  le  ministre  de  la  guerre,  car  ce  qui  me  préoccupait  surtout,  je 
dois  le  dire,  c'était  de  voir  le  colonel  Picquart,  poursuivi  simulta* 
Dément,  à  la  fois  sur  un  faux  au  sujet  du  petit  bleu  et  sur  d'autres 
actes  qui  constituaient,  au  dire  de  l'accusation,  des  faits  d'espion- 
nage, sur  la  communication  du  dossier  Boulot,  sur  la  communica- 
tion du  dossier  des  pigeons  voyageurs. 

Ces  laits  en  eux-mêmes,  tout  d'abord,  me  semblaient  dérisoires, 
ne  constituaient  pas,  à  mes  yeux,  l'espionnage;  mais  surtout,  je 
ne  comprenais  pas,  en  application  de  la  règle  non  bis  in  idem, 
qu'on  voulût  traduire  le  lieutenant-colonel  Picquart  devant  la  jus-- 
tice  militaire  pour  des  faits  qui  avaient  déjà  fait  l'objet  d'une  con- 
damnation disciplinaire  devant  le  Conseil  d'enquête. 
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C'étaient  ces  mêmes  faits  qui  avaient  amené  sa  mise  en  ré- 
forme. 

Je  ne  pouvais  pas  admettre  qu*il  en  lût  une  seconde  fois  ques- 
tion devant  le  conseil  de  guerre. 

C'était  sur  ce  point  que  portait  ma  conversation  avec  M.  de 
Freycioet. 

M.  de  Freycinet  me  dit  qu'il  était  vrai  que  le  général  Zurlinden, 
à  Torigine,  n'avait  eu  Tinlention  de  poursuivre  que  sur  la  question 
de  faux  ;  mais  que,  plus  tard,  il  avait  retenu  les  autres  faits  comme 
des  éléments  de  moralité,  à  Tappui  de  la  poursuite  principale. 

Et  puis,  cherchant  à  me  tranquilliser,  mon  ami  me  disait  : 

«  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  s'indigner,  le  général  Zurlinden  est  un 
galant  homme  :  il  peut  se  tromper  comme  nous  tous,  mais  il  est 
de  bonne  foi.  Vous  savez  comme  moi  qu'il  ne  faut  pas  mettre  en 
suspicion  l'équité  et  l'impartialité  des  conseils  de  guerre.  » 

Il  ajoutait  :  «  C'est  avec  de  pareilles  dispositions,  que  tout  le 
monde  malheureusement  n'a  pas,  comme  vous,  la  prudence  de 
garder  secrètes,  qu'on  arrive  à  constituer  entre  l'armée  et  l'élé- 
ment civil  des  discussions  et  des  dissentiments  regrettables.  » 

Voilà  ce  que  me  disait  mon  éminent  ami. 

Si  bien  que  cela  me  met  d'accord  avec  M.  le  général  Zurlinden, 
mon  ancien  collègue  :  lorsque  vous  quittiez  le  ministère  de  la 
guerre,  vous  ordonniez  les  poursuites  ;  plus  tard,  comme  gouver-' 
neur  de  Paris,  ces  poursuites  ont  été  amplifiées. 

Aujourd'hui,  toutefois,  elles  sont  achevées;  il  y  a  eu  dix  mois  de 
prison  préventive  inutile,  il  y  a  une  ordonnance  de  non-lieu  défini- 
tive. Je  voudrais  bien  savoir  comment  mon  excellent  ancien  col- 
lègue apprécie  cette  conclusion. 

Le  général  Zurlinden.  —  J'ai  simplement  à  dire  et  à  nettement 
préciser  que,  lorsqu'il  s'est  agi  d'engager  les  poursuites  contrôle 
colonel  Picquart,  ce  sont  des  considérations  très  élevées  qui  ont 
motivé  la  mesure  qui  a  été  prise,  et  que  le  grattage  n'a  joué  dans 
cette  décision  qu'un  rôle  insignifiant. 

M.  Traribux.  —  Donc,  le  grattage... 
Le  président.  —  L'incident  est  clos. 

M*  Labori.  —  Je  voudrais  cependant  poser  quelques  questions  à 
M.  le  général  Zurlinden  sur  ce  point. 
Le  président.  —  Est-ce  sur  la  déposition  de  M.  Trarieux  ? 
M*  Labori.  —  Oui,  c'est  sur  le  petit  bleu. 

Le  président.  —  Je  ne  peux  pas,  sous  prétexte  de  poser  des 
questions,  faire  renouveler  toutes  les  dépositions. 
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M«  Labobi.  —  C'est  sur  la  déposition  de  M.  Trarieux  sur  le  petit 
bleu. 

Le  président.  —  Je  De  poserai  pas  la  question. 

M'  Labori.  —  Vous  ne  connaissez  pas  la  question  I 

Le  président.  —  Je  vous  ai  demandé  si  c'était  sur  la  déposition 
de  M.  Trarieux  que  vous  vouliez  poser  des  questions. 

M«  Labori.  —  Vous  avez  mal  compris  ma  question.  J'ai  simple- 
ment dit  ceci: 

C'est  que,  tout  de  même,  cela  se  réfère  à  la  question  du  grattage 
du  petit  6/eu,  question  que  j'ai  le  droit  d'élucider. 

Le  président.  —  N'oubliez  pas  que  nous  jugeons  l'affaire  Dreyfus 
et  non  TalTaire  Picquart. 

M«  Labori.  —  Permettez  I  On  prétend  que  le  petit  bleu  est  une 
machination  employée  par  le  colonel  Picquart  contre  Esterhazy,  et 
je  prétends  que  c'est  la  preuve  de  la  trahison  d'Ësterhazy. 

Le  président.  —  Formulez  votre  question,  Je  verrai  si  je  dois  la 
poser. 

M*  Labori.  —  Je  voudrais  vous  prier  de  vouloir  bien  demander 
à  M.  le  général  Zurlinden  s'il  a  une  objection  à  ce  que  la  lettre  du 
garde  des  sceaux  soit  lue,  et,  dans  la  négative,  je  vous  demanderai 
de  la  faire  lire. 

Le  président.  —  La  lettre  au  garde  des  sceaux  ? 

H*  Labori.  — -  Non  ;  je  crois  que  le  général  Zurlinden  dit  que  le 
garde  des  sceaux  lui  a  écrit? 

Le  général  Zurlinden.  —  Cette  lettre  est  du  16  septembre.  Je 
viens  de  la  déposer  entre  les  mains  du  Conseil  ;  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'il  en  soit  donné  lecture. 

Le  greffier  Coupois  donne  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Paris,  le  16  septembre  1898. 

Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  . 

Par  une  lettre  en  date  du  septembre  4898  (sans  indication  de  jour), 
à  laquelle  était  jointe  une  note  envoyée  par  vous  et  qui  m'est  paryenue 
le  14  de  ce  mois,  vers  six  heures  du  soir,  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
me  demander  de  faire  procéder  à  une  enquête  préliminaire  sur  l'origine 
de  la  carte-télégramme  communément  désignée  sous  le  nom  depetU  bleu^ 
dont  la  découverte  aurait  été  le  point  de  départ  de  l'enquête  dirigée  par 
le  lieutenant-colonel  Picquart  contre  le  commandant  Esterhazj^  ainsi 
que  les  procédés  rais  en  œuvre  par  ledit  sieur  Picquart,  pour  faire  abou- 
tir cette  enquête  dans  le  sens  désiré  par  lui. 

Tous  me  demandez,  en  outre,  de  vous  tenir  au  courant  des  résultats  de 
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cette  enquête  préliminaire,  afin  de  vous  permettre,  après  entente  avec 
moi,  de  poursuivre  devant  la  juridiction  compétente  la  répression  des 
actes  criminels  ou  délictueux  qui  auraient  été  relevés  à  la  charge  de 
M.  Picquart. 

Permette  z-moi  de  vous  faire  observer,  monsieur  le  ministre  et  cher 
collègue,  que  M.  Picquart  étant  en  activité  de  service  au  moment  où  U 
aurait  commis  les  faits  auxquels  vous  faites  allusion,  et  aucune  circons- 
tance ne  me  permettant  de  supposer  qu'il  ait  eu  un  complice  civil, 
Tautoritéjudiciairede  droit  commun  est  ladicalement  incompétente  pour 
procéder  à  toute  information,  même  officieuse,  relativement  à  ces  faits. 

Je  ne  puis  donc  que  vous  laisser  le  soin  de  faire  donner  h  cette  affaire, 
par  l'aatorité  militaire  compétente,  la  suite  que  vous  jugerez  convenable. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Sarrien. 

M^'  Labori.  —  Monsieur  le  président,  je  ne  puis  en  aacane  ma- 
nière contredire  les  renseignements  que  vient  de  me  donner  le 
général  Zurlinden  sur  les  raisons  qui  l'ont  guidé  au  moment  où  il  a 
demandé  des  poursuites. 

Cependant,  je  vous  demande  la  permission  de  signaler  à  M.  Zar- 
linden  lui-même  que  dans  la  note  du  ministre  de  la  guerre  ainsi 
intitulée  «  Manœuvres  employées  par  M.  Picquart,  alors  qu'il  était 
chef  du  service  des  renseignements,  à  Teffet  de  substituera  Dreyfus 
un  autre  coupahle  »  (note  en  date  du  14  septembre  i898)^  on  Ut 
ceci  : 

«  Il  convient  de  faire  remarquer  que  ce  document  (le  petit  bleu) 
a  toutes  les  apparences  d'un  faux.  Il  est  d*une  écriture  déguisée. 
L'endroit  où  est  tracé  le  nom  d'Esterhazy  est  visiblement  gratté.  » 

Que  ce  soit  là  une  considération  accessoire  ou  principale,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  la  question  du  grattage  a  pris  dans  Pesprît  du 
général  Zurlinden  une  certaine  importance. 

Le  général  Zurlinden.  —  La  meilleure  preuve  que  je  n'y  atta* 
chais  pas  d'importance,  .c'est  que  je  ne  Tai  visé  dans  aucune  des 
lettres  que  j'ai  écrites. 

M""  Labori.  —  Cependant,  à  ce  moment,  Tattenlion  du  général 
Zurlinden  a  dû  être  attirée  sur  le  grattage. 

Le  général  Zurlinden.  —  Incontestablement,  c'est  moi-même 
qui  ai  découvert  ce  grattage  en  examinant  le  petit  bleu.  J*ea  ai 
parlé  plus  tard  au  général  Roget,  qui  m'a  dit  qu'il  avait  aussi 
constaté  ce  grattage.  Mais  c'est  moi,  en  examinant  le  petit  bleu 
avec  soin,  qui  l'ai  découvert. 

Seulement,  je  dois  déclarer  (et  ceci  pour  répondre  à  une  ques- 
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tioD  qui  me  sera  sans  doute  posée  par  M""  Labori)  que  j'avais  des 
doutes  sur  la  cause  qui  avait  pu  motiver  ce  grattage.  Je  ne  le  com- 
prenais pas. 

Il  est,  en  effet,  très  difficile  à  comprendre  que,  soit  le  colonel 
Plcquart,  soit  d'antres  personnes  aient  fait  un  grattage  dans  des 
conditions  aussi  extraordinaires  que  celle-là,  attendu  que  le  mot 
a  été  gratté  et  reproduit  exactement  sur  le  tracé  du  grat- 
tage. 

Je  crois  que  la  solution  la  plus  logique,  la  plus  conforme  au  bon 
sens,  c'est  que,  peut-être,  dans  les  manipulations  très  nombreuses 
auxquelles  le  petit  bleu  a  été  soumis,  il  s'est  produit  une  tache  et 
qu*on  a  voulu  gratter  cette  tache. 

Dans  tous  les  cas,  je  ne  puis  qu'insister  sur  .ceci  :  c'est  que  le 
grattage  n'avait  produit  sur  mon  esprit  qu'une  impression  sans 
portée. 

M«  Labori.  —  Monsieur  le  président^  voulez- vous  demander  à 
M.  le  général  Zuriinden  s'il  ne  sait  pas  aujourd'hui  que  les  dernières 
clichés  faits  par  le  commandant  Lauth,  ou  par  d'autres,  au  mo- 
ment où  le  colonel  Picquart  était  chef  du  service  des  renseigne- 
ments, ne  portent  pas  la  moindre  trace  de  ce  grattage  ? 

Le  président.  —  Les  premiers  clichés  ? 

M*  Labori.  —  Non,  monsieur  le  président.  M.  le  commandant 
Lauth,  au  moment  où  il  a  fait  cette  opération,  a  tiré  une  série  de 
clichés.  Les  premiers  n'existent  plus.  Le  commandant  Lauth  a,  si 
je  ne  me  trompe,  expliqué  qu'il  les  avait  détruits.  Puis  vient  une 
série  de  clichés  postérieurs  qui  sont  les  seconds,  puis  les  suivants, 
puis  les  derniers  de  M.  Lauth,  et  ceux-là  ne  portent  pas  la  trace  du 
grattage. 

Par  conséquent,  à  ce  moment-là,  le  grattage  n'existait  pas. 

Et  alors,  monsieur  le  président,  je  vous  prie  de  demander  à 
M.  le  général  Zuriinden  si,  dans  ces  conditions,  il  ne  croit  pas 
qu'en  réalité  ce  grattage  que,  somme  toute,  on  a  remarqué  plus 
tard,  à  propos  duquel  on  a  instruit  contre  le  colonel  Picquart,  n*a 
pu  être  fait  que  postérieurement,  en  dehors  de  lui,  et  par  con- 
séquent constituer  une  manœuvre  ? 

Le  président.  —  Vous  donnez  à  votre  question  un  développe- 
ment tel  que  je  ne  puis  la  poser  sous  cette  forme  ;  veuillez  résumer 
la  question. 

H*  Labori.  —  Je  demande  si  M.  le  général  Zuriinden  ne  se  rend 
pas  compte  aujourd'hui  que  le  grattage  est  postérieur  aux  opéra- 
tions du  commandant  Lauth  et,  par  conséquent,  à  la  présence  du 
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lieutenant-colonel  Picquart  au  bureau  des  renseignements,  et  8*il 
n'en  résulte  pas  que  c*est  une  manœuvre  ? 

Le  président.  —  Le  grattage  est-il  postérieur  au  cliché  ? 

Le  général  Zurlinden.  —  Je  devrais  éviter  de  répondre  à  de  pa- 
reilles questions,  vu  que  c'est  moi  qui  ai  donné  Tordre  de  mise  eo 
jugement  du  lieutenant-colonel  Picquart  et  que,  par  conséquent, 
sur  ces  questions,  mon  opinion  ne  devait  être  faite  qu'une  fois  le 
jugement  rendu. 

Mais  je  vais  répondre  à  la  question,  parce  que  ma  réponse  sera 
d'ailleurs  favorable  au  lieutenant-colonel  Picquart. 

Je  crois  qu'en  effet  il  a  été  constaté  à  Tinstruction  Tavernier  que 
le  grattage  n'existait  pas  au  moment  où  le  petit  bleu  est  arrivé  au 
ministère  de  la  guerre  et  que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être 
attribué  au  lieutenant-colonel  Picquart.  (Mouvement,) 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  manœuvre. 

M"  Labori.  —  J'ai  une  dernière  grâce  à  vous  demander,  monsieur 
le  président  :  ce  serait  de  prier  M.  Paléologue  de  vouloir  bien  donner 
lecture  de  la  pièce  relative  au  petit  bleu,  pièce  en  date  du  15  avril 
1809,  qui,  pour  moi,  établit  d'une  façon  définitive  son  authenticité. 

Le  président.  —  Monsieur  Paléologue,  cette  pièce  est-elle  de 
celles  dont  on  peut  donner  lecture  ? 

M.  Paléologue.  —  Je  ne  me  rappelle  pas  la  pièce  à  laquelle 
M*  Labori  fait  allusion. 

iM«  Labori.  —  Je  vais  la  résumer. 

Il  s'agit  d'une  note  du  15  avril  1899,  relatant  un  entretien  de 
M.  de  Munster  avec  M.  Delcassé,  dans  lequel  l'ambassadeur  dit 
que  M.  de  Schwarzkoppen  reconnaît  avoir  écrit  au  commandant 
Esterhazy  plusieurs  petits  bleus,  etc. 

Le  président.  —  N'avez-vous  pas  le  numéro  de  la  pièce  ? 

M*  Labori.  —  Ces  pièces  ne  sont  pas  numérotées.  C'est  la  pre- 
mière pièce  de  la  cote. 

M.  Paléologue.  —  Je  ne  puis  que  confirmer  ce  que  vient  de  dire 
M''  Labori,  c'est-à-dire  qu'il  existe  une  note  constatant  un  entretien 
du  ministre  des  aûaires  étrangères,  M.  Delcassé,  avec  l'ambassa- 
deur d'Allemagne,  dans  lequel  entretien  l'ambassadeur  est  venu 
affirmer  que  le  colonel  de  Schwarzkoppen  reconnaissait  avoir 
adressé  au  commandant  Ksterhazy  un  certain  nombre  de  télé- 
grammes, dits  petits  bleus  ;  qu'en  ce  qui  concernait  le  peh'i  bleu 
dont  il  est  question,  il  ne  pouvait  affirmer  l'avoir  écrit  lui-même, 
parce  qu'il  ne  l'avait  pas  vu,  mais  que,  toutefois,  il  était  probable 
qu'il  Teût  écrit.  {Mouvement  prolongé,) 
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M*'  Labori.  —  J'ai  encore  une  ou  deux  questions  à  poser  à 
M.  Trarieux.  Voulez-vous  être  assez  bon,  monsieur  le  président, 
pour  demander  au  témoin  s'il  a  eu  à  s'occuper  d*une  photographie 
qui  aurait  représenté  le  lieutenant-colonel  Picquart,  bras  dessus, 
bras  dessons,  avec  un  attaché  militaire  ou  un  officier  étranger? 

Le  président.  —  Avez-vous  eu  connaissance  d'une  photogra- 
phie représentant  le  lieutenant-colonel  Picquart  en  compagnie 
d'un  officier  étranger  ? 

M.  Trarieux.  —  Mon  Dieu,  oui,  messieurs.  Je  me  suis  trouvé 
mêlé  à  un  grand  nombre  d'incidents,  et  celui-ci  avait  provoqué  de 
ma  part  une  demande  d'explications  à  M.  le  président  du  Conseil. 
Il  avait  paru  dans  plusieurs  journaux,  d'abord  dans  le  journal  le 
Soir,  si  je  ne  me  trompe,  ensuite  dans  le  journal  le  Gaulois  et  dix 
autres  après,  des  articles  d'une  extrême  violence,  non  pas  seule- 
ment contre  le  lieutenant-colonel  Picquart,  mais  contre  le  ministre 
de  la  guerre. 

On  disait,  dans  ces  articles,  qu'il  y  avait  au  ministère  de  la 
guerre  une  photographie  représentant  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart et  l'attaché  militaire  d'Allemagne  bras  dessus,  bras  dessous, 
et  on  (disait  que  cette  photographie  avait  été  faite  à  Garlsrube. 

On  se  plaignait  avec  amertume  que  le  ministre  de  la  guerre  ne 
voulût  engager  aucune  poursuite  contre  le  nouveau  traître  à  l'égard 
duquel  on  avait  acquis  ces  preuves  certaines  de  trahison,  et  on  di» 
sait  que  si  le  ministre  ne  se  décidait  pas  à  agir,  l'Ëtat-Major  ne 
souffrirait  pas  cette  inaction  inexplicable  du  chef  de  l'armée  et  ne 
demandait  qu'à  agir  à  sa  place. 

C'étaient  des  articles  d'une  extrême  gravité,  non  pas  seulement 
pour  le  lieutenant-colonel  Picquart,  mais  pour  l'honneur  de  l'armée 
et  pour  sa  bonne  discipline. 

Ces  polémiques  de  presse  tendaient  à  représenter  l'Etat-Major 
comme  sur  le  point  de  se  mettre  en  insurrection  contre  le  ministre 
de  la  guerre  qu'on  accusait  d'inertie,  s'il  ne  se  décidait  pas  à  faire 
usage  de  ce  nouveau  document  contre  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart. 

J'ai  demandé  au  président  du  Conseil  des  explications  à  la  tri- 
bune et  ces  explications  allaient  être  données,  lorsque  M.  le  lieu- 
tenant-colonel Picquart  se  décida  à  porter  une  plainte  contre  les 
auteurs  du  faux  évident  qu'on  était  sur  le  point  de  mettre,  disait- 
on,  en  circulation. 

Ainsi,  pendant  une  dizaine  de  jours,  ces  articles  avaient  pu  impu- 
nément circuler  sans  recevoir  d'aucun  côté  un  démenti  dans  les  ré- 
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gions  gouvernemeiilaieB,  quelque  graves  qu'ils  fussent.  Et  ce  qui 
est  plus  grave,  c'est  q1i*il  m'a  été  donné  Tassurance  que  la  photo- 
graphie avait  existé.  [Sensalion.) 

Le  président.  —  L'avez-vous  vue? 

M.  Trarieux.  —  Pardon,  monsieur  le  présidenlje  ne  l'ai  pas 
vue.  Son  existence  m'a  été  affirmée. 

Le  président.  —  Je  tenais  à  savoir  si  vous  l'aviez  vue,  ou  si  son 
existence  vous  a  été  affirmée. 

M.  Trarieux.  —  Je  ne  l'ai  pas  vue,  et  il  m'eût  été  assez  difficile 
de  la  voir,  parce  que,  si  elle  a  existé,  elle  était  dans  des  mains  qui 
certainement  se  seraient  fermées,  au  cas  où  j'aurais  eu  Tindiscré- 
tiond'en  demander  communication. 

Mais  enfin,  à  partir  du  jour  où  ma  demande  d'interpellation  fat 
connue,  et  surtout  de  celui  où  la  plainte  fut  déposée,  ces  bruits  se 
dissipèrent  et  M.  le  juge  d'instruction  commença  les  recherches 
auxquelles  il  avait  à  procéder. 

On  entendit  les  auteurs  des  articles  de  journaux  qui  se  retran- 
chèrent derrière  le  secret  professionnel,  ne  voulurent  pas  parler,  et 
on  fut  dans  rim possibilité  de  connaître  l'origine  première  de  ces 
rumeurs  qui  avaient  été,  et  pour  le  colonel  Picquartet  pourle  mi- 
nistre de  la  guerre  lui-même,  si  fâcheuses  et  si  graves. 

M**  Labori.  —  Sur  ce  point,  je  crois  que  M.  Bertnlus  pourrait 
d'ailleurs  donner  des  renseignements  intéressants. 

M.  Trarieux  n'a  pas  vu  les  photographies,  mais  le  Jour  en  a  parlé. 

M.  le  colonel  Picquart  a  déposé  une  plainte  entre  les  mains  de 
M.  Bertulus. 

Le  président.  —  N'entrons  pas  dans  cette  voie.  Le  témoin  n'a 
pas  vu  cette  photographie.  Il  n'en  parle  que  par  ouï-dire. 

M»  Labori.  —  Je  signale  le  fait,  qui  d'ailleurs  est  connu. 

Le  président.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ces  recherches;  c'est 
complètement  inutile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

M*  Labori. —  Bon.  C'est  entendu,  monsieur  le  présidenL  Le  témoin 
n'a-t-il  pas  eu  à  intervenir  dans  les  poursuites  exercées  contre  le 
commandant  Esterhazy,  ou  à  s'en  occuper  d'une  manière  quel- 
conque; et,  dans  ce  cas,  qu'a-t-il  à  dire  de  ces  poursuites? 

Le  président.  —  Avez-vous  eu  à  vous  occuper  des  poursuites 
contre  le  commandant  Esterhazy  ?Qu'auriez-vous  à  nous  faire  con- 
naître à  ce  sujet? 

M.  Trarieux.  —  Oui,  sur  ce  point,  je  suis,  en  effet,  intervenu 
auprès  du  ministre  de  la  guerre,  au  moment  où  les  poursuites 
s'exerçaient  contre  le  commandant  Esterhazy. 
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Voici  ce  que  je  puis  dire  à  cet  égard  : 

Après  avoir  reçu  démon  collègue,  M.  Scheurer-Keslner,  les  con- 
fidences que  j'ai  rappelées  à  Taudience  d'hier,  je  partageai  un 
moment  avec  lui  son  sentiment  de  confiance. 

On  lui  avait  promis  an  S(Snat  d'intenter  contre  le  commandant 
Esterhazy  des  poarfuiles  sérieuses,  qui  devaient  conduire  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité,  et  nous  espérions  que  ces  poursuites  au- 
raient en  effet  ce  caractère. 

Mais  bientôt,  messieurs,  nous  dûmes  perdre  nos  illusions.  {Mou- 
vement.) 

A  peine  ces  poursuites  étaient-elles  engagées  que  le  bruit  se  ré- 
pandait qu'il  y  avait  un  complot  organisé  pour  substituer  Esterhazy 
innocenta  Dreyfus  coupable,  et  qu'il  y  avait  toute  une  machina- 
tion à  cet  égard  ourdie  entre  M.  Scheurer-Kestner,  ses  amis  et  le 
lieutenant-coionei  Picquart. 

La  révélation  de  ce  complot  avait  été  faite  à  Esterhazy  par  uoe 
femme  providentielle,  qui  lui  avait,  un  jour,  donné  un  rendez-vous 
et,  s'étant  présentée  à  lui  sous  un  voile,  lui  avait  appris  qu'elle 
était  de  l'intimité  galante,  ou  de  M.Scheurer-Kestoer,  ou  de  M.  le 
lieutenant-colonel  Picquart.  Elle  avait  su^par  ses  relations  avec  ces 
messieurs,  le  coup  qui  se  préparait  contre  le  commandant  Es- 
terhazy, et,  indignée  de  ces  manœuvres,  elle  avait  cru  de  son  devoir 
de  l'avertir. 

Puis,  on  apprenait  que  ce  personnage  mystérieux  donnait 
chaque  jour  des  rendez-vous  nouveaux  au  commandant  Es- 
terhazy, et  le  tenait  au  courant  de  toutes  les  intrigues  qui  le  me- 
naçaient. 

Nous  apprenions  ensuite  que  le  commandant  Esterhazy  était  en 
état  de  détrnire  avec  certitude  l'apparence  de  similitude  du  bor- 
dereau avec  son  écriture,  à  l'aide  de  laquelle  on  prétendait  l'in- 
criminer;  qu'en  eflet,  il  avait  en  mains  la  preuve  qu'on  avait 
calqué  ce  bordereau  sur  son  écriture. 

Il  induisait  cette  preuve  d'un  document  qu*il  aurait,  à  l'époque, 
envoyé  à  un  capitaine  Brault  —  c'était  un  mémoire  sur  Eupaloî  ia 
que  ce  capitaine  Brault,  qui  n'avait  été  que  l'homme  de  paille  du 
capitaine  Dreyfus,  lui  avait  demandé  pour  se  procurer  de  son 
écriture  sur  laquelle  le  capitaine  Dreyfus  avait  pu  procéder  à  un 
décalque.  Et  en  même  temps  que  ces  bruits  se  répandaient  dans 
la  presse,  le  témoin  principal,  le  lieutenant-colonel  Picquart,  était 
rappelé  de  Tunisie  pour  fournir  des  renseignements;  mais  lorsqu'il 
mettait  le  pied  sur  le  sol  de  France,  au  lieu  d'être  accueilli  comme 
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un  témoin,  il  était  reçu   comme  un  accusé.  Les  rôles  se  reuver-'iK 
saient.  ^1 

Ce  n'était  plus  Ëelerhazy  qui   allait  être  Taccusé,  c'était  le  co«  j 
lonel  Picquart. 

On  allait  Taccuserde  toutes  espèces  d'intrigues.  ! 

Notamment,  on  lui  reprochait  les  dépèches  Blanche  et  Speranza^  -i 
faux  préparés  et  machinés  contre  lui,  mais  qui,  disait-on,  étaient    i 
des  avertissements  donnés  par  ses  amis;  on  perquisitionnait  chez 
lui,  le  discrédit  se  faisait  autour  de  sa  personne. 

Je  fus  affligé,  messieurs;  je  disais  :«  Gomment,  ces  contes  à 
dormir  debout  vont  être  le  fond  de  celte  affaire  I  C'est  sur  une 
instruction  qui  acceptera  de  pareils  mensonges  évidents  {a  priori 
pour  moi)  ;  c'est  sur  de  pareilles  informations  que  le  Conseil  de 
guerre  serait  appelé  à  faire  justice!  » 

Alors,  messieurs,  je  crus  devoir  intervenir  auprès  de  mon  coU 
lègue  du  Sénat,  M.  Milliard,  ministre  de  la  justice,  auprès  de  M.  le 
président  du  conseil,  M.  Méline,  pour  leur  faire  part  de  mes 
alarmes,  leur  demander  une  enquête. 

Mes  deux  collègues  me  dirent  que  ce  n*était  pas  leur  affaire  et 
m'engagèrent  à  m'adresser  au  ministre  de  la  guerre  —  spéciale- 
ment chargé  de  la  conduite  du  procès. 

Je  me  décidai  donc  à  écrire,  le  6  janvier,  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  une  lettre  dans  laquelle  —  si  vous  voulez  me  permettre 
cette  courte  citation  —  je  lui  disais  : 

Je  crois  être  sûr  que  vous  ne  me  reprocherez  pas  la  franchise  de  mes 
questions. 

Est-il  vrai  qu'au  cours  de  l'année  1896,  le  lieutenant-colonel  Picquart, 
chef  du  bureau  des  renseignements,  ait  été  appelé  à  étudier  contre  an 
ofûcier  supérieur  aujourd'hui  en  cause,  une  affaire  d'espionnage? 

Est-il  vrai  que,  frappé  de  la  ressemblance  de  l'écriture  avec  le  borde- 
reau attribué  en  189i  à  Dreyfus,  il  ait  conçu  la  pensée  qu'une  erreur  ait 
pu  être  commise  au  préjudice  de  ce  dernier  ? 

Est-il  vrai  qu'il  en  ait  parlé  à  ses  chefs,  et  que  le  sous-chef  d'Etat- 
Major,  le  général  Gonse,  ne  l'ait  pas  ignoré,  et  que  vous  l'ayez  su  vous- 
même? 

Est-il  vrai  que,  loin  de  lui  dire  alors  qu'il  avait  mieux  &  faire  qu'à 
employer  son  zèle  en  faveur  d'un  traître  avéré,  il  ait  été  encouragé 
à  poursuivre  ses  recherches  dans  lesquelles  la  vérité  pourrait  se  faire 
jour? 

Est-il  vrai  qu'il  n'ait  interrompu  ces  recherches  que  parce  qu'au  mo- 
ment de  l'interpellation  Gastelin,  il  a  été  éloigné  de  Paris  et  de  son 
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poste  par  une  mission  sur  les  frontières   de  l'Est,  bientôt  suivie  d'une 
mission  en  Tunisie? 

Est-il  yrai  que  tous  ces  détails  sont  d'autant  plus  significatifs  que 
le  lieutenant-colonel  Picquart  avait  représenté  le  ministre  de  la  guerre 
devant  le  conseil  qui  jugea  Dreyfus,  et  que,  par  conséquent,  il  n'ignorait 
rien  de  ce  qui  s'y  était  passé,  et,  si  tous  ces  faits  sont  vrais,  comment 
n'en  pas  conclure  qu'aucun  de  ceux  qui  possédaient,  en  i896,  le  dossier 
Dreyfus  n'y  a  vu  ces  preuves  de  culpabilité  certaine,  dont  l'allégation  a 
aujourd'hui  tous  les  caractères  d'une  légende? 

Me  trompai-je,  cependant,  et  la  légende  serait-elle  de  l'histoire? 

Il  faut  alors  que  la  pleine  lumière  se  fasse  et  malheureusement^  je  me 
demande  si  tout  a  bien  mis  été  mis  en  œuvre  pour  la  préparer. 

Nous  voici  à  la  veille  de  nouveaux  débats,  auxquels  nous  avons  à 
la  demander,  et  je  m'inquiète  de  l'état  de  Tinstruction  qui  va  leur 
servir. 

S'il  faut  s'en  rapporter  à  cette  partie  privilégiée  de  la  presse  qui  sem- 
ble recevoir  ses  renseignements  de  source  officieuse,  tout  parait  avoir 
été  fait  pour  faciliter  la  défense  de  l'accusé,  et  rendre  suspect  le  rôle  de 
ceux  qui  l'accusent  : 

Des  pièces,  ont  été  volées,  assure  le  commandant  Esterhazy  lui-même, 
au  dossier  Dreyfus.  Rien  n'a  été  fait  pour  rechercher  les  auteurs  de 
ce  vol. 

De  fausses  dépêches  dont  le  but  était  de  déshonorer  le  colonel  Picquart 
ont  été  expédiées.  On  a  négligé  de  rechercher  les  mains  criminelles  qui 
les  avaient  écrites. 

Des  pièges  monstrueux  ont  été  tendus  à  la  famille  Dreyfus.  On  a 
laissé  gloser  les  journaux,  sans  se  demander  qui  les  avait  prépares. 

De  tous  ces  faits,  pourtant,  pouvait  ressortir  la  trame  d'un  complot 
ourdi  pour  étouffer  la  voix  de  la  vérité. 

De  complot  il  n'en  a  été  question  que  pour  le  prétendu  syndicat  Drey- 
fus, et  on  a  vu  un  portefeuille  de  député  égaré  par  mégarde,  donner  lieu 
à  l'audition  de  nombreux  employés  de  chemins  de  fer  entre  les  mains 
desquels  il  était  tombé . 

Est-ce  tout,  et  parlerai-je  encore  des  expertises  en  écriture  qui  eussent 
dû  nécessiter  tant  de  soins  et  de  prudence? 

On  avait  dit  d'abord  qu'on  s'adresserait  à  des  experts  étrangers  au 
milieu  parisien,  afin  d'éviter  tout  contact  avec  ceux  de  4894,  et  l'un  au 
moins  des  experts  avait  déjà  pris  parti,  s'il  faut  en  croire  l'histoire  non 
démentie  de  M.  Varinard,  racontée  par  la  L'interne. 

Comment,  monsieur  le  ministre,  ne  pas  craindre  que,  dans  de  telles 
conditions,  la  vérité  promise  ne  coure  bien  des  dangers? 

Le  dossier  dont  va  être  saisi  le  conseil  de  guerre  est  plein  de  lacunes 
qui  ne  lui  permettront  pas  d'aller  au  fond  des  choses,  et  que  serait-ce  si 
tout  se  passait  à  huis  clos,  sur  un  réquisitoire  de  pure  forme  et  sans  con- 
tradiction sérieuse  f 
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Vous  ne  voudrez  pas,  j'en  conserve  Tespoir,  qu'il  en  soit  ainsi,  etc'esl 
ce  qui  m'a  décidé  à  en  appeler  à  vous. 

Permettez-moi  de  préciser  quelles  seraient  à  mon  sens  les  mesures 
urgentes  à  prendre. 

Je  souhaiterais  d'abord  que  tous  les  points  laissés  dans  Tombre  et  que 
je  viens  de  signaler  à  votre  haute  attention,  soient  élucidés  avant  que  le 
conseil  de  guerre  ait  à  se  prononcer  ;  ils  peuvent  être  pour  sa  décision 
de  la  plus  haute  importance. 

Je  voudrais  qu'une  nouvelle  expertise  en  écritures  fût  faite  ;  s'il  est 
exact,  comme  on  l'a  raconté,  que  M.  Varinardeùt  déjà  communiqué  son 
opinion  à  un  journal  avant  d'avoir  accepté  le  mandai  que  lui  a  conûé  la 
justice. 

En  ce  cas,  il  me  semblerait  bien  utile  de  commettre  à  cet  effet  non  pas 
seulement  des  professeurs  d'écriture,  mais  des  paléographes  de  profes- 
sion, dont  on  pourrait  demander  la  désignation  à  l'Ecole  des  Chartes  ou 
à  l'un  de  ces  corps  de  savants. 

Je  demanderais  que  le  conseil  de  guerre  ne  siégeât  à  huis  clos  que  pour 
les  explications  d'audience  qu'il  pourrait  y  avoir  un  inconvénient  réel  à 
rendre  publiques. 

Une  publicité  aussi  large  que  possible  me  paraîtrait  le  seul  moyen  de 
donner  à  l'arrêt  qui  sera  rendu  une  pleine  autorité. 

Je  trouverais  désirable,  enGn,  si  la  démarche  en  est  faite,  que  la  partie 
plaignante  puisse  être  assistée  à  l'audience  par  son  défenseur. 

11  n'y  aurait  pas,  sans  cela,  de  débats  vraiment  contradictoires. 

Vous  apaiseriez  chez  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens,  comme 
cliez  moi,  monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  bien  des  inquié- 
tudes, si  vous  aviez  égard  à  ma  supplique. 

Quoi  qu'il  advienne  cependant,  j'aurai  remph,  en  vous  la  présentant, 
mon  devoir,  et  si  vous  êtes  en  désaccord  avec  moi,  je  ne  douterai  pas  — 
tout  en  restant  sans  comprendre  —  que  vous  n'ayez  cru  aussi  accomplir 
le  vôtre. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  l'assurance  de 
ma  haute  considération  et  de  mes  sentiments  dévoués. 

Signé  :  Tràrieux. 

C'est  le  6  janvier  1898  que  j'écrivis  cette  lettre  ;  on  était  à  la 
veille  des  débats  du  conseil  de  guerre  qui  allait  juger  Ësterhazy. 

Le  président.  —  Je  vous  prie  de  verseï  ces  lettres  au  dossier. 

M.  Tràrieux.  —  En  dénonçant  tous  ces  faits,  je  pouvais  avoir 
l'espérance  que  l'enquête  jugée  nécessaire  par  moi  pour  laire  la 
lumière  sur  tous  ces  mensonges  serait  ordonnée. 

Mais  M.  le  général  Billot  n'interpréta  pas  comme  moi  les  faits 
que  je  lui  dénonçais  et  il  ne  me  lut  donné  aucune  réponse. 
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Aucune  enquête  ne  fut  ordonnée  et  TafTaire  se  présenta  dans  les 
conditions  que  je  relatais  tout  à  l'heure,  le  10  janvier  1898,  devant 
le  conseil  de  guerre  qui  a  jugé  Esterhazy. 

J'ai  assisté  à  l'audience  :  là  j'ai  trouvé  des  magisiraU,  certes^ 
préoccupés  comme  vous  de  remplir  avec  honneur  leur  devoir  mi- 
litaire et  leurs  fonctions  déjuges,  je  n'en  ai  aucun  doute,  mais  J'ai 
trouvé  des  juges  qui  allaient  être  trompés,  car,  si  on  apporte  à 
la  justice  une  instruction  mensongère,  son  jugement  ne  peut  être 
qjja  mensonge. 

Il  n'y  a  que  la  vérité  qui  engendre  la  vérité.  (Mouvement  pro^ 
longé,) 

Le  président.  —  Je  vous  ferai  observer  que  vous  dépassez  les 
limites  d'un  témoignage.  Ce  que  vous  faites  est  un  véritable  plai* 
doyer. 

M.  Traribux.  —  Veuillez  me  laisser  poursuivre.  J'ai  entendu  dire 
que  c'était  une  femme  voilée  gui  avait  apporté  le  document  libé- 
rateur à  Esterhazy  :  celte  assertion  n'a  rencontré  aucune  objection 
et  elle  a  même  été  portée  devant  la  justice  par  le  commissaire  do 
gouvernement. 

On  a  dit  que  l'écriture  du  bordereau  avait  été  calquée  sur  un  do» 
cumentrelalif  à  raffaire  d'Eupatoria  envoyé  par  le  commandant 
Esterhazy  au  capitaine  Brault;  on  a  accepté  cette,  légende,  l'afifaire 
Brault  est  passée  comme  une  lettre  à  la  poste. 

Esterhazy,  sur  tous  les  points,  a  réussi  à  faire  accepter  ses  men- 
songes. 

Aujourd'hui  la  justice  est  renseignée,  on  sait  qui  était  la  dame 
voilée,  on  sait  qui  avait  inspiré  ces  manœuvres  et  comment  la  jus- 
tice a  été  trompée.  Esterhazy  a  été  acquitté,  il  n'a  pas  été  jugé. 

(Sensation  profonde  ;  protestation  au  banc  des  témoins  mi7i- 
taires,)  * 

Le  président.  —  Je  répète  mon  observation  de  tout  à  l'heure.  Je 
crois  que  vous  dépassez  votre  rôle  de  témoin.  Je  proteste  absolu- 
ment contre  les  appréciations  que  vous  émettez  ;  vous  critiquez  la 
justice. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  respect  de  la  chose  jugée. 

{On  rit.) 

3é.  Trarieux.  —  Je  ne  critique  pas  la  justice,  et  si  j'avais  le  sen- 
timent  que  tel  a  été  le  sens  de  mes  paroles,  je  serais  prêt  à  les  re- 
tirer. 

Le  président.  —  Je  crois  que  vous  feriez  bien,  car  il  est  impos- 
sible que  l'on  puisse  parler  ainsi  du  jugement  d'un  tribunal. 
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M,  Trarieux.  —  J*ai  exposé  ma  pensée.  Ce  n*est  pas  le  tribunal 
que  j'accuse. 
Lb  président.  —  Ce  sont  les  juges. 

M.  Trarieux.  —  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  Juges,  je  les  ai,  au 
contraire,  mis  hors  de  cause  avec  un  soin  jaloux,  et  j'espérais  que 
le  conseil  avait  bien  compris. 

Le  président.  —  Si  vous  n'aviez  pas  l'intention  de  critiquer  la 
chose  jugée,  je  veux  bien  admettre  vos  paroles. 

M.  Trarieux.  —  Sur  ce  point,  je  demanderai  au  Conseil  d'ac- 
cepter ma  discussion. 

Au-dessus  de  la  chose  Jugée,  il  y  a  une  loi  qui  ordonne  la  répa- 
ration de  Terreur  judiciaire,  et  cette  loi  est  la  meilleure  sanction 
de  la  justice,  car,  sans  elle,  la  justice  ne  serait  peut-être  pas  accep- 
tée avec  la  confiance  qu'elle  doit  inspirer. 

La.  chose  jugée  n'est  pas  un  dogme.  Il  faut  respecter  la  chose 
jugée,  mais  il  est  permis  de  la  critiquer.  Et  celle  dont  je  parle 
entre  d'autant  plus  dans  le  domaine  de  la  critique  qu'elle  n'existe 
plus  après  Tarrét  de  la  Cour  de  cassation,  qui,  sur  l'attribution  du 
bordereau  el  sur  l'écriture  du  bordereau  s'est  prononcée  en  sens 
contraire. 

Le  président.  —  Ce  n'est  plus  un  témoignage  que  vous  apportez 
ici. 

M.  Trarieux.  —  Je  m'incline  respectueusement  devant  vos  obser- 
vations, mais  elles  s'appliquent  aussi  à  d'autres  témoins. 

Le  président.  —  Vous  êtes  ici  pour  donner  connaissance  des 
faits  que  vous  avez  vus,  mais  non  pour  donner  des  appréciations 
qui  sont  complètement  inutiles  ;  vous  usurpez  le  r6le  de  la  dé- 
fense. 

M*  Labori.  —  Nous  ne  nous  en  plaignons  pas. 
Le  président.  —  Avez-vous  encore  des  questions  à  poser? 
M*  Laboki.  —  Monsieur  le  président,  voulez-vous  demander  au 
témoin... 

Le  président.  —  Ah  !  pardon  !  Monsieur  le  général  Billot  avait 
demandé  la  parole.  Veuillez  approcher,  général. 

Le  général  Billot.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  regretté,  au 
commencement  de  la  séance  d'hier  d'être  retenu  hors  de  cette  en- 
ceinte par  un  devoir  douloureux.  Je  n'ai  pas  entendu  le  commen- 
cement de  la  déposition  de  mon  honorable  collègue  M.  Trarieux, 
mais  j'ai  pu  la  lire  ce  malin  dans  le  Figaro, 

J'ai,  de  plus,  entendu  les  observations  qu'il  vient  de  faire. 

Le  discours  éloquent  de  M.  Trarieux  est  une  plaidoirie  et  un  ré- 
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quisitoire,  ce  n'est  paa  une  dépositipn.  C'est  une  plaidoirie  en  fa- 
veur de  Dreyfus,  en  faveur  de  Picquart,  et  un  réquisitoire  contre 
les  anciens  ministres. 

Il  s'est  produit  en  termes  courtois,  sauf  ceux  sur  lesquels  je  ferai 
mes  réserves  concernant  le  conseil  de  guerre  qui  a  jugé  Esterhazy 
à  Paris,  et  que  M.  le  président  a  justement  relevés. 

Je  ne  referai  pas  ma  déposition,  je  ne  ferai  pas  de  réquisitoire. 
Je  suis  ici,  comme  j'ai  eu  Thonneur  de  le  dire,  un  témoin  et  un  an- 
cien ministre. 

Gomme  témoin,  je  joins  mes  efforts  à  ceux  du  conseil  de  guerre 
pour  découvrir  et  constater  la  vérité. 

Gomme  ancien  ministre,  je  suis  responsable  de  tous  mes  actes. 
Je  viens  en  revendiquer  toute  la  responsabilité. 

M.  Trarieux  a  parlé  du  renvoi  de  M.  Picquartdu  service  des  ren- 
seignements, et  là  il  est  entré  sur  un  terrain  administratif  et  poli- 
tique qui  n'avait  pas  sa  place  devant  le  conseil  de  guerre.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre,  responsable  du  commandement  de  Tarmée, 
de  la  défense  du  pays,  de  la  discipline  des  officiers  placés  sousses 
ordres,  n'auraitpas,  je  crois,  à  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  dicté 
ses  actes.  Cependant,  sans  refaire  ma  déposition,  je  n*ai  qu'à  me 
référer  à  ce  que  j'ai  dit  à  la  Go;ir  de  cassation,  et  à  ce  que  j'ai  dit 
devant  le  conseil  de  guerre. 

M.  Picquart,  officier  de  grand  mérite,  en  qui  j'ai  eu  la  plus 
grande  confiance  —  confiance  que  je  n'ai  plus  et  que  je  regrette  de 
nepouvoir  avoir  — M.Pic^|uartavaitservisous  mes  ordres  et  j'avais 
apprécié  ses  éminentes  qualités. 

Je  l'ai  trouvé  à  la 'tête  du  service  des  renseignements,  servant 
très  bien.  Je  Tai  apprécié  ainsi. 

Lorsque  l'afi'aire  Dreyfus  s'est  produite  —  affaire  dont  j'ai  hérité, 
que  je  n'ai  pas  faite,  mais  que  j'ai  prise  consciencieusement  avec 
tout  le  soin  et  la  prudence  que  comportait  une  affaire  aussi  grave» 
—  j'ai  dit  devant  le  conseil  ce  que  je  pensais  du  passé.  Je  l'ai  dit  à 
mots  couverts.  Tout  le  monde  m*a  compris  et  j'ai  reçu  un  dépôt  : 
la  chose  jugée. 

Le  ministère  Méline,  dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  d'ac- 
cord avec  moi  toujours,  a  toujours  voulu  faire  respecter  la  chose 
jugée  et  la  tenir  en  dehors  des  partis  de  la  politique,  en  dehors  de 
la  presse,  et  toutes  les  lois  que  cette  question  lui  a  été  soumise,  il 
a  renvoyé  religieusement  au  garde  des  sceaux  les  pétitionnaires 
qui  se  sont  toujours  refusés  à  prendre  la  voie  régulière.  On  a 
voulu  prendre  des  moyens  légaux,  les  seuls  qui  pussent,  sans  trou- 
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foler  le  pays,  amener  à  un  résultat  :  déposer  aux  mains  du  garde 
des  sceaux,  M.  Darlan,  M.  Milliard  ensuite,  la  requête  nécessaire 
pour  que  la  justice  fût  saisie  régulièrement. 

C'est  contre  les  procédés  politiques,  que  M.  Zola  a  appelés  révo- 
lotionnaires,  que  nous  nous  sommes  défendus  et  que  nous  nous  dé- 
fendons encore. 

Après  nous,  la  revision  légale  s* est  introduite.  Elle  a  abouti  de- 
vant la  Cour  suprême,  et  nous  sommes  ici  aujourd'hui. 

M.  Trarieux  vous  a  parlé  de  son  intervention  dans  le  procès 
d'£«terhazy. 

En  effet,  il  vous  a  donné  lecture  d'une  lettre  que  j*ai,  que 
je  ne  relirai  pas  devant  vous,  mais  je  demanderai  au  conseil  la 
permission  de  lui  donner  lecture  de  la  lettre  que,  le  lendemain,  j*ai 
adressée  à  mon  collègue  le  garde  des  sceaux,  M.  Milliard,  ainsi 
conçue  : 

Monsieur  le  Garde  des  Sceaux  et  cher  collègue, 

M.  le  sénateur  Trarieux,  ancien  garde  des  sceaux,  s'est  présenté  hier, 
en  mon  absence,  au  miDistcre  de  la  guerre,  demandant  à  me  remettre 
en  mains  propres  des  documents  importants.  Reçu  par  M.  le  lieutenant- 
colonel  ThévcDet,  chef  de  mon  secrétariat  particulier,  et  conduit  au 
général  de  Torcy,  chef  de  cabinet,  il  a  exprimé  à  cet  officier  son  regret 
de  ne  pas  m'avoir  rencontré,  attendu,  a-t-il  dit,  qu'il  aurait  voula  me 
voir  prendre  connaissance  en  sa  présence  des  documents  précités  et 
recueillir  mes  premières  impressions  sur  ces  moyens. 

M.  le  sénateur  Trarieux  a  ultérieurement  déposé  le  pli  dont  il  était 
porteur  entre  les  mains  d'un  huissier  du  cabinet,  et  j'en  ai  pris  connais- 
sance dans  la  soirée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  la  copie  de  ces  documents,  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  l'examiner  d'urgence. 

Il  importe,  en  elTet,  que  le  général  gouverneur  de  Paris  et  le  président 
du  conseil  de  guerre  dans  l'affaire  Esterhazy  soient  prévenus  en  temps 
utile  contre  toute  surprise. 

M.  Tiu^iKux.  —  Je  suis  heureux  d'apprendre  l'existence  de  cette 
lettre. 

Le  oénéral  Billot.  —  Vous  trouverez  sans  doute  comme  moi  que 
M.  Trarieux  tend  à  prendre  dans  ces  circonstances  un  rôle  qu'on  a  peine 
à  comprendre.  Je  me  home  pour  le  moment  à  appeler  votre  attention 
sur  ce  simple  fait,  sur  la  prétention  de  faire  assister  à  l'audience  par  un 
défenseur  la  partie  plaignante,  alors  qu'un  ancien  garde  des  sceaux  ne 
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saurait  ignorer  qu'aucune  interYention  de  partie  civile  n'est  admise 
devant  le  Conseil  de  guerre. 

Je  serais  heureux  qu'il  tous  fût  possible  de  me  fixer  une  heure  aujour- 
d'hui pour  conférer  sur  cette  question. 

*  A  la  suite  de  cette  lettre,  une  conférence  eut  lieu  entre  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  garde  des  sceaux.  Le  président  du  Conseil 
lui-même  fat  saisi  de  la  question  et  il  fut  convenu  que  le  gouver- 
neur de  Paris  serait  prévenu.  Lorsqu'un  ministère  avait  Thonneur 
et  le  bonheur  d'avoir  pour  gouverneur  de  Paris,  chef  de  la  justice 
militaire,  un  homme  de  la  haute  expérience,  de  la  loyauté,  de 
l'autorité  du  général  Saussier,  c'était  le  devoir  du  gouvernement 
de  laisser  le  chef  de  la  justice  militaire,  prévenu  et  dûment  pré- 
venu, surveiller  et  suivre  les  débats. 

Agir  autrement  eût  été  faire  injure  au  gouverneur  de  Paris 
comme  je  ferais  injure  au  Conseil  de  guerre  qui,  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  dont  use  le  président  (nous  en  avons  ici  de 
nobles  exemples  devant  nous)  pouvait  compléter  les  instructions 
plus  ou  moins  défectueuses  soumises  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement, nous  aurions  manqué  à  notre  devoir  si  nous  avions 
pesé  sur  le  gouverneur  après  l'avoir  prévenu  pour  le  guider  par  la 
main  dans  les  actes  de  procédure. 

Voilà  le  procès  Esterhazy. 

Nos  camarades  loyaux,  fidèles  comme  vous,  dans  la  liberté  de 
leurs  consciences  ont  jugé,  ont  prononcé  un  jugement  :  je  me  gar- 
derais bien  de  le  critiquer  et  je  m'incline.  (Applaudissements  dans 
une  partie  de  Vauditoire.) 

J'ai  à  dire  un  mot  du  colonel  Picquart. 

C'est  sous  mon  ministère  que  cet  ofQcier  distingué,  pour  lequel 
j'avais  une  grande  prédilection,  a  été  mis  en  réforme. 

Il  avait  communiqué  à  une  tierce  personne  des  documents  se- 
crets de  premier  ordre,  les  lettres  du  général  Gonse. 
.  Cette  communication  de  documents  concernant  un  service  secret, 
publiés  plus  tard  dans  les  journaux,  était  un  des  actes  les  plus 
graves  qui  puissent  atteindre  la  discipline,  et  je  dirai  même  mieux, 
qui  tombait  sous  le  coup  de  la  justice  militaire. 

Bienveillant  comme  je  l'ai  été  toujours  et  comme  je  le  serai 
jusqu'à  la  fin  de  ma  carrière,  j'ai  voulu  lui  éviter  le  Conseil  de 
guerre  en  le  mettant  en  réforme. 

J'ai  été  blâmé  de  cette  mesure,  je  dirai  même  que  moi-même  j'ai 
quelquefois,  pendant  quelque  temps,  regretté  d'avoir  été  obligé  de 
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sévir  pour  le  préserver  du  Gooseil  de  guerre  ;  j'ai  regretté  qa'aae  ""^ 
mise  à  la  retraite  par  retrait  d'emploi  n'eût  pas  permis  de  le  garder  .;^ 
dans  l'armée.  ': 

Hélas  I  des  enquêtes  successives,  Tenquète  de  la  Cour  de  cassa-  i 
tion  notamment,  bien  des  faits  qui  se  sont  révélés  m'ont  consolé  ^ 
de  ces  regrets.  Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire.  (Très  bien  1)  .     -^ 

M'  Labori.  —  J'aurais,  monsieur  le  président,  si  vous  le  per- 
mettez, une  question  à  poser  à  M.  le  général  Billot  comme  suite  à 
son  complément  de  déposition  qu'il  vient  de  faire. 

Le  président.  —  Veuillez  faire  savoir  quelle  est  cette  question. 

M^  Labori.  —  Voulez-vous  avoir  la  bonté  de  lui  demander 
pourquoi,  à  la  date  du  14  novembre  1897,  recevant  le  document 
libérateur  des  mains  du  commandant  Esterhazy,  il  lui  avait  fait 
donner  un  reçu  par  le  colonel  de  Torcy  ? 

Le  général  Billot.  —  Le  ministère  delà  guerre  reçoit  1,300 let- 
tres par  jour  et  1,000  ou  1,200  réponses  par  jour  sont  faites. 

Le  ministre  de  la  guerre  signe  de  sa  main  les  choses  graves  et 
importantes  ;  les  choses  du  service  courant  sont  signées  par  le  che^ 
de  service. 

C'est  une  chose  qui  a  passé  comme  service  courant,  et  à  laquelle 
les  services  n'ont  pas  attaché  d'autre  importance.  {Rumeurs  pro" 
longées.) 

M*  L>B0Ri.  —  Alors,  monsieur  le  président,  voulez-voos  me  per- 
mcltre,  pour  terminer,  de  vous  donner  lecture  de  la  lettre  par 
laquelle  M.  le  général  Billot  avait  fait  donner,  par  le  colonel  de 
Torcy,  un  reçu  à  Esterhazy? 

Le  président.  —  Faites. 

M*  Labori.  —  Voici  cette  lettre  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre  à  M.  le  commandant  Walsin-Esterfiazy,  à  Paris. 

Commandant, 
J'ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  14  no- 
vembre par  laquelle  vous  me  faites  parvenir  la  photographie  d'une  pièce 
qui  vous  avait  été  remise  par  une  femme  inconnue  et  provenant  du 
ministère  de  la  guerre. 

Par  ordre,  le  chef  de  cabinet^ 
De  Torcy. 

Le  président.  —  Elle  est  signée  :  «  Par  ordre  »,  c'est  comme  si 
elle  était  signée  du  ministre. 
M"  Labori.  —  Nous  allons  continuer,  monsieur  le  président,  si 
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vous  voulez  bien.  Voulez-vous  demander  à  M.  le  général  Billot  s'il 
décline  la  responsabilité  de  cette  lettre? 

Le  général  Billot.  —  Je  prends  la  responsabilité  des  mille 
lettres  par  jour  qui  ont  été  signées  par  mon  ordre,  dans  mon  minis- 
tère, au  môme  degré,  toutes  !  Le  service  courant  et  les  décisions 
graves. 

Mais  si  vous  voulez  parler  de  l'affaire  Ësterhazy,  j'y  reviendrai. 

M*  Labori.  —  Mon  Dieu  !  mon  général... 

Le  général  Billot.  —  Permettez,  je  ne  serai  pas  suspect.  Tout  le 
monde  connaît  ce  que  j'ai  dit  d'Esterbazy,  on  a  même  forcé  la 
note.  M.  Picquart  a  reçu  des  instructions  pendant  quUl  était  chef 
du  burean  des  renseignements  et  quand  il  me  disait:  «  Ësterhazy  est 
l'auteur  du  bordereau  ;  il  est  coupable  et  Dreyfus  ne  l'est  pas  »,  je 
lai  répondais:  «je  ne  suis  pas  expert  en  écritures  et  on  ne  pourrait 
faire  des  expertises  nouvelles  au  moment  où  TËmpereur  de  Russie 
va  venir  en  France  sans  agiter  le  pays,  sans  troubler  profondément 
les  consciences  et  renouveler  Taffaire  Dreyfus;  mais  il  y  aune 
chose  que  je  vous  dis,  c'est  qu'Ësterhazy  fùt-il  coupable  et  je  ne 
sais  pas  s*il  Test  parce  que  le  Conseil  de  guerre  Ta  acquitté,  cela 
n'innocenterait  pas  Dreyfus  ;  les  affaires  d'espionnage  que  je  con- 
nais par  ma  longue  expérience  de  la  guerre  sont  généralement 
complexes  et  il  est  rare  qu'à  c6té  du  traître  il  n'y  en  ait  pas  un  se- 
cond et  même  un  troisième  faisant  le  lien  entre  les  deux  autres. 
Cherchez  dans  telle  et  telle  direction,  cherchez  si  à  propos  de  ces 
documents  qui  sont  au  bordereau,  que  vous  attribuez  à  Ësterhazy, 
documents  qu'il  ne  pouvait  pa&  avoir  parce  qu'il  n'était  pas  à  la 
source  où. se  trouvait  Dreyfus,  il  n'y  aurait  pas  un  lien;  votre  ser- 
vice est  bien  monté,  vous  trouverez  peut-être  un  lien  qui  pourrait 
vous  faire  voir  comment  des  mains  de  Dreyfus  ces  documents  ont 
passé  au  bordereau,  écrit,  dites-vous,  par  Ësterhazy,  ce  que  je  ne 
sais  pas,  car  je  ne  suis  pas  expert.  » 

J'ai  dit  que  pendant  deux  mois  M.  Picquart  ne  m'a  jamais  ap- 
porté aucun  renseignement  d'aucune  nature.  C'est  pour  ce  motif 
et  d'autres  que  j'ai  indiqués  suffisamment,  non  pas  contrairement 
aux  instructions  et  propositions  du  chef  et  du  sous-chef  d'Ëtat- 
Major,  mais  sur  la  proposition  instante  et  formelle  qui  venait  du 
général  Gonse  etduchef  d'Ëtât-Major,  que  j'ai  consenti  à  l'éloigner 
parce  que  le  service  était  en  souffrance,  parce  qu'une  seule  affaire 
préoccupait  et  absorbait  Picquart,  parce  qu'il  ne  suivait  pas  les 
pistes  que  j'indiquais,  je  peux  bien  le  dire,  si  j'avais  connu  le  trait 
de  lumière  apporté  ici  par  M.  Delaroche-Vernet,  parce  qu'il  cher- 
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chait  ce  qai  était  à  la  charge  d'Ësterhazy  et  non  pas  ce  qui  était  à 
la  charge  de  Dreyfus,  parce  qu'il  ne  cherchait  pas  suffisamment 
ce  qui  était  à  la  charge  de  ce  dernier. 

M*  Labori.  —  Monsieur  le  président,  je  crois  qu'il  résulte  des 
déclarations  de  M.  le  général  Billot... 

Le  président.  —  Remarquez  que  M.  le  général  Billot  a  déjà  fait 
ces  déclarations,  et  par  vos  questions  vous  nous  les  faites  répéter 
deux  fois. 

M'  Labori.  —  Du  tout,  on  n'a  jamais  dit  ici  que  Dreyfus  fût  le 
complice  d'Ësterhazy,  et  si  c'est  dans  cette  voie  que  l'accusation 
marche,  il  faudra  qu'on  en  apporte  la  preuve. 

Le  capitaiweDreïtus. —  Je  proteste  contre  l'assertion  qu'on  ap- 
porte ici. 

Le  président,  à  M*  Labori.  —  Jo  vous  prie  de  vous  exprimer 
avec  modération. 

M®  Labori.  —  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  qui  ne  fût  modéré  ! 

Le  président.  —  Mais  le  ton  ne  l'est  pas  ! 

M*  Labori.  —  Je  ne  suis  pas  le  maître  de  mon  ton. 

Le  président.  —  Vous  devez  en  être  le  maître.  Tout  homme  est 
maître  de  sa  personne. 

Me  Labori.  —  Je  suis  le  maître  de  ma  personne,  je  ne  sais  pas 
maître  de  mon  ton  I 

Le  président.  —  Je  vais  vous  retirer  la  parole. 

M''  Labori.  —  Retirez-la-moi. 

Le  président.  —  Je  vous  retire  la  parole. 

M^  Labori.  —  Je  m'incline,  mais  je  prends  acte  qu'on  me  retire  la 
parole  toutes  les  fois  que  j'avance  sur  un  terrain  où  on  ne  peut 
plus  me  résister.  {Bruit  dans  la  salle.) 

Le  président.  —  M^  Libori,  je  vous  retire  la  parole  !  (Silence,) 

Le  général  Billot.  ^  Je  n'ai  pas  dit  que  le  commandant  Ester- 
hazy  lût  le  complice  de  Dreyfus,  j'ai  dit  que  j'avais  prescrit  à  dif- 
férentes reprises  à  M  Picquart  de  chercher  (j'exécutais  un  ordre 
de  la  Chambre)  si  autour  de  Dreyfus  il  n'y  aurait  pas  eu  des  inter- 
médiaires qui  auraient  pu,  tout  en  laissant  Dreyfus  cou pablCi  dé- 
terminer  une  culpabilité  à  la  charge  d'Ësterhazy.  VoUà  tout  ce 
que  j'ai  dit. 

Le  président,  à  M' La bori.  —  Avez-vôus  une  autre  question  à  poser? 

M'  Labori.  —  Je  n'ai  plus  de  questions  à  poser,  puisque  (et  Je 
parle  respectueusement)  il  m'est  impossible  de  suivre  avec  Iran. 
quillité  Tordre  des  questions  que  je  crois  devoir  poser  et  qui  sont 
dans  le  centre  de  la  discussion. 
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Le  président.  —  Vous  renoQcez  à  la  parole? 

M*  Labori.  —  Je  me  réserve  de  prendre  telle  attitude  que  les 
soucis  de  ma  responsabilité  et  des  droits  de  la  défense  vont  m'obli- 
ger  à  prendre. 

Le  président.  —  Asseyez-vous. 

]VP  Labori.  — Je  m'assieds,  monsieur  le  président,  mais  pas  par 
ordre. 

M.  Varinard,  de  sa  place.  — -  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Je  ne  vous  Taccorde  pas. 


CENT-TREIZIÈMg    TÉMOIN 

LE  COMMANDANT  GALOPIN 

M.  Galopin  Alfred,  47  ans,  chef  de  bataillon  du  génie,  comman- 
dant de  TEcole  des  chemins  de  fer. 

Après  prestation  de  serment,  le  témoin  ajoute: 

J*ai  connu  i'accns^  lorsque  j'étais  à  la  première  section  du  génie 
et  pendant  qu'il  était  employé  au  ministère.  Un  ami  commun  nous 
a  présentés  1  un  à  l'autre. 

Le  président.  —  Veuillez  nous  faire  connaître  les  faits  sur  les- 
quels vous  avez  à  déposer. 

M*  Démange.  -  M.  le  commandant  Galopin  a  dit  qu'il  avait 
connu  le  capitaine  Dreyfus.  Je  crois  que  M.  Galopin  est  un  inven- 
teur... 

Le  président.  —  De  choses  intéressantes  en  effet,  très  utiles  à  la 
défense  du  pays. 

M'  Démange.  —  Voulez-vous  lui  demander,  monsieur  le  prési- 
dent, si  le  capitaine  Dreyfus  a  cherché  à  avoir  de  lui  des  rensei- 
gnements sur  ses  inventions? 

Le  président.  —  Vous  avez  eu  des  relations  avec  le  capitaine 
Dreyfos  pendant  que  vous  étiez  au  ministère,  a-t-il  tenté  d'avoir  de 
VOQS  certains  renseignements  sur  vos  inventions? 

Le  commandant  Galopin.  —  J'ai  fait  plusieurs  fois  avec  le  capi- 
taine Dreyfus  le  voyage  du  ministère  à  la  place  de  l'Aima.  Jamais 
le  capitaine  Dreyfus,  à  mon  souvenir,  ne  m'a  demandé  de  rensei- 
gnements sur  mes  découvertes,  sur  mes  tourelles. 

Lb  président.  —  Ne  vous  en  a-t-il  pas  demandé  sur  autre  chose? 

Le  commandant  Galopin.  —  Je  n'en  ai  pas  souvenir,  mon  co- 
loneL 
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Le  président.  —  11  n*a  fait  près  de  vous  aucane  tentatiTe  poar" 
avoir  des  renseignemeots  sar  des  choses  secrètes? 

Le  commandant  Galopin.  —  Je  ii*en  ai  pas  souvenir. 

Le  président.  — Pas  d'autre  question? 

M*'  Démange.  —  Non  monsieur  le  président. 

Le  commandant  Galopin.  —  Voulez-vous  me  permettre,  pour  com- 
pléter ma  déposition,  de  vous  rapporter  le  fait  suivant  : 

Pendant  un  des  voyages  que  j'ai  faits  avec  le  capitaine  Dreyfus 
du  ministère  à  la  place  de  TAlma,  un  jour  le  capitaine  Dreyfas 
avait  sous  les  bras  des  papiers  ;  je  lui  dis  en  manière  de  plaisante- 
rie :  a  Les  heures  de  bureau  ne  sont  donc  pas  assez  longues  qae 
vous  emportez  du  travail  chez  vous?  » 

Il  me  répondit  :  «  Ce  n*est  pas  du  travail  que  j'emporte  chez 
moi,  ce  sont  des  papiers  secrets  qui  concernent  la  mobilisation  et  { 
que  je  dois  aller  porter  au  service  géographique  pour  en  faire  le  ' 
tirage  et  faire  détruire  ensuite  les  pierres.  »  Je  n*ai  pas  apporté 
d'autre  attention  à  ces  paroles;  je  les  rapporte  parce  que  je  dois 
dire  ce  que  je  sais.  Mais  plus  tard,  quand  j'ai  su  que  le  capitaine 
Dreyfus  était  arrêté,  j'ai  eu  l'occasion  de  parl^  de  ce  fait  et  j'ai  dit 
alors  :  u  II  est  heureux  qu'il  ne  m'ait  pas  demandé  de  renseigne- 
'  ments  sur  mes  tourelles,  parce  que  je  les  lui  aurais  probablement 
donnés.  » 

Le  président.  —  Accusé,  levez-vous.  Avez -vous  des  observations 
à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  ~  Aucune,  mon  colonel.  Les  faits  que 
cite  le  commandant  concernant  les  voyages  que  nous  avons  faits 
ensemble  sont  exacts. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  documents  dontil  parie,  c'étaient  des 
documents  d'approvisionnement,  que  j'allais  faire  imprimer  an 
service  géographique. 

Le  président.  —  Vous  les  avez  donc  emportés  chez  vous?... 
Vous  les  aviez  dans  votre  serviette,  vous  les  emportiez  chez  voosf 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  crois  pas,  mon  colonel...  Il  est 
impossible  que  je  les  aie  emportés,  ces  documents  autographiqaeSi 
chez  moi,  attendu  que  les  documents  que  je  portais  au  service  géo- 
graphique (les  officiers  qui  sont  là  peuvent  le  dire)  je  les  remettais 
immédiatement,  à  six  heures  du  soir,  quand  je  revenais  da  service 
géographique,  au  chef  de  service.  Le  commandant  a  pu  me  ren- 
contrer en  dehors  du  ministère  portant  ces  documents,  puisque  le 
service  géographique  est  situé  en  dehors  du  ministère. 

Le  président,  au  témoin.  —  Où  avez-vous  rencontré  l'accusé? 
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Le  commandant  Galopin.  —  Je  ne  puis  affirmer  si  c'était  à  la 
sortie  du  bureau,  le  matin  où  le  soir;  je  suis  porté  à  penser  que 
c'était  le  matin  à  onze  heures  et  demie.  En  effets  j*ai  rencontré  le 
capitaine  Dreyfus  devant  la  porte  du  ministère,  boulevard  Saint- 
Germain  ;  nous  avons  fait  route  ensemble  jusqu'au  pont  de 
TAlma,  puisque  je  demeurais  rue  Freycinet  et  lui  à  côlé  de  la  place 
de  l'Aima. 

Le  président.  —  Il  ne  se  dirigeait  pas  sur  le  service  géogra- 
phique? 

Le  commandant  Galopin.  —  Pas  du  tout.  Il  ne  s'est  pas  dirigé 
duc6tédu  service  géographique,  il  m'a  accompagné  jusqu'au  pont 
de  TAlma. 

Le  capitaine  Bbauvais.  —  Connaissiez-vous  le  domicile  du  capi- 
taine Dreyfus  ? 

Le  commandant  Galopin.  —  Je  ne  connaissais  pas  le  numéro, 
mais  je  sais  qu'il  demeurait  avenue  de  TAlma,  tout  près  de  la 
place. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  avez  dû  vous  séparer  à  un  mo- 
ment donné;  quand  vous  vous  êtes  séparés,  dans  quelle  direction 
avez- vous  marché? 

Le  commandant  Galopin.  —  Je  me  suis  dirigé  vers  la  rue  Frey- 
cinet où  je  demeurais  ;  quant  au  capitaine  Dreyfus^  il  a  pris  sur 
la  droite  pour  aller  chez  lui. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Vous  avez  fait  route  ensemble  ? 

Le  commandint  Galopin.  — Nous  avons  fait  le  voyage  ensemble; 
]'ai  accompagné  le  capitaine  Dreyfus  dans  ces  conditions  ;  je  le 
rencontrais  devant  la  porte  du  ministère  et  nous  allions  ensemble 
jusqu'à  la  place  de  l'Aima,  où  nous  tournions  Tun  d'un  côté,  l'autre 
de  Tautre. 

Le  président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  faire  connaître? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Monsieur  le  président,  une  simple  ob- 
servation à  faire.  L'impression  du  service  géographique  avait  lieu 
Taprès-midi. 

Le  PRÉsipENT.  —  Vous  emportiez  peut-être  les  documents  chez 
vous  pour  les  faire  imprimer  le  soir? 

Le  Capitaine  Dreyfus.  — Je  ne  vois  pas  comment.  Il  doit  y  avoir 
une  confusion.  Le  document  à  autographier  est  écrit,  je  m'en  sou- 
viens, sur  une  espèce  de  papier  jaune  avec  une  encre  spéciale. 

Le  président.  —  De  l'encre  autographique. 

Le  CAPITAINE  Dreyfus.  —  Comme  vous  le  savez,  mon  colonel, 
mieux  que-moi.  C'est  ce  document  qu'on  porte,  c'est  un  tableau 
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qu'on  porte  au  service  géographique.  Oa  le  lire  dans  raprè8-midi;1 
le  soir  on  revient  vers  cinq  heures  et  demie  six  heures,  quand  le  ti*] 
rage  est  fini,  avec  l'ensemble  des  documents  autographiés. 

Lb  président.  —  Vous  avez  emporté  la  feuille  de  papier  antogra-^ 
phique  chez  vous? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Dame,  mon  colonel,  je  ne  m'en  sou- 
viens pas;  mais  des  documents  imprimés,  je  ne  les  ai  jamais  em- 
portés chez  moi. 

Le  président.  —  Il  s*agit  de  savoir  si  vous  avez  emporté  la  feuille 
autographique. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  n'en  sais  rien.  On  nous  remettait 
toujours  Tautographie  dans  l'après-midi. 

Le  président,  au  témoin.  —  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  faire 
connaître  ? 

Le  commandant  Galopin.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  président.  —  Je  vous  remercie.  (Le  commandant  Galopin 
demande  V autorisation  de  se  retirer.  Il  y  est  autorisé  dans  la 
forme  ordinaire.) 

Le  président.  —  Faites  entrer  le  témoin  suivant,  M.  le  comman- 
dant  Hirschauer. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  témoin  Hirschauer  fera 
la  même  demande.  Il  a  intérêt  à  s'en  aller. 

Le  président.  —  Nous  verrons  cela  après  sa  déposition. 


cent  quatorzième  témoin 
LE  COMMANDANT  HIRSCHAUER 

Le  commandant  Hirschauer  est  introduit. 

Le  président.  — Vous  êtes  appelé  en  vertu  du  pouvoir  digerétion- 
naire  du  président.  Vous  n'avez  pas  à  prêter  serment. 

M.  Hirschauer  (Auguste-Edouard),  42  ans,  chef  de  bataillon  du 
génie,  attaché  à  rétablissement  d'aérostation  militaire  de  Chaiais, 
déclare  avoir  connu  l'accusé  à  l'Ecole  polytechnique. 

Le  président.  —  Vous  l'avez  connu  comme  camarade  d'école t 

Le  commandant  Hirschauer.  —  Oui,  mon  colonel,  j'étais  son 
ancien. 

Le  président.  —  Vous  n'êtes  ni  son  parent,  ni  son  allié,  voufr 
n'êtes  pas  à  son  service  et  il  n'est  pas  au  vôtre  ? 

Le  commandant  Hirschauer.  —  Non^  mon  colonel. 
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Le  PRKSiDENT.  —  Vous  m'avez  écrit,  disant  que  vous  étiez  à  môme 
de  donner  au  Conseil  des  renseignements  au  sujet  de  la  question 
du  stage,  de  la  participation  aux  manœuvres  des  stagiaires  du  mi- 
nistère. Dites  ce  que  vous  savez  à  ce  sujet. 

Le  cobimandant  Hirschauer.    —  Mon  colonel,  je  me  trouvais, 
en  1894,  à  la  section  des  manœuvres.   J'y  ai  passé  deux  ans  de- 
puis le  l'^''  janvier  1894.  Le  capitaine  Dreyfus  y  fut  attaché  pendant 
les  mois  de  juillet,  août  et  septembre.  Je  crois  me  rappeler,  mon 
colonel,  que  comme  camarade  d'école  nous  n'étions  que  trois  offi- 
ciers  à  la  section  :  le  chef  de  section,  commandant  Mercier-Milon, 
moi,  qui  étais  titulaire,  et  Dreyfus  comme  officier  stagiaire  ;  par 
conséquent,  nous  étions  dans  la  même  pièce  en  très  grande  inti- 
mité entre  nous;  et  je  me  souviens  très  bien  avoir  entendu  à  plu- 
sieurs reprises  Taccusé  témoigner  son  désir,  d'ailleurs  fort  naturel 
delà  part  d'un  officier  d'élat-major,  d'assister  aux  manœuvres.  A 
quel  moment  précis  a-t-ilsu  qu'il  n'irait  pas  aux  manœuvres  dans 
les  corps  de  troupes,  c'est-à-dire  que  son  stage  dans  un  corps  de 
troupes  était  reporté  aux  trois  derniers  mois  de  Tannée,  je  ne  m'en 
souviens  pas,  à  une  telle  distance,  je  ne  pourrais  pas  le  dire.  Mais 
ce  dont  je  me  souviens  très  bien,  c'est  que  mes  camarades  sta- 
giaires à  ce  moment-là  qui  venaient  de  passer  deux  ans  à  l'Ecole  de 
guerre,  avaient  témoigné  un  vif  mécontentement  de  cette  mesure 
prise  à  leur  égard  ;  comme  toute  mesure  transitoire,  cette  mesure 
en  eiîet  était  gênante  pour  eux  en  ce  sens  qu'elle  les  mettait  dans 
les  corps  de   troupes  à  un  moment  —  les  trois  derniers  mois  de 
Tannée  — où  il  n'y  avait  pas  grand'chose  à  faire,  la  classe  à  ren- 
voyer, Tinstruction  des  recrues,  par  conséquent,  au  point  de  vue 
de  l'instruction,  pas  grand'chose  à  faire. 

D'un  autre  c6té  je  suis  absolument  certain  de  ce  désir  que  nous 
avions  d'aller  aux  manœuvres  dans  les  états-majors,  je  me  rap- 
pelle parfaitement  que  le  capitaine  Maumet,  qui  était  le  plus  ancien 
des  officiers  stagiaires,  fit  même  d'assez  nombreuses  démarches 
pour  obtenir  cet  envoi  dans  les  étals- majors.  En  ce  qui  concerne 
plus  spécialement  le  capitaine  Dreyfus,  voici  exactement  l'étal  de 
la  question  d'après  mes  souvenirs  qui  sont  très  nets.  Un  jour  nous 
avons  eu  une  conversation  assez  longue  sur  un  petit  fait  extrême- 
ment simple.  Il  me  parlait  de  la  location  d'une  maison  de  cam- 
pagne î\  H  »nlgate.  Cette  maison  lui  avait  coûté  très  cher;  mais  il 
espérait  rentrer  dans  une  certaine  partie  de  ses  débours  en  mettant 
son  appartement  de  Paris  à  louer.  Comme  je  me  trouvais  dans  les 
mêmes  conditions,  j'avais  trouvé  le  procédé  original.  Dans  la  même 
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conversation,  Dreyfus  me  dit  :  «  C'est  ennuyeux  de  ne  pas  aller  aux 
manœuvres,  de  rester  collé  ici  jusqu'à  la  fin  de  septembre;  je  vais 
faire  une  démarche  pour  mon  compte,  pour  tâcher  d'aller  aux 
manœuvres.  Ce  serait  juste,  car  e  itin  depuis  que  je  suis  ici,  je  ne 
m'occupe  que  de  manœuvres.  »  Je  trouvais  cette  réclamation  très 
juste  et  la  situation  pour  lui  était  tout  à  fait  pardonnable.  Les  offi- 
ciers du  3"  bureau  étaient  tous,  sauf  la  section  des  manœuvres, 
occupés  aux  travaux  très  importants  du  plan  et  les  stagiaires  ont 
dû  rester  dans  les  bureaux.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la 
section  des  manœuvres,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Je  devais,  au 
mois  de  septembre,  aller  aux  manœuvres  du  il'  corps.  Le  com- 
mandant Mercier-Milon,  chef  de  la  section,  avait  obtenu  d'aller 
faire  les  manœuvres  en  Algérie,  qui  devaient  avoir  lieu  dans  le  cou- 
rant d'octobre.  Il  restait  au  bureau  pendant  le  mois  de  septembre 
et  par  conséquent  la  continuité  du  service  était  assurée,  absolu- 
ment en  dehors  de  nous,  par  la  présence  du  chef  de  section.  Je 
dois  dire  que  le  service  de  la  section  des  manœuvres  était  extrême- 
ment chargé  jusqu'au  moment  où  les  manœuvres  commencent, 
où  tout  était  prévu,  mais  qu'il  était  réduit  à  sa  plus  simple  expres- 
sion pendant  les  manœvres  elles-mêmes.  Il  suffisait  alors  qu'un 
officier  fût  là  pour  pouvoir  donner  un  ordre  de  mouvement  en  cas 
d'épidémie  ou  dans  un  cas  analogue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  capitaine  Dreyfus,  après  la  conversation 
que  nous  avions  eue,  alla  trouver  le  chef  ou  le  sous-chef  de  bureau. 
Quand  il  revint,  je  lui  demandai  le  résultat  de  sa  démarche.  Il  me 
répondit  :  «  Eh  bien,  je  crois  que  ça  marche.  «Je  ne  peux  pas  pré- 
ciser la  date  exacte  à  laquelle  cela  s'est  passé,  mais  je  puis  donner 
des  approximations,  et  voici  comment  j'opère.  J'étais  allé  aux  ma- 
nœuvres au  mois  de  septembre,  mais  avant  de  partir,  comme  je 
me  trouvais  très  fatigué,  j'avais  demandé  l'autorisation  de  me  re- 
poser quelques  jours  et  une  permission  de  huit  jours,  traditionnelle 
d'ailleurs,  me  fut  accordée.  Je  dus,  avant  de  partir  en  manœuvres, 
vers  le  commencement  de  septembre,  époque  à  laquelle  se  forment 
les  grands  élats-majors,  repasser,  je  m'en  souviens  très  bien,  trois 
ou  quatre  jours  avant  la  fin  du  mois  d'août  au  bureau,  pour  me 
mettre  absolument  au  courant  des  modifications  qui  avaient  pu 
survenir,  prendre  mes  caries  d'Etat-Major,  mes  papiers  et  surtout 
être  au  courant  de  l'organisation  des  manœuvres  d'Etat-Major. 

Etant  de  la  section  des  manœuvres,  s'il  y  avait  eu  quelque  chose 
qui  clochait,  c'est  à  moi  qu'on  se  serait  adressé.  J'ai  donc  été 
prendre  mes  notes  sur  l'organisation  des  manœuvres,  voulant  être 
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sûr  de  mon  affaire  et  ne  pas  mécontenter  les  chefs  auprès  des- 
quel j'allais  servir.  C'était  trois  ou  quatre  jours,  mettez  fin 
août,  je  ne  peux  pas  préciser  davantage,  puis  avant  ceci  ma 
permission  de  huit  jours,  quelque  chose  entre  le  15  et  le  20  août. 
Je  ne  peux  pas  préciser  davantage.  C'est  dans  ce  très  court 
séjour  que  je  trouvai  Dreyfus.  Je  n'avais, pas  beaucoup  à  m'in- 
téresser  à  cette  question,  mais  je  trouvais  très  naturel  que  les 
stagiaires,  pendant  les  derniers  mois  de  l'année,  demandassent 
à  aller  dans  un  état-major  où  on  apprend  beaucoup  et  où  on 
manœuvre.  Il  y  a  là  une  question  physique  qui  s'explique; 
quand  on  a  passé  dans  les  bureaux  des  Etats-Majors  pendant 
toute  l'année,  on  a  dix  mois  de  travail  derrière  soi  et  on  a  besoin 
de  prendre  l'air. 

C'est  pendant  ce  très  court  séjour  au  ministère  que  j'ai  demandé 
le  résaltat  de  la  démarche  des  stagiaires  et  de  Dreyfus.  Il  m'a  été 
répondu  :  c  Le  patron  (c'était  le  chef  d'Ëtat-Major  général  dont  il 
s'agissait)  n'a  rien  voulu  entendre,  tout  le  monde  reste.   »  Voilà 
ce  que  je  sais  sur  la  question. 
M,  DE  Fonds  Lamothe,  de  sa  place.  —  Je  demande  la  parole  1 
Le  président.  —  Je  ne  vous  la  donne  pas! 
Le  commandant  de  Bréon,  au  témoin.  —  Qui  est-ce  qui  vous  a 
répondu  cela? 

Le  commandant  Hirsghauer.  — Je  ne  le  sais  pas;  je  sais  seule- 
ment que  la  question  fut  ainsi  résolue. 

M^  Démange.  —  Je  voudrais  vous  prier,  monsieur  le  président, 
de  demander  an  témoin  si,  antérieurement,  les  officiers  stagiaires 
allaient  aux  manœuvres  au  titre  d'Ëlat-Major. 

Le  président.  — Avant  1894,  les  stagiaires  allaient-ils  en  ma- 
nœuvre au  titre  d'Etal-Major? 

Le  commandant  Hirschauek.  —  Puisque  la  question  se  présente, 
il  faut  expliquer  une  situation  qui  a  été  un  peu  délicate.  Les  sta- 
giaires au  ministère  de  la  guerre  ne  se  sont  trouvés  qu'à  l'état  tout 
à  fait  isolé  avant  le  l*""  janvier  1891. 

Au  1"  janvier  1891,  entra  au  ministère  de  la  guerre  une  promotion 
de  douze  stagiaires  sortant  de  l'Ecole  de  Guerre,  et  pour  lesquels  un 
régime  tout  à  fait  nouveau  avait  été  créé.  Le  régime  de  stage  à 
l'Etat-Major  général  était  un  régime  comportant  un  passage  dans 
les  quatre  bureaux,  etc.  Cette  règle  eut  lieu  spécialement  pour 
eux;  c'est-à-dire  pour  la  promotion  qui  entra  au  ministère  le 
i*'  janvier  1893  et  celle  qui  y  entra  le  1"  janvier  1892,  à  laquelle 
j'appartenais,  c'est-à-dire  deux  ans.  Pendant  ces  deux  ans,  on  leur 
m.  32 
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fit  un  régime  spécial  d'une  façon  un  peu  illégale,  en  ce  sens  qu*on 
ne  leur  appliquait  pas  d'une  façon  ferme  les  décisions  prises  an- 
térieurement, communes  aux  stagiaires  de  toute  Tannée,  lesquels 
passaient  trois  mois  dans  un  corps  de  troupes.  On  jugea  au  minis- 
tère que  le  fait  de  ne  passer  que  neuf  mois  par  an  dans  les  bureaux 
avec  les  congés  obligatoires  qu'on  réduisait  dans  la  plus  stricte 
mesure  étaient  insuffisants  pour  faire  passer  dans  tous  les  bureaux 
ei  dans  toutes  les  sections.  Dans  le  1*"^  bureau,  par  exemple,  on 
changeait  quatre  fois  de  service  dans  l'espace  de  six  mois.  On  ne 
voulait  pas  réduire  ce  stage  et  on  déclara  que  les  officiers  stagiaires 
qui  appartenaient  à  l'Elat-Major  général  de  l'armée  n'iraient  qu'un 
mois  par  an  dans  un  corps  de  troupes,  mais  que  ce  mois  serait 
toujours  celui  des  manœuvres.  C'est  ce  qui  fut  appliqué  à  la  pro- 
motion qui  arriva  à  l'Ëtat-Major  en  1891  et  à  celle  qui  y  arriva 
en  1892. 

Celle  qui  arriva  l'année  suivante  subit  un  changement  de  ré- 
gime; je  crois  même  que  pour  sa  première  année  elle  fût  régie  éga- 
lement par  le  même  système  ;  mais  en  1894  le  chef  d 'Etat-Major 
changea,  et  le  nouveau  chef  voulut  que  la  promotion  de  stagiaires 
qui  rentrait,  de  mùme  que  tous  les  sWgiaires  à  venir,  suivit  la 
même  règle  que  les  stagiaires  qui  se  trouvaient  dans  tous  les 
états-majors  de  France  ;  il  voulait  donc  qu'on  appliquât  à  tous  les 
stagiaires  la  règle  des  trois  mois  de  corps  de  troupes  dont  une  fois 
au  moment  des  manœuvres,  et  une  autre  fois  dans  un  autre 
moment. 

Cette  règle  a  été  appliquée,  mais  elle  a  été  prise  assez  tardive- 
ment, et  à  ce  moment-là  il  a  fallu  faire  une  disposition  transitoire 
qui  a  amené  à  envoyer  cette  année-là  les  officiers  de  cette  année-là 
dans  les  corps  dé  troupes  au  moment  où,  vraiment,  c'était  le 
moins  intéressant. 

M®  Démange.  —  Je  repose  ma  question.  Est-ce  que  les  officiers 
stagiaires  avaient  été  antérieurement  envoyés  aux  manœuvres 
d'état-major? 

Le  commandant  Hirschauer.  —  Comment  eussent-ils  pu  être 
envoyés  au  titre  d'état-major  aux  manœuvres,  puisqu'ils  étaient  à 
ce  moment-là  dans  les  corps  de  troupes  aux  manœuvres? 

M*  Démange.  «-  C'est  ce  que  je  voulais  savoir. 

Le  président.  —  Maître  Labori,  avez-vous  d'autres  questions  à 
poser? 

M®  Labori.  —  J'en  ai,  mais  provisoirement  je  ne  les  pose  pas. 

Le  président.  —  Bien. 
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Le  capitaine  Dreyfus.  —11  y  a  plusieurs  inexactitudes  da os  les 
souvenirs  du  témoin  : 

Il  vient  de  dire  qu'à  la  section  des  manœuvres  nous  n'étions  que 
trois;  or,  nous  étions  quatre;  le  capitaine  Sou riau  était  stagiaire 
avec  moi. 

Ensuite,  le  témoin  a  dit  que  j'avais  exprimé  mon  regret  de  n'a- 
voir pas  été  aux  manœuvres. 

C'est  fort  possible,  nous  devions  tous  le  regretter  ;  mais  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  nous  savions  que  nous  ne  devions  pas  aller 
aux  manœuvres. 

Dans  le  courant  du  mois  d'août,  à  la  section  des  manœuvres,  on 
nous  a  fait  demander  à  tous  quel  était  le  régiment  dans  lequel  nous 
^vions  aller  pour  faire  notre  stage  en  octobre,  novembre  et  dé- 
cembre. 

Si  nous  pouvions  en  notre  âme  et  conscience  exprimer  le  regret 
de  n'y  pouvoir  aller,  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  nous  ne  de>- 
vions  pas  y  aller,  et  jamais  je  n'ai  fait  de  demande  pour  y  aller. 

M*  Demangb.  —  Monsieur  le  président,  j'entendais  tout  à  l'heure 
M.  dé  Fonds  Lamothe  demander  la  parole  ;  si  c'est  sur  ce  point 
qu'il  veut  donner  des  explications,  cela  pourrait  peut-être  éclairer 
la  discussion. 

Le  président.  —  Monsieur  de  Fonds  Lamothe,  venez  à  la  barre. 
Sur  quel  point  voulez-vous  parler? 

M.  DE  Fonds  Lamothe.  —  Sur  la  question  d'aller  aux  ma- 
nœuvres. 

Le  président.  —  Eh  bien,  vous  avez  déposé  à  ce  sujet  d'une  ma- 
nière suffisante  ;  je  ne  vous  donne  pas  la  parole. 
'  Le  capitaine  Dreyfus.  —  Un  autre  point,  mon  colonel.  Le  com- 
mandant Hirschauer  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  trois  sta- 
giaires au  bureau  ;  moi,  je  dis  qu'il  y  en  avait  quatre  et  je  le  main- 
tiens. 

Le  COMMANDANT  HiRSCHAUER.  —  La  questiou  n'a  d'ailleurs  pas 
d'importance;  le  service  était  assuré  d'une  façon  compfète  par  le 
commandant  Mercier-Milon  pendant  tout  le  mois  de  septembre,  et 
le  fait  d'être  quatre  stagiaires  au  lieu  de  trois  ne  fait  au  con- 
traire qu'augmenter  la  force  de  ce  que  je  viens  de  dire  tout  à 
l'heure. 

Maintenant,  il  me  semble  que  le  capitaine  Souriau  n'a  fait  qu'un 
passage  très  court  à  la  section  des  manœuvres,  il  a  dû  venir  pro- 
bablement pour  nous  aider,  mais  je  le  répète,  le  point  important 
est  celui-ci,  sur  lequel  j'insiste  : 
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C'est  qu'on  a  maintenu  dans  les  bureaux  à  ce  moment-là  les  sta-  :t 
glaires  dans  les  différentes  sections  pour  garder  la  maison  ou  faire 
les  travaux  pendant  que  les  titulaires  seraient  aux  manœuvres;  il 
y  en  avait  beaucoup  à  ce  moment,  surtout  au  troisième  bureau  ; 
mais  en  ce  qui  concerne  la  section  des  manœuvres,  le  fait  de  con- 
tinuer le  travail  était  inutile,  d'abord  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  grand'chose  à  faire,  et  ensuite  parce  que  le  service  était  assuré 
par  M.  Mercier-Milon.  Il  aimait  mieux  aller  suivre  les  manœuvres, 
mais  il  avait  été  désigné  pour  celles  d'Algérie,  et  il  est  resté  au  mi- 
nistère pendant  tout  le  mois  de  septembre.  Voilà  ce  que  je  puis  dire. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  maintiens  simplement  Tinexactitude 
des  souvenirs  de  M.  Hirscbauer.  Il  y  avait  le  capitaine  Souriau  qui 
était  désigné  comme  stagiaire  avec  moi  pendant  les  trois  mois  de 
corps  de  troupes. 

Je  maintiensce  que  j'ai  ditausujetdelacirculairedu  17  mai  1894, 
qui  nous  informait  que  nous  ferions  notre  temps  de  troupes  en  oc- 
tobre, novembre  et  décembre  ;  en  août  on  nous  a  demandé  dans 
quel  régiment  nous  voulions  faire  notre  temps  de  troupes,et  la  note 
du  27  août  adressée  au  gouverneur  de  Paris  était  la  note  complé- 
mentaire de  la  circulaire  du  17  mai  1894, 

M®  Démange.  —  A  qui  devait  s'adresser  le  capitaine  Dreyfus  pour 
obtenir  d'aller  aux  manœuvres? 

Le  commandant  Hirschaubr.  —  A  son  chef  ou  à  son  soas-chef  de 
bureau. 

M**  Démange.  —  Quel  était  son  chef  ? 

Le  commandant  HiRScnAUER.—  Le  chef  de  bureau  était  le  colonel 
Boucher  ;  le  sous-chef  était  le  commandant  Picquart. 

M*  Démange.  —  On  pourrait  d'abord  demander  au  colonel  Pic- 
quart,  qui  était  sous-chef  au  troisième  bureau,  si  le  capitaine 
Dreyfus  lui  a  adressé  une  demande  quelconque  pour  aller  aux 
manœuvres. 

Le  président.  —  M.  le  colonel  Picquart,  vous  souvient-il  qu'en 
1894,  pendant  que  vous  étiez  sous-chef  au  troisième  bureau,  le  capi- 
taine Dreyfus  vous  ait  adressé  une  demande  pour  aller  aux  ma- 
nœuvres ? 

Le  colonel  Picquart.  —  Jamais,  mon  colonel.  Il  y  a  quelqu'un 
qui  aurait  pu  donner  des  renseignements  détaillés,  et  je  m'étonne 
fort  qu'il  n'ait  pas  été  convoqué  :  c'est  le  chef  debureau,  le  com- 
mandant Merciei-Milon,  qui  a  eu  Dreyfus  sous  ses  ordres  pendant 
trois  mois,  et  qui  aurait  pu  donner  des  renseignements  très  dé- 
taillés. 
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Le  capitaine  Beauvais.—  Le  témoin  dit  qu'il  dépendait  de  Drey- 
fus d'aller  aax  manœuvres. 

Le  commandant  Hirschauer.  —  C'est  une  simple  conversation 
que  nous  avons  eue. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Quand  il  a  su  qu'il  n'y  allait  pas, 
vous  a-t-ii  exprimé  son  regret? 

Le  commandant  Hirschauer.—  Oui,  il  a  exprimé  son  regret.  Main- 
tenant, j'ai  voulu  rassembler  mes  souvenirs,  mais  pour  des  sou- 
venirs  qui  datent  de  cinq  ans,  il  est  assez  difficile  de  mettre  des 
points  sur  les  i.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  au  moment  oit  je  suis  rentré 
des  manœuvres  que  nous  avons  parlé  de  manœuvres,  et  qu'il  m'a 
exprimé  le  regret  de  ne  pas  y  avoir  été.  C'est  un  regret  très  naturel 
de  la  part  d'officiers  d'£tat-Major,  qui  sont  très  heureux  d'aller 
aux  manœuvres.  Mais  ma  mémoire  n'est  pas  assez  précise  à  ce 
point  de  vue  pour  fixer  la  date. 

Le  président.  —Vous  avez  demandé,  je  crois,  à  vous  retirer? 

Le  commandant  Hirschauer.  —  Oui,  mon  colonel. 

Lb  président.  —  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Je  prie  monsieur  le  greffier  de  vouloir  bien  lire  la  lettre  que  j'ai 
reçue  du  colonel  Andry. 

Le  greffier  Coupois  donne  lecture  de  la  lettre  suivante. 

Bellac,  s  septembre  1899. 

Le  colonel  Andryy  commandant  le  438^  régiment  d'infanterie, 

A  M.  le  colonel  Jouaust, 

président  du  Conseil  de  guerre,  à  Rennes, 

Mon  cher  camarade, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  un  fait  qui  peut  déter- 
miner une  date  pour  le  bordereau,  et  démontrer  que  les  pièces  qu'il  com- 
prend n'ont  pu  être  livrées  par  -un  officier  de  régiment.  Il  s'agit  de  la 
date  à  laquelle  a  élé  rédigée  la  note  sur  Madagascar.  Le  43  juillet  1894, 
M.  Hanotaux  réunissait  dans  son  cabinet  quatre  personnes  :  M.  Ran- 
chot,  ministre  plénipotentiaire,  aujourd'hui  décédé;  M.  de  Beylié,  au- 
jourd'hui colonel  d'infanterie  de  marine,  représentant  le  ministre  de  la 
marine,  le  commandant  du  Paty  de  Clam,  alors  au  troisième  bureau, 
représentant  le  ministre  de  laguerre,  et  moi-même,  alors  chef  de  bureau 
à  la  direction  de  la  défense  au  ministère  des  colonies.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  nous  demandait,  au  nom  du  gouvernement,  d'étu- 
dier la  question  de  Madagascar,  et  de  déterminer  à  quels  sacrifices  il 
faudrait  s'attendre  en  hommes  et  en  argent,  si  nous  étions  obligés  d'en- 


\ 
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treprendre  cette  campagne.  Le  ministre  nous  recommandait  le  plas 
grand  secret.  Nous  nous  sommes  mis  au  trayail,et  le  4  août,  nous  signions 
une  note  qui  était  un  véritable  projet  d'expédition  très  complet.  Le  co- 
lonel de  Bejlié  fit  faire,  autant  que  mes  souvenirs,  depuis  cinq  ans,  sont 
exacts,  treize  copies  de  cette  note  dans  les  bureaux  de  la  marine,  an 
polycopie,  à  la  gélatine,  pour  les  différents  ministères  intéressés.  Ces 
copies  ont  dOi  arriver  aux  ministères  le  6  août.  J'en  ai  une  seule  que  j'ai 
remise  en  mains  propres  à  M.  Delcassè,  ministre  des  colonies,  après 
l'avoir  lue  à  mon  chef,  le  général  Bourdiaux.  Donc,  si  c'est  bien  la  note 
dont  il  est  parlé  dans  le  bordereau,  celui-là  est  du  mois  d'août  au  plus 
tôt.  Tout  me  porte  à  croire  que  c'est  bien  la  note  dont  je  parle  dont  il 
est  question,  car  nous  avons  eu  tous  les  renseignements  recueillis  à  la 
date  du  U  juillet  i894;  et  le  ministère  de  la  guerre  ne  nous  a  commu- 
niqué qu'un  travail  fait  au  commencement  de  189i,  sur  son  initiative 
personnelle,  par  un  officier  supérieur  aujourd'hui  général  ;  la  note  dont 
je  parle  était,  pour  ainsi  dire,  le  premier  acte  gouvernemental  au  sujet 
de  Madagascar.  II  n'y  en  a  pas  eu  d'autres  au  ministère  de  la  guerre  pos- 
térieurement, car,  dès  la  remise  de  notre  note,  M.  Félix  Faure  remit  le 
commandement  de  l'expédition  au  général  Borgnis-Desbordes,  et  le 
dossierne  revint  au  ministère  de  la  guerrcque  le  12  novembre  1894,quand 
le  Conseil  des  ministres  décida  que  la  direction  de  l'expédition  serait  con- 
fiée au  ministère  de  la  guerre.  Etant  donné  le  mystère  dont  nous  non  s 
sommes  entourés,  cette  note  ne  pouvait  être  connue  en  août  de  per- 
sonne autre  que  des  officiers  du  bureau,  à  l'exclusion  de  tous  officiers  de 
corps  de  troupes.  Les  exemplaires  destinés  au  ministère  de  la  guerre 
ont  dû  être  remis  à  TEtat-Major  général  (3*  bureau)  par  le  commandant 
du  Paty  de  Clam  ;  Tindiscrétion  n'a  pu  être  commise  que  par  une  per- 
sonne ayant  accès  dans  le  bureau.  On  a  regardé  cette  note  comme  peu 
importante;  on  en  jugera  autrement  si  on  se  reporte  k  Tannée  1891. 
Cette  note  intéressait  l'Allemagne.  La  principale  colonie  allemande  est 
celle  de  la  côte  orientale  d'Afrique.  Cette  puissance  avait  intérêt  à  savoir 
si  nous  étions  décidés  à  faire  un  effort  ou  si  nous  baisserions  pavillon 
devant  l'Angleterre.  En  résumé,  la  note  sur  Madagascar,  dont  il  est 
question  au  bordereau,  ne  peut  être  que  celle  qui  a  été  signée  leiaoùt 
1884  par  M.  Uanchot,  le  colonel  de  Beylié,  le  lieutenant-colonel  da 
du  Paty  et  le  colonel  Andry.  Donc  le  bordereau  est  postérieur  au 
6  août;  la  note  n'a  pu  être  communiquée  par  un  officier  de  troupes, 
elle  ne  pouvait  matériellement  être  connue  en  août  que  par  des  officiera 
ayant  accès  dans  les  bureaux. 

Signé  :  Andky. 

Le  président.  —  Cette  pièce  est  versée  au  dossier. 
Monsieur  le  greffier,    veuillez   nous    donner  connaissance  de 
la  dépoBition  rogatoire  du  colonel  du  Paty  de  Clam. 
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M*  Démange.  —  Après  la  lecture  de  la  déposition  de  M.  du  Paty 
de  Clam,  j'aurai  à  faire  revenir  M.  Cochefert. 
Le  président.  —  G*esl  entendu. 
Le  greffier  Coupois  donne  lecture  de  la  pièce  suivante: 


Ce  jourd'hoî,  29  août  i899,  à  deux  heures  cinquante  de  relevée, 
nous,  Tavemier,  rapporteur  près  le  2«  Conseil  de  guerre  du  gouverne* 
ment  militaire  de  Paris,  agissant  en  vertu  de  la  commission  rogatoîre 
en  date  du  28  août  courant  à  nous  adressée  par  M.  le  colonel  Jouaust, 
directeur  du  génie  à  Rennes,  président  du  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
appelé  à  juger  le  capitaine  Dreyfus  (Alfred),  assisté  du  sieur  Gayard, 
commis- grefGer  prés  le  2*^  Conseil  de  guerre  de  Paris,  nous 
sommes  transporté,  17,  avenue  Bosquet,  domicile  du  lieutenant-colonel 
du  Paty  de  Clam,  qui  nous  a  fait  connaître  par  lettre  jointe  au  présent 
procés-verbal  que  son  état  de  santé  ne  lui  permettait  pas  de  répondre 
à  la  citation  que  nous  lui  avions  adressée  ce  jour.  Nous  avons  trouvé  le 
lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam  alité,  et  celui-ci,  hors  la  présence 
de  tout  autre  témoin,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  commission 
rogatoire  relative  au  capitaine  Dreyfus  (Alfred)  et  interrogé  sur  ses  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  s'il  est  domestique,  parent  ou 
allié  de  l'inculpé  et  à  quel  degré,  a  prêté  le  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité,  et  a  répondu  comme  suit  : 

«  Mercier  du  Paty  de  Clara,  Auguste-Charles-Ferdinand-Marie,  iGans, 
lieutenant- colonel  breveté,  en  non  activité,  demeurant  à  Paris» 
n,  avenue  Bosquet,  a  déclaré  n'être  ni  domestique,  parent  ou  allié  de 
l'inculpé,  dépose  : 

»  Avant  de  déposer  sur  les  faits  se  rapportant  directement  à  rafîaire 
Dreyfus,  je  crois  devoir  répondre  très  brièvement  aux  accusations  for- 
mulées contre  moi  et  recueillies  dans  une  déposition  devant  la  Cour  de 
cassation  et  qui  a  été  lue  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  à  la 
requête  delà  défense.  Dans  cette  déposition,  on  attaque  en  moi  le  soldat 
et  Thomme.  Comme  soldat,  je  répondrai  ceci  :  J'ai  des  états  de  service 
et  des  notes  ;  on  peut  les  consulter.  Comme  homme,  je  répondrai  ceci  : 
On  a  invoqué  contre  moi  une  afTaire  d'ordre  privé,  absolument  étran- 
gère à  la  cause,  dans  laquelle  la  vérité  a  été  audacieusement  travestie. 
Cette  afTaire  est  actuellement  élucidée.  Une  personne  qui  m'est  notoi- 
rement hostile  a  déposé  en  1896,  devant  M.  Bertulus,  en  disant  que 
M.  le  général  Davout  d'Auerstaedt,  connaissait  les  détails  de  cette 
affaire, 

»  M.  le  général  d'Auerstaedt  m^a  adressé  k  propos  de  cette  aiïaire  une 
lettre  qu'il  m'a  autorisé  à  publier  et  dont  copie  a  été  Jointe  à  l'instruc- 
tion ouverte  contre  moi.  Pour  atteindre  rofficier  de  police  judiciaire  du 
procès  de  189i,  on  a  accumulé  contre  moi  des  calomnies  ;  M.  le  com- 
mandant Cuignet  les  a  recueillies  pour  dresser  contre  moi  une  sorte 
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d*acte  d'accusation,  s'engageant  à  fournir  des  preuves  matérielles  de  ses 
assertions  ;  une  instruction  judiciaire  a,  été  ouverte  et  M.  le  comman- 
dant Cuignet  n'a  apporté  aucune  preuve  matérielle.  Je  rappelle  que 
Tordre  d'informer  portait  sur  les  points  suivants  : 

ït  jo  Fabrication  d'une  lettre  signée  Speranza,  de  deux  télégrammes 
signés  Blanche  et  Speranza.  D'une  lettre  signée  Weiler,  et  du  faux  Henrj; 
2^  divulgation  ou  remise  de  documents  secrets.  Les  témoignages  re- 
cueillis aussi  bien  que  les  expertises  faites,  tant  en  1898,  par  M.  Cou- 
derc,  que  plus  récemment,  par  trois  experts  désignés  sur  la  proposition 
de  M.  le  directeur  de  l'Ecole  des  Chartes,  ont  montré  que  les  documents 
argués  de  faux  ne  pouvaient  m'étre  attribués,  ce  qui  ne  pourrait  étonner, 
si  Ton  considère  que  l'un  des  principaux  arguments  invoqués  par  mes 
accusateurs  était  que  j'aurais  utilisé,  pour  fabriquer  les  télégrammes, 
une  correspondance  du  colonel  Picquart  saisie  avenue  de  la  Grande- 
j^rmée.  Cette  saisie  est  postérieure  de  plusieurs  jours  à  Tenvoi  des 
télégrammes. 

»  Je  rappelle  à  ce  propos  que  déjà,  en  1898,  j'avais  été  impliqué  dans 
l'affaire  des  télégrammes  par  une  plainte  adressée  à  M.  le  juge  d'ins- 
truction Bcrlulus.  J'appelle  l'attention  du  Conseil  sur  ce  que  j'ai  dit  à  ce 
sujet  devant  la  Cour  de  cassation,  toutes  chambres  réunies,  à  la  demande 
d'un  conseiller. 

»  En  ce  qui  concerne  le  faux  Henrj,  le  commandant  Cuignet  m'a 
accusé  d'être  Tauteur  ou  l'inspirateur  de  ce  docutnent,  en  se  basant  sur 
un  clignement  d'jeux  du  colonel  Ilenrjr,  clignement  d'yeux  gui  n'a 
d'ailleurs  pas  été  remarqué  par  les  généraux  Gonse  et  de  Boisdeffre. 

»  Il  s'est  basé  aussi  sur  des  relations  d'intimité  que  j'aurais  eues  avec 
le  colonel  Henry.  Je  ne  les  renierais  pas  si  elles  avaient  existé;  elles 
n'ont  pas  existé,  madame  Henry  peut  en  témoigner. 

»  En  ce  qui  conceroe  la  divulgation  à  ï Eclair,  l'auteur  de  l'article  s'est 
fait  connaître  et  a  déclaré  que  j'y  étais  étranger. 

»  Quant  à  la  remise  du  document  dit  libérateur  au  commandant 
Esterhazy,  j'ai  toujours  alflrmé  et  afflrme  que  j'y  suis  étranger,  et 
aucune  preuve  contraire  n'a  pu  être  fournie  contre  moi. 

»  Que  reste-t-il  ?  Que  j'ai  eu  des  relations  avec  le  commandant  Ester- 
hazy. J'ai  exposé  dans  qu  lies  circonstances  j'ai  eu  ces  relations  à  la 
Cour  de  cassation,  chambre  criminelle  et  chambres  réunies  ;  on  peut  se 
reporter  à  ma  déposition  dont  je  maintiens  tous  les  termes.  Devant  la 
Cour  de  cassation,  j'ai  parlé  de  considérations  d'ordre  supérieur  qui  ont 
motivé  les  efforts  poursuivis  à  l'automne  de  1897  par  un  certain  nombre 
d'ofûciers  dont  je  faisais  partie.  J'ai  rappelé  sans  insister  qu'à  cette 
époque  on  pouvait  craindre  certaines  complications  extérieures  et  que 
nous  nous  trouvions  être  en  quelque  sorte  à  cheval  sur  deux  plans.  On 
sait  également  que  notre  matériel  d'artillerie  était  en  pleine  transfor- 
mation. 

»  Du  reste,  il  n'y  a  pas  à  se  défendre  d'avoir  été  au  secours  du  corn- 
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mandant  Esterhazy,  du  moment  où,  comme  M.  le  général  Gonse  me  Ta 
affirmé  à  plusieurs  reprises,  on  avait  de  nouvelles  preuves  de  la  culpa- 
bilité du  capitaine  Dreyfus  et  où  on  était  convaincu  de  Tinnocence  du 
jommandant  Esterhazy  au  point  de  vue  delà  trahison.  Maiâ j'ajoute  que 
je  ne  connaissais  pas  le  commandant  Esterhazy  et  qu'il  a  été  acquitté  à 
l'unanimité  du  chef  de  trahison  par  le  conseil  de  guerre. 

»  J'ai  omis  de  dire,  à  propos  du  faux  Henry,  que  le  général  Gonse,  de- 
vant M.  le  rapporteur  et  le  2e  conseil  de  guerre  de  Paris,  a  dû  recon- 
naître que  je  n*avais  pas  montré  d'enthousiasme  quand  il  m'avait  pré- 
senté ce  document  et  que  ce  fait  l'avait  étonné. 

»  En  résumé,  on  a  cherché  à  faire  de  moi  l'auteur  unique  ou  tout  an 
moins  Tauteur  principal  d'une  campagne  défensive  à  laquelle  ont  parti- 
cipé tous  ceux  qui  avaient  été  mis  au  courant  de  la  situation  et  qui  ont 
apporté  k  cette  affaire  le  concours  désintéressé  de  leur  dévouement  dans 
un  but  supérieur.  Cet  échafaudage  monté  contre  moi  s'écroule  devant  la 
réalité  des  faits,  comme  se  sont  écroulées  les  accusations  de  M.  le  com- 
mandant Cuignet,  le  jour  où,  au  lieu  d'une  enquête  hâtive  menée  sous  la 
pression  d'événements  politiques  ou  d'animosités  personnelles,  on  a  pro- 
cédé à  une  instruction  judiciaire  menée  méthodiquement  et  qui  a  abouti  à 
une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  M.  le  général  Brugére,  gouver- 
neur militaire  de  Paris. 

9  J'aborde  maintenant  les  faits  relatifs  au  procès  de  1894. 

»  Je  ne  suis  intervenu  dans  l'affaire  Dreyfus  qu'à  son  deuxième  acte;  je 
n'ai  été  mêlé  en  rien  ni  k  la  découverte  du  bordereau  ni  aux  recherches 
faites  dans  les  différents  bureaux  et  qui  se  sont  terminées  par  les  cons- 
tatations des  colonels  Fabre  et  d^Aboville  au  4«  bureau. 

»  Je  crois  utile  de  rappeler  que  je  n'ai  jamais  recherché  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire,  qu'elles  m'ont  été  imposées;  le  général  de 
Boisdeffre  en  a  déposé. 

»  A  la  suite  de  ces  fonctions,  j'ai  établi  un  rapport  qui  figure  au  dossier 
du  procès  de  4894.  D'une  façon  générale,  on  peut  s'y  reporter. 

»  J'ajouterai  les  observations  suivantes  sur  les  derniers  points  particu- 
liers : 

»  i®  Examen  du  bordereau  par  moi  le  6  octobre  1894.  Le  général  Gonse 
me  fit  appeler  et  me  présenta  deux  pièces:  1°  le  bordereau;  2«  une 
pièce  de  l'écriture  du  capitaine  Dreyfus,  écriture  que  je  ne  connaissais 
pas.  11  me  demanda  si  je  croyais  qu'elles  émanaient  de  la  même  per- 
sonne. Après  examen,  je  répondis  qu'elles  me  paraissaient  en  effet 
émaner  de  la  même  personne. 

»  Le  général  Gonse  me  révéla  alors  qu'il  s'agissait  d'une  trahison  et 
qu'une  enquête  faite  danp  les  bureaux  avait  fait  porter  les  soupçons  sur 
le  capitaine  Dreyfus.  De^rant  un  fait  aussi  grave  je  demandai  à  reprendre 
mon  examen  d'une  façon  plus  approfondie. 

Le  lendemain  dimanche,  7  octobre,  je  remis  à  M.  le  général  Gonse 
une  note  dont  les  conclusions  étaient  les  suivantes  :  u  En  résumé,  mal- 
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gré  certaines  dissemblances,  il  y  a  entre  les  deux  écritures  une  ressem- 
blance sufflsante  pour  justifler  une  expertise  légale  ».  Rien  déplus.  Cette 
note  établissait  ma  bonne  foi.  Elle  a  disparu  des  archives  de  la  section 
de  statistique.'  Elle  a  été  vue  par  MM.  les  généraux  de  Boisdeffre  et 
Gonse,  et  par  M.  Gribelin,  qui  peuvent  en  témoigner.  '; 

J'ai  rassemblé  les  documents  pour  la  première  expertise  et  parmi  eux     ' 
figurait  non  pas  une  feuille  signalètique  comme  l'a  dit  M.  l'expert  Gobert,      1 
mais  une  feuille  de  papier  blanc  sur  laquelle  j'avais  collé  des  mots  et  des 
fragments  de  mots  écrits  par  le  capitaine  Dreyfus  et  découpés  par  moi     j 
dans  une  feuille  dénotes  qui  resta  au  ministère.  Cette  feuille  de  papier 
blanc  sur  laquelle  j'avais  collé  les  découpures,  doit  exister  au  dossier  des 
expertises  du  procès  de  189i;  on  peut  s'y  reporter. 

A  ce  moment,  le  témoin  déclare  qu'il  est  trop  fatigué  pour  continuer 
à  déposer,  etc. 

Et  ce  jonrd'hui,  30  août,  nous  nous  sommes  de  nouveau  transportés 
près  du  colonel  du  Paty  de  Clam  qui  a  déposé  ainsi  qu'il  suit  : 

J'aborde  aujourd'hui  ce  qui  a  trait  à  mes  fonctions  de  police  judi- 
ciaire dans  le  procès  de  189i. 

Arrestation  du  capitaine  Dreyfus.  —  Les  détails  de  l'arrestation  du  ca- 
pitaine Dreyfus  furent  décidés  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  chez  le  gé- 
néral Mercic'",  ministre  de  la  guerre,  dans  son  cabinet,  le  14 octobre 4894, 
à  six  heures  du  soir.  M.  le  général  de  Boisdeffre,  M.  le  colonel  Sandberr, 
M.  Cochefert,  cl,  je  crois,  M.  le  général (ionse,  assistaient  k  cette  réu- 
nion. 

M.  le  général  Mercier  me  prescrivit  d'arrêter  le  capitaine  Dreyfus  le 
lendemain  matin,  après  avoir  procédé  à  l'épreuve  de  la  dictée.  L'ordre 
d'arrestation  était  donné  ferme»  indépendamment  de  l'épreuve  de  la 
dictée. 

Le  général  Mercier  me  prescrivit  aussi  de  procéder  à  un  interrogatoire 
du  capitaine  Dreyfus,  de  le  remettre  ensuite  entre  les  mains  da  com- 
mandant Henry  et  de  faire  avec  M.  Cochefert  une  perquisition  au  do- 
micile du  capitaine  Dreyfus. 

Il  me  prescrivit  également  d'inviter  madame  Dreyfus  à  ne  pas  ébrui- 
ter l'arrestation  de  son  mari  et  de  ne  pas  révéler  k  cette  dernière  dans 
quel  local  le  capitaine  Dreyfus  était  retenu. 

Le  15  octobre,  à  neuf  heures  du  matin,  je  me  trouvais  dans  le  cabinet 
du  général  de  Boisdeffre  avec  M.  Cochefert,  M.  Gribelin  et  le  secrétaire 
de  M.  Cochefert.  Ces  messieurs  étaient  assis  à  une  table  centrale  et  tour- 
naient le  dos  À  la  porte  d'entrée.  Le  capitaine  Dreyfus  fut  introduit.  Je 
lui  dis  que  le  général  de  BoisdefTrti  n'était  pas  encore  arrivé  et  que  je  le 
priais,  en  attendant,  de  remplir  la  partie  signalètique  de  sa  feuille  de 
notes  d'inspection,  qui  se  trouvait  sur  une  petite  table  disposée  entre  la 
table  centrale  et  une  des  fenêtres,  de  façon  à  permettre  aux  assistants 
d'observer  le  capitaine  Dreyfus. 
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Tandis  que  le  capitaine  Dreyfus  remplissait  la  feuille  denotesjem'en* 
tretenais  avec  les  assistants  de  questions  du  service  d'étapes.  La  feuille 
de  notes  remplie  par  le  capitaine  Dreyfus  doit  ûgurer,  soit  au  dossier  du 
procès  de  189i,  soit  au  dossier  d'inspection  générale  des  stagiaires 
en  1894.  II  serait  peut-être  utile  de  l'examiner  pour  constater  que  Técri- 
tare  en  est  normale. 

Quand  le  capitaine  Dreyfus  eut  terminé,  je  lui  demandai  d'avoir  Tobli- 
geance  d'écrire  une  lettre  à  présenter  à  la  signature  du  générai  de  Bois- 
deffre.  Le  capitaine  Dreyfus  accepta  et  je  commençai  la  dictée  à  mi- 
voix. 

Au  cours  de  la  dictée,  le  capitaine  Dreyfus  manifesta  un  trouble  dont 
on  peut  discuter  la  cause,  mais  non  l'existence,  puisqu'il  a  été  remarqué 
par  les  assistants  et  que  le  capitaine  Dreyfus  s'en  est  excusé  en  disant 
qu'il  avait  froid  aux  doigts.  Le  trouble  s'est  traduit  à  mes  yeux  par  une 
série  de  mouvements  nerveux  de  la  mâchoire.  Ce  trouble  a  été  également 
remarqué  par  M.  Cochefert,  qui,  avec  sa  grande  expérience,  y  a  vu  un 
indice  que  le  capitaine  Dreyfus  pouvait  être  coupable. 

Enfin,  l'écriture  de  la  lettre  a  cessé  d'être  régulière  au  cours  de  la 
dictée,  ce  dont  on  peut  s'assurer  en  plaçant  une  règle  au-dessous  de 
chaque  ligne.  Il  est  facile  de  constater  que  l'ondulation  de  la  ligne  au- 
dessus  de  la  règle  est  beaucoup  plus  marquée  dans  le  corps  de  la  lettre 
qu'au  commencement. 

J'ai  tenu  à  entrer  dans  ces  détails  afîn  de  compléter  ce  que  j'ai  dit  à 
ce  sujet  dans  mon  rapport,  la  question  étant  de  celles  qu'on  paraît  vou- 
loir élucider  à  fond.  Pour  le  reste  des  détails  relatifs  à  l'arrestation,  on 
peut  se  reporter  à  mon  rapport  de  1894. 

J'ajouterai  encore  que  le  capitaine  Dreyfus  s'est  de  nouveau  excusé  de 
son  trouble  incidemment  au  cours  de  mon  information,  et  plus  tard  à 
l'audience  du  Conseil  de  guerre. 

Perquisitions.  —  Dans  mon  rapport  de  1894,  j'ai  déclaré  que  les  per- 
quisitions chez  le  capitaine  Dreyfus  n'avaient  donné  aucun  résultat.  J'i- 
gnorais à  cette  époque  l'importance  qui  a  été  attribuée  ultérieurement  à 
une  lettre  de  M.  Mathieu  Dreyfus  trouvée  et  saisie  par  moi  dans  le  bu- 
vard du  capitaine  Dreyfus. 

Quant  aux  lettres  de  fiançailles  du  capitaine  Dreyfus,  j'avais  pris  sur 
moi  de  les  distraire  de  la  saisie  et  de  les  remettre  à  madame  Dreyfus. 
Hais  celle-ci  a  demandé  ultérieurement  à  les  verser  au  dossier;  elles  font 
l'objet  d'un  procès-verbal  de  remise  volontaire  annexé  à  ma  procédure 
de  4894. 

Interrogatoires,  —  Les  interrogatoires  du  capitaine  Dreyfus  ont  fait 
l'objet  de  procès-verbaux  signés  de  lui,  de  moi  et  de  M.  Gribelin.  On 
peut  s'y  reporter.  Us  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  de  la  part 
du  capitaine  Dreyfus. 

La  saisie  du  bordereau  faite  par  moi  entre  les  mains  de  M.  le  général 
GoDse,  a  donné  lieu   à   l'établissement  d'un  procès-verbal.   Je  laissai 
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néanmoins  ce  document  momentanément  entre  les  mains  du  général  i 
Gonse,  le  ministre  ajant  décidé  que  les  expertises  nécessaires  seraient 
faites,    non  pas  par  mes  soins,  mais  par  ceux  de  M.    le  préfet  de 
police. 

Il  m'a  donc  été  impossible  de  montrer  le  document  original  au  capi- 
taine Drcjfus  ;  je  ne  lui  en  ai  montré  qu'une  photographie  et  cela  aprèi 
le  laps  de  temps  nécessaire  pour  faire  cette  photographie,  en  faisant  dis- 
paraître sur  l'épreuve  toutes  traces  de    déchirures  et  de   recollage. 

Cette  manière  de  faire  fut  adoptée  sur  l'avis  du  colonel  Sandherr,  qa^ 
voulait  éviter  de  donner  au  capitaine  Drejfus  aucun  indice  sur  la  façon 
dont  le  bordereau  était  parvenu  au  ministère. 

Ce  fut  le  même  motif  qui  fit  décider  que  je  dirais  au  capitaine  Dreyfus 
que  ce  document  provenait  d'un  portefeuille  photographique. 

En  résumé,  je  n'ai  eu  le  bordereau  en  ma  possession  qu'après  la  clô- 
ture de  mon  instruction,  au  moment  où  je  préparais  le  dossier  que  le 
ministre  allait  envoyer  au  gouverneur  de  Paris. 

A  ce  moment,  le  témoin  déclare  qu'il  est  fatigué  et  qu'il  ne  peut 
continuer  à  déposer. 

Nous  nous  sommes  retirés  et  nous  sommes  revenus  le  31  août,  à 
trois  heures  de  relevée,  au  domicile  de  M,  du  Paty,  qui  a  déposé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Avant  de  continuer  ma  déposition,  je  crois  utile  de  revenir  sur  Tinci- 
dent  de  la  dictée  pour  citer  un  fait  que  j'ai  oublié  hier.  Quand  j'ai  dicté 
au  capitaine  Dreyfus  la  dixième  ligne,  je  lui  dis  à  haute  voix,  et  sur  un 
ton  un  peu  vif,  de  faire  attention  et  de  mieux  écrire,  puisque  la  lettre 
était  destinée  &  être  admise  à  la  signature  de  M.  le  général  de  Boisdeffre. 
Cette  observation  était  motivée  par  l'écriture  irrègulière  des  dernières 
lignes  qu'il  venait  d'écrire. 

Je  reprends  la  question  de  l'interrogatoire. 

La  première  fois  que  j'ai  été  autorisé  à  me  rendre  au  Cherche-Midi 
pour  continuer  l'interrogatoire  du  capitaine  Dreyfus,  le  général  de  Bois- 
deffre, le  général  Gonse  et  le  colonel  Sandherr  me  prescrivirent  d'être 
extrêmement  réservé  vis-à-vis  du  commandant  Forzinetti,  commandant 
de  la  prison  {{), 

(1  )  A  la  suite  de  la  lecture  de  la  commission  rogatoire  du  lieutenant-colonel 
^u  Paty  de  Clam,  plusieurs  journaux  ont  publié  la  lettre  suivante,  que  le  cona- 
mandant  Forzlneitia  a  airessée  à  M.  du  Paty  de  Chim  sous  pli  recommandé: 

«  Hennés,  ce  7  septembre. 
»  Colonel, 
»  Dans  votre  déposition  recueillie  par  M.  le  capitaine  Tavernier,  déposition 
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Je  n'abuserai  pas  des  instants  du  Conseil  en  répondant  aux  légendes 
de  la  lanterne  sourde,  de  la  lampe  à  réflecteur  et  de  mes  prétendues 
visites  nocturnes  au  capitaine  Drejfus  ;  je  ne  parlerai  pas  non  plus  des 
légendes  par  lesquelles  on  a  essayé  de  me  faire  passer  pour  le  tortion- 

lue  devant  le  conseil  de  guerre  au  cours  de  la  séance  d'hier,  je  relève  le  pas- 
sage suivant  : 

«  La  première  fois  que  j'ai  été  autorisé  à  me  rendre  au  Cherche-Midi  pour 
continuer  l'interrogatoire  du  capitaine  Dreyfus,  le  général  de  Boisdeffre,  le 
général  Qonse  et  le  colonel  Sandherr  me  prescrivent  d'être  extrêmement  ré- 
servé vis-à-vis  du  commandant  Forzinetti,  commandant  la  prison.  Je  n'abu- 
serai pas  des  instants  du  conseil  en  répondant  aux  légendes  de  la  lanterne 
sourde,  de  la  lampe  à  réflecteur  et  de  mes  prétendues  visites  nocturnes  au 
capitaine  Dreyfus.  > 

•  Je  ne  puis  laisser  passer  de  telles  allégations,  qui  tendent  à  infirmer  mon 
témoignage  et  à  me  présenter  comme  un  officier  sur  lequel  des  suspicions 
injustifiables  auraient  pesé  en  1894.  Je  n'ai  jamais  été  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  Boisdefire,  non  plus  sous  ceux  du  général  Gonse,  moins  encore  sous 
ceux  du  colonel  Sandherr.  Je  n'ai  eu  avec  ces  deux  derniers  que  des  rapporta 
de  convenance. 

»  Quant  au  général  de  BoisdeflVe,  mes  rapports  avec  lui  ont  toujours  été 
des  plus  cordiaux,  il  m'a  témoigné  toujours  la  plus  entière  confiance  et  j'avais 
pour  lui  une  respectueuse  aflection.  Non  seulement  il  m'a  marqué  cette 
confiance  antérieurement  à  1894  et  pendant  cette  période,  mais  il  est  môme 
intervenu,  ainsi  que  le  général  Saussier,  pour  me  faire  maintenir,  bien 
qu*ayant  atteint  la  limite  d'âge  en  1895,  dans  mes  fonctions  que  j'ai  occupées 
jusqu'en  novembre  1897. 

»  Cela  suffit  pour  faire  justice  de  votre  inqualifiable  insinuation. 

»  En  ce  qui  concerne  vo»  visites  à  la  prison  du  Cherche-Midi^  je  n*ai  jamais 
dit  ou  écrit  que  vous  aviez  fait  au  capitaine  Dreyfus  des  visites  nocturnes. 
J'ai  dit  et  écrit  que,  le  18  octobre  1894,  vous  étiez  venu  à  la  prison  du  Cherche- 
Midi,  que  vous  m*aviez  prié  de  vous  faire  ouvrir  la  porte  de  la  chambre  du 
prisonnier  aussi  doucement  que  possible,  que  vous  m'aviez  demandé  si  je 
n'avais  pas-  une  lampe  à  projection  assez  forte  pour  jeter  un  flot  de  lumière 
sur  la  figure  de  Dreyfus,  afin  de  le  surprendre  et  de  le  démonter.  Ceci,  je  Ta. 
dit,  je  le  maintiens  de  la  façon  la  pins  catégorique. 

»  D'ailleurs,  je  Tai  déjà  af'lirmé  en  novembre  1897,  dans  mou  récit  qu'a 
publié  le  Figaro,  récïi  qui  fit  quelque  bruit  à  ce  momeut-là  :  vous  ne  l'avez 
pas  ignoré,  vous  ne  l'avez  pas  démenti. 

»  Vous  n'avez  pas  non  plus  protesté  devant  la  Cour  de  cassation. 

»  Je  ne  vous  permettrai  pas  d'essayer  une  réhabilitation  tardive,  tentée  au 
lendemain  du  jour  où  vous  n'avez  pas  osé  venir  devant  le  cour^eil  de  guerre 
de  Rennes  revendiquer  la  responsabilité  de  vos  actes  eu  face  de  celui  qui  en 
avait  été  la  victime  et  ({uc  vous  avez  injurié  dans  sa  prison,  oubliant  ainsi 
votre  dignité  d'officier,  comme  vous  l'avez  oublié  depuis  en  participant  aux 
plus  louches  manœuvres  pour  empêcher  l'œuvre  de  vérité  et  de  justice  de 
s'accomplir. 

»  Commandant  Forzinetti.  » 
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naire  du  capitaine  Dreyfus  et  de  sa  famille.  Je  rappellerai  simplemeatï 
que  je  me  suis  chargé  des  messages  intimes  du  capitaine  Dreyfus  ponr  ï 
madame  Dreyfus  et  réciproquement,  que  M.  Gribelin  et  moi  nous  avons  "^ 
été  remerciés  par  la  famille  Dreyfus  de  notre  courtoisie  le  31  octobre  4894  ' 
et  que  j'ai  toujours  traité  le  capitaine  Dreyfus  avec  égards  et  sa  famille  ; 
avec  la  plus  grande  conaidéralion. 

Après  la  clôture, de  mon  enquête,  j'ai  reçu  des  visites  des  membres  de 
la  famille  Dreyfus  etj*ai  une  correspondance  postérieure  à  la  clôture  de 
cette  enquête  dans  laquelle  on  me  demande  des  nouvelles  du  prisonnier 
et  on  me  prie  de  passer  immédiatement  chez  madame  Dreyfus  qui  a  des 
conseils  à  me  demander. 

On  a  lu  devant  le  (Conseil  une  lettre  que  le  capitaine  Dreyfus  ma 
adressée  des  lies  du  Salut  et  dont  on  a  pu  apprécier  les  termes.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  rapports  de  victime  à  bourreau. 

Enquêtes  policières,  —  Je  n'ai  fait  procéder  à  aucune  enquête  poli- 
cière, ayant  reçu  de  mes  chefs  une  mission  strictement  limitée  à  Pio- 
terrogatoire  de  l'inculpé  et  aux  perquisitions.  Lorsque  le  capitaine 
Dreyfus  eut  avoué  de  lui-même  certaines  liaisons,  notamment  avec 
madame  "'qu'il  qualifiait  d'espionne,  j'en  rendis  compte  à  M.  legènéral 
Gonse  qui  prescrivit  au  service  des  renseignements  de  faire  une  en- 
quête sur  les  femmes  que  le  capitaine  Dreyfus  m'avait  nommées. 

Personnellement  je  n'ai  reçu  qu'un  seul  rapport  de  police  qui  m'a  été 
adressé,  j'ignore  pourquoi.  11  concernait  la  femme  **'. 

Gomme  je  n'avais  pas  mission  de  contrôler  ce  rapport,  je  n'en  ai  pas 
fait  état.  Ce  rapport  n'était  pas  favorable  au  capitaine  Dreyfus.  Quant 
à  madame  Bodson,  c'est  M.  Mathieu  Dreyfus  qui  m'en  a  parlé  le  premier 
en  déplorant  que  son  frère  ait  fréquenté  cette  personne. 

Date  du  bordereau.  —  Lors  de  mon  enquête,  le  colonel  Sandherr  in- 
clinait à  penser  que  le  bordereau  était  du  mois  de  juin.  N'ayant  aucun 
moyen  de  contrôler  cette  opinion,  je  m'y  rangeai  tout  d'abord. 

Mais,  après  la  clôture  de  mon  enquête,  lorsque  j'ai  pu  parler  librement 
du  cas  du  capitaine  Dreyfus,  j'appris  par  le  capitaine  de  Pouydraguin,  je 
crois,  ou  peut-être  par  le  commandant  Deprez,  que,  jusqu'aux  derniers 
jours  du  mois  d'août,  les  stagiaires  avaient  pu  croire  qu'ils  iraient  aux 
manœuvres  d'automne.  Ce  fait  a  appelé  mon  attention  sur  la  date  du 
bordereau  et,  en  examinant  la  question  de  plus  prés,  il  me  parut  plus 
logique  d'attribuer  au  bordereau  une  date  allant  du  15  au  30  août  1894. 
J'ai  soutenu  cette  opinion  devant  le  Conseil  de  guerre  de  1804. 

J'arrive  aux  faits  postérieurs  à  ma  mission  d'officier  de  police  judi- 
ciaire. 

Rapports  avec  le  commandant  dOrmescheville,  —  J'ai  été  chargé  de 
donner  au  commandant  d'Ormescheville,  rapporteur  près  le  premier 
Conseil  de  guerre  de  Paris,  certains  renseignements  d'ordre  techni- 
que sur  le  fonctionnement  des  bureaux  de  l'ètat-major  de  l'armée  et  sur 
certains  documents  énumérés  dans  le  bordereau.  Là  se  sont  bornés 
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nos  rapports  et  je  ne  me  suis  permis  de  m'immiscer  en  rien  dans  la  pro- 
cédure du  commandant  d'Ormeschevillc. 

Télégramme  chiffré  de  Vagent  B.  —  Au  commencement  de  décembre 
1804,  le  colonel  Sandherr  m'a  montré  :  1"  un  télégramme  chiffré  ; 
2''  deux  versions  de  ce  télégramme.  Le  texte  chiffré  que  j'ai  vu 
présentait  cette  particularité  que  deux  des  groupes  de  chiffres  étaient 
semblables.  On  pouvait  en  tirer  certaines  conclusions  ;  mais  il  était 
nécessaire  avant  tout  de  vériGer  si  le  texte  chiffré  reconnu  pour 
authentique  présentait  la  même  particularité.  Je  n'avais  pas  les 
mo^vens  de  faire  la  vérification.  Aussi  je  m'adressai  à  qui  pouvait  se 
procurer  ces  moyens.  Pour  cela  je  fis  une  note  dont  le  texte  prouve  bien 
qu'il  était  à  mon  avis  indispensable  de  procéder  à  cette  vérification, 
avant  d'en  tirer  aucune  conclusion.  On  peut  se  reporter  à.  cette  note 
dont  le»  Conseil  a  eu  connaissance.  Or  on  a  fait  usage  de  cette  note  au 
cours  des  débats  avant  d'avoir  procédé  à  la  vérification.  Donc  je  décline 
toute  responsabilité.  Je  sais  d'ailleurs  que  le  Conseil  a  décidé  de  ne 
point  faire  état  de  cette  note.  Je  ne  crois  donc  pas  devoir  insister  davan- 
tage; mais  je  déclare  que  Je  n'ai  jamais  vu  ni  dit  à  personne  que  j'avais 
vu  une  version  du  télégramme  chiffré  dans  laquelle  1°  le  mot  «  Preuve  » 
et  le  mot  «  relations  »  fussent  attribués  à  deux  groupes  de  chiffres  diffé* 
rents;  2°  figurassent  les  mots  u  Précautions  prises  »  ou  <i  heureusement 
précautions  »  ;  3<>  fût  donné  pour  ferme  le  membre  de  phrase  »  émis- 
saire prévenu  >. 

J'ai  toujours  déclaré  verbalement  et  par  écrit  que  ce  dernier  membre 
de  phrase  était  porté  comme  douteux  dans  Tune  des  versions  que  j'ai 
vues  et  ne  figurait  pas  dans  l'autre  version. 

A  ce  moment,  le  témoin  ayant  déclaré  qu'il  était  dans  Timpossi- 
bilité  de  continuer  sa  déposition,  la  déposition  a  été  suspendue  et 
il  a  été  décidé  de  reprendre  le  lendemain. 

Aujourd'hui  1*'  septembre,  à  deux  heures,  nous  rapporteur  sus- 
désigné,  assisté  du  même  greHler,  avons  été  entendre  de  nouveau 
le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  qui  a  déposé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Commentaire  secret.  —  Ainsi  que  je  l'ai  dit  devant  la  Cour  de  cassation 
j'ai  été  chargé  d'établir  au  mois  de  décembre  1894,  en  présence  du  colone, 
Sandherr  et  avec  sa  collaboration,  un  commentaire  sur  certaines  pièces 
secrètes  que  le  colonel  Sandherr  a  mises  sous  mes  yeux.  Ces  pièces  étaient 
lessuivantes  :  lola  pièce  a  Doute  Preuve».  Cette  pièce  était  accompagnée 
d'une  traduction  du  colonel  Sandherr  qui  savait  l'allemand  mieux  que 
moi.  i»  la  lettre  dite  Davignon;  3<>  la  pièce  «  Ce  canaille  de  D.  •  Le  co- 
lonel Sandherr  nous  dit  que  c'était  une  lettre  de  l'agent  B  à  l'agent  A. 
Je  n'avais  ni  qualité  ni  moyens  pour  contrôler  l'opinion  du  colonel 
Sandherr,  opinion  qui  fut  d'ailleurs  partagée  jusqu'à  l'année  dernière 
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par  ceux  qui  connaissaieDt  la  lettre  ;  il  parait  que  cette  lettre  est  de 
l'agent  A,  à  l'agent  B,  ;  Ào  une  déclaration  du  colonel  Henry  dont  je 
ne  me  rappelle  plus  les  termes  relativement  aux  propos  que  lui  aurait 
tenus  une  personne  honorable  ;  5o  des  pièces  dont  je  ne  me  rappelle  plus 
la  teneur  ni  l'objet,  mais  qui  se  rapportaient  toutes  à  des  faits  contem- 
porains du  séjour  du  capitaine  Dreyfus  à  TÉtat-Major  de  l'armée.  Au- 
cune de  ces  pièces  n'avait  trait  au  télégi^mme  chiffré  de  l'agent  B,  nia 
la  fabrication  d'un  obus. 

S  il  a  été  fait  un  commentaire  sur  ces  deux  sujets,  j'y  suis  absolument 
étranger.  Je  n'ai  collaboré  à  aucune  notice  biographique  sur  le  capitaine 
Dreyfus.  Il  n'est  pas  impossible  que  le  commentaire  que  j'avais  établi 
avec  le  colonel  Sandherr  ait  servi  d'élément  à  un  travail  plus  étendu,  se 
rapportant  à  diverses  phases  de  la  vie  militaire  du  capitaine  Dreyfus. 
Mais  si  ce  travail  a  été  fait,  ce  que  j'ignore  absolument,  j'y  suis  tout  à 
fait  étrangfîr. 

Quant  au  commentaire  que  j'ai  établi  sous  la  direction  du  colonel 
Sandherr  il  avait  pour  but  d'établir  la  corrélation  entre  les  pièces  énu- 
mérèes  sous  les  paragraphes  1  à  5,  ci-dessus  ;  de  montrer  qu'il  y  avait 
un  traître  à  rÉtat-MaJor  de  l'armée,  que  ce  traître  était  un  officier,  qu'il 
appartenait  ou  qu'il  avait  appartenu  au  2*"  bureau,  et  que  ce  pouvait  être 
le  capitaine  Dreyfus. 

Ainsi  que  je  l'ai  dit  devant  la  Cour  de  cassation,  une  fois  le  commen- 
taire terminé,  le  colonel  Sandherr  l'a  pris  et  je  ne  sais  ce  qa'ii  en  a  fait. 

»  Communication  de  pièces  secrètes  au  Conseil  de  guerre.  —  Dans  Ja 
communication  de  pièces  secrètes  au  Conseil  de  guerre  de  1894,  mon 
rôle  s'est  strictement  limité  à  celui  d'un  agent  de  transmission  du  colonel 
Sandherr,  au  Conseil  de  guerre. 

»  J'ai  reçu  du  colonel  Sandherr  un  pli  fermé  et  scellé  ;  je  n^avais  participé 
en  rien  à  la  confection  du  pli  et  j'ignorais  son  contenu. 

»  J'ai  été  chargé  de  faire  tenir  ce  pli  au  colonel  Maurel  et  d'appeler 
l'attention  du  destinataire  sur  une  mention  qu'on  me  dit  figurer  sur 
une  enveloppe  intérieure.  J'ai  exécuté  cette  consigne  et  je  ne  sais  rien 
de  plus. 

»  Si  je  n'ai  pas  parlé  de  cette  communication  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, c'est  parce  qu'on  ne  m'a  pas  interrogé  là-dessus,  que  cette  question 
n'était  pas  soulevée  devant  la  Cour  de  cassation  et  que,  dans  ces  condi- 
tions,  je  pensais  qu'il  appartenait  à  ceux  qui  avaient  donné  des  ordres, 
de  prendre  la  responsabilité  de  parler  du  fait,  s'ils  le  jugeaient  utile. 

»  Entnvue  avec  le  capitaine  Dreyfus^  le  31  décembre  189 S.  —  Le  31  dé- 
cembre 1891,  j'eus  avec  le  capitaine  Dreyfus,  à  la  prison  du  Cherche- 
Midi,  sur  l'ordre  du  ministre,  une  entrevue  qui  dura  environ  une  heure. 

»  Ma  mission  était  de  tâcher  d'obtenir  du  capitaine  Dreyfus,  sur  la  pro- 
messe de  certains  adoucissements  de  sa  peine,  des  aveux  sur  la  nature 
exacte  de  tous  les  documents  livrés  spécialement  en  matière  de  cou- 
verture, et  sur  des  complicités  possibles. 
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»  Cette  mission  a  fait  de  ma  part  Tobjet  d'une  lettre  adressée  au  mi- 
nistre et  qui  a  été  lue  devant  le  Conseil  par  M.  le  général  Mercier,  et 
d*un  compte  rendu  détaillé  également  adressé  au  ministre,  transmis  par 
lui  à  la  section  de  statistique  et  qui  n'a  plus  été  retrouvé  dans  les  archives 
de  cette  section.  C'est  dans  ce  ctvnpte  rendu  détaillé  que  figurait  l'épi- 
sode relatif  aux  attachés  militaiie^  de  la  Triple-Alliance  dont  le  général 
Mercier  a  entretenu  le  Conseil.  J'm  dit  devant  la  Cour  de  cassation  et  je 
maintiens  qu'il  serait  téméraire  de  ma  part  de  prétendre  reproduire  au 
bout  de  cinq  ans  tous  les  termes  de  ma  conversation  avec  le  capitaine 
Dreyfus  ;  mais,  si  on  peut  avoir  des  hésitations  sur  les  termes  exacts  de 
ce  qui  a  été  dit,  on  ne  saurait  en  avoir  pour  préciser  ce  qui  n'a  pas  été 
dit.  Or,  je  déclare  de  la  façon  la  plus  formelle  que  je  n'ai  dit  ni  pu  dire 
au  capitaine  Dreyfus  que  le  ministre  savait  qu'il  était  innocent.  Une 
pareille  assertion  ne  se  discute  pas.  Je  déclare  également  que  je  n'ai  pas 
dit  un  seul  mot  d'amorçage,  que  le  capitaine  Dreyfus  ne  parle  pas  non 
plus  d'amorçage  dans  la  lettre  qu'il  a  adressée  au  ministre  le  soir  même 
de  notre  entrevue.  J'ai  dit  au  capitaine  Dreyfus  qu'il  effacerait  bien  des 
choses  s'il  indiquait  dans  quelles  conditions  les  faits  s'étaient  passés^ 
parce  qu'on  pourrait  prendre  les  précautions  nécessaires.  Je  lui  demandai 
à  ce  propos  s'il  n'aurait  pas  commis  chez  cette  madame  Dery,  qu'il  qua- 
lifiait lui-même  d'espionne,  quelques  indiscrétions  à  la  suite  desquelles  il 
aurait  été  tenu  et  forcé  de  marcher.  Le  capitaine  Dreyfus  se  leva,  se 
promena  quelques  instants  silencieusement,  puis  revenant  vers  moi,  il 
me  dit  à  peu  près  textuellement  :  «  Non,  non,  mon  commandant,  je  ne 
»  veux  pas  plaider  les  circonstances  atténuantes.  Mon  avocat  m'a  promis 
»  que  dans  trois  ans...  »  ;  puis,  après  une  hésitation  :  «  Peut-être  dans 
»  cinq  ou  six,  mon  innocence  sera  reconnue.  »  A  un  autre  moment,  il  me 
dit  ceci  :  «  Mon  commandant,  je  connais  votre  conviction,  je  ne  la  discute 
»  pas  ;  je  sais  que  vous  êtes  honnête  homme;  je  vous  assure  qu'on  vous  a 
9  trompé.  Cherchez  ceux  que  vous  appelez  des  complices  et  moi  les  vrais 
»  coupables,  et  vous  trouverez.  »  Je  lui  répondis  que,  s'il  avait  des  com- 
plices, il  pouvait  être  sûr  qu'on  ferait  tout  pour  les  découvrir.  C'était 
une  simple  opinion  personnelle.  A  un  autre  moment,  je  demandai  au 
capitaine  Dreyfus  comment  11  expliquait  que  certains  mots  de  la  lettre 
de  M.  Mathieu  Dreyfus,  trouvée  dans  son  bureau,  et  certains  mots  figu- 
rant dans  des  minutes  écrites  de  sa  main  au  ministère,  eussent  tant  de 
ressemblance  avec  certains  mots  du  bordereau.  Le  capitaine  Dreyfus  me 
répondit  que  c'était  recommencer  le  procès,  et  il  changea  de  sujet.  Au 
moment  où  je  le  quittai,  ses  derniers  mots  furent  :  «  Cherchez.  » 

Quelques  jours  après,  j'apprenais  par  le  général  Gonse  et  par  le 
colonel  Sandherr  que  le  capitaine  Dreyfus  avait  fait  des  aveux  avant  la 
dégradation  et  qu'en  parlant  de  notre  entretien  il  en  avait  dénaturé  les 
termes  aussi  bien  que  l'objet.  Dès  lors,  je  considérai  cette  affaire  comme 
absolument  terminée. 

»  D.  —  Avez-vous  quelque  chose  à  ajouter? 

ni.  33 
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»  R.  —  J'ai  terminé  tout  ce  que  j'avais  à  dire,  toutes  les  explications 
que  j'avais  à  fournir  au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus  proprement  dite.  Je  ne 
crois  pas  utile  de  revenir  sur  les  affaires  connexes,  et  dans  le  cas  où  le 
Conseil  jugerait  utile  de  revenir  sur  ces  affaires,  je  le  prierais  de  se  re- 
porter à  mes  précédentes  dépositions  dont  je  maintiens  les  termes  aussi 
bien  qu'à  mes  interrogatoires  devant  M.  le  rapporteur  du  â'  Conseil  de 
guerre  de  Paris  que  je  confirme  aujourd'hui  sous  la  foi  du  serment. 

»  Pour  déférer'à  la  réquisition  qui  ûgure  dans  la  commission  rogatoire, 
je  dépose  enlre  vos  mains  une  note  qui  m'a  clé  transmise  par  le  colonel 
Boucher  et  dans  laquelle  M.  le  général  de  Boisdeffre  me  fait  connaître 
que  le  ministre  est  disposé  à  recevoir  le  capitaine  Dreyfus  s'il  veut  faire 
des  aveux.  Cette  note  n'est  pas  datée,  mais  elle  doit  se  placer  vers  le 
25  octobre  1894,  époque  à  laquelle  le  capitaine  Dreyfus  nous  affirme 
avoir  manifesté  le  désir  d'avoir  une  audience  du  ministre. 

y>  Cesi  \k  tout  ce  que  j'ai  conservé  en  fait  de  documents  relatifs  & 
l'affaire  Dreyfus.  » 

A  ce  moment,  le  témoin  remet  entre  nos  mains  le  document  en  ques- 
tion écrit  au  crayon  sur  une  feuille  de  papier  à  lettre  portant  l'en-téte 
du  ministère  de  la  guerre,  cabinet  du  chef  d'Etat-Major  de  l'armée,  et 
nous  signons  la  dite  pièce  ne  varictur  avec  le  témoin  et  le  greffier. 

Le  témoin  dit  alors  :  «  Je  crois  utile  d'ajouter  que  je  possède  des  let- 
tres de  madame  Dreyfus  et  une  du  capitaine  Dreyfus  qui  sont  de  nature 
à  établir,  comme  je  l'ai  dit  précédemment,  que  nos  rapports  ont  toujours 
été  courtois.  Ces  lettres  sont  ma  propriété  personnelle  et  je  ne  pense  pas 
que  le  Conseil  veuille  les  considérer  comme  des  documents  ayant  trait 
directement  à  l'affaire  Dreyfus.  Dans  ces  conditions,  je  vous  demande  à 
ne  livrer  que  les  copies  de  ces  lettres  à  titre  de  renseignement  et,  dans 
le  cas  où  les  auteurs  de  ces  lettres  en  cootesteraient  la  teneur,  comme 
dans  tout  autre  cas  où  le  Conseil  le  jugerait  utile,  je  tiendrais  les  ori- 
ginaux à  sa  disposition.  » 

Nous  demandons  alors  au  témoin  s'il  a  actuellement  les  originaux  en 
sa  possession  ;  il  dit  :  c  Ils  sont  bien  en  ma  possession,  mais  je  ne  les  ai 
pas  ici;  je  les  ferai  venir  si  c'est  nécessaire.  » 

Le  témoin  remet  alors  entre  mes  mains  deux  feuilles  de  papier  dont 
l'une  contient  une  copie  de  trois  communications  de  madame  Dreyfus  et 
l'autre  une  copie  d'une  lettre  du  capitaine  Dreyfus. 

Nous  signons  ne  varkfur  avec  le  témoin  et  le  greffier  les  deux  feuilles 
de  copie  sus-indiquées.  Lecture  faite,  le  témoin  persiste  et  signe  avec  nous. 

Le  président.  —  L'heure  est  trop  avancée  pour  continuer.  Nous 
reprendrons  les  choses  où  elles  eu  soûl.  Vous  poserez  alort:,  maître 
Démange^  les  questions  que  vous  jugerez  utiles.  Laudience  est 
levée,  elle  sera  repiise  demain  matin  à  six  heures  et  demie. 

L'audience  est  levée  à  onze  heures  (rois  quarts. 


VINGT-TROISIÈME  AUDIENCE 
Jeudi  7   septembre  1899. 


La  séance  est  ouverte  à  6  h,  30. 

Le  président.  —  Introduisez  l'accusé.  (Le  capitaine  Dreyfus  est 
introduit.) 
Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  demande  la  parole. 
J'ai  reçu  hier  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  Conseil  de  guerre 

de  Rennes. 

Mon  commandant,  malade,  alité,  je  suis  dans  l'impossibilité  absolue 
de  me  rendre  au  Conseil  de  guerre,  mais  je  me  tiendrai  à  la  disposition 
du  Conseil  à  mon  hôtel. 

De  Cbrnuszrt. 

Le  président.  —  Monsieur  le  greffier,  veuillez  donner  lecture  de 
la  lettre  que  je  vous  fais  remettre  par  Yergeret,  auëiencier. 
Le  greffier  Coupois  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  témoin  Savignaud,  Fiamien-Ubald,  a  Thonneur  de  prier  le  Conseil 
de  guerre  de  vouloir  bien  lui  donner  acte  de  ce  que,  dans  sa  déposition 
en  date  du  6  septembre,  devant  le  Conseil  de  guerre,  le  témoin  Trarieux 
l'a  traité  d'imposteur  et  de  faux  témoin,  propos  prononcés  à  haute  et 
intelligible  voix,  qui  ont  été  entendus  non  seulement  du  Conseil,  du  com- 
missaire du  gouvernement  et  de  la  défense,  mais  encore  des  témoins  et 
du  nombreux  public  remplissant  la  salle. 

Fait  à  Rennes,  le  6  septembre  1899. 

M.  Trarieux.  — Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement, 
avez-vous  des  observations  à  faire? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Le  Conseil  n'a  pas  à  inter- 
venir dans  le  débat  :  c'est  la  constatation  d'un  fait;  j*estime  que  le 
Conseil  n'a  pas  autre  chose  à  faire  que  de  donner  acte  au  sieur  Sa- 
vignaud de  sa  réclamation  ;  il  n*a  qu'à  faire  la  cbnstatation  du 
fait. 
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M.  Trarieux.  —  Je  maintiens  ce  que  j'ai  dit.  Il  existe  entre  Sa- 
vignaud,  M.  Scheurer  Kestner,  le  lieutenant-colonel  Picquart  et  le 
témoin  Roques  une  contradiction  formelle  qui  implique  nécessai- 
rement que  des  faux  témoins  existent  d'un  côté  ou  de  Tautre.  Ce 
n'est  pas  M.  Scheurer-Kestner  qui  est  dans  cette  cause  un  faux 
témoin  ;  ce  n'est  pas  le  lieutenant-colonel  Picquart;  ce  ne  peut  être 
Roques  ;  ce  que  j'ai  dit,  je  l'ai  dit  en  mon  âme  et  conscience,  je  le 
maintiens. 

S'il  pouvait  exister  des  lois  qai  me  fussent  applicables,  il  en  existe 
aussi  contre  les  faux  témoins. 

M.  Sayignaud.  —  Je  maintiens  absolument  ce  que  j'ai  dit. 

Le  président.  —  Le  Conseil  donne  acte  au  sieur  Savignaud  que, 
dans  sa  déposition,  le  témoin  Trarieux  Ta  traité  d'imposteur  et  de 
faux  témoin. 

Mention  en  sera  consignée  au  procès-verbal. 

Dans  la  séance  d'hier,  on  a  donné  lecture  de  la  commission  ro- 
gatoire  du  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam.  Est-ce  que  Mes- 
sieurs les  membres  du  Conseil  ont  des  observations  à  présenter, 
avant  de  poursuivre  les  observations  concernant  la  commission 
rogatoire  de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Cla  m 

M®  Labori.  — -  Voulez-vous,  monsieur  le  président,  me  permettre 
de  vous  demander  la  parole  auparavant  pour  une  communication 
d'ure  certaine  urgence 

Monsieur  le  président,  j'ai  été  averti  officieusement  que  pour  des 
raisons  d'ordre  public,  M.  le  colonel  de  Schwarzkoppen  et  M.  le  gé- 
néral de  Panizzardi  ne  pourraient  venir  en  personne  déposer  de- 
vant le  Conseil  de  guerre  de  Rennes,  et  par  la  même  source,  je 
suis  avisé  qu'ils  répondraient  à  une  commission  rogatoire  qui  leur 
serait  envoyée  soit  par  M.  le  président  du  Conseil  de  guerre,  soit 
par  le  Conseil  de  guerre  lui-même. 

J'ai  donc  l'honneur,  monsieur  le  président,  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  ordonner  que,  comme  le  lieutenant-colonel  du  Paty 
de  Clam,  MM.  Panizzardi  et  Schwarzkoppen  seront  entendus  par 
voie  de  commission  rogatoire. 

Le  Conseil  comprendra  certainement  que  la  défense  s'incline 
devant  les  nécessités  de  Tordre  public,  qui  sont  à  coup  sûr  comprises 
de  la  même  manière  par  le  gouvernement  de  la  République.  Je 
vous  serais  même  reconnaissant,  monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  demander  à  M.  Paléologue  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  si  par  con- 
séquent le  procédé  de  la  commission  rogatoire  ne  s'impose  pas. 

Je  crois  qu'il  serait  extrêmement  rapide  de  procéder  par  cette 
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voie  parce  qu'on  pourrait  le  faire  par  télégraphe,  étant  donné  Tur* 
gence,  et  je  suis  convaincu  que  M.  le  président  du  Conseil  de 
guerre,  ou  au  besoin  le  Conseil  de  guerre  lui-même^  si  M.  le  prési- 
dent croit  que  je  dois  le  saisir  par  des  conclusions,  nejoudront  pas 
refuser  à  la  défense  ce  moyen  décisif  de  faire  éclater  la  vérité. 

Lb  président.  —  Je  pri^  M.  le  délégué  du  ministère  des  affaires 
étrangères  de  vouloir  bien  donner  des  explications  à  ce  sujet. 

M.  Paléoîogue  vient  à  la  barre. 

M.  Paléologue.  —  Monsieur  le  président^  il  est  certain  que  des 
considérations  d*ordre  public  s'opposent  à  ce  que  des  attachés  mi- 
litaires étrangers  comparaissent  devant  une  juridiction  française 
pour  déposer  au  sujet  des  faits  dont  ils  ont  pu  connaître  en  raison 
de  leurs  fonctions  diplomatiques. 

M.  le  général  Panizzardi  et  M.  le  colonel  de  Schwarzkoppen  ne 
viendront  donc  pas  comparaître  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes. 

Quant  à  l'envoi  d'une  commission  rogatoire,  je  pense  que  H.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ne  se  refusera  pas  à  la  trans- 
mettre. Je  fais  cependant  toutes  mes  réserves  quant  à  l'emploi  de 
la  voie  télégraphique.  Je  ne  sais  pas  au  point  de  vue  de  la  procé- 
dure si  cette  voie  est  permise. 

M^  Labori.  —  Dans  tous  les  cas,  je  crois  que,  par  courrier  spé- 
cial, on  pourrait  aller  extrêmement  vite. 

Le  président.  —  En  vertu  de  mon  pouvoir  discrétionnaire,  je 
ne  crois  pas  devoir  donner  suite  à  la  demande  de  la  défense.  Si 
vous  voulez  déposer  des  conclusions  sur  ce  point,  le  Conseil  les 
examinera  à  la  fin  de  la  séance  et  statuera. 

M^  Labori.  —  Alors  j'aurai  l'honneur  de  déposer  des  conclu- 
sions dans  quelques  instants. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  — Je  ne  m'oppose  pas  à  l'ad- 
mission de  la  procédure  qui  est  demandée.  La  voie  de  la  commis- 
sion rogatoire  qui  est  essentiellement  du  domaine  de  M.  le  prési- 
dent, me  parait  acceptable. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  admise  en  droit  à  une  condi- 
tion, c'est  que  nous  respecterons  la  loi  et  l'article  129  du  Code 
de  justice  militaire  qui  ne  permet  pas  d'interrompre  les  débats.  Par 
conséquent,  il  faudrait  que  cette  procédure  n'entravât  pas  la 
marche  des  débats  et  qu'ainsi  elle  fût  nécessairement  rapide. 

M*  Labori.  —  Je  crois  qu'il  sera  possible  de  rendre  très  rapide 
la  procédure  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  d'engager.  Ce- 
pendant l'article  du  Code  de  justice  militaire  que  M.  le  comcaUr 
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saire  du  gouvernement  vient  de  citer,  prévoit  au  besoin  une  sus- 
pension de  48  heures. 

Si  d'autre  part  la  nécessité  s*en  faisait  sentir,  le  Conseil  pourrait 
ne  pas  faire  une  séance  tout  à  fait  aussi  lonp^ue  que  les  autres 
de  manière  à  gagner  ainsi  un  délai  de  24  heures.  Je  suis  convaincu 
que  dans  ces  conditions,  tout  ce  que  pourrait  désirer  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  lui  serait  accordé. 

Quoi  qu*il  en  soit,  déférant  àTinvitation  de  M.  le  président,  je  vais 
avoir  l'honneur  de  déposer  des  conclusions  sur  le  bureau  du  Conseil. 

Le  président,  aux  membres  du  ConseiL  -^  Avez-vous,  mes- 
sieurs, des  éclaircissements  à  demander  sur  la  déposition  du  colonel 
du  Patyde  Clam? 

Le  capitaine  Beauvais.  —  J'ai  constaté,  à  la  suite  de  la  déposi- 
tion du  colonel  du  Paty  de  Clam  lue  hier,  que  plusieurs  pièces  qu'il 
signalait  ne  figuraient  pas  dans  le  dossier,  du  moins  avaient  dû 
disparaître  du  service  des  renseignements.  Par  exemple  la  note 
qu'il  a  remise  le  7  octobre  1804,  note  dans  laquelle  il  faisait  re- 
marquer qu*il  y  avait  assez  de  ressemblance  entre  le  bordereau  et 
récriture  du  capitaine  Dreyfus  pour  justifier  une  expertise  légale. 
«  Cette  note,  dit  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  a  disparu  des  archi- 
ves; maisje  puis  certifier  que  les  généraux  de  Boisdeffre  et  Gonse  et 
que  l'archiviste  Gribelin  ont  vu  cette  note.  » 

Une  autre  pièce  qui  ne  figure  pas  également  dans  le  dossier, 
c'est  la  feuille  signalétique  ;  du  moins  M.  Gobert  nous  a  dit  qu'il 
avait  reçu,  pour  faire  son  expertise,  la  feuille  signalétique  du  capi* 
taine  Dreyfus.  Or,  le  colonel  du  Paty  de  Clam  dit  que  ce  n*était  pas 
une  feuille  signalétique,  mais  simplement  que  c'était  une  feuille  de 
papier  blanc  sur  laquelle  il  avait  collé  des  mots  et  des  fragments 
de  mots.  Cette  feuille,  je  ne  l'ai  pas  vue  dans  le  dossier. 

Il  manque  également  la  feuille  de  notes  remplie  par  le  capitaine 
Dreyfus,  au  premier  moment,  lorsqu'il  était  dans  le  cabinet  du  gé- 
néral de  Boisdefi're,  la  feuille  de  notes  remplie  pour  Tinspection 
générale  ;  enfin  le  compte  rendu  détaillé  fourni  le  31  décembre  1894 
par  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  et  donnant  un  compte  exact  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  au  Cherche-Midi,  a  disparu  également  des 
archives  du  bureau  de  la  section  de  statistique. 

Le  président.  —  Vous  n'avez  pas  d'autres  observations  à  pré- 
senter? 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Je  fais  ces  constatations. 

Le  président.  —  C'est  tout?  vous  ne  demandez  pas  qu'on  cherche 
le«  pièces? 
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Le  capitaine  Beauvais.  —  Pardon,  si,  monsieur  le  président. 
Le  PRïiisiDENT,  au  greffier.  —  Vous  verrez  au  dossier. 
Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Ces  pièce?  n'existaient  pas 
au  dossier. 

M"  Démange.  —  Vouiez- vous  me  permettre,  sur  un  des  points  si- 
gnalés par  un  de  messieurs  les  juges,  de  donner  une  indication 
pour  la  vérification.  Je  me  rappelle,  qu'aux  débats  de  1894,  la 
pièce  soumise  à  M.  Gobert,  celle  sur  laquelle  il  y  a  eu  un  incident, 
était  dans  les  scellés,  et  non  pas  dans  le  dossier.  On  pourrait 
peut-être  la  rechercher,  mais  dans  les  scellés. 

Le  c:«pitaine  Beauvais.  —  J*ai  cherché  dans  les  scellés,  je  neTai 
pas  trouvée. 

Le  greffier.  —  Voilà  les  scellés. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Ohl  je  connais  bien  les  scellés  :  la 
pièce  n  y  est  pas. 

Le  président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement,  avez - 
vous  des  éclaircissements  à  demander  au  sujet  de  la  déposition  du 
témoin  ? 

Lh  commissaire  du  gouvernement.  —  Non,  monsieur  le  prési- 
dent. 
Le  président.  —  Et  la  défense? 

M*  Démange.   —  Monsieur  le  président,  je  désirerai»  que  vous 
voulussiez  bien  faire  appeler  M.  Cochefert. 
Le  président.  —  Qu'est-ce  que  vous  désirez  lui  demander? 
M«  Démange.  —  Je  voudrais  que  vous  demandiez  à  M.  Cochefert 
des  explications  sur  les  incidents  de  la  scène  à  laquelle  il  a  assisté. 
Le  président.  —  C'est  pour  l'interroger  sur  les  détails  de  Tar- 
restation.  M.  Cochefert  est  présent  dans  la  salle?... 

Monsieur  Cochefert,  veuillez  venir  à  la  barre,  et  vous,  M*  Dé- 
mange, veuillez  préciser  votre  question. 
M*  Démange.  —  Ma  première  question  est  celle-ci  : 
M.  Cochefert  a  constaté  dans  sa  déposition  qu'il  avait  remarqué, 
comme  M.  du  Paty  de  Clam,  un  certain  trouble  dans  la  physiono- 
mie de  l'accusé. 

Je  voudrais  vous  prier,  monsieur  le  président,  de  demander  à 
M.  Cochefert  si,  quand  il  a  saisi  des  traces  de  trouble,  cette  mani- 
festation des  troubles  avait  été  spontanée  ou  si,  au  contraire,  elle 
avait  suivi  les  interpellations  de  M.  du  Paty  de  Clam. 

Le  président.  —  Vous  avez  bien  saisi  la  question  ?  Voulez-vous 
que  je  la  répète? 
M.  Cochepert.  —  Je  l'ai  très  bien  comprise,  monsieur  le  prési- 
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dent.  Je  vous  ai  dit  dans  ma  déposition  première  que  Teadroitoù 
j'étais  placé  en  observation  se  trouvait  distant  du  capitaine  Dreyfas 
de  cinq  ou  six  mètres. 

Il  m*était  absolument  impossible  à  cette  distance,  pour  ne  pas- 
éveiller  l'attention  du  capitaine  Dreyfus,  d'observer  les  troubles 
qui  pouvaient  se  produire  en  lui. 

S'ils  ont  été  spontanés,  le  commandant  du  Paty  a  pu  les  ob- 
server de  près  ;  mais  quant  à  moi,  ils  m'ont  paru  se  manifester  seu- 
lement après  la  première  interpellation  du  commandant  du  Paty 
de  Clam,  qui  s'est  avancé  vers  le  capitaine  Dreyfus  et  lui  a  de- 
mandé :  «  Mais  capitaine,  pourquoi  tremblez-vous,  ou  pourquoi 
tremblez-vous  ainsi  ». 

Je  n'ai  pas  pu  voir  s'il  avait  tremblé  ou  s'il  était  troublé. 

Je  ne  l'ai  vu  qu'ensuite.  J'ai  vu  alors  que  véritablement  le  capi- 
taine était  visiblement  troublé  ;  mais  ce  n'est  qu'après  cette  pre- 
mière interpellation  du  commandant  du  Paty  que  j'ai  été  à  même 
de  faire  cette  observation. 

M*  Démange.  —  Ma  seconde  question  est  celle-ci  : 

J'ai  entendu,  dans  la  première  déposition  de  M.  Gochefert,  faire 
allusion  à  un  revolver.  Je  voudrais  bien  que  M.  Gocbefert  vou- 
lût nous  préciser  s'il  y  a  quelque  cbose  qui  se  rattache,  dans  la 
présence  de  ce  revolver,  à  la  scène  même  de  la  dictée. 

Le  président.  —  Monsieur  Gocbefert,  vous  avez  entendu  parler 
d'un  revolver  qui  aurait  joué  un  rôle  dans  cette  affaire;  pouvez- 
vous  nous  donner  quelques  explications  à  ce  sujet? 

M.  Cochepert.  —  J'en  ai  parlé  aussi  dans  ma  première  dépo- 
sition. 

Si  je  ne  me  suis  pas  étendu  sur  ce  point,  dans  la  première  dé- 
claration que  j'ai  faite,  c'est  que  j'estimais  qu'il  appartenait  à  M.  du 
Paty  de  Clam  d'en  parler  lui-même  et  de  le  relever  dans  la  déposi- 
tion  secrète  qu'il  a  faite. 

En  effet,  il  avait  été  convenu  entre  les  chefs  qui  faisaient  partie 
de  la  réunion  qui  avait  eu  lieu  la  veille  ou  l'avant-veiile  dans  le 
cabinet  du  ministre  de  la  guerre,  qu'on  placerait  un  revolver  d'or- 
donnance, chargé  d'une  balle,  à  proximité  du  capitaine  Dreyfus 
afin  que,  quand  il  aurait  fait  des  aveux  complets,  qu'il  était  rai- 
sonnable de  prévoir  à  ce  moment,  il  pût  se  faire  justice  lui- 
même. 

Je  ne  vous  cache  pas,  mon  colonel,  que  si  incorrect  que  ce  pro- 
cédé parût,  il  m'a  semblé  d'accord  avec  les  traditions  d'honneur 
que  je  connais,  que  je  sais  devoir  encore  subsister  dans  l'armée. 
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J*ai  fait  partie  de  l'armée  pendant  sept  ans,  pendant  une  époque 
troublée,  et  c'est  ainsi  qu*on  opérait. 

J'ai  donc  laissé  poser  le  revolver;  le  revolver  était  couvert  d'un 
dossier.  A  un  moment  donné,  après  le  premier  interrogatoire,  le 
commandant  du  Paty  de  Clam  a  répondu  à  certaines  questions  du 
capitaine  Dreyfus,  qui  disait  :  «  Tuez-moi,  mais  logez-moi  une 
balle  dans  la  tète  »  ;  il  a  répondu  :  «  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
vous  tuer.  »  A  ce  moment,  le  revolver  s'est  trouvé  découvert,  je  ne 
sais  par  quel  moyen.  Le  capitaine  Dreyfus  l^a  vu  et  a  dit  :  «  Je  ne 
veux  pas  me  tuer,  parce  que  je  veux  vivre  pour  établir  mon  in- 
nocence. » 

Je  le  dis  moi-même,  ce  propos,  parce  qu'il  me  parait  manquer 
dans  le  rapport  ;  mais  je  l'ai  dit  le  lendemain  au  général  Mer- 
cier et  au  général  de  Boisdeffre,  qui  doivent  parfaitement  se  le 
rappeler. 

Yoilàf  monsieur  le  président,  la  déposition  complémentaire  que 
je  voulais  vous  faire  sur  ces  deux  points. 

Le  président.  —  Je  vous  remercie.  La  défense  n'a  pas  d'autres 
points  à  signaler? 

M*'  Démange.  —  Je  désirerais  poser  une  autre  question  sur  la  dé- 
position de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam. 

Le  PRÉsroENT.  —  En  général? 

M*  Démange.  —  En  général,  je  voudrais  vous  prier  de  poser  à 
M.  le  lieutenant  Bernheim  une  question.  Je  voudrais  savoir  si  la 
réglette  que  M.  le  lieutenant  Bernheim  a  remise  à  Esterhazy  est 
identique  à  celle  que  M.  le  général  Mercier  a  déposée. 

M.  le  président  fait  venir  le  lieutenant  Bernheim  et  répète  la 
question. 

Le  ueutenant  Bernheim,  après  avoir  examiné  la  réglette.  — 
Non,  mon  colonel.  La  réglette  que  j'ai  remise  à  Esterhazy  était 
une  réglette  plus  élémentaire  qui  était  fondée  sur  la  méthode  de 
1894  et  non  sur  celle  de  1899.  La  réglette  que  j'ai  remise  à  Es- 
terhazy avait  été  construite  au  régiment  précisément  au  moment 
où  les  projets  de  Manuels  de  tir  de  1894  sont  arrivés  ;  ces  projets 
de  manuel  ont  été  donnés  sans  réglette  ;  seulement  il  était  dit  que 
d'après  l'avis  du  comité  d'artillerie  de  mars  1894,  on  devait  mettre 
en  essai  ces  réglettes,  et  ces  réglettes,  nous  n'en  n'avons  pas  eu 
•  pour  les  exercices  d'artillerie,  de  sorte  qu'au  régiment  on  s'est  mis 
à  en  créer  absolument  sur  le  même  principe  que  celle  réglemen- 
taire dans  le  règlement  de  manœuvres  de  1890. 

Le  ueutenant -colonel  Brongniart.  —  Il  résulte  de  ce  que  vous 
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dites  que  c'est  une   réglette  improvisée   que   vous  avez   remise. 

Le  lieutenant  Bernheim. —  Pas  improvisée;  dans  le  régiment  il 
y  a  quelqu'un,  un  lieutenant  qui  a  proposé  aux  capitaines  de  faire 
construire  des  réglettes;  et  chaque  capitaine  —  je  crois  même  tous 
les  capitaines  de  régiment  —  en  a  fait  construire  trois,  une  pour 
chaque  chef  de  section. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Donc  c'est  bien  une  ré- 
glette improvisée,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  une  réglette  régle- 
mentaire. 

Le  ueutenant  Bernheim.  —  J*ai  dit  dans  ma  déposition  que 
c'était  une  réglette  non  réglementaire  ;  je  le  répète,  mais  c*était 
le  même  principe  que  la  réglette  réglementaire. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Mais,  il  n'y  avait  pas  de 
modèle  I 

Le  lieutenant  Bernbeim.  — -  Non,  mais  étant  donné  les  bases 
prises,  il  s'agissait,  n'est-ce  pas,  de  pouvoir  en  avoir. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  C'était  d'avoir  des  corres- 
pondances des  distances. 

Le  lieutenant  Bernheim.  —  Oui,  eh  bieni  le  principe  était  très 
simple,  et  un  lieutenant  a  proposé  un  modèle  qui  a  été  accepté  par 
les  capitaines  et  on  en  a  construit.  D'ailleurs,  il  en  existe  encore,  et 
si  le  Conseil  désire  en  faire  venir,  il  peut  le  faire. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Enfin,  cette  réglette 
n'avait  pas  d'autre  but  que  dé  donner  la  correspondance  des 
angles  aux  évents;  on  n'avait  par  conséquent  qu'à  prendre  une 
table  de  tir  pour  avoir  le  renseignement  voulu,  une  table  de  tir 
quelconque. 

Le  lieutenant  Bernueim.  —  Comme  le  dit  le  règlement  de  1880, 
c'est  la  réglette  de  correspondance  des  hausses  aux  évent».  C'est 
toujours  au  surplus  l'application  des  méthodes  de  tir  insérées  dans 
le  Manuel  de  1894. 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  Je  veux  dire  qu'on  pou^eit 
fabriquer  cette  réglette  à  volonté. 

Le  lieutenant  Bernheim.  —  Encore  fallait-il  savoir  à  peu  près 
comment  s'y  prendre.  Tout  le  monde  ne  peut  pas  en  construire. 
Cette  réglette  avait  été  imaginée  par  un  lieutenant. 

Le  lieutenant-colonkl  Brongniart.  —  On  en  a  construit  dans 
tous  les  régiments  à  cette  époque.  C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
simple  ;  il  suffit  de  faire  glisser  un  coulisseau  devant  une  règle,  la 
règle  portant  les  distances,  le  coulisseau  portant  les  évents  ;  c'est 
extrêmement  simple. 
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$  Le  lieutenant  Berneeim.  —  Ce  n'était  pas  tout  à  fait  au8si  simple  ; 
il  7  avait  deux  coulisseaax,  un  pour  les  angles  et  un  pour  les 
évents,  et  la  hausse  au  milieu,  c'est  en  somme  la  réglette  réglemen- 
taire, le  principe  est  le  même. 

Le  génébal  Mercier.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  PRÉsiDTEWT.  —  Veuillez  attendre  un  instant. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  dans  l'inté- 
rieur même  du  Manuel  de  tir  de  1894,  une  instruction  spéeiale  pour 
remploi  de  la  réglette  de  correspondance  ? 

Le  lieutenant  Bernheim.  — Je  ne  m'en  souviens  pas,  je  ne  crois 
pas. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Absolument  rien.  J'ai  lu  le  Manuel 
d'un  bout  à  l'autre.  Il  y  a  à  la  première  page  un  mot  qui  dit 
Réglette  de  correspondance,  mais  c'est  la  seule  fois  que  ce  nom  est 
prononcé  dans  le  Manuel.  Par  conséquent,  étant  donné  le  Manuel 
de  tir,  on  n'a  aucune  espèce  de  notion  ou  d'idée  sur  ce  que  peut 
être  la  réglette  de  correspondance.  Savez-vous  si  vous  aviez  une 
instruction  spéciale  pour  l'emploi  de  cette  réglette? 

Le  lieutenant  Bernheim.  —  Non,  c'est  simplement  en  se  basant 
sur  la  méthode  de  tir  qu'on  l'a  imaginée;  comment?  Je  ne  pais 
pas  me  rappeler. 

Le  capitaine  Beauvais.  —  Alors  c'était  la  réglette  qui  se  suffisait 
à  elle-même.  Dans  le  Manuel  de  tir  on  prononce  le  mot  Réglette 
de  correspondance  à  la  première  page  sans  en  rien  dire  de  plus, 
dans  le  courant  du  Manuel  on  n'en  dit  plus  un  mot;  d'autre  part 
vous  ne  connaissez  pas  d'instruction  spéciale  sur  l'emploi  de  la  ré- 
glette de  correspondance  ? 

Le  lieutenant  Bernheim.  —  Je  n'en  connais  absolument  pas. 

Le  général  Mercier.  —  Je  veux  simplement  dire  que  cette  ré- 
glette m'a  été  apportée  du  Mans  par  un  officier  de  la  garnison  du 
Mans  de  la  part  du  commandant  Graveteau.  Le  commandant  Gra- 
veteau  était  précisément  le  capitaine  qui  commandait  la  batterie 
dont  faisait  partie  le  lieutenant  Bernheim,  et  c'est  le  commandant 
Graveteau  qui  m'a  fait  apporter  ici  cette  réglette  en  me  chargeant 
de  la  présenter  au  Conseil  de  guerre. 

On  a  lu  une  lettre  du  commandant  Graveteau,  que  M.  Bernheim 
a  versée  aux  débats,  dans  laquelle  il  constate  qu'il  a  autorisé 
M.  Bernheim  à  prêter  cette  réglette  non  réglementaire. 

Le  lieutenant  Bernheim.  —  Je  suis  allé  avant-hier  au  Mans, 
pour  voir  justement  le  commandant  Graveteau,  pour  savoir  com- 
ment était  exactement  cette  réglette.  Je  n'ai  vu  que  le  capitaine 
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Yarvan  qui  m*a  dit  que  i*on  do  se  rappelait  pas  s'il  y  avait  inscrit 
le  mot  «manivelle  »  sur  la  réglette,  étant  donné  qu*elle  était  fondée 
sur  la  méthode  de  1894;  j*en  conclus  qae  ce  n*était  pas  celle  qu'on 
m'a  présentée  ici  hier. 

Ln  général  Mercier.  — <  Je  répète  que  c'est  le  commandant  Gra- 
vetau  qui  m'a  fait  apporter  ici  cette  réglette  pour  que  je  la  pré- 
sente au  Conseil  de  guerre.  , 

Le  lieutenant-colonel  Brongniart.  —  J'ai  dit  que  l'indication     -' 
manivelle  n'avait  aucune  importance.  Autant  que  je  m'en  souviens 
on  n'a  pas  appliqué  la  réglette  de  correspondance  avant  1894.  Par 
conséquent  la  manivelle  n'avait  plus  aucun  intérêt.  C'est  un  ren- 
seignement  qu'on  a  ajouté  à  tort  sur  cette  réglette-ci. 

Le  président,  à  la  défense,  —  C'est  tout  ce  que  vous  désirez 
savoir? 

M* Démange.  —Pour  moi,  oui. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  n'ai  pas  à  apporter  ici 
le  témoignage  d'Esterhazy,  mais  j'ai  trouvé  par  hasard  dans  ane 
des  lettres  qui  ont  été  versées  ces  jours-ci  au  dossier,  une  indica- 
tion qui  a  trait  au  point  en  question.  Dans  cette  lettre  qui  m'est 
adressée,  Ësterhazy  dit  ceci  :  «  Monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement, si  vous  voulez  faire  faire  une  perquisition  à  tel  endroit,  tel 
hôtel,  au  sujet  du  lieutenant  Bernheim,  vous  trouverez  la  réglette 
que  je  lui  ai  adressée  à  telle  destination  et  à  telle  époque.  » 

Cette  déclaration  vaut  ce  qu'elle  vaut,  je  n'attache  pas  plus  que 
cela  d'importance  aux  déclarations  d'Esterhazy,  mais  enfin,  il 
semble  qu'il  y  ait  là  une  certaine  concordance  avec  les  faits  en 
cause. 

Le  lieutenant  Bernheim.  —  J'ai  simplement  dit  que  j'avais  prêté 
une  réglette  de  correspondance  à  Ësterhazy,  et  elle  n'est  jamais 
revenue  en  cause. 

Le  président,  au  témoin,  —  Elle  se  serait  perdue,  elle  se  serait 
égarée... 

Le  lieutenant  Bernheim.  —  Je  n'en  sais  rien. 

Le  président.  —  Cela  suffit.  (A  M*  Labori.)  Avez-vous  d'autres 
questions  à  poser  ? 

M'  Labori.  —  J'aurais  quelques  très  courtes  questions  complé- 
mentaires à  poser.  Auparavant,  je  vais  demander  an  Conseil  de 
déposer  les  conclusions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  annoncer, 

M*  Labori  lit  les  conclusions  suivantes  : 
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CONCLUSIONS   POUR  LE   CAPITAINE   ALFRED   DREYFUS 


Plaise  au  Conseil  : 

Attenda  que  M.  le  colonel  de  Schwarzkoppen  et  M.  le  général  Paniz- 
zardi  ont  été  cités  comme  témoins  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes, 
à  la  requête  du  capitaine  Dreyfus; 

^   Mais,  attenda  que  des  raisons  d'ordre  public  ne  permettent  pas  leur 
comparution  en  personne; 

Qu*il  j  a  lieu,  dans  ces  conditions  et  dans  l'intérêt  de  la  manifestation 
de  la  vérité,  de  les  entendre  par  voie  de  commission  rogatoire  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dire  et  ordonner  qu'une  commission  rogatoire  sera  envoyée  par  la  voie 
la  plus  rapide  &  : 

i»  M.  le  colonel  de  Schwarzkoppen,  ancien  attaché  militaire  italien 
à  Paris  ; 

2*  A  M.  le  général  Panizzardi,  ancien  attaché  militaire  italien  à 
Paris  ; 

Afin  que  ces  deux  témoins  puissent  déclarer,  sous  la  foi  du  serment, 
tout  ce  qu'ils  peuvent  savoir  se  rapportant  à  Taffaire  Dreyfus  et  qui  soit 
de  nature  à  servir  à  la  manifestation  de  la  vérité; 

Dire  et  ordonner  notamment  que  les  questions  suivantes  seront 
posées  à  M.  le  colonel  de  Schwarzkoppen  : 

lo  A  quelle  date  avez-vous  reçu  les  documents  mentionnés  au  borde- 
reau? 

2°  Etaient-ils  de  la  même  écriture  que  le  bordereau  dont  vous  connais- 
sez le  fac-similé  ? 

3<>  Que  contenaient  ces  documents  ? 

4°  Avez-vous  reçu,  et  quand,  le  Manuel  de  tir  ?  en  original  ou  en 
copie  ? 

50  Avez-vous  reçu  la  réglette  de  tir,  et  quand? 

6'*  Depuis  quand  et  jusques  à  quand  fûtes-vous  en  rapport  avec  Texpé- 
diteur  de  ces  documents  ? 

70  Est-ce  au  môme  fournisseur  que  vous  avez  adressé  notamment  le 
petit  bku  mentionné  dans  la  déclaration  de  M.  de  Munster  du 
i5  avril  1899? 

8°  Avez-vous  écrit  ou  dicté  ce  dernier  document? 

Et  enfin,  9<>  Avez-vous  jamais  eu  des  rapport  directs  ou  indirects  avec 
l'accusé  Dreyfus? 

Rennes,  le  7  septembre  i899. 

A.  Dreyfus. 
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Le  pri-:sident.  —  Veuillez  communiquer  vos  conclusions  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement^  qui  étudiera  la  question,  et  il  pren 
dra  ses  réquisitions. 

M*  Labohi.  —  Moi-même  je  m*excase  d'avoir  déposé  les  conclu' 
sions  qui  sont  très  imparfaitement  rédigées  au  point  de  vue  de  la 
forme. 

En  ce  qui  concerne  les  différentes  questions  que  je  vais  avoir  à  : 
poser,  j'indique  au  Conseil  que  ce  sont  des  questions  nouvellei, 
sauf  sur  un  ou  deul  points  extrêmement  simples  qui  se  rattachent 
à  la  communication  complémentaire  qui  nous  a  été   faite  hier 
par  le  commandant  Cuignet. 

Le  président.  —  Monsieur  le  greffier,  veuillez  donner  lecture  de 
cette  lettre  qui  m'a  été  remise  par  M.  le  générai  Gonse,  venant  du 
commandant  Linder,  et  qui  sera  versée  au  dossier. 

Le  greffier  Coupois  donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Renues,  le  ô  septembre  1800. 

Le  général  Gonse,  en  disponibilité,  à  M.  le  colonel  Jouaust,  président  du 
Conseil  de  guerre ^  à  Rennes. 

y  ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  une  lettre  du  capitaine  Jinder,  chef  du 
génie  à  Mëzières,  qui  donne  certains  détails  inédits  sur  Je  capitaine 
Dreyfus  pendant  son  séjour  à  TEtat-Major  de  l'armée.  D'un  autre  côté, 
elle  complète  et  confirme,  dans  sa  deuxième  partie,  la  dëpotition  faite 
devant  le  Conseil  de  guerre,  ce  matin,  par  M.  le  commandant  Galopin. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vous  adresser  la  dite  lettre,  en  vous 
priant  de  la  faire  lire  en  séance. 

Le  capitaine  Linder  était,  en  1894,  titulaire  au  quatrième  bureau, 
service  des  chemins  de  fer. 

Fouilly  (Meuse),  le  mercredi  30  août  1899. 
Mon  général, 

La  lecture  de  la  déposition  de  M.  Jules  Koche  m'a  conduit  à  penser 
que  la  défense  l'avait  fait  citer  uniquement  pour  se  baser  sur  les  dé- 
marches faites  par  Esterhazy  en  vue  d'entrer  au  service  des  renseigne- 
ments. 

Si  on  a  tiré  un  argument  contre  le  commandant  Esterhazy,  on  doit 
faire  de  même  vis-à-vis  du  capitaine  Dreyfus.  Car  j'ai  le  souvenir  abso- 
lument précis  que  Dreyfus  s'est  plaint  k  moi-môme  à  plusieurs  reprises, 
de  ce  qu'on  n'avait  pas  voulu  l'accepter  dans  le  service.  Je  me  rappelle 
notamment,  à  cause  delà  virulence  d'expressions  employée  par  Dreyfus, 


une  conversation  que  nous  avons  eue,  lui  et  moi,  à  ce  sujet,  près  de  la 
fontaine  située  près  de  la  petite  cour  des  archives,  h  côté  de  la  porte 
menant  au  vestibule  qui  conduit  au  boulevard  Saint-Germain  et  pendant 
laquelle  Hirschauer  était  venu  nous  rejoindre. 

J'ai  écrit  à  Hirschauer  pour  lui  demander  si,  à  sa  connaissance, 
Dreyfus  n'avait  pas  voulu  entrer  au  service  des  renseignements,  sans 
d'ailleurs  lui  dire  autre  chose.  Il  me  répond  par  la  lettre  ci-jointe  qui 
fait  une  allusion  à  une  conTersation  avec  Dreyfus,  qui  doit  être  la  même 
que  celle  dont  je  parle  en  tête  de  ma  lettre,  et  à  laquelle  je  n'avais  fait 
aucune  allusion  à  Hirschauer. 

Les  souvenirs  de  Hirschauer  sont  identiques  aux  miens,  avec  une 
simple  petite  différence,  c'est  que  Hirschauer  dit  dans  sa  lettre  que 
Dreyfus  aurait  prononcé  les  mots  suivants  :  «  Sandherr  ne  veut  évidem- 
ment pas  (ou  n'a  pas  youIu)  de  moi.  »  J'ai  comme  souvenir  précis  : 
a  Sandherr  ne  veut  pas  de  moi.  » 

J  ajouterai  encore  que  Dreyfus  m'ayait  parlé  antérieurement,  quand 
il  était  au  i«  burearu,  de  son  désir  d'entrer  à  la  statistique,  et  cela  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

J'avais  été  chargé  de  procéder  à  des  expériences  pour  un  appareil 
offert  à  la  statistique,  expériences  connues  seulement  du  chef  et  du 
sous-chef  d'Ëtat-Major,  du  colonel  Sandherr  (et  peut-être  de  Gribelin), 
du  général  Fabre  comme  chef  de  bureau,  d'un  officier  du  génie  dont  je 
vous  donnerai  le  nom,  si  vous  voulez,  et  de  l'inventeur.  Le  plus  grand 
secret  était  recommandé.  C'est  au  point  que,  ces  expériences  finies  sui- 
vant les  ordres  reçus,  tous  les  papiers  qui  ont  servi  à  faire  le  rapport 
et  la  consigne  concernant  le  mode  d'emploi  ont  été  brûlés,  et  qu'aucune 
minute  n'a  été  conservée  au  bureau.  J'ai  remis  moi-môme  le  dossier  à. 
la  statistique  ;  la  seule  trace  au  bureau  est  un  bordereau  qui  a  été  fait 
uniquement  pour  en  constater  la  remise. 

Je  rédigeais  donc  ces  dottunients,  un  jour,  au  ministère,  entre  midi  et 
deux  heures,  pour  être  sûr  de  ne  pas  être  dérangé  et  que  personne  ne 
put  voir  ce  que  je  faisais,  quand,  vers  une  heure  ou  midi  trois  quarts, 
Dreyfus  est  venu  causer  dans  mon  bureau.  Étant  données  les  précautions 
que  Je  prenais,  j'en  étais  fort  ennuyé,  quoique  ne  me  méûant  pas  de 
lui.  J'ai  recouvert  mes  papiers  et  mes  dessins,  en  lui  disant  :  «  Mille 
excuses,  je  fais  un  travail  secret  pour  la  statistique,  et  personne  ne  doit 
le  voir,  parce  qu'on  ne  sait  pas  ce  que  cela  peut  donner.  » 

C'est  alors  qu'il  m'a  exprimé  pour  la  première  fois  le  désir  qu'il  avait 
d'entrer  à  la  statistique,  faisant  valoir  sa  connaissance  approfondie  de 
la  langue  allemande,  et  la  situation  avantageuse  que  lui  faisait  la  pré- 
sence lie  s;i  famille  à  iMulhouse,  d'où  résultait  pour  lui  une  foule  de 
connaissances  on  Alsace.  11  m'a  même  demandé  si  je  ne  pourrais  pas 
en  parler  au  colonel  Sandherr,  démarche  que  je  lui  ai  répondu  ne  pas 
pouvoir  faire. 

Un  an  après,  ou  plutôt  l'année  suivante  dans  l'été,  rencontrant  Dreyfus 


—  528  — 

dans  la  cour,  comme  je  le  disais  plus  haut  et  sachant  qu'on  avait  ?a 
des  stagiaires  à  la  statistique,  pour  aider  à  des  travaux  de  traduction 
abondants  :  a  Kh  bien  !  tu  n*as  donc  pas  persisté  dans  ton  idée  d'aller  à 
la  statistique  f  »  C'est  alors  qu'il  m'a  répondu  :  a  Mais  si,  je  ne  demandais 
que  cela,  mais  le  colonel  Sandherr  n'a  pas  voulu.  »  Nous  en  causions 
encore  quand  Hirschauer  est  arrivé. 

J'en  conclus  donc  :  1<»  Que  Dreyfus  voulait  entrer  à  la  statistique  ; 
â"  Qu'il  avait  demandé  la  chose  au  colonel  Sandherr,  qui  l'avait  envojé 
promener  sous  un  prétexte  quelconque.  Je  terminerai  cette  lettre  par  le 
fait  suivant  d'où  je  ne  tire  pour  ma  part  aucune  conséquence,  sinon  une 
grande  légèreté  dans  l'exécution  du  service. 

Un  matin,  à  neuf  heures  un  quart,  rentrant  du  bois  à  cheval,  au  mo- 
ment de  quitter  la  place  de  TAlma  pour  m'engager  sur  le  Cours-la- Reine, 
j'ai  dû  m'arrêter  brusquement  pour  ne  pas  heurter  un  monsieur  qui  tra* 
versait  l'allée  cavalière.  C'était  pendant  l'été  (juillet  ou  août).  Ce  mon- 
sieur était  Dreyfus,  qui  portait  des  papiers  sous  le  bras.  (Vive  rumeur.) 
Je  l'ai  interpellé  au  vol.  «  Tiens  c'est  toi!  Où  vas-tu  comme  cela?  —  Je 
vais  faire  imprimer  des  documents  au  service  géographique.  —  Et  tu 
emportes  cela  chez  toi,  la  nuit  ?  C'est  rudement  imprudent.  » 

Je  vous  répéterai,  comme  tout  à  l'heure,  que  je  n'avais  aucun  senti- 
ment de  méûance  en  parlant  ainsi  ;  mais,  ayant  manipulé  suffisamment 
de  choses  secrètes;  j'aurais  préféré  passer  une  nuit  au  ministère  (comme 
par  exemple  lorsqu'on  a  préparé  la  garde  des  voies  ferrées  pour  le  Tsar) 
plutôt  que  d'emporter  quelque  chose  chez  moi. 

J'avais  donc  été  frappé  de  ce  fait,  sans  lui  attacher  plus  d'importance 
qu'une  incorrection  professionnelle.  J'ignore  d'ailleurs  totalement  quels 
étaient  les  documents  dont  Dreyfus  me  parlait.  Je  termine,  mon  général, 
en  vous  affirmant  la  stricte  exactitude  de  ce  que  je  vous  û  écrit  dans 
ces  pages,  et  en  vous  jurant  de  n'avoir  écrit  que  la  pure  vérité. 

Vous  pouvez,  d'ailleurs^  faire  de  ce  que  je  vous  dis  l'emploi  que  vous 
jugerez  convenable. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

Siyné  :  Linder, 

Capitaine,  chef  du  génie  à  Mézières^ 

en  2)crmission  à  la  Vignette,  par  Pouilly  (Meuse). 

P.'S.  —  Les  détails  minutieux  que  je  donne,  qui  pourraient  paraître 
oiseux,  ont  uniquement  pour  but  de  montrer  l'exactitude  de  mes  souve- 
nirs paria  précision  des  faits  accessoires. 

Lettre  de  M.  Hirschauer  : 

Toul,  29  août  1899. 
Mon  cher  ami. 

Ta  lettre  me  parvient,  après  un  fort  détour,  à  Toul  où  je  suis  encore 
pour  quelques  jours. 
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J'avais  an  certain  nombre  de  souvenirs  au  sujet  de  D.. .,  en  particu- 
lier, en  ce  qui  concerne  le  a  Je  pars  en  manœuvres  ».  Je  les  ai  transmis 
au  général  Gonse. 

Pour  l'affaire  dont  tu  m'entretiens,  j'ai  un  souvenir  très  net  d'une 
conversation  avec  Dreyfus,  dans  laquelle  il  se  plaignit  vivement  qu'oa 
ait  choisi,  pour  faire  des  travaux  spéciaux  à  la  statistique,  deux  stagiaires 
sachant  l'allemand  moins  bien  que  lui  ;  c'était,  si  je  ne  me  trompe» 
Junck  et  Lemonnier.  Il  ajouta  :  «  Sandherr  ne  veut  évidemment  (ou  n*a 
pas  voulu)  de  moi,  parce  que  je  suis  un  sale  juif.  » 

Cette  même  idée  revint  dans  une  autre  conversation  qui  eut  lieu  un 
matin  dans  mon  bureau  (fin  septembre,  ou  mieux,  premiers  jours  d'oc- 
tobre), D . . .  entre  superbement  habillé  et  me  dit  devoir  passer  l'inspec- 
tion générale  ;  (j'ai  même  cru  que  c'était  le  jour  même  de  son  arresta- 
tion). «  Que  vas-tu  demander?  —  Je  demanderai  à  rester  ici;  j'ai  des 
aptitudes  pour  la  S.  S.,  pour  le  2e  bureau,  mais  je  suis  sûr  de  mon 
affaire.  On  me  dira  qu'on  ne  peut  me  conserver,  car  on  prend  par  rang 
de  classement  et  je  ne  suis  que  le  9^.  C'est  à  cause  de  ma  religion.  »  Et 
il  me  raconta  avec  amertume  l'histoire  de  la  cote  d'amour  de  TEcole  de 
guerre,  histoire  que  j'ignorais. 

Voilà  tout  ce  que  je  sais  à  ce  sujet. 

Amitiés  bien  cordiales. 

Signé  :  Hirschaubr. 

Le  président.  —  Avez-voua  une  observation  è  faire,  messieurs 
les  défenseurs? 

M*  Démange.  —  Non,  monsieur  le  président. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Les  souvenirs  de  M.  le  capitaine  Len- 
der  sur  quelques  points  sont  exacts  et  souvent  très  flottants  chez 
lui.  Je  vais  vous  le  prouver. 

D  abord,  pendant  les  stages  à  TEtat-Major  defTarmée^  jamais 
aucun  de  nous  n'a  pu  faire  une  période  de  stage  au  bureau  des 
renseignements. 

A  un  moment  donné,  pendant,  je  crois,  mon  séjour  au  2*  bu« 
reau,  on  a  demandé  des  officiers  susceptibles  d*aider  pendant  une 
période  déterminée  au  bureau  des  renseignements.  J'ai  appris 
qu'on  avait  proposé  tout  à  la  fois  deux  officiers  du  2'  bureau,  le 
capitaine  Junck  et  moi.  Le  capitaine  Junck  a  été  désigné  :  je  tra- 
vaillais à  ce  moment-là  à  la  même  salie  et  à  la  même  table  que  le 
capitaine  Junck  qui  est  ici  présent.  Je  lui  demande,  je  fais  appel 
ici  à  sa  loyauté,  si  je  lui  ai  jamais  fait  une  réflexion,  si  je  lui  ai 
jamais  fait  une  observation  à  ce  sujet. 

En  un  mot,  jamais  nous  n'avons  entendu  aller  pendant  notre 
stage  d'une  manière  permanente  faire  un  séjour  quelconque  au 
iir.  84 


bureau  des  renseignements.  11  ne  pouvait  être  question,  pour  on 
officier,  d'aller  au  bureau  des  renseignements  que  comme  titu- 
laire. 

En  ce  qui  concerne  la  rencontre  à  cheval  dont  parle  le  capitaine     ^^ 
Linder,  je  vais  vous  prouver  encore  Tinexactitude  de  ses  sonve-     ï 
nirs.  Il  place  celte  rencontre  à  9  heures  un  qaart  du  matin.  Cela  est     " 
fort  possible,  mais  en  tout  cas  il  ne  pouvait  pas  être  question,  à 
neuf  heures  du  matin,  pour  moi  d'aller  au  service  géographique. 
Je  vous  ai  rappelé  que  l'impression  des  travaux  d'approvisionne- 
ment dont  j'ai  été  chargé  cinq  ou  six  fois,  se  faisait  dans  Taprès- 
midi. 

Puisque  en  ce  moment  nous  ne  parlons  que  de  souvenirs,  je 
serais  très  heureux  que  vous  vouliez  bien  faire  ce  que  j'avais  rhon- 
neur  de  vous  demander  dès  le  début  de  l'interrogatoire,  e'ast-â- 
dire  de  faire  venir  ici  tous  les  tableaux  d'approvisionnement  du 
plan  13.  Vous  vous  rendriez  d'abord  compte  de  la  valeur  intrin- 
sèque de  ces  tableaux  d'approvisionnement.  D'autre  part,  vous 
vous  rendriez  compte,  puisque  vous  avez  officiellement  les  séances 
exactes  dont  j'ai  été  chargé  personnellement  de  surveiller  l'auto- 
^  aphie,  vous  vous  rendriez  compte  de  ma  part  dans  ce  travail. 
Mais  il  est  certain,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dès  le  début,  que  les 
cinq  ou  six  tableaux  dont  j'ai  été  chargé  de  surveiller,  dansTjiprès- 
midi,  au  service  géographique,  l'impression,  je  les  connaissais.  Je 
ne  me  souviens  plus  si  c'était  à  onze  heures  du  matin  que  l'on  nous 
donnait  ces  tableaux  à  antographier  en  sortant  an  bureau  ces 
tableaux;  nous  devions  aller,  dans  l'après-midi,  directement  au 
service  géographique  pour  les  faire  aulographier,  mais  à  cinq  ans 
de  distance,  je  ne  puis  pas  préciser  exactement  ce  point.  Il  me 
semble  que  la  séance  du  service  géographique  commençait  à  une 
heure  ou  une  heure  et  demie.  Il  serait  facile  de  le  vérifier. 

Mais  le  point  sur  lequel  j'insiste  surtout,  car  il  faut  tout  préciser, 
c'est  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  venir  tous  les  tableaux  d'ap- 
provisionnement des  troupes  de  couverture  du  plan  13  pour  S6 
rendre  compte  de  la  valeur  intrinsèque  des  renseignements  conte- 
nus dans  ce  tableau  et  pour  se  rendre  compte  également  du 
nombre  de  tableaux  dont  j'ai  été  chargé  de  surveiller  l'impres- 
sion. 

Le  président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  — ^  Oui,  mon  colonel. 

Le  pbésident.  —  Vous  avez  dit  que  les  stagiaires  n'étaient  pas 
admis  à  faire  un  stage  au  bureau  des  renseignements.  Mais  au  bout 
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de  deax  ans  de  séjoar  aa  ministère  de  la  gaerre,  les  stagiaires 
avaient  à  faire  une  demande  d'emploi.  Âyez-yons  fait,  an  colonel 
Sandherr,  une  demande  tendant  à  être  attaché  au  serrice  des  ren- 
seignements. 

Le  capitaine  Drbtfus.  ^  Non,  mon  colonel. 

Le  président.  —  N'avez-Yous  pas  fait  une  démarche  dans  ce  sens 
auprès  du  colonel  Sandherr? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel. 

Le  pbésident.  —  Dans  tous  les  cas,  sans  faire  de  demande  offi- 
cielle, n'avez-Yons  pas  manifesté  à  nn  de  vos  camarades  le  désir 
de  rester  comme  titulaire  et  non  comme  stagiaire  an  service  de  la 
statistique  ? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Non,  mon  colonel.  Je  rappellerai  seu- 
lement qu'au  moment  où  on  a  demandé  un  officier  du  2*  bureau 
pour  aller  faire  un  travail  de  traduction,  on  en  a  parlé,  je  ne  puis 
à  cinq  ans  de  distance  me  rappeler  en  quels  termes.  Il  est  ceriaiii 
que  quand  on  a  proposé  de  prendre  un  officier  pour  faire  ce  travail 
de  traduction,  ou  en  a  parlé  dans  le  bureau. 

Le  président.  —  Mais  à  un  moment  donné,  n'avez-voas  pas 
songé  à  faire  partie  comme  titulaire  du  service  des  renseigne- 
ments? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Dane  tons 
les  cas,  je  n*ai  jamais  fait  de  démarche  officielle. 

Le  président.  -^  Mais,  sans  faire  de  démarche  officiellCi 
n*avez-vou8  pas  fait  une  démarche  officieuse  auprès  du  -  colonel 
Sandherr? 

Le  capitaine  Dreyfus  .  —  Je  ne  suis  jamais  allé  trouver  le  colonel 
Sandherr  ;  cela  je  puis  Taffirmer. 

Le  président.  —  En  ce  qui  concerne  le  capitaine  Linder,  loi 
avez- vous  fait  part  d'un  désir  de  cette  natore? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  crois  que  sur  ce  point  les  souve- 
nirs du  capitaine  Linder  sont  tout  à  fait  inexacts.  Je  me  rappelle 
très  bien  être  allé  dans  le  bureau  du  capitaine  Linder  et  je  l'ai  vu 
couvrir  avec  des  papiers  un  travail  qu*il  faisait.  Mais  je  n'ai  prêté 
aucune  attention  à  ce  détail.  Je  lui  ai  parlé  et  je  crois  qu'il  a  été 
parlé  de  cela  au  procès  de  1894  et  qu'il  a  été  question  d'une  de^- 
mande  que  j'avais  faite  pour  être  commissaire  régulateur  sur  les 
chemins  de  fer  de  TEst.  J'ai  pu  demander  à  M.  le  capitaine  Lin- 
der d'intercéder  auprès  du  colonel  chef  du  4*  bureau  pour  qu'il 
me  désigne  comme  commissaire  régulateur.  J'ai  fait  cette  demande 
à  Linder  en  1893. 
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Le  président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Oui,  mon  colonel.  i 

Le  président. —  Maître  Labori,  avez-voos  des  questions  à  poser? 

M*  Labori.  —  Je  rédige  mes  conclusions. 

Le  général  Mercier.  —  Je  demanderais  la  parole,  mon  colonel, 
sur  la  déposition  du  colonel  du  Paty  de  Clam. 

Le  président.  —  Veuillez  approcher,  monsieur  le  général. 

Le  GÉNitRAL  Mercier.  —  Je  demande  pardon  d'abuser  encore 
quelques  instants  de  Tattention  du  Conseil,  mais  je  crois  absolu- 
ment nécessaire  de  revenir  ici,  à  propos  de  la  déposition  du  co- 
lonel du  Paty  de  Clam,  sur  l'incident  créé  par  la  déposition  du 
capitaine  Freystœtter.  Ce  n'est  pas  que  cet  incident  fasse  partie  de 
la  question  qui  vous  est  soumise.  Il  se  rapporte  à  de  prétendus 
faits  qui  se  seraient  passés  lors  du  procès  de  1894.  Or,  pour  vous.le 
procès  de  1894  n'est  plus,  puisque,  comme  j'ai  déjà  eu  Tlionneur 
de  le  dire  à  cette  barre,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  cassé 
et  annulé  le  jugement  de  1894  a  fait  table  rase  devant  vous,  et  que, 
par  conséquent,  vous  pourriez  ne  tenir  aucun  compte  de  ce  qui  a 
été  fait  à  cette  époque. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  :  c'est  qu'on  me  fait  l'hon- 
neur de  me  considérer  comme  un  des  principaux  témoins  du  procès 
de  1899.  Or,  il  est  incontestable  que  ce  qu'a  dit  ici  M.  le  capi- 
taine Freystœtter  est  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  la  façon 
dont  vous  pourrez  apprécier  mes  dépositions.  Il  est  certain,  par 
exemple^  que  toute  la  presse  qui  soutient  la  cause  du  capitaine 
Dreyfus,  à  la  suite  de  la  déposition  du  capitaine  Freystœtter  a  fait 
des  articles  violents  dans  lesquels  j'étais  traité  de  faussaire,  accusé 
d'usage  de  faux  ;  qu'on  a  réédité  aussi  une  autre  accusation  qui 
avait  déjà  fait  long  feu,  celle  relative  au  faux  et  usage  de  faux 
pour  la  pièce  dite  :  «  Cette  canaille  de  D...  »  Je  crois  qu'il  est  in- 
dispensable de  liquider  cette  question  devant  vous,  et,  à  ce  sujet» 
je  me  féliciterai  de  l'heureux  hasard  qui  a  fait  que  la  dépositioa 
du  capitaine  Freystaîtter,qui  devait  être  ici,  d'après  l'ordre  assigné 
aux  témoins,  la  dernière  entendue,  ait  été  intervertie  par  suite  de 
circonstances  indépendantes  de  ma  volonté;  car  si  sa  déposition 
s'était  produite  au  dernier  instant,  le  temps  m'aurait  manqué  pour 
opposer  à  cette  déposition  autre  chose  que  ma  simple  affirmation 
et  celle  du  colonel  Maurel,  et  par  conséquent  il  aurait  pu  rester  des 
doutes  dans  les  esprits. 

Aujourd*hui,grâce  à  cette  interversion  des  tours  des'dépositions, 
j'ai  eu  du  temps  devant  moi  pour  me  procurer  et  pour  vous  ap« 
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porter  des  renseigoements   qui    vont,  je  Tespère,  complètement 
éclairer  cette  question. 

J'ai  dit  que  j^avais  donné  l'ordre  en  1894,  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  deux  traductions  successives  de  la  dépèche  Panizzardi 
qui  m'avaientétéprésentéescomme  venant  du  ministère  des  affaires 
étrangères.  A  ce  sujet,  mon  témoignage  peut  être  confirmé  par 
celui  du  générai  de  Boisdeffre  ici  présent  et  qui  a  reçu  cet  ordre. 
Quant  à  Texécution  de  cet  ordre,  lorsqu'il  s*est  agi  de  réunir  le 
commentaire  et  les  pièces  qui  accompagnaient  le  commentaire 
pour  les  envoyer  au  colonel  président  du  Conseil  de  guerre,  il  y  a 
un  autre  témoignage  qui  peut  être  apporté  devant  vous,  c'est  celui 
de  M.  l'archiviste  Gribelin.  {Murmures  ironiques,) 

L'archiviste  Gribelin  a  été  chargé,  au  moment  où  on  réunissait 
ces  pièces  au  bureau  des  renseignements,  de  faire  le  bordereau  de 
ces  pièces,  afin  qu'on  conservât  trace  au  bureau  des  renseigne- 
ments de  ce  qu'elles  étaient  transmises  au  ministre  de  la  guerre. 
M.  Gribelin  peut  vous  affirmer  que  la  dépèche  Panizzardi  ne  faisait 
aucunement  partie  de  ces  pièces.  Le  pli  cacheté  qui  contenait  le 
commentaire  de  ces  pièces  a  été  fait  en  ma  présence,  en  la  pré" 
sence  du  général  de  Boisdeffre,  dans  mon  cabinet,  par  le  colonel 
Sandherr,  après  que  chacune  de  ces  pièces  et  le  commentaire  ont 
été  mis  sous  mes  yeux  ;  ce  pli  cacheté  a  été  remis  au  commandant 
du  Paty  de  Clam  pour  être  apporté  au  président  du  Conseil  de 
guerre. 

Je  rappellerai  que,  contrairement  à  mes  ordres,  lorsque  ces 
pièces  me  sont  revenues  et  que  j'ai  détruit  le  commentaire  en  pré- 
sence du  colonel  Sandherr,  en  lui  remettant  les  pièces  secrètes  et 
en  lui  donnant  l'ordre  de  réintégrer  ces  pièces  dans  le  dossier,  je 
rappellerai  que  contrairement  à  mes  ordres  et  qu'à  mon  insu,  à  ce 
moment-là,  on  avait  conservé  une  copie  de  ce  commentaire. 

Eh  bien,  cette  copie,  elle  a  été  retrouvée  en  1896.  Le  générai 
Gonse  Ta  eue  entre  les  mains  et  peut  vous  affirmer  qu'il  n'était 
aucunement  question  de  la  dépèche  Panizzardi. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  général  Gonse  qui  l'a  eue  entre 
les  mains,  le  colonel  Picquartl'a  eue  aussi  entre  les  mains. 

Il  s'en  est  même  servi  pour  faire,  dans  trois  documents  succes- 
sifs, l'énuméralion  des  pièces  qui  composaient  ce  dossier  secret  et 
qui  étaient  discutées  dans  le  commentaire;  ces  trois  documents  suc- 
cessifs dans  lesquels  le  colonel  Picquart  a  fait  celte  énumération 
sont  :  sa  lettre  au  garde  des  sceaux,  sa  déposition  devant  la  Cour 
de  cassation  et  sa  déposition  ici  devant  le  Conseil  de  guerre. 
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Eh  bien,  le  colonel  Picquart  n'a  jamais  dit  que  la  dépêche  Pa- 
nizzardi  fit  partie  de  ce  commentaire  et  eût  fait  partie  da  dossier 
secret  qu'il  a  eu  entre  les  mains. 

J'ajoute  que,  maintenant  que  vous  avez  reçu  la  déposition  du 
colonel  du  Paty  de  Clam,  ce  dernier  vous  affirme  que  lui,  qui  a 
écrit  le  commentaire  sous  l'inspiration  du  colonel  Sandherr^  n*y 
avait  aucunement  compris  la  dépêche  Panizzardi.  Par  conséquent, 
tous  ces  témoignages  sont  absolument  concordants. 

Le  colonel  du  Paty  repousse  du  reste,  avec  indignation,  Tidée 
qu'il  aurait  pu  ouvrir  le  pli  secret  qui  lui  aurait  été  confié  et  y  in- 
troduire des  pièces  qui  n'y  auraient  pas  été  mises  par  moi. 

Malgré  tout,  comme  il  pouvait  subsister  un  certain  doute,  j'ai 
tenu  à  me  renseigner  directement  auprès  des  membres  du  Conseil 
de  guerre  de  18U4. 

J'ai  consulté  successivement  le  capitaine  Roche,  le  commandant 
Gallet,  le  colonel  Eichmann  et  le  commandant  Platty. 

Le  capitaine  Roche  m'a  répondu  par  la  lettre  que  voici  : 

Le  président.  — Yousla  verserez  au  débat? 

Le  général  Mercier.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

Mon  général,  j'ai  riionneur  de  vous  rendre  compte  des  souvenirs  qui 
me  sont  restés  et  qui  ont  rapport  à  la  communication  du  dossier  secret 
au  Conseil  de  guerre  de  4891. 

Je  mo  souviens  très  nettement  avoir  vu  la  pièce  désignée  sous  ce 
titre  :  a  Ce  canaille  de  D...».  Cette  pièce  était  accompagnée  de  deux, 
trois  ou  quatre  autres. 

La  première  m'a  frappé  à  cause  de  l'initiale  qui  correspondait  à  celle 
du  nom  de  Dreyfus.  Il  est  probable  que  si  une  autre  pièce  contenant  le  nom 
entier  m'avait  été  montrée,  j'en  aurais  conservé  le  souvenir  a  fortiori; 
mais  je  ne  puis  vous  affirmer  ni  l'avoir  vue,  ni  ne  pas  l'avoir  vue. 

Cette  déclaration  est  la  déposition  à  peu  près  littérale  que  j'aurais 
faite  devant  le  Conseil  de  guerre  si  j'avais  été  convoqué. 

Je  verse,  messieurs,  cette  lettre  au  dossier. 

Les  déclarations  que  m'ont  faites  le  commandant  Gallet  et  le 
colonel  Eichmann,  et  que  j*ai  envoyé  recueillir  par  deux  offi- 
ciers: le  colonel  d'Aboville  ici  présent  pour  ce  qui  concerne  le 
colonel  Eichmann,  et  le  commandant  de  Mitry  pour  ce  qui  con- 
cerne le  commandant  Gallet,  sont  absolument  identiques. 

Elles  se  résument  en  ceci  :  «  Nous  n'avons  aucun  souvenir  d'avoir 
vu  une  traduction  de  la  dépèche  Panizzardi  dans  les  pièces  qui 
ont  été  communiquées,  mais  nous  ne  pourrions  pas  l'affirmer 
sous  la  foi  du  serment,  (3fouuemeni  pro/o/iyé.)  parce  que   notre 
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attention  s'est  presque  exclusivement  portée  sur  la  pièce  :  «  Ce 
canaille  de  D...»  et  que  nous  n'avons  conservé  qu'un  souvenir  très 
vague  des  autres  pièces  qui  accompagnaient  celle-là.  » 

Eh  bien,  messieurs,  ces  trois  déclarations  suffisent  déjà  à  cons- 
tituer une  preuve  à  elles  seules. 

Et  en  eiïet,  pourquoi  l'attention  de  ces  juges  du  Conseil  de 
guerre  ne  s'est-eile  portée  que  sur  la  pièce  ;  c  Ce  canaille  de  D...  »? 
C'est  parce  qu'il  y  avait  dans  cette  pièce  quelque  chose  qui  leur 
semblait  s'appliquer  directement  à  la  personnalité  da  capitaine 
Dreyfus  à  cause  de  l'initiale  D  ;  mais  si  on  leur  avait  montré  une 
pièce  comme  la  traduction  que  nous  a  donnée  le  capitaine  Freys- 
tœtter  dans  laquelle  le  nom  de  Dreyfus  était  en  toutes  lettres,  et 
qui  aurait  constitué  une  charge  accablante  pour  Dreyfus,  il  est 
incontestable  que  le  souvenir  de  cette  pièce  serait  nettement  resté 
dans  leur  esprit.  J'ajoute  que  le  commandant  Platty  m'a  écrit  la 
lettre  suivante  :  c'est  le  quatrième  des  juges  qui  restent  du  Conseil 
du  guerre  de  1894,  le  cinquième  étant  décédé: 

Mon  général, 

J'ai  lu  dans  les  journaux  la  déposition  du  capitaine  Freystœtter  rela- 
tive à  des  pièces  secrètes  qui  auraient  été  communiquées  aux  juges  du 
Conseil  de  guerre  en  1894.  Je  cerliûe  que  la  dépêche  chiffrée  de  l'attaché 
militaire  italien  à  son  gouvernement,  connue  sous  le  nom  d'  ql  émissaire 
prévenu  »,  n'a  pas  été  communiquée,  et  qu'à  ma  connaissance  cette 
pièce  n'a  jamais  fait  partie  du  dossier  secret. 

Je  verse  également  cette  pièce  au  dossier. 

Ainsi,  messieurs,  le  témoignage  du  capitaine  Freyslcclter  se 
dresse  seul,  absolument  isolé,  devant  vous,  en  contradiction  avec 
tous  les  faits  constatés,  en  opposition  on  en  contradiction  avec 
tous  les  témoins.  {Rumeurs'^ 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  J'affirme  que  le  témoignage  du  capitaine 
FreyslaUer  le  met  en  contradiction  avec  lui-même,  et  à  ce  sujet 
je  vais  vous  donner  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le  capitaine 
Freystœtter  et  que  je  vais  verser  au  débat.  Voici  la  lettre  : 

Mon  colonel,  elle  est  d'une  écriture  assez  difficile;  je  vais  en  lire, 
si  vous  le  permettez,  une  copie  pour  en  faciliter  la  lecture  : 

Mon  cher  ami,  vos  bonnes  et  longues  lettres  ont  provoqué  un  véritable 
étonnemeût  chez  moi.  Vous  ôtus  surpris  de  voir  Rochefort  défendre 
l'armée,  d'ôtre  obligé  de  constater  que  beaucoup  de  protestants  émettent 
des  doutes  sur  la  culpabilité  de  Dreyfus,  etc..  Pour  moi,  juge  de  Drey- 
fus, je  n'ai  pas  un  doule  sur  sa  culpabilité  si  les  témoignages  produits 
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Toat  été  par  des  honnêtes  gens,  mais  je  comprends  que  le  public  puisse 
en  avoir  à  la  suite  des  récits  faits  par  divers  journaux.  Ce  que  je  puis 
vous  dtre,  c'est  que  ma  conviction  était  faite  avant  d'entrer  dans  la  salle      ** 
des  délibérations.  i 

Suivent  alors  des  considérations  de  moindre  impoi  tance  :  . 

Rocbefort  défend  l'armée  pour  vendre  son  journal,  et  peut-être  pour 
d'autres  choses,  que  la  visite  du  colonel  Pauffin  de  Saint-Morel  prouve.  - 
Des  protestants  et  des  universitaires  veulent  le  jour  sur  une  affaire 
au  nom  de  la  liberté  et  de  la  raison,  les  catholiques  hurlent  pour  amener 
de  la  cohésion  dans  un  parti  qui  ne  peut  plus  prendre  le  pape  et  Rome 
comme  mot  d'ordre,  les  juifs  sont  attaqués  parce  qu'ils  ont  une  large 
part  de  la  fortune  de  la  France  ;  on  ne  parle  pas  des  dOrléans  qui  dé- 
tiennent un  milliard,  certainement  pas  le  produit  de  leur  travail  manuel 
•ou  intellectuel,  unique  source  de  la  fortune.  Les  royalistes  ou  impérialistes 
s'unissent  pour  faire  du  tapage  et  veulent  montrer  que  notre  gouverne- 
ment est  incapable  de  faire  respecter  les  lois  et  veulent  faire  croire  à  la 
pourriture  d'une  société  éprouvée  par  la  faute  du  régime  qu'ils  veulent 
rétablir.  Les  collectivistes  signalent  les  fautes  des  capitalistes,  des  chefs 
militaires,  pour  continuer  leur  œuvre  de  destruction  de  la  société  ac- 
tuelle. Voilà,  mon  cher  ami,  les  mobiles  de  la  plupart  des  meneurs  qui 
ont  des  milliers  d'individus  à  leurs  trousses.  Je  me  rends  à  Tanana- 
rive,  etc.. 

Eh  bien,  cela  vous  indique  un  état  d'esprit  sur  lequel  je  revien- 
drai tout  à  l'heure.  Mais  vous  voyez  que  cette  lettre  est  datée  du 
1*'  mars  1898,  et  vous  voyez  là  que  le  capitaine  Freysiœlter  cons- 
tate ^u'il  avait  son  opinion  faite  avant  d'entrer  dans  la  salle  des 
délibérations.  Je  crois  du  reste...  je  dis  je  crois  parce  que  je  ne 
connais  pas  la  déposition  du  capitaine  Freyslœlter  devant  la  Cour 
de  cassation,  je  ne  la  connais,  que  par  des  extraits  qui  peuvent 
être  inexacts  et  je  ne  connais  pas  non  plus  la  déposition  de  M.  La- 
roche... 11  me  semble  me  rappeler  que  M.  Laroche,  quand  il  a 
déposé  devant  la  Cour  de  cassation,  a  simplement  dit  qu'il  avait  su 
par  des  officiers  attachés  à  sa  personne,  que  le  capitaine  Preys- 
taetter,  à  Madagascar,  avait  raconté  que  Dreyfus  avait  livré  à  TAU 
iemagne  des  plans  directeurs  de  Nice.  Il  n'a  jamais  parlé,  à  ce  mo- 
ment-là, de  la  dépêche  Panizzardi.  Enfin,  dans  la  déposition  du 
capitaine  Freyslaetter  devant  la  Gourde  cassation,  il  a  déclaré  que 
sa  conviction  était  faite  avant  d'entrer  dans  la  chambre  des  délibé- 
rations, et  il  n'a  même  pas  parlé  de  la  communication  de  pièces 
secrètes.  On  ne  lui  a  pas  posé  la  question,  c'est  vrai,  mais  il  aurait 
pu,  tout  comme  il  Ta  fait  ici  où  la  question  ne  lui  a  pas  été  posée 
non  plus,  dire  ce  qu'il  croyait  avoir  à  dire;  et  si  à  ce  moment-là 
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des  doutes  8*étaient  élevés  dans  sa  conscience,  il  semblait  bien  que 
c*était  devant  la  Cour  de  cassatioa  que  ces  doutes  devaient  se 
produire  et  entraîner  son  témoignage  complet,  puisque  la  Cour  de 
cassation  était  chargée  de  statuer  sur  la  revision,  tandis  qu'ici  le 
capitaine  Freystaetter  est  venu  servir  une  déposition  qui  n*avaît 
plus  directement  rapport  à  la  question. 

£h  bien,  à  quoi  attribuer  ce  fait,  que  le  capitaine  Freystœtter, 
qui  n'avait  jamais  parlé  jusqu*à  ce  moment  de  la  dépèche  Paniz- 
zardi,  soit  venu  en  parier  ici  avec  une  précision  surprenante?  Car 
le  capitaine  Freystaetter  vous  a  donné  la  traduction  de  cette  dé~ 
pèche  dans  les  termes  textuels  où  j'ai  déclaré  à  la  Cour  de  cassa- 
tion que  mes  souvenirs  me  la  rappelaient,  c'est-à-dire  :  c  Le  capi- 
taine Dreyfus  arrêté,  précautions  prises,  émissaire  prévenu.  »  Voilà 
messieurs,  une  précision  bien  étonnante,  quand  jusqu*alors  il 
n'avait  pas  été  question  de  cette  dépèche  dans  tous  les  entretiens, 
dans  toutes  les  conversations,  dans  tous  les  témoignages  du  capi- 
taine Freystaetter. 

A  quoi  attribuer  ce  fait?  £h  bien,  on  vous  a  parlé  dernièrement 
de  ce  qu'on  a  appelé  un  effet  de  superposition  de  mémoire.  Le  ca- 
pitaine Freystaîtter,  en  rentrant  de  Madagascar,  est  tombé  dans 
toutes  ces  polémiques  de  presse  et  autres;  il  a  lu  quantité  de 
choses,  et  il  est  très  possible  que  ses  lectures  soient  venues  se  su- 
perposer à  ses  souvenirs,  se  soient  plus  ou  moins  mélangées  avec 
eux  et  se  soient  même,  sur  certains  points,  complètement  substi- 
tuées à  eux.  Gela  indique  naturellement  un  certain  trouble  d'es- 
prit, et  cela  m'impose  le  devoir  de  rechercher  s'il  n'y  a  pas,  dans 
la  manière  dont  le  capitaine  Freystœtter  s'est  comporté  dans  ces 
dernières  années,  d'autres  indices  de  ce  trouble  d'esprit.  (Nouvelles  . 
ruyneurs,) 

J'avais  prié  M.  le  commissaire  du  gouvernement  de  vouloir  bien 
.  faire  demander  au  ministre  de  la  marine  communication  du  dos- 
sier du  capitaine  Freystaetter.  Je  ne  crois  pas  que  ce  dossier  ait  été 
envoyé. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  J'ai  transmis  la  demande  de 
M.  le  général  Mercier. 

Le  général  Mercier.  —  Et  le  dossier  n  est  pas  arrivé.  Eh  bien, 
je  suis  alors  obligé  d*y  suppléer. 

Je  citerai  trois  faits  :  le  premier  est  celui-ci  :  c'est  une  lettre  de 
l'amiral  de  Guverviile  qui  m'a  été  adressée  le  31  août  dernier. 

Mon  cher  général,  voulez- vous  communiquer  au  général  Mercier  les 
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rcDseigDemeDts  suiraDts?  L^ofâcier  dont  il  est  qaeition  a  été  puni  de 
trente  jours  d'arréîs  de  rigueur  en  avril  ISf^i  pour  le  motif  saiTant  : 
Au  cours  dune  opération  co  ni  binée,  diritrée  par  un  capitaine  plus  an- 
cien que  lui,  il  n'a  pa»  obéi  aux  ordres  de  ce  dernier,  sous  préteite 
qu'ils  étaient  confus  et  ne  se  prêtaient  pas  à  une  exécution  immédiate 
et  a,  de  sa  propre  initiatÎTe,  quitté  le  th*^àtre  des  opérations  pour  ren- 
trer dans  son  poste  sans  avoir  rien  fait  pour  exécuter  les  ordres  da  com- 
man'Iant  de  la  colonne.  'Ordre  du  général  Reiss,  commandant  en  chef  \ 
en  Indo-Chine.)  ^ 

Il  appartient  au  Conseil  de  guerre,  siégeant  actuellement  à  Rennes, 
de  contrôler  Texactitode  de  cette  affirmation. 

Je  cite  ce  fait,  messieurs,  parce  qu'il  est  incontestable. 

Je  suis  le  premier  à  déclarer,  ici,  que  le  capitaine  Freyslsetter  est 
un  brave  soldat  qai  a,  dans  des  circonstaDces  antérieures,  très  bra- 
vement payé  de  sa  personne.  Par  conséquent,  sll  a  eacoara  une 
punition  poar  un  motif  aussi  grave  que  celui-là,  c'est  certaine- 
ment a  un  trouble  d'esprit  momentané  qu'il  faat  l'atiribaer. 
{Agitalion,) 

Je  demande  au  Conseil  la  permission  de  lire  ane  antre  lettre  que 
j'ai  reçue  du  colonel  Marmier,  actuellement  au  5*  génie  et  qui  com- 
manda le  çénie  pendant  l'expédition  de  Madagascar  : 

Mon  cher  L'>>néral,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  sur  M.  le  capitaine 
d'infanterie  de  marine  Frejsta^ttcr,  que  j'ai  connu  à  Madagascar,  les 
renseignements  suivants,  que  je  vous  autorise  à  conunaniquer  au  Con- 
seil de  guerre  de  H  ennes. 

Ayant  invité  cet  officier  à  déjeuner  chez  moi  à  Tananarive,  en  avril  ou 
mai  18%,  et  ayant  appris  qu'il  avait  siégé  au  Conseil  de  guerre  de  1894, 
je  lui  demandai  quelques  renseignements  sur  cette  affaire  qui  s'était  dé- 
roulée au  inonienl  où  j'éluis  entièrement  absorbé  par  les  préparatifs  de 
l'expédition  d;  Madagascar.  Je  lui  dis  que  je  ne  lui  demandais  pas  de 
violer,  en  ma  faveur,  le  secret  des  délibérations  en  chambre  du  Conseil,- 
mais  que  je  serais  n('-amoins  désireux  de  savoir  si  la  culpabilité  de  Drey- 
fus avait  été  manifestement  établie  et  si  sa  trahison  avait  une  grande 
importance. 

A  ces  questions,  le  capitaine  répondit  que  la  culpabilité  ne  faisait  pas 
l'ombre  d'un  doute  et  que  les  divulgations  faites  par  le  capitaine  Drey- 
fus étaient  telles  que  l'Etat-Major  avait  dîl  remanier  profondément  les 
dispositions  prises  pour  le  début  des  opérations. 

Je  lui  dis  que  je  saisissais  sur  quoi  avait  pu  porter  la  trahison. 

Je  pensais  à  part  moi  que  j'avais  pu  jadis  déduire,  des  renseignements 
obtenus  sur  les  mouvements  des  trois  premiers  jours,  toute  la  concen- 
tration allemande,  et  que  la  justesse  de  mes  déductions  avait  été  plus 


—  539  — 

tard  prouvée  par  des  recoupements,  et  je  songeais  à  cette  phrase  du  ma- 
réchal de  Moltke  :  u  Toute  erreur  commise  dans  le  rassemblement  initial 
des  armées  est  presque  irréparable  dans  le  cours  d'une  campagne.  » 

Le  capitaine  Frejstictter  me  raconta  ensuite  qu'il  avait  eu  au  moment 
du  procès  la  visite  d'un  grand  banquier  juif  de  Paris  —  il  me  le  nomma 
mais  je  ne  fis  pas  attention  au  nom  -—  avec  lequel  il  avait  été  à  l'école 
en  Alsace,  mais  qu'il  avait  complètement  perdu  de  vue.  «  Je  lui  deman- 
dai, me  dit-il  :  Que  vlens-tu  faire  ici?  —  car  c'est  mon  habitude  en  Al- 
sace de  tutoyer  tous  les  Juifs.  —  Il  fut  un  peu  interloqué,  mais  cepen- 
dant il  me  formula  son  invitation  à  diner.  A  quoi  je  répondis  :  Pour  qui 
me  prendS'tu  donc?  crois-tu  que  je  ne  suis  pas  homme  à  voter  toujours 
suivant  ma  conscience.  »  (humeurs,) 

Ce  discours  me  fit  craindre  que  le  capitaine  Freystœtter  n'eût  été,  au 
Conseil  de  guerre,  inlluencé  par  la  passion  antisémite  qui  l'animait.  Je 
compris  que  la  démarche  de  ce  banquier  avait  dû  être  faite  avant  le  pro- 
noncé du  jugement,  car  après  elle  eût  été,  pour  moi,  inexplicable,  comme 
elle  l'eût  été  à  ce  moment  pour  tout  autre  qui  n'aurait  pas  été  dans  le 
secret  de  la  délibération  du  Conseil . 

La  conversation  que  j'avais  eue  à  Tananarive  avec  le  capitaine  Frejs- 
tœtter  m'avait  laissé  de  tels  souvenirs  qu'avant  le  retour  en  France  de 
cet  officier,  en  lisant  dans  les  journaux  certaine  note  le  concernant, 
j'avais  cru  devoir  le  défendre  auprès  de  différentes  personnes.  Je  citai 
en  particulier  cette  conversation  à  M.  le  général  Zurlînden. 

Et  quant  au  mois  de  mai  dernier,  le  capitaine  Freystœtter  vint  à  mon 
bureau  m'inviter  à  assister  à  son  mariage,  bien  que  j'eusse  dés  lors 
perdu  toutes  mes  illusions  sur  lui,  je  lui  reparlai  aussitôt  de  cette  con« 
versation.  Il  fut  tout  de  suite  gêné,  il  me  dit  seulement:  c  C'était  après 
le  jugement,  il  voulait  savoir  ce  qui  s'était  passé  en  chambre  du  Con- 
seil. »  iSoucclhs  rumt*urs.)  Je  préférai  changer  de  conversation,  et  lui 
demandai  quels  étaient  ses  projets  d'avenir:  il  me  répondit  qu'il  était 
décidé  à  quitter  l'armée. 

J'ignorais  à  ce  moment  que  le  capitaine  Frejsl<€tter  eût  écrit  au  pré- 
sident du  Conseil  de  guerre  de  180i,  pour  lui  faire  part  de  ses  angoisses, 
je  lui  aurais  rappelé  le  souvenir  de  ces  trente  ou  trente-cinq  indigènes 
qu'à  l'instigation  du  nommé  Cernaud,  créole  sans  nationalité  et  sansmo- 
rahté,  il  fit  fusiller  par  ses  Haoussas  et  ce  sans  ordre,  sans  jugement  et 
sans  enquête,  après  leur  avoir  fait  rendre  leurs  sagaies.  Si  ce  souvenir 
de  janvier  1806,  ne  vient  pas  troubler  son  sommeil,  comment  son  Ame 
pourrait-elle  être  aflectée  par  le  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé  en  jan- 
vier 189i  au  Conseil  de  guerre  dans  lequel  il  siégeait  ? 

Je  vous  prie,  mon  général,  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  de  mon 
profond  respect  et  de  mes  sentiments  dévoués. 

Stfjné  :  M  ARM  1ER. 
Voilà  un  second  fait  :  le  massacre  de  trente  ou  trente-cinq  pri- 
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sonniers'qui  (1)  s'étaient  rendus,  qui,  évidemment  ne  peut  ôtre  attri- 
bué qu'à  un  trouble  d'esprit.  (Vive  agitation.)  J'ajouterai  que  le 
capitaine  Freys'aBtter  parlait  dans  cette  lettre  de  son  intention  de 
quitter  Tarmée,  mais  je  sais  qu'il  y  a  une  autre  lettre  qui  a  été  en- 
voyée à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement.  Si  M.  le  commissaire 
du  gouvernement  ne  l'a  pas  entre  les  mains,  le  général  Roget  en  a 
une  expédition  et  je  le  prierai  de  la  lire  pour  éclairer  complète- 
ment le  Conseil  sur  les  intentions  du  capitaine  Freyslc'etter. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  J'ai  en  effet  reçu  une  lettre 
de  cette  nature,  mais  je  n'en  ai  pas  fait  état. 

Le  président.  —  Il  est  inutile  d'insister  davantage  sur  cet  inci- 
dent. {Mouvement.) 

Le  général  Mercier.  —  Il  résulte  de  tout  cela,  messieurs,  qu'une 


(1)  A  la  suite  de  cette  audience,  M.  H.  Laroche,  ancien  résident  de  France 
à  Madagascar,  qui  suivait  le  procès  à  l'audience  même,  a  fait  tenir  i 
M.  le  colonel  Jouaust  la  lettre  qui  suit  : 

7  septembre. 
A  M,  le  colonel  président  du  Conseil  de  guerre  de  Hennés. 
Monsieur  le  président, 

En  ma  qualité  d'ancien  résident  général  de  France  à  Madagascar  en  1896, 
Je  me  crois  obligé  de  rectifier  une  erreur  apportée  à  la  barre  du  Conseil  de 
guerre  et  qui  serait  de  nature  à  nuire  à  la  considération  de  M.  le  capitaine 
d'infanterie  de  marine  Preystaetter. 

Cet  officier  n'a  jamais  fait  fusiller  une  colonne  de  prisonniers. 

L*épisode  dont  on  a  voulu  parler  est  celui-ci  : 

En  janvier  1896,  une  petite  troupe  de  brigands  épouvantait  le  littoral  de 
Madagascar,  entre  Vatou  mandre  et  Tamatave,  assassinant  les  Houves, 
incendiant  les  villages.  La  compagnie  Freystœtter  a  surpris  ces  forcenés,  le 
20  janvier,  en  llagrant  délit,  dans  un  lieu  où  ils  opéraient,  les  a  attaqués  et, 
«  en  action  de  combat  »>,  tués  à  la  baïonnette.  Le  fait  n'avait  rien  d'insolite; 
les  militaires  les  plus  modérés  agissaient  de  môme.  Ce  qui,  cette  fois,  carac- 
térisa la  rigueur  déployée,  c'est  qu'elle  s'exerçait  non  contre  des  patriotes 
insurgés  ou  suspects,  mais  contre  une  bande  de  criminels  de  droit  commun 
saisis  sur  le  fait.  J'ai  regretté  qu'une  partie  de  la  bande  n'eût  pas  été  épargnée 
et  envoyée  aux  travaux  publics,  pour  lesquels  nous  manquions  de  main- 
d'œuvre,  mais  le  capitaine  Freystatter  a  pu  attester  la  légitimité  de  l'exéca- 
tion  et  l'indignité  des  victimes.  Je  répète  qu'il  s'agit  de  gens  tués  dans  le 
combat  et  nullement  d'un  convoi  de  prisonniers  qu'on  aurait  fasillés  ou  mas- 
sacrés après  coup. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  les  assurances  de  ma  haute  consi- 
dération. 

HlPPOLYTB    LaROCBB. 
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des  deux  dépositions,  ou  celle  de  M.  Freyslielter  ou  la  mienne  doit 
sortir  disqualifiée  de  ce  débat:  je  ne  parie  pas  des  personnes,  je 
parle  des  dépositions.  J*espère  que  les  raisons  que  je  viens  de  vous 
exposer  vous  paraîtront  décisives  pour  que  ce  ne  soit  pas  la  mienne 
et  je  vous  demande  de  vouloir  bien  conserver  à  toutes  les  déposi- 
tions que  j'ai  eu  Thonneur  d*apporter  à  cette  barre  le  degré  de  con- 
fiance et  Tautorité  morale  que  vous  auriez  bien  voulu  leur  attri- 
buer si  rincident  Freystaelter  ne  s'était  pas  produit. 

J'ai  terminé,  messieurs.  (Violentes  rumeurs,  agitation  pro' 
longée.) 

M*  Démange.  —  Sur  la  déposition  que  vous  venez  d'entendre,  je 
veux  faire  une  observation. 

M.  le  général  Mercier  vous  a  dit  ique  l'incident  Freystœlter  ne 
visait  pas  TafTaire  Dreyfus.  Je  suis  d'accord  avec  lui  et  il  est  certain 
que  si  la  déposition  de  M.  Freystœlter  sur  ce  qui  s'est  passé  en  1894 
devait  avoir  une  action  sur  la  solution  que  vous  avez  à  donner  au 
procès  de  1899,  j'insisterais  naturellement  pour  que  M.  le  capitaine 
Freyslaîlter  puisse  fournir  ses  explications  après  M.  le  générai 
Mercier. 

Mais  M.  le  général  Mercier  a  fait  allusion  à  des  polémiques  de 
presse,  des  polémiques  qui  se  sont  engagées  sur  le  terrain  politique 
et  auxquelles  il  a  été  mêlé.  Ce  n'est  pas  notre  affaire. 

En  conséquence,  je  n'insisterai  pas  le  moins  du  monde  pour  en- 
tendre à  nouveau  les  explications  de  M.  le  capitaine  Freystsetter, 
je  suis  convaincu  que  je  me  trouve  ainsi  en  communion  parfaite 
d'idées  avec  vous.  Je  ne  veux  surtout  pas  que  la  question  puisse  se 
poser  entre  le  général  Mercier  et  le  capitaine  Dreyfus.  (Sensation.) 
Grâce  à  Dieu,  je  suis  ici  dans  une  enceinte  de  justice.  C'est  la 
question  de  culpabilité  de  Dreyfus  seule  qui  se  pose  devant  d'hon- 
nêtes gens  et  de  loyaux  soldats  ;  c'est  la  seule  que  je  discuterai  et 
je  vous  demande,  messieurs,  d'oublier  ces  regrettables  incidents. 
(Mouvement,  Applaudissements,) 

Le  président.  —  La  défense  a-t-elle  encore  quelques  explica- 
tions à  demander? 

M*  Labori.  —  Je  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  statuer  sur  mes 
conclusions. 

Le  président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement,  ôles- 
vous  en  mesure  de  donner  vos  réquisitions? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Oui,  mon  colonel. 

Le  président.  —  Veuillez  les  donner. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Comme  je  vous  le  disais 
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tout  à  Theure,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu*il  soit  donné 
satisfaction  à  la  requête  de  l'accusé  présentée  par  M®  Laborl,  mais 
sous  les  réserves  de  droit  que  nous  respecterons  les  dispositions 
essentielles  de  Tarticle  129  du  Code  de  justice  militaire  ainsi 
conçu  : 

L'examen  et  les  débats  sont  continués  sans  interruption  et  le  président 
ne  peut  les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le 
repos  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

Il  est  vrai  que  ce  même  article  129  ajoute  : 

Les  débats  peuvent  encore  être  suspendus  si  un  témoin  dont  la  dépo- 
sition est  essentielle  ne  s'est  pas  présenté  ou  si  la  déclaration  d'an 
témoin  ajant  paru  fausse,  etc.,  etc... 

Je  prends  cette  partie  du  texte  :  «  Les  débats  peuvent  être  sus* 
pendus  si  un  témoin  dont  la  déposition  est  essentielle  ne  s'est  pas 
présenté.  »  Sommes-nous  dans  ce  cas-là?  Je  ne  le  crois  pas. 
{Rumeurs.)  Ce  que  nous  appelons  un  témoin  dont  la  déposition 
est  essentielle,  c'est  un  témoin  qui  a  été  cité  en  temps  opportun  et 
qui  pour  un  motif  ou  pour  un  autre  ne  s*est  pas  présenté.  Dans  ce 
cas  le  Conseil  délibère  pour  savoir  si  la  déposition  est  essentielle  à 
la  clarté  des  débats.  Si  oui,  les  débats  sont  renvoyés  à  une  époque 
ultérieure.  Entendez-vous  bien  ?  Il  ne  peut  être  donné  suite  aux 
débats,  ceux-ci  sont  suspendus,  arrêtés,  et  tout  ce  qui  s*est  passé 
est  annulé  de  piano. 

Sommes-nous  dans  des  conditions  semblables?  Pouvons-nous 
entrer  dans  cette  procédure?  Je  dis  :  non,  non,  non.  Il  est  d'ordre 
public,  il  est  évident  à  l'heure  actuelle  que  les  débats  dont  nous 
sommes  saisis  doivent  être  suivis  rigoureusement  dans  Tordre 
qu'indique  la  loi  dans  son  sens  net  et  clair.  Par  conséquent  8*il 
est  possible  de  recueillir  les  témoignages  que  réclame  M^'  Labori, 
j'en  serai  enchanté,  mais  à  condition  que  nous  respecterons  la  loi. 
C'est  pour  cela  que  j'ai  rédigé  les  conclusions  suivantes  : 

M°  Labori  a  présenté  au  nom  de  l'accusé  des  conclusions  tendant  à 
faire  recueillir  les  témoignages  de  deux  officiers  étrangers,  agents  diplo- 
matiques, par  voie  de  commission  rogatoire.  M.  le  Président  a  qualité 
pour  donner  satisfaction  à  cette  demande  et  le  commissaire  du  gouver- 
nement ne  s'y  oppose  pas  sous  les  réserves  de  droit  que  les  dispositions 
du  premier  paragraphe  de  l'article  129  du  code  de  justice  militaire  se- 
ront respectées. 

M«  Laborl  — i  Monsieur  le  président,  un  mot  seulement.  Je  crois 


qu'il  est  impossible  de  contester  le  caractère  d'importance  des  té- 
moignages que  je  voudrais  produire  devant  le  Conseil.  iM.  le  com- 
missaire du  gouvernement,  qui  sur  ce  point  est  d'accord  avec  moi, 
disait  tout  à  Theure  que  ces  témoins  doivent  être  cités  en  temps 
opportun  pour  que,  en  cas  de  besoin,  Tajournement  des  débats  pen- 
dant un  certain  temps  puisse  se  produire.  Le  Conseil  sait  dans 
quelles  circonstances  ces  témoins  ont  été  cités.  Je  n'aurais  pas  pris 
sur  moi,  je  le  répète,  de  les  appeler  à  la  barre  et  de  les  inviter  à 
déposer  par  voie  de  commission  rogatoire  si  l'int^^ryention  de 
M.  de  Cernuszky  ne  s'était  produite  il  y  a  quarante-huit  heures,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  de  M.  le  président. 

Le  commissaire  du  gouvernement,  d'autre  part,  messieurs,  vous 
représente  q^ue,  dans  le  cas  où  les  débats  devraient  être  suspendus 
à  cause  de  l'absence  d'un  témoin,  cette  suspension  entraînerait 
Tajournement  définitif  des  débats  et  leur  renvoi  à  une  date  indé- 
terminée. Je  me  permets  de  faire  observer  que  l'article  129  s'ex- 
prime ainsi  :  ((  Le  Conseil  prononce  sur  la  suspension  des  «débats 
à  la  majorité  des  voix  et,  dans  le  cas  où  la  suspension  dure  plus 
de  quarante-huit  heures,  les  débats  sont  recommencés  en  entier.  » 
Par  conséquent,  il  en  résulte  déjà  qu'une  suspension  de  quarante- 
huit  heures  pourrait  être  ordonnée,  sans  que  les  débats  fussent  à 
recommencer.  Nous  sommes,  je  crois^  bien  d'accord  sur  ce  point 
avec  M.  le  commissaire  du  gouvernement.  Je  ne  crois  pas  qu'en 
aucun  cas  une  suspension  de  plus  de  quarante-huit  heures  soit  in- 
dispensable ;  mais  je  vais  plus  loin,  je  crois  qu'actuellement  la  ques- 
tion ne  se  pose  pas  ;  le  Conseil  est  appelé  à  statuer  en  principe  sur 
une  demande  que  je  lui  soumets.  Quand  le  Conseil  aura  adopté  — 
j'espère  qu'il  le  fera,  puisque  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
veut  bien  s'associer  à  moi,  —  quand  il  aura  adopté  les  conclusions 
que  j'ai  l'honneur  de  déposer,  nous  verrons,  avec  le  concours  de 
messieurs  les  délégués  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  dumi« 
nistre  de  la  guerre  qui,  j'en  suis  sûr,  ne  nous  ménageront  pas  leur 
appui  pour  aller  aussi  vite  que  possible,  dans  quelles  conditions  il 
pourra  être  répondu  à  ces  commissions  rogatoires.  Je  suis  persuadé 
que  cela  pourra  être  fait  dans  le  délai  nécessaire  pour  permettre 
au  Conseil  de  ne  statuer  qu'en  pleine  connaissance  de  cause  après 
avoir  reçu  la  réponse  que  je  considère  comme  indispensable  aux 
questions  que  je  voudrais  voir  poser  à  MM.  les  colonels  de 
Schwarzkoppen  et  Panizzardi. 

Le  président.  —  Le  Conseil  va  se  retirer  pour  délibérer. 

I^' audience  est  reprise  à  neuf  heures  et  demie. 


Le  Président  donne  lecture  du  jugement  suivant,  rendu  par  le 
conseil  : 

JUGEMENT 

Ce  jourd'hui  sept  septembre  mil  huit  cent  quatre-yingt-dix-neaf,  le 
Conseil  de  guerre  permanent  de  la  iO<^  Région  de  Corps  d'armée,  com- 
posé comme  il  a  été  dit  déjà,  s'est  réuni  de  nouveau  à  six  heures  et 
demie  du  matin,  en  audience  publique,  en  la  salle  des  fêtes  du  Lycée,  à 
Rennes.  Toutes  choses  étant  remises  en  l'état  où  elles  avaient  été  placées 
la  veille,  M.  le  Président  a  déclaré  la  séance  reprise  et  a  ordonné 
d'amener  l'accusé,  qui  a  été  introduit  libre  et  sans  fers,  accompagné  de 
ses  défenseurs. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  ayant  lu  une  lettre  à  lui 
adressée  par  le  prince  de  Cernuszkj,  qui  est  malade  et  hors  d*état  de  se 
présenter  à  l'audience  de  ce  jour,  M^  Labori,  l'un  des  défenseurs  de 
l'accusé,  a  demandé  la  parole  et  a  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  divers 
télégrammes  relatifs  au  dit  témoin  de  Cernuszkj  ;  puis,  il  a  déposé  sur 
le  bureau  du  Conseil  des  conclusions  écrites  qu'il  a  développées,  tendant 
à  ce  qu'il  soit  ordonné  qu'une  commission  rogatoire  serait  adressée  au 
colonel  Schwarlzkoppen  et  au  général  Panîzzardi  ; 

Oui  le  commissaire  du  Gouvernement  en  ses  réquisitions  déclarant 
que  le  Président  a  qualilé  pour  donner  satisfaction  à  cette  demande  ; 

Le  Président  a  déclaré  à  haute  voix  que  le  Conseil  se  retirait  dans  la 
chambre  des  délibérations  pour  délibérer. 

Le  Conseil  délibérant  à  huis  clos  : 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  défense  tendant  à  ce  que  des  com- 
missions rogatoires  soient  adressées  : 

i^  Â  M.  le  colonel  Schv^artzkoppen,  ancien  attaché  militaire  à  l'am- 
bassade d'Allemagne  à  Paris  ; 

2<>  Â  M.  le  général  Panizzardi,  ancien  attaché  militaire  à  Tambassade 
d'Italie  à  Paris  ; 

Ouï  le  commissaire  du  Gouvernement  en  ses  réquisitions  déclarant 
que  le  Président  a  qualité  pour  donner  satisfaction  à  cette  demande; 

Le  Président  a  posé  la  question  suivante  : 

Y  a-t-il  lieu  de  donner  suite  aux  conclusions  de  la  défense? 

Les  voix  recueillies  séparément,  en  commençant  par  le  grade  infé- 
rieur, et  le  plus  jeune  dans  le  grade,  le  Président  ayant  émis  son  opi- 
nion le  dernier; 

Le  Conseil, 
Attendu  qu'il  ressort  de  l'article  125  du  Code  de  justice  militaire  que 
le  Président  du  Conseil  de  guerre  a  seul  qualité  pour,  au  cours  des 
débats,  ordonner  la  comparution  de  toute  personne  dont  l'audition  lui 
paraît  nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité  ; 
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Qa'une  commission  rogatoire  a  pour  objet  la  provocation  d'un  témoi- 
gnage en  dehors  de  la  présence  du  Conseil  ; 

À  l'unanimité  se  déclare  incompétent  sur  les  conclusions  de  la  dé- 
fense, en  vertu  de  Tarlicle  425  du  Ck)de  de  justice  militaire. 

Le  Conseil  est  rentré  en  séance  publique,  le  Président  a  lu  les  motifs 
qui  précédent  et  le  dispositif  qui  suit  ; 

En  conséquence,  le  Conseil  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  la  défense 
passe  outre  au  jugement  sur  le  fond,  conformément  à  l'article  133  du 
Code  de  justice  militaire. 

Les  articles  sus-visés  sont  ainsi  conçus  : 

Article  ii5  —  m  Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  la  direction  des  débats  et  la  découverte  de  la  vérité.  Il  peut  dans 
le  cours  des  débats,  appeler,  môme  par  mandat  de  comparution  et 
d^amener,  toute  personne  dont  l'audition  lui  parait  nécessaire  ;  il  peut 
aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui  lui  paraîtrait  utile  à  la  manifestation 
de  la  vérité  ». 

Les  personnes  ainsi  appelées  ne  prêtent  pas  serment,  et  leurs  décla- 
rations ne  sont  considérées  que  comme  renseignements. 

Article  123  —  «  Si  l'accusé  a  des  moyens  d'incompétence  k  faire 
valoir,  il  ne  peut  les  proposer  devant  le  Conseil  de  guerre  qu'avant  Tau- 
dition  des  témoins  ». 

Cette  exception  est  jugée  sur  le  champ. 

Si  l'exception  est  rejetée,  le  Conseil  passe  au  jugement  de  l'affaire, 
sauf  à  l'accusé  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  sur  la  compétence  en 
même  temps  que  contre  la  décision  rendue  sur  le  fond. 

Il  en  est  de  même  pour  le  jugement  de  toute  autre  exception  ou  de 
tou  autre  incident  soulevé  dans  le  cours  des  débats. 

Le  commissaire  du  Gouvernement,  Pour  copie  conforme. 

Signé  :  Carrière.  Signé,  le  greffier  : 

Papillon. 


M*  Labori.  —  Monsieur  le  président,  il  résulte  du  jugement  qui 
vient  d'être  rendu  par  le  Conseil  que  seul  vous  avez  qualité  pour 
ordonner  une  commission  rogatoire. 

Sur  ce  point,  vous  maintenez  votre  décision  antérieure? 

Le  président.  —  Oui,  je  maintiens  ma  décision.  {Agitation  pro- 
longée,) 

M"  Démange.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  Thonneur  de  vous 
demander,  en  vertu  de  votre  pouvoir  discrétionnaire,  de  vouloir 
bien  ordonner  la  lecture  des  expertises  faites  tant  à  Paris  devant 
la  Cour  de  cassation  que  de  celle  faite  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire  de  vous  sur  le  papier  pelure. 

nu  35 
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Le  greffier  Coupois,  lisant  : 

Rapport  d'experts  :  Putois,  Choqubt  bt  Mahiom. 
Monsieur  le  conseiller  Laurent  Atthalin, 

Par  ordonnance  en  date  du  IG  novembre  1898,  vous  avez  bien  Toula 
DOQS  désigner  comme  experts  afin  de  procéder  à  l'examen  technique 
du  papier  pelure  quadrillé  sur  lequel  sont  écrites  deux  lettres  signées 
Ësterhazj,  datées,  l'une  du  17  avril  1892,  Tautre,  de  Rouen,  du  17  août 
1804,  saisies  le  7  novembre  et  le  3  novembre  1808,  Tune  chez  le  sieur 
Schmidt,  l'autre  chez  le  sieur  Galle,  et  de  comparer  le  papier  deidites 
lettres  avec  celui  sur  lequel  est  tracée  l'écriture  de  la  pièce  dite  borde- 
reau, figurant  à  la  procédure  suivie  en  1894  contre  Alfred  Dreyfus,  pièce 
dont  ont  été  détachés  deux  fragments  également  annexés  à  ladite  pro- 
cédure au  cours  de  l'information  suivie  par  la  justice  militaire. 

Après  cet  examen,  de  dresser  un  rapport  aux  fins  de  droit. 

Ledit  jour,  16  novembre  4898,  à  neuf  heures  du  matin,  nous  nous 
sommes  rendus  en  la  chambre  du  conseil  de  la  chambre  crimineUe  de  Im 
Cour  de  cassation.  M.  Laurent  Atthalin,  conseiller  à  la  Cour,  et  M.  Cou- 
lant, greffier,  étant  présents,  nous  experts  soussignés  avons  procédé  au 
premier  examen  technique  des  pièces  indiquées  dans  Tordonnance. 

Eiamen  à  IVi.mI  du  et  au  toucher  : 

\o  La  pièce  dite  du  bordereau. 

Cette  pièce  est  composée  de  plusieurs  morceaux  dont  ont  été  détachés 
deux  fragments  qui  nous  ont  été  présentés.  Nous  avons  commencé  par 
rapprocher  les  deux  parties  détachées  pour  nous  rendre  compte  si  elles 
appartenaient  bien  à  la  partie  principale. 

Nous  avons  reconnu  les  endroits  d'où  les  morceaux  avaient  été  coupés 
avec  des  ciseaux.  Un  des  fragments  a  une  tache  provenant,  nous  dit- on, 
d'un  acide  dont  on  s'est  servi  pour  enlever  un  mot. 

L'autre  fragment  est  indemne  de  tache  et  d'écriture. 

Sur  la  grande  partie,  à  la  première  page,  le  recto  est  couvert  d'écri- 
ture ainsi  qu'une  partie  du  verso.  Cette  partie,  recollée  avec  des  bandes 
de  papier  gommé,  constitue  une  page  entière;  la  seconde  page,  dont 
ont  été  détachés  les  deux  fragments  ci-dessus,  n'est  pas  complète  malgré 
le  rapprochement  des  deux  morceaux. 

A  la  transparence,  ce  papier  n'a  aucune  marque  de  fabrique,  ses  me- 
sures en  hauteur  sont  de  :20G  millimètres  et  en  largeur,  la  feuille  pliée, 
de  133  millimètres.  Ce  sont  les  dimensions  de  l'in-octavo  coquille  fa- 
çonnée. Ce  papier  est  de  la  sorte  appelé  demi- pelure  et  nous  semble 
d'origine  française  ;  nous  le  croyons  collé  à  la  colle  végétale. 

Il  est  filigrane,  après  fabrication,  de  rayures  en  quadrillage. 

Ce  quadrillage  est  de  4  millimètres  sur  chaque  sens,  mesures  usuelles 
en  France. 

2<>  Examen  d'une  lettre  datée  de  Rouen,  du  17  août  1894.  Cette  pièce 
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n'est  que  d'ane  feuille  simple  de  papier  dit  demi-pelure.  Les  mesures 
sont  :  en  hauteur,  de  206  millimètres,  et,  en  largeur,  de  133  millimè- 
tres. Elle  est  couTerte  d'écriture  sur  un  seul  côté.  En  transparence,  nous 
n'ayons  trouvé  aucune  marque  de  fabctque.  Ce  papier  nous  semble 
d'origine  française  et  être  collé  à  la  colle  végétale. 

Il  est  filigrane  an  caneras,^  après  fabrication,  de  rayures  de  quadril- 
lage. 

Le  quadrillage  est  de  4  millimétrés  dans  chaque  sens,  mesures  usuelles 
en  France. 

S°  Examen  d'une  lettre  datée  de  Ck>arbeyoie  do  i7  avril  1892.  La 
feuille  est  complète  ;  c'est  également  du  papier  dit  demi-pelure  ;  ses  me- 
sures sont  :  en  hauteur,  de  â06  millimètres,  et,  en  largeur,  la  feuille 
pliée,  de  133  millimètres.  Elle  est  couverte  d'écriture  sur  la  première 
page  et  au  verso  de  quelques  lignes. 

Ce  papier  nous  semble  d'origine  française  et  être  collé  à  la  colle  vé>- 
gèUle. 

Il  est  filigrane  au  canevas,  après  fabrication,  de  rayures  en  quadril- 
lage. 

Le  quadrillage  est  de  4  millimètres  sur  chaque  sens,  mesures  usuelles^ 
en  France. 

Après  examen  séparé  de  chacune  de  ces  pièces,  nous  les  avons  rap- 
prodiées  pour  établir  des  comparaisons. 

10  Mesures  extérieures,  les  mêmes,  représentant  les  feuilles  pliées  de 
l'in-octavo  coquille,  du  format  français  façonné  ; 

t*  Les  mesures  du  quadrillage  sont  les  mêmes  et  dites  de  4  millimètres , 
mesures  usuelles  en  France  ; 

3o  La  nuance  du  papier,  dit  du  bordereau,  est  d'un  ton  jann&tre  ;  le 
satinage,  par  suite  de  la  msinipulation  dans  les  diverses  expertises,  est 
amoindri. 

La  nuance  du  papier  de  la  lettre  du  17  août  1894  est  également  jau- 
nâtre, mais  le  papier  est  légèrement  plus  satiné. 

A  l'œil,  nous  ne  percevons  aucune  différence  entre  ces  deux  pièces. 

Au  toucher,  nous  ne  percevons  pas  non  plus  de  différence  entre  les 
deux  pièces. 

La  nuance  de  la  lettre  de  Courbevoie,  du  17  avril  1892,  est  d'un  ton 
jaunâtre. 

En  comparaison  avec  la  pièce  dite  du  bordereau  et  la  lettre  de  Rouen, 
du  17  août  lS9j,  nous  avons  constaté  une  nuance  légèrement  plus 
blanche. 

Ces  premiers  points  fixés,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  pro- 
céder à  une  analyse  plus  complète  portant  principalement  sur  le  poids  et 
la  nature  des  matières  employées  dans  la  fabrication  de  ces  papiers. 
Nous  avons  demandé  s'il  était  possible  de  nous  délivrer  un  morceau  de 
chacun  de  ses  documenls,  dont  nous  aurions  la  lit>erté  de  disposer  jus- 
qu'à l'annulation .  Un  procès-verbal  de  détachement  des  pièces  suivantes 
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a  été  immédiatement  dressé  par  M.  le  conseiller  Atthalin,  aasiatè  de 
M.  Coûtant,  greffier  : 

i^  Détachement  d'un  fragment  mesurant  3  centimètres  sur  4  du  mor- 
ceau détaché  de  la  pièce  dite  du  bordereau,  suiyant  procès-verbal  du 
commissaire  de  police,  chef  de  la  Sûreté,  en  date  du  17  octobre  1894  ; 

2o  Détachement  d'un  fragment  mesurant  10  centimètres  sur  6  de  la 
lettre  de  Gourbevoie  du  17  ayril  1892; 

3<>  Détachement  d'un  fragment  mesurant  7  centimètres  sur  3  de  la 
jettre  de  Rouen,  du  17  août  1894,  et  remise  nous  en  a  été  faite  avec 
les  spécifications  permettant  d'en  assurer  l'origine  et  l'individualité. 

Notre  second  examen  a  été  forcément  limité,  vu  l'exiguïté  des  mor- 
ceaux, à  un  nombre  restreint  d'essais  desquels  nous  avons  dû  forcément 
exclure  la  résistance  dynamomètrique  etTincinération. 

Il  résulte  de  cet  examen  : 

1<>  Au  point  de  vue  des  caractères  physiques,  ces  papiers  offrent  entre 
eux  des  ressemblances  frappantes.  Tous  trois  ont  la  même  trans- 
parence et  portent  un  filigrane  dont  les  carrés  ont  4  millimètres  de 
côté; 

2°  Ils  accusent  à  l'instrument  dit  palmer  une  épaisseur  identité  gui 
ne  varie  sur  le  môme  échantillon  que  de  2  centièmes  à  2  centièmes  un 
quart  de  millimètre; 

3<^  Malgré  l'exiguïté  des  morceaux,  nous  avons  essayé  de  déterminer 
le  poids  au  centième  carré  par  des  mesures  et  pesées  très  minu- 
tieuses . 

Nous  avons  trouvé  pour  le  papier  dit  du  bordereau  3  milligrammes  1, 
pour  les  deux  lettres  2  milligrammes  9,  soit  une  différence  de  deux 
dizièmes  de  milligramme. 

Il  convient  de  remarquer  que  le  papier  du  bordereau  était  sali  par 
suite  des  manipulations  ;  nous  y  remarquons  des  empreintes  de  doigts; 
cette  circonstance  suffirait  à  expliquer  la  différence  constatée,  surtout  si 
l'on  tient  compte  en  môme  temps  des  irrégulailtés  qui  peuvent  se  pro- 
duire au  cours  d'une  fabrication  ; 

4^^  Passant  à  des  essais  d'ordre  chimique,  nous  avons  recherché  la 
nature  des  produits  qui  avaient  servi  à  encoller  les  papiers. 

Nous  avons  constaté  dans  le  papier  du  bordereau  la  présence  de  ma- 
tière amylacée  (fécule)  et  de  résine  et  l'absence  de  gélatine. 

Les  essais  sur  le  papier  à  lettres  ont  fourni  le  môme  résultat  ; 

5<*  Âpres  une  courte  immersion  dans  l'éther  à  froid,  les  trois  papiers 
perdent  leur  transparence  et,  vus  par  réflexion,  paraissent,  d'un  blanc 
mat  ; 

6o  Enfin,  nous  avons  déterminé  par  des  observations  au  mierofcope 
la  nature  des  fibres  qui  étaient  entrées  dans  la  composition  de  la  pâte. 
Cet  examen  a  démontré  que  les  trois  papiers  avaient  été  fabriqués  avec 
de  la  cellulose  de  bois  (bois  chimique).  On  y  rencontre  seulement  quel- 
ques fibres  de  chiffons. 


] 


—  549  — 

Autres  recherches. 

Nous  avons  cherché,  d'autre  part,  à  nous  éclairer  sur  la  proTenance  de 
ces  papiers,  mais  nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  l'impossibilité 
de  déterminer  avec  certitude  l'usine  où  ils  ayaient  été  fabriqués,  aucune 
indication  spéciale,  telle  que  marques  ou  vestiges  de  marque  de  fabrique, 
ne  nous  en  ayant  fourni  les  mojens,  aucun  caractère  particulier  ne  nous 
ayant  mis  à  même  de  préciser  cette  origine.  Ce  que  nous  ayons  reconnu, 
c'est  que  les  papiers  de  cette  espèce  ayaient  un  certain  écoulement  à 
Paris,  dans  les  départements  et  &  l'étranger,  il  y  a  une  disaine  d'années, 
et  que,  depuis  cette  époque,  cet  écoulement  s'était  progressiyement 
amoindri,  sans  cependant  en  être  arrivé  à  disparaître,  car  il  existe  & 
Paris  et  vraisemblablement  dans  d'autres  villes  des  maisons  qui  possè- 
dent encore  cet  article  dans  leurs  magasins  et  le  vendent  assez  réguliè- 
rement. 

Conclusions, 

Les  divers  examens,  expériences  et  recherches  qui  précèdent  nous  ont 
amenés  è  formuler  les  conclusions  suivantes  : 

io  Les  mesures  extérieures  des  trois  documents  examinés  sont  les 
mêmes,  représentant  la  feuille  pliée  in-octavo  coquille  du  format  français 
façonné  ; 

2û  Les  mesures  du  quadrillage  sont  les  mêmes  et  dites  de  4  mtl/f- 
mètres,  mesures  usuelles  en  France,  faites  au  caneyas  ; 

3^  La  nuance  du  papier  du  bordereau  et  celle  de  la  lettre  de  Rouen  du 
n  août  1884 sont  identiques; 

4o  La  nuance  du  papier  de  la  lettre  de  Gourbevoie  du  17  ayril  1892  est 
d'une  nuance  légèrement  plus  blanche  ; 

50  Au  toucher,  nous  n'avons  pas  trouvé  de  différence  appréciable; 

6<>  Ces  papiers  ont  la  même  transparence; 

7<»  L'épaisseur  ne  varie  sur  chaque  échantillon  que  de  deux  centièmes 
à  deux  centièmes  un  quart  de  millimètre  et  est  la  même  pour  les 
trois  ; 

80  Le  poids  peut  être  considéré  comme  identique  ; 

90  Le  collage  est  le  même  ; 

iO^  Les  matières  premières  employées  &  la  fabrication  sont  composées, 
dans  les  trois  pièces,  de  cellulose  de  bois  chimique  avec  un  très  faible 
mélange  de  chiffons  ; 

Ho  Quant  à  la  provenance,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  la  préciser 
exactement;  toutefois,  nous  la  supposons  française. 

En  résumé,  la  pièce  dite  du  bordereau,  la  lettre  du  17  août  1894  et  la 
lettre  du  17  avril  1892  nous  présentent  les  caractères  de  la  plus  grande 
similitude. 

Nous,  arbitres  soussignés,  avons  dressé  le  présent  rapport  en  tonte 
bonne  foi  et  équité,  à  Paris,  le  26  novembre  1898. 

Sfgné  :  Putois,  Ghoquet  et  Marion. 
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M'  Démange.  —  Il  y  a  le  rapport  fait  en  vertu  de  la  commission 
ro^toire  de  M.  le  président. 

Le  greffier  Coupois,  lisant  : 

MM.  :  Manon  (Aagutte-Léon),  marchand  de  papiers,  demeurant  à 
Paris,  44,  cité  Bergère  ; 

Choqaart  (Edouard  ,  président  honoraire  de  la  Chambre  syndicale  du 
papier  et  des  industries  qui  le  transforment,  demeurant  à  Paris,  13,  me 
Seine  ; 

Putois  (Georges-Louis- Victor),  président  de  la  Chambre  syndicale  du 
papier  et  des  industries  qui  le  transforment,  demeurant  à  Paris,  3,  rue 
Turbigo; 

Levée  (François),  président  de  la  Chambre  des  marchands  et  fabri- 
cants de  papier  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Peupliers  ; 

GhauTÏn  (René- Henry),  vice- président  de  TUoion  des  papiers  de  France, 
demeurant  à  Poncé  (Sartne^  ; 

Désignés  en  vertu  de  commissions  rogatoires  à  eux  adressées  les  20  et 
26  juillet  1S99,  à  la  requête  du  colonel  Jouaust,  président  du  Conseil  de 
gaerre  de  Rennes. 

Après  avoir  prêté  Je  serment  exigé  par  la  loi,  se  sont  réunis  pour  dé- 
libérer, sous  la  présidence  de  M.  Marion,  doyen  d'âge,  et  ont  rédigé  à  la 
suite  le  présent  rapport,  qu'ils  ont  Thonneurde  déposer  entre  les  mains 
de  M.  le  substitut  du  deuxième  Conseil  de  guerre  de  Paris,  pour  valoir 
ce  que  de  droit... 

Les  pièces  soumises  à  l'examen  des  eiperts  ont  été  les  suivantes  : 

jo  Deux  fragments  du  papier  pelure  de  la  pièce  dite  bordereau  placés 
sous  enveloppe  avec  suscription  indicatrice,  et  accompagnés  de  la  copie 
de  l'ordonnance  délivrée  au  greffe  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  et  signée  du  greffier  en  chef  Coûtant; 

t^  Une  lettre  écrite  sur  papier  pelure  datée  du  17  août  4894  et  signée 
Esterhazy  ; 

3o  Quatre  échantillons  de  papier  pelure  collé,  satiné,  soumis,  sur  sa 
demande,  à  M.  le  capitaine  Tavernier  par  M.  Levée. 

Avant  toute  discussion,  MM.  Marion,  Cnoquetet  Putois,  experts  précé- 
demment désignés  par  la  Cour  de  cassation,  donnent  communication  à 
leurs  nouveaux  collègues,  MM.  Levée  et  Chauvin,  du  rapport  qu'ils  ont 
adressé  à  la  Cour  suprême  à  la  date  du  26  novembre  1898. 

D'un  commun  accord  et  conformément  aux  déclarations  faites  à 
l'autorité  militaire  par  MM.  Marion,  Choquetet  Putois,  il  a  été  décidé 
par  les  cinq  experts  qu'il  ne  saurait  être  procédé  à  une  nouvelle  expertise 
complète  des  papiers,  mais  qu'il  sera  fait  une  comparaison  minutieuse 
entre  les  caractères  extérieurs  présentés  par  les  différents  types  de  pa- 
piers énoncés  ci-dessus. 

M.  Levée  déclare  qu'en  raison  du  mauvais  état  de  conservation  des 
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fragmeaU  du  bordereau  qui,  réunis,  ne  mesurent  que  30  millimèlret  sur 
i6  millimètrei,  ces  morceaux  de  papier  étant  salis  par  de  nombreuses 
manipulations,  il  ne  peut  les  apprécier  d*une  manière  quelconque. 

M.  Chauvin  s'associe  aux  conclusions  de  M.  LcTée,  en  ce  qui  concerne 
la  noanee  et  l'aspect  extérieur  du  papier  du  bordereao,  mais  il  estime 
qu'au  point  de  Tue  du  quadrillage  et  de  rèpaisseor,  cet  papiers  se  rap- 
prochent beaucoup  du  papier  pelure  sur  lequel  est  écrite  la  lettre  d*Es- 
terhaxy  du  17  août  1894. 

MM.  Marion,  Ghoquet  et  Putois,  tout  en  constatant  que  les  deux  pe- 
tits morceaux  détachés  du  iK>rdereau  ont  été  OMCulés  depuis  leur  pre- 
mier examen,  les  reconnaissent  bien  comme  ayant  été  retranchés  de  la 
partie  qu'ils  ont  analysée,  et,  confirmant  leur  première  appréciation,  dé- 
clarent leur  complète  identité  avec  le  papier  employé  par  Esterhaxy 
dans  la  lettre  du  17  août  1894. 

Les  experts  procèdent  ensuite  à  l'examen  de  quatre  feuilles  pelure 
remises  par  M.  Le?ée  à  M.  le  capitaine  Tavernier  et  font  les  constatations 
suivantes  : 

Le  premier  échantillon  a  été  fourni  par  M.  Bénard,  16,  rue  de  Yaugi- 
rard;  le  second  par  M.  Delanoy,  115,  rue  Réaumur;  le  troisième  par 
M.  Legrand,  1  bU,  ruade  TEden;  le  quatrième  par  M.  Orlandi,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Denis. 

Ces  échantillons  ont  tous  les  mêmes  dimensions  :  33  millimétrés  sur 
106  millimètres,  qui  sont  celles  de  rin-oetavo  plié. 

Ils  sont  tons  de  la  sorte  désignés  dans  le  commerce  soos  le  nom  de 
demi-pelure.  Ils  sont  collés  à  la  colle  végétale  et  paraissent  être  de  la 
fabrication  française. 

Le  quadrillage  présente  exactement  les  mêmes  dimensions  conrantaa 
de  4  millimètres  sur  4  millimètres.  Ce  quadrillage  a  été  fait  par  flligra- 
nage  postérieurement  è  la  fabrication,  par  des  procédés  différents. 

Ainsi,  les  feuilles  fournies  par  les  maisons  Bénard  et  Beliamy  ont  été 
reconnues  comme  étant  quadrillées  au  canevas. 
La  feuille  sortant  de  la  maison  Legrand  a  été  .quadrillée  à  la  pête. 
Quant  à  la  feuille  prise  chex  Orlandi,  la  régularité  du  quadrillage  a 
fait  longtemps  hésiter  les  experts  qui»  en  dernier  ressort,  ont  déclaré  à 
la  majorité  qu'il  avait  été  quadrillé  au  canevas. 

Les  différents  types  bien  étudiés  et  bien  définis  ont  été  rapprochés  des 
fragments  du  bordereau  et  de  la  lettre  d*Esterhaiy.  Et  les  experts,  dès  le 
premier  examen,  ont  reconnu  qu'il  n'existe  aucune  ressemblance  comme 
nuance,  comme  ensemble  de  fabrication  entre  le  papier  du  bordereau 
et  la  lettre  du  17  août  1804,  d'une  part,  et  ceux  provenant  des  maisons 
Bénard,  Beliamy  et  Legrand,  d'autre  part. 

Le  dernier  échantillon  pelure  fourni  par  M.  Orlandi  et  sortant,  d'a- 
près sa  déclaration,  de  la  maison  Marion  et  Gi«,  a  été  reconnu  comme 
présentant,  au  point  de  vue  delà  nuance,  quelque  similitude' avec  le  pa- 
pier de  la  lettre  d'Ësterhazy  et  comme  ayant  le  même  quadrillage* 
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Mais  les  experts  n'ont  pu  le  déclarer  semblable,  leur  étant  impossible       { 
de  comparer  dans  tous  leurs  éléments  deux  types  fabriqués  selon  toute      ] 
apparence  à  plusieurs  ithnées  de  distance,  dont  l'nn  a  subi  les  rarages 
du  temps  et  l'autre  est  complètement  immaculé. 

Dans  ces  conditions,  les  experts  estiment  aToir  terminé  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée  et  signent  le  présent  rapport. 

Fait  à  Paris,  le  l«'  août  1899. 

Le  pbésidbwt,  à  M*  Démange.  —  Avcz-vous  des  observations  à 
présenter? 

M«  Démange.  —  Je  n'ai  rien,  qaant  à  moi,  à  vous  demander. 

Lb  président,  à  M.  le  greffier  Coupois.  —  Veuillez  donner  lec- 
ture de  cette  lettre  que  j*ai  reçue  à  La  suite  de  l'incident  d'hier. 

Le  greffier  Goupois,  lisant  : 

Le  chef  de  bataillon  du  génie  Hirschauer  à  M.  le  président  du  Conseil 
de  guerre  de  Rennes. 

Mon  colonel. 

J'ai  affirmé  ce  matin  qu'en  1894,  dans  la  période  précédant  les 
manœuvres,  la  section  des  manœuvres  comportait  trois  officiers.  Ce  dé- 
tail a  été  contesté.  11  a  été  objecté  que  M.  le  capitaine  Sourian  avait  été 
également  alTecté  comme  stagiaire  à  la  section  des  manœuvres  el  que  le 
nombre  des  officiers  était  de  quatre. 

Le  capitaine  Souriau  s'est  marié  dans  le  courant  de  juillet,  puis  il  est 
parti  en  permission  de  trente  jours.  Il  était  donc  bien  absent  au  moment 
dont  il  s'agit,  et  le  chiffre  de  trois  que  j'avais  indiqué  est  donc  bien 
exact. 

Signé  :  HmscHAUBR. 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  faire, 
c'est  que  le  capitaine  Souriau  était  affecté  comme  moi  nominative- 
ment à  la  section  des  manœuvres.  Maintenant  a-t-il  été  absent 
pour  son  mariage?  C'était  alors  une. permission.  Dans  tous  les  cas, 
il  n'était  pas  là  pour  faire  le  service. 

Le  président  à  M*  Labori.  —  Avez-vous  des  observations  à  pré- 
senter ? 

M*  Labori.  —  Je  n'ai  que  quelques  observations  qui  seront 
d'ailleurs  très  courtes. 

J'ai  d'abord  à  dire  un  mot  sur  le  témoignage  de  M.  Gemoszky 
et  sur  son  absence  ce  matin.  Le  Conseil  sait  que  nous  aurions  pu 
penser  hier  à  faire  rechercher  et  appeler  deux  ou  trois  personnes 
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qui  ont  été  désignées  par  M.  Gernuszky  ;  je  dois  dire  qu*en  ce  qoi 
me  concerne,  la  maladie  de  M.  Gernuszkiqui  doit  donner  aa  Conseil 
la  valenr  de  son  témoignage,  me  détermine  à  ne  plus  rechercher  ces 
témoins  qui  n'ont  plus  aucune  espèce  d'intérêt.  Cependant  il  serait 
utile,  je  crois,  de  tout  faire  pour  que  M.  Gernuszki  vînt  à  la  barre.  Il 
y  a  un  point  sur  lequel  je  veux  l'interroger,  et  je  ne  yiolerai  cer- 
tainement pas  le  huis-clos  en  le  signalant,  puisque  ce  que  je  consta- 
terai sur  ce  point,  c*est  qu*il  n*a  été  rien  dit  :  hier,  quand  on  a  de- 
mandé à  M.  Cernuszki  s'il  ayait,  en  dehors  des  points  dont  il  avait 
parlé  en  audience  publique,  des  renseignements  à  fournir,  il  a  dé- 
claré qu'il  n*ayait  rien  à  dire  parce  qu'il  s'était  trompé  sur  la  per- 
sonnalité du  capitaine  Dreyfus... 
Lb  président.  —  Sur  un  point. 

M*  Labori.  —  Oui,  sur  un  point;  sur  le  reste  il  a  maintenu  sa 
déclaration.  Mais  je  constate  un  fait  certain,  c'est  qu'il  a  dit  qu'il 
n'avait  aucun  fait  nouveau  à  faire  connaître.  Il  avait  cru,  sur  une 
photographie,  —  je  ne  parle  pas  des  renseignements  ni  des  noms 
qu'il  a  donnés,  je  n'en  ai  pas  le  droit,  —  reconnaître  Dreyfus  I 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  a  dit  :  «  J'avais  cru,  sur  une  photo- 
graphie, reconnaître  Dreyfus  pour  une  personne  avec  qui  j'avais 
déjeuné  en  Suisse  ;  je  ne  le  reconnais  plus.  »    ^ 

Comment  se  fait-il  qu'il  ait  demandé  le  huis-clos  pour  compléter 
sa  déposition  sur  des  faits  nouveaux,  alors  qu'il  a  vu  ici  pendant  la 
première  partie  de  sa  déposition  le  capitaine  Dreyfus? 

Vous  savez  que  nous  devions  l'interroger  en  audience  publique; 
qu*un  petit  vocabulaire  avait  été  convenu  pour  qu'on  puisse  Tinter* 
roger.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'insister  pour  qu'il  vînt  ici,  et  de 
s'assurer  si  son  état  de  santé  lui  permettrait  de  venir.  Je  voudrais 
verser  au  dossier  un  certain  nombre  de  dépèches  et  de  lettres  que 
j'ai  reçues  et  qui  concernent  son  témoignage.  Voulez-vous  me  per- 
mettre d'en  lire  trois  ou  quatre,  pas  davantage?  Je  déposerai  toutes 
les  autres. 
De  Zurich  : 

Cernuszky,  Lazarovitcb,  alors  demeurant  ici,  fut  mon  client  eo  1895  ; 
a  été  mis  sous  tutelle  pour  aliénation  mentale.  —  Signé  ;  M...,  avocat. 

De  Vienne  : 

...  11  est  archi-connu  au  ministère  de  la  guerre  de  Vienne;  il  est  atteint 
d'aliénation  mentale. 
Signe  particulier  :  a  eu  la  petite  vérole. 
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Sar  ce  point,  étant  donnée  l'urgence,  j'ai  fait  prier  M.  Paléologae 
de  demander  des  renseignements  à  l'ambassade  d'Autriche. 

Une  autre  de  Gaen,  et  celle-ci  est  assez  importante  pdrce  qu'elle 
est  signée  de  noms  de  personnes  honorables  qui  prennent  la  res- 
ponsabilité de  leurs  affirmations  : 

Lettre  renseignements  Cernuszkj,  assez  importante  poar  retarder  audi- 
tion témoin. 

Signalons  abandon  deux  jumeaux  recueillis  par  marquise  de  J. 

Fait  dupes  partout. 

Â  conservé  et  retourné  nombreux  plans  et  cartes  saisis. 

Cernuszkj  habitait  à  Neuilly,  rue  Malherbe.  Faites  citer  son  pro- 
priétaire, M...,  et  son  ancien  domestique  actuellement  dragon  &  Lané« 
ville. 

Etc.. 

Signé  :  Gtoldsohmidt. 

J'ai  encore  un  nombre  important  d'antres  télégrammes.  Je  ne 
veux  pas  les  lire  tons. 
Le  PRésiDERT.  —  Versez-les  au  dossier. 
M*  Labort.  —  Je  les  verserai  au  dossier. 

Un  dernier  mot.  Si  l'on  s'adressait  au  ministère  de  la  justice,  on 
y  reconnaîtrait  l'exactitude  des  renseignements  saivants  :  qu'une 
demande  d'extradition  au  sujet.de  CSernuszky  a  été  rejetée;  que  sa 
position  de  fortune  était  de  60,000  francs  ;  qu'il  payait  un  loyer 
de  380  francs;  qu'il  a  quitté  l'hôtel  d'Harcourt  eu  laissant  des 
dettes  ;  qu'il  n'habite  pas  la  France  ;  qu'il  s'est  donné  comme  per- 
sécuté politique  ;  que,  se  trouvant  à  Prague  en  1894,  il  n'a  dû  qu*à 
la  fuite  de  ne  pas  être  enfermé  dans  une  maison  de  santé. 
J'en  ai  fini  avec  Gernuszky. 
Le  président.  —  Versez  tout  cela  au  dossier. 
M"  Labori.  —  Maintenant,  j'aurai  l'honneur  de  vous  demander 
si  vous  n'avez  pas  reçu  de  M.  Grenier,  qui  a  déposé  ici,  une  lettre 
du  commandant  Ësterhazy  dont  on  m'a  adressé  en  extrait  la  copie 
et  qui  nie  parait  de  la  plus  haute  importance.  S'il  en  est  ainsi,  je 
vous  demanderai  de  vouloir  bien  la  verser  aux  débats. 

Il  y  a  une  lettre  adressée  à  M.  le  commandant  Carrière  et  une 
autre  à  M.  le  président. 

Le  président.  —  J*en  ai  tellement  reçu  que  je  ne  peux  pas  vous 
répondre...  J'en  reçois  cent  à  cent  cinquante  par  jour. 
M"  Labori.  —  C'est  que  la  lettre  a  une  réelle  importance. 
Le  président.  —  Je  ne  crois  pas  avoir  reçu  celle-là. 


Le  commissaire  du  gouvernement.  —  J'ai  un  vague  souvenir  que 
j'ai  reçu  quelque  chose  de  ce  genre-là.  Mais  j*ai  déjà  reçu  beaucoup 
de  lettres  de  M.  Grenier. 

Le  président.  —  J*ai  versé  au  dossier  tout  ce  que  j'avais  du 
commandant  Esterhazy,  soit  directement,  soit  indirectement. 

M*"  Labori.  —  Ce  n'est  pas  du  commandant  Esterhazy,  c'est  de 
M.  Grenier. 

Le  président.  —  Mais  c'est  relatif,  dites-vous,  à  M.  le  comman- 
dant Esterhazy. 

M'  Laboqi.  —  Je  crois  être  sur  de  la  source  par  laquelle  me  vient 
l'indication.  Mon  confrère  Hild  est  allé  au  Conseil  de  guerre,  a 
demandé  conunanication  de  la  pièce,  et  M.  le  greffier  lui  a  dit  qu'il 
oe  l'avait  pas. 

Le  commandant  Carrière.  —  U  se  peut  que  je  l'aie,  mais  je  n'y  ai 
pas  ajouté  la  moindre  importance. 

M*  Labori.  —  Elle  a  pourtant  la  plus  grande  importance. 

Le  commandant  Carrière.  —  Question  d'appréciation.  Si  cela 
m'avait  paru  intéressant,  j'en  aurais  fait  état. 

M*  Labori.  —  Sous  réserve  d'une  vériflcation  ultérieure,  voulez- 
vous  me  permettre,  monsieur  le  président,  de  vous  en  lire  la 
copie  ? 

Le  président.  —  Oui  ;  je  verrai  si  je  retrouve  ensuite  l'oTiginal. 

M"  Labori  donne  lecture  de  la  lettre  adressée  par  M.  Grenier 
à  M,  le  président  : 

Monsieur  le  Président, 

Vous  m'avez,  à  l'audience  da  22  août,  posé  la  question  suivante  : 
<  Croyez- vous  que  M.  Esterhazy  avait  des  renseignements  sur  l'organisa- 
tion générale  de  l'armée  et  l'administration  suffisants  pour  guider 
M.  Jules  Roche  dans  une  pareille  tâche?  • 

Pour  compléter  ma  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  tenir  la  lettre 
ci-jointe  du  commandant  Esterhazy  en  vous  priant  de  faire  donner  lec- 
ture des  passages  marqués  au  crayon  bleu  et  de  la  déposer  sur  le  bureau 
du  Conseil. 

Bien  que  n'ayant  pas  de  rapports  directs  avec  Taffaire  Dreyfus,  ce 
document,  eu  égard  à  sa  date  (mars  4894),  me  parait  utile  à  verser  aux 
débats. 

Revenu  à  Mézières  auprès  de  ma  fille  malade  et  dont  Tétat  ne  s'est 
pas  amélioré,  il  me  sera  impossible  de  revenir  devant  le  Conseil. 

Je  TOUS  prie  d'agréer  pour  vous-même,  monsieur  le  président,  avec 
mes  lexcuses  pour  ma  communication  écrite,  l'assurance,  etc... 
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M""  Labori.  —  Une  lettre  analogue  aurait  été  écrite  en  même 
temps  à  M.  le  commandant  Carrière. 

Le  commandant  Carrière.  —  C'est  bien  possible. 

M""  Labori.  —  Voici  l'extrait  de  la  lettre  du  commandant  Ester- 
fa  azy  : 

Extrait  d'une  lettre  du  commandant  Walsin^Esterhazy,  du  2  mars  lS9i.      ] 

Merci  mille  fois  pour  Jules  Roche,  mais  d'abord  je  n'ai  rien  fait  qui 
mérite  qu'il  s'occupe  de  moi  et  ensuite  ce  ne  serait  pas  le  moment.  Si 
en  le  voyant  il  vous  témoigne  quelque  bienyeillance  à  mon  égarJ,  vous 
serez  seulement  bien  aimable  de  tàter  le  terrain  et  de  voir  si  à  un  mo- 
ment prochain,  quand  je  serai  près  d'avoir  mes  deux  ans  je  pourrai 
espérer  un  peu  en  lui  alors,  je  vous  écrirai. 

J'ai  des  documents  qui  établissent  que  le  ministre  s'est  foutu  d'eux 
l'autre  jour  à  la  commission  de  l'armée  en  disant  que  les  effectifs  dans 
l'Est  répondaient  à  ceux  des  Allemands,  et  ils  ne  sont  pas  discutables,  ce 
sont  des  situations  de  prise  d'arme  de  troupes  du  G«  corps,  où  je  yois  des 
effectifs  dérisoires,  une  compagnie  entre  autres  où  il  y  a  vingt-et-un 
hommes  bons  pour  prendre  les  armes,  une  autre  où  il  y  en  a  soixante  - 
cinq,  et  cela  je  le  répète,  au  G«  corps. 

Quant  aux  effectifs  des  autres  corps  d'armée,  c*est  funambulesque, 
c'est  absolument  comme  la  blague  qu'il  leur  a  foutue  aTec  ses  hommes 
qu'il  fera  rentrer,  comme  si  ces  hommes-là  ne  comptaient  pas  à  l'effectif 
des  présents  et  si  cela  pouvaii  augmenter  d'un  chat  le  chififre  des  pré- 
sents le  jour  de  la  mobilisation.  Il  n'est  pas  permis  de  se  moquer  des 
gens  de  la  sorte.  Il  va  frapper  la  terre  du  pied  encore  une  fois  i 

Si  M.  Roche  veut  mes  situations,  je  les  lui  enverrai  pour  l'èdifler  sim- 
plement sur  la  bonne  foi  des  renseignements  qu'on  donne. 

Demandez-le-lui,  si  plus  tard  il  veut  m'étre  utile,  je  serai  fort  aise, 
mais  je  ne  voudrais  pour  rien  au  monde  qu'il  crût  que  ces  pauyres  tuyaux 
puissent  à  mes  yeux  être  un  marché.  Ces  gens  du  gouvernementi  je 
parle  des  ministres  et  des  généraux,  consciemment  ou  inconsdemment 
ont  assassiné  l'armée  française,  et  ils  mentent  tous  comme  un  fourrier 
pris  en  faute  pour  tromper  le  pays  ;  ce  sont  des  criminels  et  malheureu- 
sement ils  seront  impunis. 

Je  viens  de  faire  pour  une  conférence  une  étude  des  plus  sérieuses  de 
la  mobilisation  russe  et  je  n'ai  eu  en  mains  que  des  documents  officiels 
en  admettant  que  ces  canailles  slaves  ne  les  roulent  pas,  ce  qui  est  loin 
de  m'étre  démontré  ;  leur  mobilisation,  malgré  le  système  de  leurs 
troupes-cadres,  est  absolument  défectueuse,  presque  impossible  même, 
dans  certains  cas  sur  le  papier  (33  jours).  Jugez  de  ce  que  ce  serait  dans 
la  réalité.  Mais  ce  qui  surtout  est  terrible  chez  nous,  c'est  la  faiblesse  de 
notre  infanterie,  faiblesse  numérique  et  faiblesse  morale.  Le  service 
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militaire  obligatoire  sans  le  recrutement  régional  et  une  carte  militaire, 
est  une  épouvantable  duperie^  qui  ne  peut  pas  ne  pas  provoquer  un  dé- 
sastre. 

Le  système  de  recrutement  des  bommes  de  trois  ans  qui  ne  reviennent 
pas  comme  réservistes  dans  leurs  ports  d'origine  est  la  négation  forcée 
du  peu  d'esprit  de  discipline,  du  peu  d'esprit  militaire  qui  pourrait  en- 
core exister  dans  notre  pays. 

C'est  égal,  mettez  les  situations  de  prises  d'armes  et  d'effectif  à  la  dis- 
position de  M.  Rocbe,  elles  le  fixeront  sur  ce  qu'il  doit  croire  des  propos 
ministériels. 


{Extrait  d'une  lettre  du  commandant  Walsin^Esterhazy  écrite 
de  Rouen  et  timbrée  à  Varrivée  à  Paris  en  date  du  3  mars  189'i, 
L'original  a  été  envoyé  au  président  du  Conseil  de  guerre  à 
Rennes,) 

Le  président.  —  Si  j'avais  reça  cette  lettre,  je  l'aurais  mise  de 
côté,  parce- j'aurais  trouvé  qu'elle  n'avait  aucun  rapport  avec  l'af- 
faire Dreyfus. 

M^  Labori.  —  Je  vais  alors,  monsieur  le  président,  tâcher  d'expli- 
quer l'impression  qu'elle  m'a  produite,  et  je  vous  serai  bien  recon- 
naissant de  bien  vouloir  rechercher  l'original,  car  vous  allez  voir 
que  cette  pièce  va  prendre  de  Timportance.  Quand  je  l'ai  reçue, 
j'ai  eu  d'abord  la  pensée  qu'elle  pouvait  avoir  un  intérêt,  parce 
qu'elle  montrait  qu'Esterhazy  s'occupait  de  questions  qui  ne  ren- 
traient pas  dans  ses  fonctions  habituelles,  qu'il  était  très  docu- 
menté sur  les  effectifs  français  et  sur  la  mobilisation  russe,  qu'il 
possédait  des  documents  officiels^  et  qu'il  était  un  officier  vérita- 
blement intéressant  à  consulter.  Mais  la  séance  d'hier,  dans  la- 
quelle à  huis  clos  M.  le  général  Ghamoin,  en  présence  de  M.    le 
commandant  Guignet,  nous  a  présenté  quelques  pièces  complé« 
mentaires  du  dossier  dit  secret,  m'a  révélé  que  cette  lettre  avait 
une  iniportance  considérable,  et  je  vous  demanderai  la  permission 
d'appeler  l'attention  du  Conseil  sur  une  pièce  du  dossier  secret 
dont,  conformément  aux  engagements  que  nous  avons  pris,  j'ai  le 
droit  de  m'emparer,  à  condition  bien  entendu  de  ne  citer  aucun 
nom.  Hier,  on  a  fait  passer  sous  nos  yeux  une  lettre  qui  est  venue 
par  la  voie  ordinaire,  qui  porte  la  mention  officielle  de  l'ambas- 
sade de  l'agent  A,  attaché  militaire.  Je  ne  me  souviens  plus  de  son 
numéro,  mais  elle  est  datée  en  tète  de  Paris  —  je  prie  le  Gonseil 
de  vouloir  bien  constater  les  dates  —  29  octobre  1894,  de  cette 
façon:  29/10/1894.  Par  conséquent,   elle  est  écrite  quinze   jours 
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après  rincarcération  da  capitaine  Dreyfus.  J'ajoute  que  cette 
pièce  n'a  pas  été  mise  à  la  charge  de  celui-ci  en  1894^  nous 
en  sommes  sûrs  actuellement,  et  qu'il  n*en  a  été  question  ni  aux 
débats  ni  en  audience  secrète.  Voici  la  teneur  de  cette  lettre,  dont 
je  n'ai  pas  le  texte,  mais  dont  je  citerai  les  termes  d'aussi  près  que 
possible.  Je  puis,  en  tous  cas,  en  garantir  le  sens  à  un  mot  près: 

«  J'ai  rhonneur  de  transmettre  ci-joint  k  M.  le  ministre  de  la  guerre 
les  renseignements  suivants  qui  proyiennent  d'une  bonne  source  : 

l"  Les  tableaux  d'effectif  réel  de  l'armée  française, 

2^  Les  manœuvres  de  forteresse  de  Paris, 

3"  Les  manœuvres  de  forteresse  de  Toul. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  transmettre  aussi  ces 
documents  au  grand  Etat-Major  général. 

Si  quelqu'un  de  ces  messieurs  qui  sont  ici  a  des  explications  à 
fournir  à  ce  sujet,  je  le  prierai  de  vouloir  bien  nous  les  donner. 
Cette  lettre  est  pour  moi  un  trait  de  lumière,  elle  montre  que, 
quinze  jours  après  l'incarcération  de  Dreyfus,  je  puis  môme  dire  un 
mois  après  que  Dreyfus  avait  pu  avoir  des  documents  en  main,  puis- 
qu'il a  quitté  TEtat-Major  dès  le  tel'  octobre,  un  informateur  qui 
n'aurait  pas  attendu  quinze  jours  pour  transmettre  ces  renseigne- 
ments, a  fourni  des  pièces  parmi  lesquelles  se  trouvent  les  ma- 
nœuvres de  forteresse  de  Paris.  {Sensation.)  Rapprochez  cela  du: 
Je  pars  en  manœuvres  qui  peut  s'appliquer,  comme  nous  l'avons 
toujours  prétendu,  à  un  voyage  presque  en  amateur  aux  manœuvres 
de  Yaujours  et  surtout  des  tableaux  de  l'effectif  réel  de  l'armée 
française. 

Le  président.  —  Je  vous  ferai  remarquer  que  vous  entrez  dans 
la  discussion.  Etablissez  simplement  que  vous  avez  ce  document  et 
vous  en  tirerez  ensuite  les  conclusions  que  vous  jugerez  utiles. 

M^  Labori.  —  J'ai  fini,  je  vous  prierai,  monsieur  le  président,  de 
vouloir  bien  demander  à  quelqu'un  de  ces  messieurs  du  service  des 
renseignements  s'il  a  une  contradiction  quelconque  à  opposer  aux 
observations  que  je  viens  de  présenter. 

Le  général  Roget.  —  Un  mot  seulement  à  propos  de  la  mobili* 
sation  de  Tarmée  russe;  il  a  paru  un  article  extrêmement  complet, 
dans  la  Reoue  bleue,  je  crois,  grâce  à  des  indiscrétions  d'un  offi- 
cier et  d*une  personne  que  je  n'ai  pas  à  désigner,  car-je  ne  veux 
pas  la  compromettre  ici. 

Le  COMBIANDANT  (iUiGNET.  •—  Je  désircraîs  dire  également  an  mot 
sur  ce  sujet.  —  J'étais  en  1891  capitaine  dans  un  régiment  d'inCan- 
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terie  à  Limoges,  et  j'ai  fait  à  ce  moment,  comme  officier  de  troupe, 
an  travail  sur  la  mobilisation  de  Tarmée  russe  avec  ce  qu'on  peut 
appeler  des  documents  officiels.  Ce  travail  a  été  considéré  comme 
ayant  assez  de  valeur  pour  être  adressé  à  M.  le  minbtre  de  la 
guerre.  C'étaient  des  documents  officiels,  et  ces  documents,  c'est 
la  Reoue  militaire  de  VÉtranger^  dans  laquelle  a  paru  en  1890  et 
en  1891  une  étude  très  complète  sur  la  mobilisation  de  l'armée 
russe. 

En  ce  qui  concerne  la  pièce  dont  la  défense  vient  de  parler, 
M*  Labori  a  fait  remarquer  qu'elle  datait  du  29  octobre  1894;  il  ne 
résulte  pas  du  tout,  à  mon  avis  du  moins,  de  cette  date  que  les 
documents  en  question  n'aient  pas  pu  être  fournis  par  Dreyfus, 
{Violents  murmures.) 

Je  ne  dis  pas  qu'ils  aient  été  fournis  par  lui.  Mais  du  fait  que 
ces  documents  sont  adressés  au  grand  État-Major  allemand,  qua- 
torze jours  après  son  arrestation,  il  ne  résulte  pas  qu'ils  n'aient 
pas  pu  être  fournis  par  lui. 

Nous  savons,  en  effet,  par  les  documents  du  dossier  secret,  que 
les  renseignements  recueillis  par  l'agent  A  ou  par  l'agent  B  étaient 
conservés  par  eux,  huit,  dix,  douze,  quinze  jours  avant  qu'ils  ne 
les  expédient.  Nous  avons  des  lettres  dans  lesquelles  ils  disent  : 

«  Je  viens  de  recevoir  des  choses  très  intéressantes;  il  faut  se  dé« 
pécher  de  les  copier,  parce  que  nous  avons  devant  nous  dix  ou 
quinze  jours  de  temps.  » 

Rien  ne  me  dit  que  ces  documents,  s'ils  ont  été  fournis  par  Drey- 
fus, ce  que  j'ignore  totalement,  n'aient  pas  été  conservés  dix  ou 
quinze  jours^  pour  être  copiés,  ou  pour  être  confiés  par  l'agent  A  à 
l'agent  B.  Cette  supposition  est  parfaitement  permise.  {Rumeurs.) 

J'ajoute  encore  ceci  :  Rien  ne  prouve  non  plus  que  les  renseigne- 
ments, que  les  documents  confidentiels  énumérés  dans  cette  note 
du  29  ottobre  1894  émanent  de  ministère  de  la  guerre. 

Les  tableaux  d'effectifs  réels  de  l'armée  française,  d'efi'ectifs  de 
guerre,  se  trouvent  dans  les  corps  d'armée;  il  s'en  trouve  des 
extraits  dans  les  divisions,  dans  les  brigades,  dans  les  régiments 
d'infanterie.  Cela  ne  sort  pas  nécessairement  de  l'État-Major  de 
l'armée. 

De  même  un  rapport  sur  les  fortifications  de  Toul;  cela  ne  sort 
pas  nécessairement  du  ministère  de  la  guerre. 

De  même  un  rapport  sur  les  manœuvres  de  forteresse  ;  cela  ne 
sort  pas  nécessairement  du  ministère  de  la  guerre. 

Voilà  tout  ce  que  je  voulais  dire,  monsieur  le  président. 
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Le  général  Mercier.  —  Je  demande  à  dire  un  mot. 
Le  président.  —  Veuillez  vous  avancer  à  la  barre. 
Le  général  Mercier.  —  Dans  sa  lettre,  le  commandant  Ëster- 
hazy  accuse  le  ministre  de  la  guerre  de  mentir  sur  des  effectifs.  Un     ^ 
seul  mot  va  vous  prouver  le  cas  qu'il  faut  faire  de  la  lettre  du  com-     '. 
mandant  Esterhazy. 

Le  président.  —  Cette  question  est  un  peu  en  dehors  de  celle 
que  nous  avons  à  juger.  Je  vous  demanderai  d*étre  très  bref  et  de 
ne  donner  qu^une  indication. 

Le  général  Mercier.  —  G*est  une  simple  indication,  monsieur  le 
président.  Esterhazy  prétend  constater  que,  dans  le  6^  corps,  cer- 
taines compagnies  d'infanterie  comptaient  25  hommes  ;  or»  dans  le 
6*  corps,  les  compagnies  d'infanterie  étaient  à  l'effectif  renforcé 
de  175  hommes  au  mois  de  mars  1894.  On  peut  juger  par  cet 
exemple  de  la  valeur  des  renseignements  que  pouvait  fonroîr  le 
commandant  Esterhazy. 
M*  Labori.  —  En  tout  cas,  le  Conseil  appréciera. 
Le  colonel  Picquart.  —  Je  demande  la  parole. 
Le  président.  —  A  quel  sujet  ? 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Au  sujet  de  la  question  qui 
vient  d'être  soulevée,  la  question  des  effectifs  et  la  question  de  la 
mobilisation . 

Le  président.  —  Eh  bien,  venez  et  soyez  bref,  n'est-ce  pas?  Le 
moment  n'est  plus  aux  longues  dépositions.  Donnez  quelques 
éclaircissements  en  deux  mots. 

Le  lieutenant-colonel  Picquart.  —  Il  est  vrai,  comme  l'a  dit  le 
général  Roget,  que  des  indiscrétions  ont  été  commises  à  la  fin  de  1893 
au^sujet  de  la  mobilisation  russe.  L'officier  qui  a  commi8|cetle  indis- 
crétion; je  tiens  à  le  dire,  faisait  partie  du  2*  bureau  ;  il  a  abusé  de 
ce  qu'il  avait  sous  les  yeux  des  documents  officiels  poar  les  com- 
muniquer à  une  personne  que  je  ne  nommerai  pas  plus  que  je  ne 
nommerai  l'officier.  Cet  officiera  été  éloigné  de  l'Etat-Major  géné- 
ral. Il  y  avait  donc,  à  la  fin  de  1893,  des  fuites  sérieuses  au  2*  bu- 
reau. 

Je  prends  maintenant  la  question  des  effectifs.  D'abord  il  m'a 
semblé  entendre  dans  les  lettres  du  commandant  Esterhazy  qu'il 
ne  s'agissait  pas  d'une  compagnie  ayant  21  hommes  à  Teffectif, 
mais  ayant  21  hommes  à  mettre  sous  les  armes,  ce  qui  est  diffé- 
rent. Ensuite,  pour  la  note  qui  a  été  communiquée  par  Tagent  A  à 
son  gouvernement,  il  dit  qu'il  envoie  les  renseignements  sur  les 
effectifs  réels  de  l'armée  française.  Il  est  évident  qu'à  cette  époque, 
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29  octobre,  il  devait  s*agir  des  effectifs  postérieurs  an  renvoi  de  la 
classe  ;  les  effectifs  antérieurs  an  renvoi  de  la  classe  n'avaient  évi- 
demment aucun  intérêt  à  ce  moment  pour  le  gouvernement  de  A 
et  c'est  ceci  qui  écarte  toute  idée  de  communication  de  ces  ren- 
seignements par  Dreyfus. 

Le  général  Roget.  —  Je  demande  la  parole. 

Le  président.  —  Pourquoi? 

Le  général  Roget.  —  C'est  à  propos  du  mot  fuites  que  vient i 
d'employer  le  colonel  Plcquart.  Je  demanderai  au  Conseil  si  l'on^ 
peut  appeler  fuites  l'indiscrétion  commise  par  un  officier  français^ 
à  regard  d'un  homme  qui  a  occupé  une  grande  situation  dans  le 
pays  et  qui  a  été  ministre.  Si  cela  s'appelle  une  fuite  I 

Mo  Labori.  —  En  ce  qui  me  concerne,  l'incident  est  clos.  Je  prie» 
rai  simplement  le  Conseil  de  vouloir  bien  rapprocher  Tex trait  de 
la  lettre  du  commandant  Ësterhazy,  après  en  avoir  retrouvé  l'ori- 
ginal, de  la  pièce  du  29  octobre  1894  qui  a  passé  sous  ses  yeux.  Je^ 
demanderai  encore  à  M.  le  président  la  permission  de  faire  lire  on 
de  lire  moi-même  pour  éviter  des  recherches,  quelques  lignes  d'une* 
lettre  adressée  au  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  le 
13  janvier  1899,  par  le  commandant  Ësterhazy,  et  qui  établit  très- 
nettement  qu'Esterhazy  reconnaît  non  seulement  avoir  écrit  le  bor- 
dereau, mais  avoir  fourni  des  documents  à  l'agent  A. 

Voici  la  phrase  en  question  : 

Ces  réserves  exprimées,  je  déclare  formuler  comme  témoin  et  sous  la 
foi  du  serment  les  déclarations  suivantes  dont  j'aurais  apporté  les 
preuves  écritcSy  si  on  me  l'avait  permis. 

jo  J'ai  eu,  avec  un  agent  étranger,  pendant  dix-huit  mois  environ,  de 
1894  à  1895,  à  la  demande  du  colonel  Sandherr,  chef  du  service  des 
renseignements,  que  j'avais  connu  en  Tunisie,  des  rapports  que  j'aurais 
précisés  devant  vous  si  j'avais  été  relevé  du  secret  professionnel. 

Grâce  à  ces  rapports  connus  de  mes  chefs  et  d'eux  autorisé,  ainsi  que 
l'a  démontré  l'information  suivie  contre  M.  Picquart,  j'ai  pu  fournir  au 
colonel  Sandhcrr  des  renseignements  du  plus  haut  intérêt  et  combattre 
utilement  des  agissements  dont  l'auteur  était  bien  connu,  mais  contre 
lesquels  on  n'osait  pas  réagir  ouvertement.  Des  fuites  existaient  de- 
puis 1893. 

Il  faut  d'ailleurs,  monsieur  le  président  — j'irai  vite  pour  ne  pas- 
perdre  les  instants  du  Conseil,  —  il  faut  rapprocher  cette  lettre  d'une 
brochure  publiée  par  le  commandant  Ësterhazy. 

Le  président.  ^  Vous  allez  rentrer  dans  la  discussion, 
m.  "à^ 
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M^  Labori.  —  Vous  allez  voir  où  je  veux  en  venir;  dans  cette 
brochure^  on  dit  : 

Je  lui  signalerai  Dotamment  les  pseudo-circulaires  relatives  à  la  mo- 
bilisation des  trois  corps  d'armée. 

Il  serait  bien  aimable  d'y  joindre  la  série  que  je  lui  porterai  pour  son 
excellent  ami  P...  et  qui  avait  trait  à  une  invraisemblable  et  fantas- 
tique mobilisation  sur  les  Alpes,  et  Tbistoire  des  quatorze  armées  mobi- 
lisées avec  pièces  à  Tappui^  désignation  des  généraux,  composition  des 
armées,  leur  formation,  etc.,  «  et  la  description  du  nouveau  fameux 
fusil  qui  n'a  jamais  existé  que  dans  mon  imagination,  etc.  »  . 

\  propos  de  cela,  vous  allez  voir  pourquoi  je  vous  demandais  la 
permission  de  lire  ces  lignes.  Je  vous  serais  très  reconnaissant  — 
nous  allons  aller  très  vite,  —  d'ordonner  encore  la  lecture  de  [a 
déposition  d'un  témoin  qui  n'est  pas  venu  à  l'audience  ;  je  crois 
par  conséquent,  que  ma  requête  est  justifiée  :  je  veux  dire  de 
la  déposition  de  M.  Ëcalle.  Car  il  est  très  intéressant  de  voir  le 
commandant  Ësterbazy  parer  toujours  d'avance  les  coups  qu'il  re- 
doute. Il  annonce  qu*il  a  livré  un  fusil  et  on  établit  plus  tard  qall 
a  fa.t  dessiner  un  fusil  par  le  sieur  Ëcalle. 

Le  greffier  Goupois  donne  lecture  de  la  déposition  de  M.  Ëcalle 
fils  {dessinateur  en  bijouterie),  devant  la  Cour  de  Cassation  : 


CENT-QUINZIÈME  TÉMOIN 

M.  ÉCALLE  FILS 

(Du  29  décembre  1898.) 

Ëcalle  (Georges-Cbarles),  vingt-trois  ans,  dessinateur  en  bijouterie, 
domicilié  à  Paris,  8,  rue  de  l'Arcade,  demeurant  actuellement  à  Gondy. 

Sur  interpellation. 

En  qualité  d'ouvrier  d'art,  ayant  satisfait  aux  examens,  je  n'ai  fait 
qu*un  an  de  service  militaire. 

J'ai  fait  ce  service  au  74«  de  ligne,  en  garnison  à  la  caserne  de  la  Pé- 
pinière, à  Paris,  du  mois  de  novembre  1895  au  mois  de  septembre  1896, 
date  de  ma  libération.  Je  faisais  partie  du  2«  bataillon,  dont  le  cbef  était 
le  commandant  Allard;  le  commandant  Ësterbazy  n'était  plus  alors,  je 
crois,  le  major  du  régiment.  Il  me  paraissait  «  être  à  la  suite  n  et  ce 
n'est  qu'accidentellement  qu'il  remplissait  les  fonctions  de  major. 

Le  bureaa  de  la  compagnie  m'avait  employé  à  divers  travaux  d'ome- 
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mentation  de  peu  d'importance;  il  s'agissait  d'encadrer  des  tableaux  de 
senrice,  tels  qae  :  états  de  tir,  états  de  gymnastique,  états  de  présents 
et  d'absents  à  la  compagnie,  etc. 

Cette  circonstance,  parvenue  à  la  connaissance  du  commandant  Allard, 
détermina  cet  officier  supérieur,  au  mois  de  janvier  i 896,  à  me  deman- 
der des  leçons  de  dessin  pour  sa  fille,  ce  que  j'acceptai,  et  dont  je  m'ac- 
quittai jusqu'à  la  fin  de  mon  année  de  service. 

En  février  ou  mars,  le  commandant  Esterhazy,  renseigné  sur  mes  ap- 
titudes par  le  service  de  semaine  du  régiment,  me  fit  appeler  dans  la 
cour  de  la  caserne,  et  après  avoir  obtenu  de  moi  la  réponse  que  i'étais 
dessinateur,  il  m'invita  à  aller  le  même  jour,  à  midi,  à  son  domicile, 
me  de  la  Bienfaisance,  27,  où  il  désirait  me  commander  un  travail  ;  je 
me  rendis  rue  de  la  Bienfaisance  :  le  commandant  me  montra  deux 
planches  où  se  trouvaient  représentées  les  diverses  pièces  d'un  fusil,  et, 
en  réduction,  la  figure  du  fusil  lui-môme  ;  ces  diverses  figures  parais- 
saient avoir  été  fixées  au  moyen  d'un  procédé  mécanique  (sans  pouvoir 
préciser  si  c'était  de  la  lithographie  ou  de  la  photogravure.) 

Chacune  des  feuilles  avait  environ  60  centimètres  de  large  sur  50  de 
haut.  Le  commandant  me  fit  connaître  que  les  dessins  de  ces  planches 
représentaient  un  fusil  autrichien,  auquel  il  avait  apporté  une  améliora- 
tion, et  il  s'est  dit  très  pressé,  craignant  une  chute  prochaine  du  cabi- 
net, de  soumettre  son  travail  à  M.  Cavaignac,  ministre  de  la  guerre. 

Le  commandant  m'ajant  demandé  de  reproduire  ces  deux  planches,  je 
lui  ai  présenté  quelques  objections  en  lui  faisant  valoir  qu'il  s'agissait  là 
de  dessin  linéaire  et  que  je  ne  connaissais  guère  que  le  dessin  d'orne- 
ment. Il  me  demanda  alors  si  parmi  mes  anciens  camarades  de  l'Ecole 
des  Arts  décoratifs  ou  parmi  mes  amis  du  régiment,  ou  autres,  il  ne  t'en 
trouverait  pas  un  qui  pourrait  se  charger  de  la  partie  du  travail  qui 
n'était  pas  dans  mes  propres  aptitudes. 

A  cette  question,  j'ai  répondu  affirmativement,  et  le  commandant  me 
confia  les  deux  planches,  que  je  portai  à  mon  ami,  M.  Georges  Bousquet 
actuellement  élève  à  TEcole  centrale  et  demeurant  rue  de  la  Bienfai- 
sance, 4.  M.  Bousquet  et  moi,  nous  nous  sommes  mis  à  l'œuvre,  et  en 
trois  ou  quatre  séances  jnous  avons  terminé  notre  travail  ;  j'ai  rapporté 
aussitôt  au  commandant  les  planches  et  la  reproduction  que  nons  en 
avions  faite. 

D.  —  Savez-vous  si  le  fusil  représenté  sur  ces  tableaux  était  un  fusil 
étranger  ou  un  fusil  Lebel? 

R.  —  J'avoue  que  je  ne  puis  pas  être  très  afQrmatif  sur  ce  point.  J'é- 
tais jeune  soldat,  et  bien  que  connaissant  le  mécanisme  du  fusil  Lebel, 
je  n'en  avais  cependant  pas  assez  étudié  les  éléments  pour  savoir  si  les 
pièces  démontées,  qui  m'étaient  représentées,  étaient  celles  du  fusil  Le- 
bel ou  de  toute  autre  arme.  Ce  que  je  puis  dire  cependant,  c'est  que 
l'aspect  du  dessin,  représentant  sur  la  planche  le  fusil  reconstitué,  don- 
nait l'idée  du  fusil  Lebel,  avec  cette  différence  que  le  magasin  à  car- 
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touches  avait,  dans  ce  modèle  nouTeau,  reçu  une  grande  transformation  : 
les  cartouches,  au  lieu  d'être,  comme  dans  le  fusil  Lebel,  placées  à  la 
suite  les  unes  des  autres,  paraissaient  au  contraire  être  réunies  près  de 
la  détente. 

D.  —  N'avez-Tous  pas  fait  d'autre  travail  pour  le  commandant  Es-  | 
terhazy,  et  notamment  n'avez-vous  pas  fait  de  copies  de  brochures  ou  de  j 
manuscrits  ?  ] 

R.—  Je  n'ai  jamais  eu  à  copier  de  manuscrits  pour  le  commandant,  et  ^ 
jusqu'à  la  fin  de  mon  service  il  ne  m'a  plus  confié  qu'un  seul  travail  : 
celui  de  reproduire,  sur  le  tableau  noir  de  la  salle  des  conférences,  des 
figures  représentant  la  trajectoire  de  balles  ou  autres  projectiles,  et  que 
j'étais  chargé  de  dessiner  d'après  les  figures  d'une  petite  brochure  im- 
primée qu'il  m'a  remise  et  dont  j'ignore  le  titre.  Ce  travail  était  destiné 
à  servir  à  une  conférence  que  le  commandant  devait  faire  aux  officiers 
du  régiment;  et,  de  fait,  aussitôt  que  mon  travail  a  été  terminé^  j*ai 
porté  le  tableau  noir  dans  la  salle  des  conférences,  où  j'ai  trouvé  le  co- 
lonel et  les  autres  officiers  du  régiment  déjà  réunis. 

D.  —  Savez-vous  si  votre  ami,  M.  Bousquet,  pourrait  me  renseigner 
plus  exactement  que  vous  sur  la  nature  du  fusil  que  représentaient  Tes 
tableaux  ? 

R.  •»  Je  ne  sais  pas.  Cependant  il  peut  se  faire  que^  s'étant  chargé  du 
dessin  linéaire,  il  ait  pu  se  rendre  plus  exactement  compte  que  moi- 
même  de  la  nature  des  pièces  qu'il  a  reproduites. 

Lecture  faite,  etc. 

EciiLLB,  Dumas,  Coûtant. 

M*  Labori.  —  Comme  je  suis  très  préoccapé  d'abréger.  Je  vou- 
drais dire  simplement  que  la  déposition  de  M.  Bonaqaet  {Enquête 
de  la  Cour  de  Cassation^  tomel",  page  805)  confirme  la  déposition 
de  M.  Ecalle  fiis.  En  voici  le  seul  point  intéressant,  que  je  me  per- 
mettrai de  lire.  Il  n'y  a  que  quatre  lignes. 

A  cette  époque^je  n'avais  pas  encore  fait  mon  service  militaire  et  je  ne 
connaissais  pas  les  armes  de  guerre. 

Aujourd'hui,  par  un  souvenir  rétrospectif,  je  puis  dire  que  le  fusil  dont 
il  s'agit  avait  l'apparence  du  fusil  Lebel. 

D'ailleurs,  lorsque  nous  sommes  allés,  mon  ami  et  moi,  chez  le  com- 
mandant Esterhazy,  cet  officier  supérieur  nous  a  dit  que  ces  dessins 
étaient  le  résultat  d'une  étude  portant  sur  une  modification  qu'il  se 
proposait  d'apporter  au  fusil. 

Enfin,  monsieur  le  président,  j'ai  seulement  deux  ou  trois  petites 
lectures  à  vous  demander  : 
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C'est  d*abord  la  lecture  d*uDe  pièce  nouvelle  qui,  à  notre  de- 
mande, a  été  versée  au  dossier. 

C'est  la  déclaration  reçue  du  sieur  Galanti,  à  Londres,  si  je  ne  me 
trompe. 

Si  vous  ne  l'avez  pas  tout  de  suite,  voici  la  copie  officielle  que 
vous  m'en  avez  faite. 

Le  commandant  GARRiàRS,  au  président.  —  C'est  la  copie  qui  a 
été  faite  au  greffé. 

Le  greffier  Coupois,  lisant  la  déclaration  : 

Le  général  Roget  a  fait  à  mon  égard,  devant  le  Conseil  de  guerre  de 
Rennes,  des  déclarations  inexactes. 

Je  suis  entré  en  relations  avec  le  service  des  renseignements  français 
en  décembre  1894. 

J'étais  au  service  d'un  entrepreneur  h  Strasbourg,  quand  celui-ci  m'a 
demandé  d'aller  à  Pont-Saint- Vincent,  Toul,  Vesoul,  pour  prendre  des 
renseignements  sur  les  fortifications  françaises.  J'ai  refusé. 

J'ai  quitté  ma  place  et  ai  écrit  à  M.  Cavaignac,  alors  ministre  de  la 
guerre,  une  lettre  datée  de  Zuricb  lui  racontant  le  fait. 

M.  Cavaignac  m'a  aussitôt  écrit  de  venir  à  Paris. 

Je  suis  descendu  à  l'bôtel  de  Strasbourg,  où  est  venu  me  trouver  un 
bomme  se  faisant  appeler  Angelo  Baldi. 

Le  général  Roget  a  dit,  au  Conseil  de  Rennes,  que  Baldi  et  Picquart 
ne  faisaient  qu'une  môme  personne;  j'affirme  que  non.  Baldi  était  de  pe- 
tite  taille,  avec  de  la  barbe  noire,  et  parlait  très  bien  Titalien. 

Je  n'ai  jamais  eu  de  rapports  qu'avec  Baldi  et  un  ami  de  Baldi,que  j'ai 
vu  deux  fois  à  Belfort,  et  qui  devait  me  donner  un  appareil  photogra- 
phique, que  d'ailleurs  il  ne  m*a  pas  donné. 

Je  suis  resté  en  rapport  jusqu'en  1897,  avec  l'office  des  renseignements 
français,  et  toujours  par  Baldi. 

Je  suis  retourné  à  Strasbourg  d'après  les  indications  qu'il  m'a  données. 
Je  suis  retourné  pour  travailler  chez  M.  Trentin,  entrepreneur  pour  qui 
je  travaillais,et  j'ai  feint  d'accepter  de  servir  l'office  des  renseignements 
allemands. 

Il  m'a  envoyé  plusieurs  fois  à  la  frontière,  ce  que  j'ai  toujours  raconté 
dans  mes  rapports  à  Angelo  Baldi. 

J'ai  signalé  plusieurs  agents  employés  au  service  de  TAllemagne, 
comme  moi,  par  M.  Trentin,  et  que  Caïnelli  était  Tun  d'entre  eux. 

La  police  de  Bel  fort  ne  savait  pas  si  j'étais  ou  non  au  service  de  l'Al- 
lemagne ou  si  j'étais  au  service  de  la  France,  mais  l'office  des  rensei- 
gnements français  le  savait  très  bien. 

J'ai  rempli  d'autres  commissions,  et  j'ai  toujours  été  remercié  par  le 
service  des  renseignements  français.  Je  n'ai  jamais  su  que  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  y  était,  sinon  par  le  récit  des  journaux. 
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Durant  mon  séjour  à  Strasbourg,  trayaillant  chezTrentin,  je  suis  venu 
à  savoir  qu'un  officier  français,  très  exigeant,  demandait  toujours  de 
l'argent  et  envoyait  toutes  les  semaines  ou  tous  les  quinze  jours  des  bro- 
chures À  l'adresse  de  M.  Carlo  Trentani.  J'ai  su  que  cet  officier  avait  été 
envoyé  à  Luxembourg  prendre  10.000  marks  pour  le  compte  de  Zani. 
Trentani  se  faisait  garder  par  deux  ouvriers  :  Dada  et  Ponbolfi. 

J'ai  su  que  cet  officier  s'appelait  Esterhazy. 

Je  Tai  su  par  Trentani.  J'ai  vu  deux  photographies  de  cet  officier  prises 
par  un  agent  allemand  :  l'une  prise  à  Luxembourg,  où  l'officier  l'a  priae 
devant  la  porte  de  l'hôtel  de  Paris,  avec  Trentani  ;  l'autre,  surrembar- 
cardère,  à  Ostende.  J'ai  vu  ces  clichés  chez  Zani.  J'ai  écrit  trois  fois  à 
Angelo  Baldi  et  je  n*ai  jamais  eu  de  réponse. 

C'était  en  septembre  1897. 

Je  n'ai  plus  jamais  rien  reçu  de  lui. 

En  novembre  1897,  j'ai  été  expulsé  de  Strasbourg,  à  la  suite  d'une 
dénonciation  faite  contre  moi  que  j'étais  au  service  de  la  France.  On 
m'a  menacé  de  poursuites.  J'ai  répondu  que  je  dirais  tout,  et  on  m'a 
expulsé  seulement  comme  anarchiste  dangereux. 

J'ai  écrit  de  Bàle  et  envoyé  deux  télégrammes,  après  mon  expulsion, 
à  Angelo  Baldi,  30,  rue  Cler,  à  Paris.  Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  et 
n'ai  pas  été  payé  pour  les  trois  mois  de  septembre,  octobre  et  novem- 
bre 1897. 

Après  mon  expulsion,  j'ai  publié  une  brochure,  en  Suisse,  pour  me 
défendre  d'être  anarchiste,  à  Pericoloso.Une  correspondance  de  Belfortau 
Petit  Journal  a  voulu  faire  croire  que  cette  brochure  a  été  inspirée  par 
Picquart  pour  substituer  Esterhazy  à  Dreyfus. 

Je  n'ai  jamais  connu  Picquart  et  ai  écrit  la  brochure  surtout  par 
colère. 

Après  la  déposition  de  M.  le  général  Roget,  j'ai  écrit  au  président  du 
Conseil  de  (fuerre  de  Rennes,  pour  demander  à  être  entendu,  et  n'û  pas 
reçu  de  réponse. 

Lecture  faite,  le  soussigné  déclare  exacte  la  déclaration  ci-dessus. 

Le  président.  —  Avez-vous  quelque  chose  à  ajouter?  Ahl  la 
pendule  est  arrêtée. 

M*  Labori.  — Il  est  neuf  heures  trente-cinq. 

Le  président.  —  Si  vous  n'en  avez  que  pour  quelques  instants... 

M*  Labori.  —  Ce  sera  très  court,  si  vous  le  permettez. 

Le  président.  —  Combien  de  temps? 

M*  Labori.  —  Environ  dix  minutes. 

Le  président.  —  Faites. 

M*  Labori.  —  Vous  allez  voir  combien  je  suis  préoccupé  d'abré- 
ger. Dans  les  nombreux  paquets  de  lettres  remises  sur  le  bureau  et 
adressées  à  M.  le  générai  Roget  par  le  commandant  Esterhazy,  j*en 
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ai  choisi  une.  Je  n*ai  encore  pu  les  lire  toutes.  Je  tous  serais  recon- 
naissant de  vouloir  bien  la  faire  lire.  C'est  une  lettre  du  29  août. 

Le  PRÉsiDBifT,  au  greffier.  —  Voulez- vous  la  lire  ? 

Le  greffier  Coupois,  lisant  : 

Londres,  S9  août. 

lion  général, 

Jignore  si  tous  receyex  mes  lettres^  car  je  ne  toîs  point  que  tous  tous* 
serriez  des  choses  utiles  et  Tues  que  je  me  permets  de  tous  indiquer. 

Je  n'ai,  tous  aTCz  pu  le  constater,  rien  répondu  à  ce  Bertillon,  fou- 
misérable  dont  la  place  est  à  Bicêtre  ou  au  bagne,  et  qu'en  dix  lignes  je 
clouerais  sans  réplique,  tant  que  pour  les  discours  idiots  du  juif  Paraf- 
JaTal.  Mais  ce  qui  est  plus  infftme  que  tout... 

Le  président,  à  M^  Labori.  —  Je  vous  avais  prévenu.  C'esi 
comme  cela  d'un  bout  à  l'autre. 
Le  greffier  Goupois,  lisant  : 

Mais  ce  qui  est  plus  infftme  que  tout  et  ce  qui  fait  que  tôt  on  tard 
j'exécuterai  ce  Bertillon,  à  qui  je  me  propose  de  faire  un  procès  dés  que 
j'aurai  été  muni  de  qnelque  argent  nécessaire  pour  cela,  c'est  son  aeen- 
satioi  d'homme  de  paille  f 

Et  de  qui,  malheureux  insensé?  Des  juifs?  Des  dreyfusards  qaeje 
Toudrais  fusiller  jusqu'au  dernier  ? 

Eh  !  si  cela  était,  mes  enfants  que  j'adore  ne  seraient  peint  dans  ta 
détresse  et  moi  je  ne  serais  pas  dans  la  misère  ! 

Je  suis  malade  et  n'ai  pas  même  de  quoi  me  faire  soigner.  Je  suis 
sans  argent  et  n'ai  pour  TiTre  et  faire  TiTre  les  miens  que  ce  que  me  ra]^ 
portent  les  petits  articles  que  j'écris,  et  je  suis  dans  une  telle  gène  que 
je  ne  fais  qu'un  repas  par  jour  dans  le  plus  modeste  restaurant  d» 
Strand. 

Les  agents  de  la  police  française  qui  me  surTcillent  peuTent  l'attester  : 
M.  La  Faj,  que  m*a  enToyé  M.  Quesnay  de  Beaurepaîre  [Mmtvemmft^ 
M.  Cabou,  qui  est  Tenu  me  Toir  ;  cette  pauTre  mademoiselle  Paji,  qui 
est  une  fille,  qui  cause  aTCc  une  grossièreté  qu'on  ne  trourerait  certes 
pas  en  Angleterre,  je  le  lui  dis  toujours,  et  qui  a  fait  preuve  d'un  dé- 
vouement et  d'un  courage  admirables  et  qui  est  Tenue  deux  fois  id,  — 
mes  amis  peuTent  attester  dans  quelle  pauTreté  je  suis  ici. 

Cette  lettre  de  noTcmbre  1897,  de  ce  misérable  insensé  de  général  de 
Boisdeifre,  est  une  folie  pure.  Si  j'attaquais  Picquart,  c'est  parce  que 
j'en  recevais  avis  de  du  Patj  et^d'Henrj,  ainsi  que  l'attestent  leur» 
lettres. 

Du  reste,  non  seulement  ce  Bertillon  est  un  dément,  mais  les  journaux 
nationalistes  semblent  s'être  donné  la  tftche  de  m'exaspérer  et  de  me- 
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faire  dire  ce  que  je  ne  veux  pas  dire.  VEcho  de  Paris ,  ce  journal  de  sales 
juifs  que  l'année  dernière  je  présentais  à  leur  prière  au  général  de  Pel- 
lieux,  me  charge  à  faux  et  répète  les  insanités  à  la  bertillon. 

C'est  fou  !  Ces  gens-là  me  font  voir  rouge. 

Je  suis  dans  un  état  d'éneryement  et  de  colère  indicible  ;  je  ne  yois* 
'lie  parle  qu'à  des  Anglais,  qui  trouvent  cette  façon  de  me  traiter  abo- 
minable, et  il  faut  toute  ma  volonté  pour  ne  pas  tout  jeter  à  bas. 

Ça  a  été  une  bien  grande  faute  de  m'abandonner,  mon  général,  c'en 
»est  une  plus  grande  encore  que  de  me  charger  aussi  lâchement,  aussi 
stupidement  qu'on  le  fait.  Il  fallait  me  garder  au  moins.  Il  fallait  em- 
ployer pour  votre  défense  tout  le  dévouement  dont  je  suis  capable. 

Mais  vos  gueux,  dites-leur  donc  de  se  taire.  Ils  vont  me  faire  faire,  un 
jour  où  j'aurai  trop  la  fièvre,  quelque  irréparable  chose! 

Ce  sera  la  troisième  fois  que  cette  bande  stupide  des  Rochefort,  des 
Simon,  des  Sabatier  en  aura  été  la  cause. 

Ce  sont  eux  qui  m'ont  fait  parler  à  la  Chambre  criminelle.  Ce  sont 
eux  qui  m'ont  fait  faire  les  deux  déclarations  que  j'ai  faites. 

Ah  1  les  brutes,  les  brutes  et  les  lâches  ! 

Je  vous  envoie  deux  articles  de  moi.  Vous  verrez  comment  je  parle 
vaux  Anglais  de  l'affaire  et  c'est  ma  pensée  entière. 

V Aurore  fait  grand  état  de  six  cents  lettres  de  moi  que  les  dreyfu- 
sards auraient  achetées.  Ces  lettres  doivent  être  la  correspondance  avec 
la  maison  de  coulisse  où  je  jouais  à  la  Bourse  et  que  ces  drôles  auront 
rendues.  Mais  les  déductions  qu'ils  en  tirent  sont  stupides.  Ils  en  con- 
cluent que  le  bordereau  est  du  22  juillet  et  que  c'est  pour  cela  qu*il  y 
.est  dit  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres.  » 

Mais  les  plus  vulgaires  raisonnements  font  sombrer  cette  conclusion. 

Si  j'étais  l'auteur  du  bordereau,  je  n'aurais  pu  me  procurer,  au  cas  où 
j'aurais  pu  les  avoir,  les  renseignements  sur  l'artillerie  au  camp  de 
-Chàlons.  Car  je  suis  arrivé  au  camp  de  Chàlons  le  3  août  et  ne  pouvais 
«nvoyer  le  27  juillet  des  renseignements  que  je  n'aurais  pu  recueillir 
que  postérieurement  au  3  août. 

Le  camp  de  Chàlons  a  été  leur  grand  cheval  de  bataille  contre  moi.  Il 
faudrait  alors  trouver  d'autres  coïncidences  avec  l'artillerie. 

Il  est  désolant  de  ne  pas  avoir  voulu  dire  la  vérité  et  le  rôle  de  San- 
dherr,  qui  expliquait  tout  1 

Que  je  sois  odieux  et  stupide,  comme  dit  cet  invraisemblable  Gen- 
dron  ;  que  Sandberr  ait  cédé  à  un  moment  de  folie  ;  que,  moi,  j'aie 
cédé  jusqu*à  y  consentir,  tout  cela  est  possible,  et  cela  est. 

Je  n'insiste  pas  là-dessus,  puisque  les  circonstances  sont  telles  qu'il 
faut  défendre  la  thèse  du  misérable  Bertillon.  Mais  qu'il  cesse  en  ce  qui 
me  concerne  ses  infamies,  car  il  les  payera  cher. 

Le  commandant  Gallet  est  très  travaillé,  c'est  évident,  quant  aux 
juges... 
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M^  Labori.  —  On  peut  arrêter  là  la  lecture,  si  vous  le  désirez. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  demande  que  Ton  con- 
tinue. C'est  très  intéressant. 

M^  Labori.  — Moi,  je  demanderais  alors,  si  jcela  tous  intéresse 
tant,  qu*on  les  lise  toutes,  elles  sont  tontes  intéressantes. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Elles  sont  très  intéressantes 
au  même  degré.  G*est  absolument  de  la  folie  pure,  c'est  pour  cela 
que  je  les  mettais  au  panier  en  les  recevant. 

Le  président,  à  M.  le  greffier.  —  Lisez  tout,  les  juges,  les  pré- 
sidents, «  Quant  aux  juges...  » 

Le  greffier  Coupois,  lisant  : 

...  Quant  aux  juges,  je  ne  pais  que  répéter  ce  dont  je  suis  sûr,  parce 
que  celui  que  je  crois  être  Trariêux  le  dit  et  le  répète.  Le  colonel 
Jouaust,  gérant  de  Waldeck,  est  acquis  dès  la  première  heure.  Toutes 
ces  menées  ne  prouvent  rien.  C'était  la  minorité  de  faveur.  Aujourd'hui, 
c'est  la  majorité  et  je  suis  de  Tavis  de  Romani  qui  disait  :  a  Les  génè- 
»  Faux  témoins  n'avaient  qu'une  chose  à  faire,  dire  :  «  Nous  sommes 
»  sûrs  de  la  culpabilité  de  Dreyfus;  ce  qu'on  veut,  c'est  la  mort  de  Tar- 
»  mée.  Vous  êtes  soldats,  lui  ou  nous,  choisissez.  » 

C'était  crâne,  c'était  net  et  c'était  !a  seule  attitude  k  prendre. 

II  faut  opposer  ce  témoignage  à  André  qui  va  venir  appuyer  son 
chef. 

En  présence  de  la  lâcheté  de  Tézenas,  je  ne  vois  que  Boisandré.  Je 
lui  ai  écrit  dix  fois  de  demander  â  témoigner.  Mais  il  est  comme  les 
autres.  Brisson  est  destiné  à  démolir  Cavaignac. 

Permettez-moi,  mon  général,  une  observation  â  propos  de  la  j^èce 
secrète.  Dans  votre  déposition,  vous  dites  que  le  ministre  sortit  brus- 
quement la  pièce  et  la  montra  à  Tézenas  qui  déclara  ne  l'avoir  jamais 
vue. 

Comment  Tézenas  aurait-il  pu  avoir  eu  cette  pièce  que  j'ai  remise  au 
ministre  le  15  novembre,  alors  que  je  n'ai  vu  Tézenas  pour  la  première 
fois  de  ma  vie  que  le  20  novembre,  soit  cinq  jours  après  ? 

Ce  que  j'ai  montré  â  Tézenas  est  tout  autre  chose. 

Il  n'est  pas  possible,  mon  général,  que  vous  ne  sentiez  pas  la  justesse 
de  tout  ce  que  je  vous  dis.  Je  ne  ferai  rien,  je  ne  dirai  rien  pour  aug- 
menter les  périls  de  la  situation. 

Je  suis  au  désespoir  que  personne  n'ait  rien  compris  ;  qu'on  m'ait  laissé 
seul,  sans  appui,  sans  direction  ;  qu'on  se  soit  contenté  contre  moi  d'une 
lutte  folle  où  on  pouvait  me  tuer  certainement;  mais  on  devait  bien 
penser  que  je  n'étais  pas  homme  â  me  laisser  tuer  sans  essayer  de 
rendre  les  coups. 

J'ai  été  dénoncé,  je  reste  comme  un  chien  fidèle,  et  je  suis  tombé  sous 
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les  coups  de  Picquart  et  de  Bertilloo  ;  et  mes  chefs,  stupidement  comme 
le  général  Billot,  dont  le  rôle  est  le  plus  coupable;  l&chement  comme  le 
général  de  Boisdefîre  et  le  général  Gonse,  m*ont  sacrifié. 

Faites  cesser  ce  jeu,  mon  général  ;  il  est  absurde,  et  il  n'en  peat  ré- 
sulter que  des  blessures. 

Je  crains  que  du  Paty  de  Clam,  emporté  comme  moi  par  la  colère, 
ne  fasse,  lui  aussi,  quelque  chose  de  funeste.  Le  l&chage,  c'est  la  perte 
de  cette  affaire  horrible.  Respectueux. 

Signé  :  Estbrhazt. 

M*'  Labori.  —  J*aurai,  monsieur  le  président,  si  vous  permettez, 
deux  courtes  questions  à  poser  à  M.  le  commandant  Hartmann 
pour  terminer  les  débats. 

11  s'agit  de  la  note  que  M.  le  général  Mercier  a  déposée  sur  le 
bnreaa  du  Conseil,  dans  laquelle  il  est  exposé  qu'en  1894,  les  Alle- 
mands appelaient  frein  hydraulique  le  frein  hydropnenmatiqne. 
Youlez-Yous  demander  à  M.  le  commandant  Hartmann  B*il  n*a  pas 
d'observation  à  faire  à  ce  sujet  ? 

Le  président.  —  Que  M.  le  commandant  Hartmann  vienne  à  la 
barre,  mais  je  lui  recommande  d'être  excessivement  bref  et  de  ne 
parler  que  de  cette  question-là. 

Le  commandant  Hartmann  se  présente  à  la  harre. 

Le  général  Roget.  —  Il  est  inutile,  n'est-ce  pas,  monsieur  le 
président,  que  je  réponde  au  factum  du  nommé  Galanti,  cet  agent 
interlope  que  je  méprise  absolument? 

Le  président.  —  C'est  inutile. 

Le  général  Roget.  —  J'ai  lu  la  brochure  qa*il  a  publiée  sar  ses 
entrevues  avec  Ângelo  Baldi  ;  je  les  connaissais.  Je  maintieiià  tout 
ce  que  j'ai  dît  dans  ma  déposition  :  c'est  le  lieutenant-colonel  Pic- 
quart  qui  a  donné  les  ordres  au  capitaine  Maréchal. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Vous  voulez  bien  me  demander 
si  les  Allemands  appelaient  frein  hydraulique  le  frein  hydro pneu- 
matique. 

En  se  référant  à  des  documents,  qui,  d'après  M.  le  général  Mer- 
cier, proviendraient  du  2'  bureau... 

Le  président.  —  Cela  vient  de  la  Revue  militaire  allemande. 
C'est  extrait  de  cette  revue. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Oui,  mon  colonel,  mais  j'ai  fait 
observer  que  j'ai  fait  ici  et  que  j'ai  fait  faire  des  recherchoi  pour 
voir  si  les  Allemands  réellement  appelaient  frein  bydranliqae  le 
frein  hydropneumatique.  Je  n'ai  rien  trouvé  à  cet  égard. 

Je  vois  dans  la  note  de  M.  le  général  Mercier  que  la  Revtie  miK- 
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taire  allemande  de  Lovell  qui  parait  chaque  année  en  janvier  et 
février,  contiendrait  en  1895,  cette  phrase  :  «  Le  mouvement  de 
recul  des  canons  est  limité  par  un  frein  hydraulique*  Le  tuhe  est 
ramené  en  avant  par  l'air  comprimé.  » 

Donc,  la  première  phrase  s'applique  à  la  partie  hydraulique  du 
frein  et  non  pas  à  Tensemble  du  frein.  C'est  la  môme  distinction 
que  dans  le  complément  du  cours  spécial  du  5  avril  1897.  Il  en , 
résulte  que  le  frein  hydraulique  s'appelle  frein  hydraulique  pneu- 
matique ;  hydro  est  l'abréviation  d'hydraulique  dans  la  revue  en 
question. 

Lb  président.  —  Nous  sommes  fixés  sur  ce  point. 

Le  COMMANDANT  HARTMANN.  —Je  le  répète,  le  frein  hydropnenma- 
tique  ne  s'appelle  pas  frein  hydraulique  dans  la  revue  en  question» 
]e  le  maintiens.  Comme  artilleur,  c'est  une  affaire  technique. 

Lb  président.  —  Si  ce  n*est  que  cela  que  vous  avez  à  dire,  vous 
pouvez  supprimer  cette  première  partie. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Mon  colonel^  je  maintiens  absolu- 
ment  qu'il  y  a  deux  membres  de  phrases. 

Le  président.  —  Le  Conseil  appréciera,  cela  suffit. 

M*  Labori.  —  Ë8t-ce  que  M.  le  commandant  Hartmann  n'aurait 
pas  des  observations  complémentaires  à  présenter  au  Conseil  aa 
sujet  de  la  note  indiquée  au  bordereau  sur  Madagascar  V 

Le  président,  au  commandant  Hartmann.  —  Nous  voulons  bien 
vous  entendre,  mais  à  la  condition  que  vous  soyez  excessivement 
bref,  attendu  que  vous  avez  pu  dire  tout  ce  que  vous  aviez  à  dire. 

Le  commandant  Hartmann.  —  Bien,  mon  colonel.  Je  n'ai,  du 
reste,  qu'à  conûrmer  ce  que  j*ai  dit  à  la  Cour  de  cassation,  à  savoir 
qu'il  a  été  réuni  one  commission  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, et  non  pas  au  .ministère  de  la  guerre,  pour  étudier  la  question 
de  l'expédition  de  Madagascar.  D'après  les  dépositions  faites  devant 
le  Conseil,  le  travail  de  cette  commission  a  été  arrêté  seulement  le 
ââ  août.  Or,  hier  il  a  été  la  une  lettre  de  laquelle  il  résulterait  que 
ce  travail  a  été  terminé  dès  le  4  août.  Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas 
de  confusion  entre  les  travaux  du  général  Borgni8-I)esbordes,  qui 
a  dû  à  un  moment  donné  être  chargé  de  la  direction  de  l'expédition, 
et  les  travaux  de  la  commission  réunie  an  ministère  des  affaires 
étrangères,  en  août  1894. 

C'est  un  point  sur  lequel  j'ap[felle  Tattention  du  Conseil. 

Le  président.  —  La  personne  qui  a  donné  ces  renseignements 
était  bien  placée  pour  le  savoir.  Le  colonel  Andry  faisait  partie  de 
la  commission  qui  a  été  réunie. 
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Le  COMICANDANT  HARTMANN.  —  Il  a  été  déclaré  dans  toutes  les 
dépositions  produites  à  la  Cour  de  cassation  que  le  travail  n*ayait 
été  terminé  que  le  23  août  et  qu^il  n*a  été  déposé  que  le  29,  comme 
le  rapport  officiel  de  M.  le  général  Duchesne  en  fait  foi. 

Le  président.  —  G*est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire  ? 


! 


pas  pour  M.  le  commandant  Hartmann.  Je  désirerais  demander 
à  M.  de  Fonds  Lamothe  s*il  a  été  mis  au  courant  de  la  déposition 
complémentaire  faite  en  son  absence  par  M.  le  général  Rogei  an 
sujet  de  la  question  sur  laquelle  il  a  été  interrogé^  et  si  dans  ce 
cas  il  n'a  pas  d'observations  à  formuler. 

Af .  le  président  fait  un  signe  négatif. 

Le  commandant  Hartmann  remet  à  Af.  le  président  quelques 
brochures. 

Le  président.  —  La  séance  est  suspendue. 

La  séance  est  reprise  à  dix  heures  dix. 

Le  président.  —  Il  est  bien  entendu,  messieurs,  que  vous  n'avez 
pas  de  questions  à  poser? 

M«  Démange.  -*  Non,  monsieur  le  président. 

Le  président.  —  Eh  bien  I  alors,  la  parole  est  à  M.  le  commis- 
saire  du  gouvernement.  Je  recommande  le  silence  le  plus  complet 
pour  que  Ton  puisse  entendre  les  plaidoiries. 

Les  témoins  militaires  quittent  la  salle  d'audience. 

RÉQUISITOIRE 
DE  M.  LE  COMMANDANT  CARRIÈRE 

Le  commandant  Carrière,  commissaire  du  gouvernement.  — 
Mon  colonel,  messieurs  du  Conseil,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  3  juin  dernier,  le  Conseil  de  guerre  a  été  saisi  de 
l'affaire  Dreyfus. 

J*ai  fait  donner  lecture  de  cet  arrêt  au  début  des  débats.  Je 
rappelle  au  Conseil  le  dispositif  de  cet  arrêt  : 

...  Casse  et  annule  le  jugement  de  condamnation  rendu  le  22  dé- 
cembre 1894  contre  AHred  Dreyfus  par  le  l*r  Conseil  de  guerre  du  gou- 
vernement militaire  de  Paris. 

Et  renvoie  l'accusé  devant  le  Conseil  de  guerre  de  Rennes  à  ce  désigné 
par  délibération  spéciale  prise  en  Chambre  du  Conseil  pour  être  jugé 
sur  la  question  suivante  : 


1 


Le  commandant  Hartmann.  —  Oui,  mon  colonel.  j 

M*  Labori.  —  Un  dernier  mot,  monsieur  le  président.  Ce  n'est       \ 
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Dreyfus  est-il  coupable  d'avoir,  en  1894,  pratiqué  des  machinations 
ou  entretenu  des  intelligences  avec  une  puissance  étrangère  ou  un  de 
ses  agents,  pour  l'engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre 
la  guerre  contre  la  France,  ou  pour  lui  en  procurer  les  moyens,  en  lui 
livrant  les  notes  et  documents  mentionnés  dans  le  bordereau  susénoncé? 

Voilà  la  mission  du  Conseil,  qui  n'est  autre  que  la  mission  du 
Conseil  de  guerre  de  1«94.  Nous  avons  donc  recommencé  en 
1899  la  procédure  sur  une  forme  plus  large,  plus  ample,  plus 
solennelle  qu'en  1894. 

En  1894,  les  débats  ont  eu  lieu  à  huis  clos.  Vous  avez  voulu, 
messieurs,  que  les  débats  qui  ont  précédé  votre  jugement 
eussent  lieu  publiquement,  avec  une  ampleur  aussi  complète 
que  possible. 

Nous  avons  appelé  devant  vous  tous  les  témoins  qui  nous  ont 
paru  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  pour  répondre  à  un 
besoin  de  Topinion  publique. 

Le  débat  qui  s'agite  devant  vous  est  à  la  fois  un  débat  de  jus- 
tice et  un  débat  d'intérêt  public.  Moi,  qui  suis  l'organe  du  mi- 
nistère public,  j'ai  un  devoir  particulier  :  c'est  de  me  présenter 
devant  vous  avec  toute  la  prudence,  tout  le  calme,  toute  la 
modération  que  comporte  ma  mission,  qui  est  une  mission 
exclusivement  de  justice. 

Je  n'ai  pas,  moi,  de  client  à  défendre  ;  je  suis  le  représentant 
de  la  société,  je  représente  l'intérêt  de  la  collectivité  sans  dis- 
tinction de  parti,  sans  distinction  d'opinion. 

Je  n'ai  pas  le  droit  d'avoir  une  opinion  propre;  j'ai  le  devoir  de 
chercher,  dans  les  études  ardues  auxquelles  je  me  suis  livré,  les 
documents  qui  ont  été  soumisà  notre  examen,  de  chercher  dans 
Taudition  scrupuleuse  des  témoignages  qui  sont  venus  devant 
vous,  d'y  chercher,  indépendamment  de  toute  idée  personnelle 
et  préconçue,  la  manifestation  de  la  vérité  et  de  vous  présenter 
mon  impression  ainsi  établie  d'une  façon  impersonnelle,  sans 
haine,  sans  passion,  sans  crainte. 

Je  parle  au  nom  d'une  entité  qui  n'a  pas  de  passions.  La  so- 
ciété dans  sa  collectivité  ne  peut  désirer  qu'une  chose  :  c'est  la 
justice  absolue,  nette,  sans  entraînement. 

Je  viens  de  vous  lire  le  dispositif  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Je  suis  appelé,  en  présence  de  ce  document,  à  examiner 
une  question  de  doctrine,  une  question  de  jurisprudence  qui  a 
été  posée  et  controversée. 

Elle  a  été  posée  devant  vous,  messieurs»  par  un  témoin  im- 
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portant,  un  ancien  garde  des  sceaux,  dans  un  sens  limitatif 
pour  moi.  ^ 

Les  motifs  de  l'arrêt  sont-ils  de  nature  à  limiter  les  débats  ] 
devant  la  juridiction  désignée?  Les  motifs  de  Tarrêt  doivent-ils  . 
être  considérés  comme  représentant,  comme  ayant  la  valeur  de  'i 
la  chose  jugée?  Sont-ils  intangibles?  j 

Des  autorités  plus  hautes  que  la  mienne  ont  traité  la  question      ^ 
de  façon  contradictoire.  11  y  a  un  recueil  de  jurisprudence  qui 
l'a  traité  dans  un  sens  autre  que  le  témoin  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  recueil  de  jurisprudence  qui  est  représenté  ici  par 
son  directeur. 

Je  ne  discute  pas,  je  n*ai  point  d'opinion  propre.  Mais  comme 
je  suis  l'organe  du  ministère  public,  que  je  dois  donner  l'exemple 
de  la  discipline  judiciaire,  je  m'incline  sans  restriction  et  dans 
toute  son  ampleur  devant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 

11  est  donc  deux  points  de  la  discussion  qui  ont  été  traités  ici 
indépendamment  de  moi  et  que  je  n'aborderai  pas  dans  Texamen 
le  plus  rapide  que  je  pourrai  faire  des  faits  de  la  cause. 

Je  voudrais  dire  un  mot  d'un  point  qui  a  produit  quelque 
émotion.  C'est  l'histoire  du  huis-clos,  quand  tout  le  monde 
voulait  la  pleine  lumière,  en  plein  jour. 

Nous  étions  absolument  de  cet  avis,  et  on  s'est  quelque  peu 
étonné  qu'on  demandât  le  huis-clos  pour  la  communication  de 
certains  documents  secrets  qui  ne  pouvaient  pas  6tre  produits 
en  séance  publique. 

C'était  parfaitement  simple.  C'était  une  condition  essentielle 
du  gouvernement  pour  la  communication  de  ces  documents, 
et  il  eût  été  parfaitement  imprudent,  quoi  qu'on  pense  de  la 
valeur  de  ces  documents,  il  y  a  là  des  noms,  il  y  a  là  des  indi- 
cations particulières  qu'il  n'était  pas  permis  absolument  de 
produire  publiquement. 

On  a  donc  pris  la  sage  mesure  de  communiquer  les  pièces  en 
huis-clos,  et  on  ne  peut  pas  se  plaindre  que  cela  ait  fait  obstruc- 
tion à  la  lumière,  qui  devait  être  projetée  publiquement,  car  Je 
fond  de  ces  documents  a  été  produit  au  courant  des  discussions 
particulières,  au  courant  de  certaines  dépositions  très  largement 
et  même  au  delà  des  choses  prévues. 

Nous  avons  protesté  au  nom  du  gouvernement,  à  diverses  re- 
prises, à  cause  des  imprudences  commises  au  sujet  de  ces  docu- 
ments par  des  révélations  qui  pouvaient  être  de  nature  ft  gêner 
nos  communications  avec  l'étranger. 


Nous  avons  fait  toutes  nos  réserves. 

G*était  indépendant  de  nous.  Nous  nous  sommes  couvert. 

Je  vais  maintenant  parcourir  rapidement,  et  en  évitant  autant 
que  possible  les  discussions  qui  se  sont  produites  d*une  façon 
surabondante  sur  les  points  principaux,  Je  vais  parcourir  This- 
torique  des  faits,  évitant  les  personnalités  autant  quMl  me  sera 
possible  de  le  faire,  apportant  dans  cet  examen. toute  absence 
de  passion  personnelle,  avec  tout  le  calme  dont  je  suis  capable. 

Vous  savez,  messieurs,  que  vers  1890,  1891,  1892  et  années 
suivantes,  le  ministère  de  la  guerre  était  soumis  à  des  investi- 
gations» à  des  actes  d'espionnage  s'étalant  au  grand  Jour.  On  y 
travaillait  comme  à  une  œuvre  courante,  d'ordre  régulier,  pour 
ainsi  dire. 

Le  gouvernement,  dans  un  intérêt  de  défense,  de  sécurité 
publique,  dut  se  prémunir  contre  les  indiscrétions,  contre  les 
fuites  qui  se  produisaient,  et  alors  eurent  lieu  certaines  affaires 
Boutonnet,  Greiner  et  d'autres,  dont  je  ne  veux  pas  dire  les 
noms  ici.  Au  cours  de  ces  évolutions,  il  y  avait  de  Tinquiétude 
dans  les  bureaux  de  la  guerre;  on  était  prévenu  que  d'autres 
fuites»  d'autres  indiscrétions  se  commettaient  couramment,  que 
des  agents  étrangers  faisaient  commerce  courant  bonstamment, 
deux  en  particulier,  qui  travaillaient  en  commun,étroitementnés. 

Us  se  communiquaient  le  résultat  de  leurs  opérations.  Ils  se 
communiquaient  leurs  dossiers,  les  dossiers  qu'ils  obtenaient 
par  des  moyens  illicites  que  nous  avons  le  tlroit  de  critiquer 
comme  ils  peuvent  critiquer  les  moyens  que  nous  employons, 
comme  investigation,  à  leur  égard. 

Mais  le  travail  de  surveillance  qui  se  produisit  au  ministère 
de  la  guerre,  à  partir  du  moment  où  l'épuration  avait  été  faite 
vis-à-vis  des  hommes  trop  compromis  qui  s'étaient  engagés 
dans  ces  travaux-là,  devenait  plus»  travesti,  plus  habile»  et  la 
source  des  fuites  n'apparaissait  pas. 

Un  autre  agent  étranger,  ami  de  la  France,  appelait,  par  un 
intermédiaire,  ratlention  du  bureau  des  renseignements  : 
^  Vous  cherchez  mal,  vous  cherchez  des  agents  d'ordre  infé- 
rieur; vous  voH^  trompez;  cherchez  plus  haut,  cherchez  dans 
les  bureaux  de  TEtat-Major  môme.  Cherchez  parmi  les  officiers 
et  à  une  époque  caractéristique,  c'est-à-dire  dans  le  premier 
semestre  de  1894.  L'auteur,  je  ne  le  connais  pas,  mais  il  est  du 
deuxième  bureau.  Cherchez  bien,  Guénée,  et  vous  trouverez. 
Prévenez  ces  messieurs.  » 
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Oui,  on  étail  là  sous  Timpression  de  préoccupations  très  vives 
que  vous  devez  bien  concevoir.  On  était  très  anxieux,  très 
inquiet  lorsque  le  bordereau  est  apparu. 

On  cherche.  On  fait  des  photographies.  On  cherche  à  l'artil- 
lerie, puisqu'il  était  question  d'artillerie  là-dedans  ;  on  cherche 
dans  les  quatre  bureaux  de  TEtat-Major  de  la  guerre;  et  enfin, 
après  quelques  tâtonnements;  on  trouve  que  l'écriture  de 
Dreyfus  paraît  conforme  à  celle  du  bordereau. 

Dire  qu'on  a  été  satisfait  de  cette  découverte,  je  ne  le  crois 
pas.  Je  crois  qu'on  en  a  été  très  vivement  contrarié. 

Vous  savez,  messieurs,  avec  quel  soin  scrupuleux  dans  notre 
armée  on  se  montre  jaloux  de  l'honneur  du  corps  des  officiers. 
Vous  devez  comprendre  combien  a  dû  être  poignante  rémotion 
des  officiers  supérieurs  de  TËtat-Major  quand  ils  ont  trouvé 
dans  leur  milieu  un  homme  qui  apparaissait  comme  le  traître 
à  la  patrie,  le  traître  que  l'on  cherchait.  On  s'en  émut  grande- 
ment et  on  en  fut  plus  affligé. 

Je  vous  tais  grâce  de  l'historique  de  tout  ce  qui  a  suivi.  On  a 
appelé  Dreyfus,  on  lui  a  fait  faire  une  dictée.  On  l'a  interrogé. 
On  a  ouvert  une  enquête,  une  instruction  préliminaire,  puis 
rinstruction  officielle  a  suivi,  et  enfin  a  eu  lieu  le  Jugement. 

Tout  cela,  c'est  de  notoriété  publique.  Il  y  n'y  a  pas  grand 
intérêt  à  s'appesantir  là-dessus,  à  chercher  à  épiloguer  sur  les 
points  de  détail. 

On  a  opéré  là-dedans  comme  on  opère  dans  tous  nos  procès 
militaires,  suivant  les  traditions  courantes. 

On  était  en  face  d'un  fait  qui  paraissait  parfaitement  avéré.  Il 
y  avait  des  indications  contingentes.  On  ne  les  a  peut-être  pas 
fouillées  très  profondément  :  je  veux  parler  des  questions  de 
moralité  de  l'accusé. 

Il  y  avait  à  ce  moment-là  la  question  femmes  et  la  question 
qui  a  été  traitée  par  Guénée  et  n'a  pas  été  mise  très  au  clair,  à 
cette  époque  surtout.  Elle  a  revécu  ici  un  peu  dans  certaines 
dépositions,  dans  certains  détails  des  débats;  mais  il  est  certain 
que,  si  on  n'avait  pas  considéré  à  ce  moment  la  question  comme 
suffisamment  élucidée,  on  aurait  agi  autrement..iOn  en  pourrait 
dire  autant  dans  la  plupart  des  procès.  Il  ne  faut  pas  faire  le 
procès  de  nos  devanciers,  il  ne  faut  pas  dire  que  le  procès  a  été 
mal  conduit;  il  a  été  conduit  avec  la  bonne  foi  avec  laquelle  on 
conduit  tous  nos  procès  militaires,  bonne  foi  où  la  parfaite 
habileté  manque  quelquefois,  parce  que  nous  ne  sommes  pas 


de«  gens  habiles;  nous  sommes  des  gens  droits,  simples,  cher- 
chant le  but  à  atteindre,  le  but  que  notre  devoir  nous  indique  ; 
nous  y  allons  tout  droit,  avec  une  entière  franchise;  et  si  les 
moyens  que  nous  employons  ne  &ont  pas  toujours  marqués  au 
coin  de  Thabileté,  ils  sont  toujours  marqués  au  coin  de  la  bonne 
foi  et  de  la  sincérité. 

La  base  d'accusation,  la  preuve  essentielle  du  jugement  de 
1894  a  été  le  bordereau. 

Le  bordereau  a  été  la  preuve  essentielle.  Ce  n'est  pas  le  corps 
du  délit.  Entendons-nous  bien.  C'est  un  élément  de  preuves 
essentielles. 

Il  a  été  examiné  par  quatre  ou  cinq  experts.  A  l'origine,  la 
majorité  des  experts  s'est  prononcée  pour  la  concordance  des 
écritures.  Il  est  bien  difficile  de  mettre  des  experts  toujours 
d'accord  avec  eux-mêmes.  La  chose  a  été  jugée  et  on  n'a  point 
examiné  le  bordereau  autrement  qu'au  point  de  vue  de  sa  con- 
texture  matérielle. 

Plus  tard,  lorsque  les  controverses  se  sont  établies,  lorsque 
des  experts  nouveaux  sont  arrivés,  émettant  des  idées  nou- 
velles, contradictoires,  on  n'a  plus  été  d'accord  exactement  sur 
la  conformité  des  écritures.  Et  alors  chacun  a  expliqué  sa  ma- 
nière, son  opinion. 

Je  me  garderai  bien  d'entrer  dans  les  détails  de  ces  discus- 
sions. Les  experts  ne  peuvent  pas  se  mettre  d'accord  entre  eux. 
Je  ne  me  mettrai  par  conséquent  pas  d'accord  avec  eux,  puis- 
qu'il n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  ensemble  puissent  parler  de  la 
même  façon.  Je  ne  suis  ni  un  graphologue  ni  un  cryptographe. 

Par  conséquent  je  n'ai  aucune  autorité  en  la  matière.  Vous 
avez  entendu  les  dépositions  diverses,  il  appartient  au  Conseil 
d'apprécier  quelle  est  la  valeur  et  la  portée  de  chacune  de  ces 
dépositions  et  d'en  faire  un  bloc  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Mais  j'examine  très  rapidement  pour  m'arrêter  sur  un  ou 
deux  points  seulement  le  bordereau  au  point  de  vue  technique. 
Au  point  de  vue  techniqne,  «  frein  hydraulique  du  120,  manière 
dont  cette  pièce  s'est  conduite  ou  s'est  comportée  »,  cela  a  été 
discuté  largement,  je  n'ai  pas  à  y  revenir;  vous  êtes,  vous, 
messieurs,  beaucoup  plus  compétents  que  moi  pour  apprécier 
la  valeur  des  discussions  qui  ont  été  apportées  parles  témoins 
techniques,  sur  ce  point-là. 

«  Les  troupes  de  couverture.  Quelques  modifications  seront 
apportées  par  le  nouveau  plan.  » 

ni.  37 
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C'est  un  point  qui  me  parait  avoir  une  gravité  particulière» 
qui  a  été  assez  discuté,  mais  au  sujet  auquel  il  m'apparati 
qu'il  convient  d'appeler  un  instant  votre  attention. 

Vous  vous  rappellerez  qu'au  printemps  de  1894  on  avait  dé- 
cidé qu'un  nouveau  plan  serait  préparé  st  mis  à  exécution  ;  au 
printemps  de  1895,  à  la  suite  de  cette  décision  prise,  on  allait 
commencer  les  travaux  préparatoires  et  on  avait  voulu  môme, 
en  préparant  les  plans  de  transport,  des  voies  de  communica- 
tion, mettre  en  harmonie  une  disposition  nouvelle  qui  était  re- 
lative aux  troupes  de  couverture.  On  avait  changé  l'économie 
des  troupes  de  couverture  en  prévision  de  nouveaux  plans.  Ce 
projet-là,  combiné  avec  les  moyens  de  transport,  ne  put  pas  être 
résolu  d'une  façon  définitive  dès  ce  moment-là. 

Après  quelques  tâtonnements  (on  vous  a  expliqué  cela  ;  je  ne 
suis  qu'un  répertoire  en  ce  moment-ci,  un  aide-mémoire),  après 
quelques  tâtonnements  relatifs  à  des  difficultés  qu'on  n'avait 
pu  résoudre  d'une  façon  complète,  on  avait  décidé,  au  mois  de 
juillet  ou  d'août  :  les  choses  seraient  réservées,  et,  «nous  apporte- 
rons dans  le  nouveau  plan  des  modifications  aux  troupes  de 
couverture  »,  cela  a  été  dit  ainsi  et  cela  se  trouve  reproduit  dans 
le  bordereau. 
Voilà  un  point  qui  me  paraît  très  significatif, 
d  Modifications  aux  formations  de  l'artillerie.  »  On  a  encore 
discuté  la-dessus;  c'est  pourtant  fort  simple.  Tout  le  monde  sa- 
vait, et  l'indication  n'avait  aucune  valeur  pour  l'étranger,  qu'âJa 
suite  de  la  loi  du  21  mai  qui  faisait  passer  les  pontonniers  de 
l'artillerie  au  génie,  deux  régiments  devenaient  disponibles  el 
que  par  conséquent  il  y  avait  lieu  d'utiliser  ces  régiments  au 
point  de  vue  des  nouvelles  formations  ;  mais  les  nouvelles  for- 
mations de  guerre,  nouvelle  répartition  des  batteries  devenues 
disponibles  pour  les  formations  de  guerre  :  c'est  là  qu'était  l'in- 
térêt de  cette  indication. 

Or,  ces  dispositifs,  oîi  pouvait-on  les  trouver?  A  l'État-Major, 
pas  ailleurs.  Ce  n'était  pas  une  indication  d'ordre  public,  c'était 
une  indicalion  d'ordre  purement  privé  appartenant  aux  bureaux 
de  la  guerre. 

Madagascar!!!  Vous  savez,  messieurs,  qu'une  note,  qu'une 
première  note  a  été  laite  par  M.  le  commandant  Mollard  fin  dé- 
cembre ou  commencement  de  janvier,  note  purement  géogra- 
phique, d'intérêt  militaire  à  peu  près  nul,  et  c'est  cette  note 
qui  aurait  été  copiée  en  1894.  Voilà  l'histoire.  Les  confusions 
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sont  nées  d'interprétations  erronées  de  la  première  erreur  ;  car 
on  avait  attribué  au  bordereau  la  date  du  mois  d'avril  ou  do 
mois  de  mai  ;  c'était  évidemment  une  erreur,  et  alors  on  avait 
été  amené,  par  une  induction  qui  paraissait  naturelle^  à  faire  - 
attribuer  à  cette  indication  de  note  de  Madagascar  la  significa- 
tion relative  ft  la  note  du  commandant  Mollard.  Il  n'en  était  rien 
évidemment,  puisque  cette  note  n'avait  aucune  valeur  militaire  ;  : 
cela  n'avait  aucun  intérêt.  Mais  on  vous  rappelait  encore  tout  ii 
l'heure  qu'un  travail  important  a  été  fait  au  ministère  de  la* 
marine^  entre  quatre  délégués,  travail  important  qui  avait  pour 
objet  de  régler,  de  délimiter  les  dispositifs  de  l'expédition  de 
Madagascar.  Âh  !  cela  avait  une  autre  importance,  une  impor- 
tance militaire  considérable.  C'était  le  document  d'ordre  essen- 
tiellement secret,  document  intéressant  particulièrement  l'Alle- 
magne qui  allait  devenir  notre  voisine  à  Madagascar  par  la  côte 
.  orientale  d'Afrique.  Eh  bien,  ce  document-là,  ce  rapport  de  la 
commission  mixte  du  ministère  de  la  marine,  a  été  rédigé»  clô- 
turé le  4  août;  des  expéditions  en  nombre  limité  en  ont  ét6 
tirées,  envoyées  aux  autorités  compétentes,  et  l'une  est  allée 
où?  au  troisième  bureau  de  TÉtat-Major  de  Tarmée.  Voilà  cer» 
tainement  la  source,  le  point  de  départ  de  cette  note  sur  Mada*  ?^ 
gascar.  Ce  n'était  pas  une  quantité  négligeable. 

Le  «  manuel  »,  ça  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on  s'y  arrête,  c'a  été 
largement  discuté.  Le  faites!  simple.  Cependant  il  y  a  un  té- 
moin, un  ancien  officier  de  réserve  d'artillerie,  Je  crois,  gui 
vous  a  démontré  péremptoirement  que  dans  les  corps  de  troupes 
tout  le  monde  pouvait  en  avoir.  Nous  savons  qu'à  la  guerre  il 
n'en  était  pas  de  môme,  qu'on  avait  distribué  ces  manuels  en 
petit  nombre,  en  nombre  insuffisant,  et  que  pour  en  avoir  un, 
il  fallait  qu'on  le  demande  au  chef  de  section.  Ce  témoin-là,  qui 
a  dit  probablement  ce  qu'il  ne  voulait  point  dire,  nous  prouve 
par  son  raisonnement  que  s'il  était  si  facile  de  se  procurer  des 
documents  dans  les  corps  de  troupes  en  dehors,  c'est  Ësterhazy 
qti  a  pu  s'en  procurer  ;  mais  alors  Ësterhazy  ne  pouvait  pas 
dire  :  «  Il  est  très  difficile  d'en  avoir.  » 

Tandis  que  cette  expression  :  «  U  est  difficile  de  s'en  pro- 
curer »,  cela  s'applique  très  bien  à  Dreyfus,  puisqu'il  a  eu  du 
mal  à  en  avoir  un.  il  a  fallu  qu'il  en  réclame  par  l'intermédiaire 
du  commandant  Jeannel,  etlorsque  la  distribution  précaire  aété 
faite,  il  a  demandé  la  communication  de  ce  document.  Il  Ta 
gardé  pendant  quarante-huit  heures  et  l'a  rendu  à  son  chef. 
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Au  sujet  de  «  Je  vais  partir  en  manœuvres  »  de  la  fin  du  bor- 
dereau, grosse  discussion  ;  il  y  a  eu  des  flots  d'encre  et  des  flots 
de  mots. 

Le  bordereau,  nous  disons,  est  de  la  fin  d'août;  cela  a  été 
établi  d'un  accord  commun,  tout  le  monde  convient  que  le  bor-   ' 
dereau  date  de  la  fin  août.  Eh  bien,  s'il  date  de  la  fin  août,    ' 
qui  est-ce  qui  pouvait  aller  en  manœuvres  à  cette  époque-là?  | 

Ce  n'est  pas  Esterhazy,  major  au  74e  régiment  d'infanterie  à    ' 
Rouen,  qui  venait  d'assister  à  des  écoles  à  feu  au  camp  de  Châ- 
lons  du  3  au  9  août  et  qui  était  rentré  à  son  régiment,  et  qui    • 
savait  bien   qu'en  qualité  de  major  il  n'irait  à  aucune  ma- 
nœuvre. 

Tandis  qu'il  y  a  eu  de  nombreux  témoignages  —  pas  tous 
concordants,  il  y  a  des  témoignages  contradictoires,  mais  ils 
sont  la  minorité  —  il  y  a  eu  des  témoignages  nombreux  qui 
vous  ont  dit  que  les  stagiaires  s'attendaient  à  aller  aux  ma- 
nœuvres. 

Eh  bien,  oui,  ils  s'attendaient  à  aller  en  manœuvres,  parce 
qu'à  la  suite  de  la  circulaire  ministérielle  du  17  mai  1894  qui 
prescrivait  que  les  stagiaires  rentreraient  dans  le  droit  commun 
du  décret  qui  règle  la  matière,  et  feraient  leur  stage  dans  un 
corps  (le  troupes  pendant  trois  mois,  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre de  l'année,  du  1«'  octobre  au  31  décembre,  on  en  avait 
conclu  tout  d'abord  que  les  stagiaires  ne  feraient  pas  les  ma- 
nœuvres de  septembre,  comme  c'était  Tusage  autrefois,  où  ils 
les  faisaient  dans  un  corps  de  troupe  ou  dans  les  États  Majors. 
On  a  fait  observer  que  les  stagiaires  dÉtat-Major  qui  faisaient 
un  stage  an  ministère  de  la  guerre  étaient  là  pour  apprendre 
leur  service  d'État-Major  et  que  ce  n'élait  pas  répondre  au  but 
de  leur  institution  et  de  leur  instruction  que  de  les  priver  de 
cet  exercice  qui  les  intéressait  particulièrement  et  qui  leur  était 
utile. 

Il  avait  été  convenu  —  on  n'a  rien  écrit-là-dessus,  cela  s'est 
passé  en  paroles  —  eh!  mon  Dieu,  ouil  il  n'y  a  pas  eu  de  circu- 
laire spéciale  pour  cela;  nous  sommes  ù  1  Etat-Major,  il  s'agit 
d'un  petit  nombre  de  personnes  :  il  a  été  convenu,  au  mois 
d'août,  que  les  stagiaires  qui  demanderaient  à  faire  les  ma- 
nœuvres y  seraient  autorisés,  et  on  était  dans  cet  état  d'esprit 
jusqu'à  la  fln  d'août. 

A  ce  moment-là,  en  raison  des  travaux  du  nouveau  plan  et  en      ' 
raison  du  détachement  d'un  certain  nombre  d'officiers  des      ^ 
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cadres,  ces  travaux  préparatoires  du  nouveau  plan  pouvaient 
être  mis  en  péril;  les  chefs  de  bureau  se  sont  émus  ;  ils  ont  fait 
une  démarche  auprès  du  chef  d*Ëlat-MaJor,  et  ils  lui  ont  dit  : 
(c  Si  vous  nous  renvoyez  encore  les  stagiaires  faire  des  ma* 
nœuvres  dans  les  états-majors  pendant  le  mois  de  septembre, 
alors  nous  ne  pouvons  pas  les  utiliser.  »  On  s'est  rendu  à  cette 
observation,  et  à  la  date  du  28  août  il  a  été  notifié  verbalement 
aux  stagiaires  qu'ils  n'iraient  pas  aux  manœuvres.  Voilà  pour- 
quoi le  capitaine  Junck,  qui  avait  fait  sa  cantine  pour  aller  aux 
manœuvres,  tant  il  était  certain  d'y  aller,  a  été  obligé  de  défaire 
sa  cantine  et  de  rester  à  son  bureau,  contrairement  à  ses  prévi- 
sions. D'autres  témoins  se  sont  trouvés  dans  le  même  cas. 

Voilà,  je  crois,  à  peu  près  tout  ce  que  je  crois  devoir  dire 
comme  mémento  au  sujet  de  la  discussion  technique  du  borde- 
reau. 

Pour  récriture,  je  n'ai  pas  de  compétence.  Mais  il  y  a  quel- 
que chose  qui  a  appelé  mon  attention.  L'écriture  de  Dreyfus 
ressemble  à  celle  du  bordereau.  Pour  le  vulgaire,  cela  a  frappé 
l'œil.  L*écriture  d*Ësterhazy  ressemble  à  celle  du  bordereau 
d*une  façon  peu  différente.  Si  on  compare  l'écriture  du  borde- 
reau et  celle  de  M.  Mathieu  Dreytus,  encore  des  ressemblances  l 
Voilà  des  écritures  sœurs.  Dreyfus  n'est  certainement  pas  un 
simpliste  ;  Dreyfus  est  un  homme  très  intelligent  ;  il  ne  fait 
rien  sans  réflexion.  Je  suis  convaincu  qu'en  écrivant  le  borde- 
reau, il  ne  l'a  pas  écrit  comme  on  écrit  un  vulgaire  papier,  une 
lettre  vulgaire  qu'on  adresse  à  un  ami;  il  y  a  peut-être  bien  mis 
quelques  précautions,  et  ces  précautions  tendant  à  des  simili- 
tudes d'écriture  ont  bien  pu  faire  tomber  sa  facture  dans  la  fac- 
ture de  son  frère  ou  dans  la  facture  d'Esterhazy,  qui  sont  des 
écritures  qui  ont  des  points  de  ressemblance,  et  c'est  peut-être 
bien  le  hasard  qui  a  fait  ces  similitudes.  Du  reste,  il  y  a  quel- 
que chose  qui  m'a  frappé  quand  nous  avons  reçu  les  volumi» 
neux  paquets  d'écriture  qui  venaienfde  l'Ile  du  Diable.  Nous 
avons  trouvé  là  des  lettres  et  des  brouillons  de  lettres  de  Drey- 
fus. Voilà  un  homme  qui  écrit  à  sa  femme  une  lettre  quelcon- 
que, des  pensées  d'ordre  général,  ne  portant  sur  rien  de  spécial, 
n'ayant  aucun  caractère  de  particularité;  et  cette  lettre  de  dix 
lignes,  écrites  sur  un  cahier  de  brouillon,  on  la  b&tonne,  on  la 
recommence,  toujours  à  la  même  date,  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes,  sans  une  idée  nouvelle,  rien,  rien.  Deuxième 
expédition  du  brouillon  de  la  même  lettre,  puis  troisième,  puis 
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Dépêche  22,  télégramme  en  clair  du  gouvernement  à  A, 
Aiïaire  «  aucun  signe  d'État-Major.  » 

quatrième,  Jusqu'à  trente  !  Si  nous  avions  affaire  à  une  nature 
inculte,  à  un  homme  d'une  portée  intellectuelle  infime,  nous 
dirions  :  «  G*est  un  travail  mécanique  qui  s*est  fait  sans  aucune 
préoccupation  de  lesprit,  sans  but  appréciable,  o  Gela  pourrait 
prendre.  Mais  de  la  part  de  Dreyfus,  nous  ne  pouvons  pas 
accepter  cette  version-là. 

Et  alors  je  m'élais  dit,  cherchant  l'explication  de  cette  bizar- 
rerie :  «  Il  y  a  peut-être  là  un  secret  de  cryptographie,  un  secret 
de  correspondance.  »  Tout  prisonnier  qui  est  au  secret,  qui  est 
privé  de  relations  libres  avec  les  siens,  avec  ses  amis,  a  toujours 
un  grand  intérêt  à  pouvoir  correspondre  avec  sa  famille. 

Cela  est  de  règle  commune  et  se  conçoit  parfaitement. 

Et  je  me  demandais  si  ces  répétitions  multiples  (il  y  en  a  une 
quantité  considérable),  si  ces  répétitions  ne  répondaient  pas  à 
une  idée  de  ce  genre,  si  l'arrangement  de  certains  mots  ne  cor- 
respondait pas  à  une  convention  antérieure. 

Incapable  de  vérifier  par  moi-même,  j'ai  provoqué  un  examen 
cryptographique.  Il  n'y  avait  rien.  [Mouvement.) 

L'examen  cryptographique  n'a  absolument  rien  donné. 

Mais  si  cela  n'a  rien  donné,  c'est  qu'il  y  avait  autre  chose. 
{Rumeurs.) 

Cette  autre  chose,  c'était  un  exercice  de  graphologie  appa- 
rent. 

L'écriture  de  Dreyfus  de  cette  époque  n'est  plus  l'écriture  de 
Dreyfus  d'autrefois. 

Pourquoi  cette  simulation?  Pourquoi  ces  transformations 
d'écriture,  alors  qu'il  esta  l'Ile  du  Diable?  Je  n'y  comprends 
rien. 

Vous  interpréterez  cela  comme  vous  voudrez  ;  pour  moi,  cela 
a  une  signification. 

Voilà,  messieurs,  à  mon  avis,  quelle  est  la  physionomie  du 
bordereau  dans  son  texte  et  dans  son  esprit. 

Si  nous  examinons  les  indications  qui  peuvent  se,  trouver 
dans  le  dossier  secret,  là  nous  en  trouvons  certainement  de 
considérables,  de  probantes. 
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Je  vous  cite  cette  dépèche-là  ;  c*esl  un  brouillon  de  correspon- 
dance, la  réponse  qui  est  faite  à  cette  indication. 

«  Aucun  signe  d*État-Major  »,  question  posée  par  un  chef 
hiérarchique. 

Et  alors  Tagent,  un  agent  sérieux,  écrit  sur  brouillon  : 

«  Doutes  preu?es.  »  Lettre  de  service,  situation  dangereuse  pour  moi 
avec  un  officier  français;  ne  peut  conduire  personnellement  de  négocia- 
tions, apporter  ce  qu'il  a,  etc.,  bureau  de  renseignements. 

Tout  cela  a  été  traduit  en  français. 

«  Aucune  relation  corps  de  troupe.  Importance  seulement 
sortant  du  ministère.  »>  Voilà  la  partie  qui  m'intéresse. 

Quelque  subtilité  qu'on  puisse  apporter  dans  l'interprétation 
de  ce  document,  il  me  paraît  bien  difficile,  à  moi,  dans  mon 
gros  bon  sens  naturel,  d'y  trouver  autre  chose  que  ce  qui  est 
écrit. 

a  Aucune  relation  corps  de  troupe,  importance  seulement 
sortant  du  ministère.  » 

Je  passe  à  la  dépêche  suivante,  n**  40.  Celle-là  n'est  pas  très 
importante;  c'est  la  dépêche  Davignon. 

Je  viens  encore  écrire  au  colonel  Davignon.  Si  vous  avez  occasion  — 
elle  est  très  connue  —  iaites-le  particulièrement  de  façon  à  ce  que  Da- 
vignon ne  vienne  pas  à  le  savoir.  Du  reste,  il  ne  répondrait  pas,  car  il  ne 
faut  pas  <iue  les  attachés  aient  l'air  de  s'unir  dans  leurs  travaux  (1). 

Voilà  ridée.  Il  ne  faut  pas  que  les  attachés  aient  l'air  de  s'unir 
dans  leurs  travaux.  Cela  n'a  pas  grande  importance,  seulement 
il  y  a  un  petit  point  qui  pousse  à  la  personnalité  :  c'est  la 
date  de  janvier  1894,  premier  semestre,  et  c'est  adressé  au  2*  bu- 
reau ;  et,  au  2*  bureau,  qui  est-ce  qui  était  employé  parmi  ceux 
qui  pouvaient  être  les  amis  du  compère?  Eh  bien!  parmi  ceux-là, 
il  y  avait  Dreyfus,  comme  par  hasard. 

Mars  1894  (371).  Cette  dépêche  a  été  mise  de  côté  parce  qu'il  y 

(1)  La  dépèche  Davignon,  telle  que  la  cite  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, n'est  pas  conforme  au  texte  original  de  ce  document.  Voici,  en  effet,  la 
teneur  authentique  delà  pièce  dite  Lettre  Davignon: 

Lettre  Davignon,  janvier  iS94.  —  «  Je  viens  encore  d'écrire  au  colonel  Davi- 
gnon;  si  vous  avez  occasion  de  parler  de  la  question  avec  votre  ami,  failes-le 
particulièrement,  eu  façon  que  Davi^roon  ne  vient  pas  à  le  savoir.  Du  reste, 
il  ne  répondrait  pas;  car  il  faut  jamais  faire  voir  qu'un  agent  s'occupe  de 
l'autre.  »  (Notb  de  L*ÉDiTï\i«..\ 
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a  une  surcharge  sur  une  initiale.  Le  corps  de  la  dépèche  est  au- 
thentique, est  reconnu,  est  admis  comme  authentique. 

J'ai  uni  par  faire  appeler  le  médecin  qui  m'a  défendu  de  sortir;  ne 
pouvant  aller  chez  vous  demain,  je  vous  prie  de  yenir  chez  moi  dans  la 
matinée,  car  D... 

C'est  ceci  qui  a  été  gratté  et  qui  paraît  avoir  été  superposé  h 
un  autre  D  initial  ;  cela  a  été  barbouillé,  et  c'est  en  raison  de 
ce  barbouillage  de  la  lettre  initiale  ;  supprimons  la  lettre  initiale 
qui  du  reste  n*a  jamais  grande  valeur,  quand  le  nom  n'y  est  pas 
en  entier;  il  faut  faire  abstraction  de  la  lettre  initiale  qui  peut 
ne  rien  vouloir  dire  du  tout  ;  D  —  mettons  X  si  vous  voulez, 

...  M'a  apporté  beaucoup  de  choses  intéressantes  et  il  fant  partager  le 
travail,  ayant  seulement  dix  jours  de  temps. 

Eh  bien,  cette  dépêche-là  présente  ce  point  important,  ce 
point  particulier,  grave  par  rapport  à  la  thèse  que  nous  soute- 
nons ici,  les  défenseurs  et  moi  ;  j'ai  un  accusé  en  ce  moment, 
c'est  Dreyfus;  ces  messieurs  ont  un  accusé  qui  est  Esterhazy. 
Voilà  la  question  posée  très  nettement  et  très  simplement.  Il  y  a 
deux  accusés  en  jeu,  n'est-ce  pas?  Dreyfus  accusé  ofQciellement 
cl  Esterhazy  accusé  officieusement  par  les  défenseurs  de 
Dreyfus. 

(M^  Démange  fait  signe  que  non  et  dit  à  mi-voix:  €  Jamais  de 
la  vie,  ») 

Et  voyez  l'importance  qu'il  y  a  là-dedans  :  «  M'a  apporté  beau- 
coup de  choses  intéressantes  et  il  faut  partager  le  travail,  ayant 
seulement  dix  jours  de  temps.  »  Eh  bien,  tout  à  l'heure,  on  par- 
lait de  l'importance  des  documents  que  pouvait  fournir  Ester- 
hazy ;  Esterhazy  fournit  des  documents  intéressants;  où  pouvait- 
il  les  prendre?  On  a  cité  la  déposition  de  M.  Jules  Roche  tout  à 
rheure.  J'ai  l'habitude  de  ne  pas  intervenir  dans  les  dépositions 
des  témoins.  Mais  M.  Jules  Roche,  interpellé  sur  l'importance 
des  documents,  de  la  documentation  qui  pouvait  lui  être  fournie 
par  Esterhazy  alors  que,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre,  il 
avait  voulu  s'entourer  d'éléments  d'information,  vous  a  dit  qu'il 
avait  pris  des  officiers  dans  toutes  les  armes,  dans  tous  les  ser- 
vices, pour  se  documenter,  et  qu'il  s'était  adressé  à  M.  Grenier, 
je  crois,  pour  savoir  qui  pourrait  le  renseigner  sur  l'infanterie. 

Alors  on  lui  avait  indiqué  Esterhazy.  Esterhazy,  en  effet, 
major  au  74*  de  ligne,  pouvait  lui  donner  des  indications  sur 
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les  eirectifs  de  son  régiment,  à  coup  sûr,  puisqu'il  avait  la  tenue 
des  contrôles  :  c'était  son  métier;  mais  pouvait-il  fournir  des 
renseignements  sur  les  eiïectifs  de  mobilisation,  sur  les  tableaux 
généraux  de  mobilisation  que  l'on  garde  jalousement  dans  les 
bureaux  de  TÉtat-Major  du  ministère  de  la  guerre?  Je  n'en  crois 
rien  et  jusqu'à  preuve  du  contraire  je  n'en  croirai  pas  un  mot. 
Eslerhazy  était  un  individu  un  peu  brouillon,  un  agité,  un 
individu  qui  cherchait  à  se  faire  valoir,  ambitieux  certainement, 
ayant  des  états  de  service  brillants,  brillant  oiflcier,  paraît-il, 
d'ailleurs,  mais  brillant  officier  comme  officier  de  corps  de 
troupes.  Entendons-nous  :  un  homme  qui  n'avait  point  de  con- 
naissances techniques,  qui  parlait  de  tout  à  tort  et  à  travers,  qui 
parlait  canon  pour  dire  des  bêtises  comme  celle  qu'il  a  écrite  au 
capitaine  le  Rond,  de  ce  canon  qui  dispersait  des  projectiles  sur 
une  surface  de  800  mètres  ;  voilà  l'informateur  à  tout  faire,  celui 
qui  pouvait  donner  des  indications  utiles  à  un  personnage  comme 
M.  A.  Allons  donc!  Ah!  ce  n'est  pas  un  naïf,  M.  A.;  c'est  un 
homme  de  grande  valeur,  un  homme  qui  a  des  connaissances 
techniques  très  étendues,  qui  a  une  haute  situation  militaire; 
et  vous  voulez  que  ce  soit  Esterhazy  qui  le  documente  sur  les 
questions  techniques  I  C'est  enfantin,  cela  ne  supporte  pas 
l'examen.  Tandis  que  Dreyfus,  c'est  un  homme  autrement  do- 
cumenté, et  puis,  il  est  à  la  source  où  l'on  peut  puiser  et  ily 
puise. 

Avril  1894.  (N°  26.)  B.  à  A...  Il  lui  annonce  qu'il  va  recevoir 
l'organisation  des  chemins  de  fer  français  au  point  de  vue  tech- 
nique militaire,  bien  entendu  ;  ce  n'est  pas  le  journal  des  che- 
mins de  fer  courant.  Eh  bien,  où  peut-on  prendre  cela?  Si  on 
me  demandait  cela  à  moi,  où  irais-je  le  prendre?  Je  n'en  sais 
rien  ;  je  ne  le  prendrais  nulle  part,  à  coup  sûr.  Si  on  le  deman- 
dait aux  juges  qui  siègent  ici,  qui  sont  des  techniciens  dans 
leur  partie,  si  on  leur  demandait  des  renseignements  comme 
ceux-là,  croyez- vous  qu'ils  les  fourniraient?  Non,  ils  ne  pour- 
raient pas  les  fournir  parce  qu'ils  ne  les  ont  pas.  Esterhazy 
élait-il  plus  capable  qu'eux?  Non.  S'il  a  servi  d'intermédiaire  à 
Dreyfus,  je  Je  veux  bien  ;  mais  celui-là  seul  peut  fournir  un  do- 
cument qui  peut  l'avoir  sous  la  main,  qui  peut  se  le  procurer  à 
sa  source,  là  où  il  est  :  ce  ne  sont  pas  des  documents  de  com- 
merce, cela. 

(N*>"  33  et  34.)  C'est  une  petite  histoire.  Un  agent  d'une  puis- 
sance étrangère  s'en  va  clandestinement  en  Suisse  —  c'est  un 
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agent  diplomatique.  On  s'émeut  :  comment,  il  va  en  Suisse, 
celui-là,  sans  rien  dire,  sans  être  accrédité  I  Mais  qu'est-ce  qu'il  va 
donc  faire  là-dedans?  Attention.  On  prévient  au  2*^  bureau;  quelle 
est  la  conséquence  ?  c'est  que  le  lendemain  l'agent  en  question  est 
accrédité  par  voie  télégraphique.  Il  y  a  eu  une  indiscrétion 
commise  au  2*  bureau;  qui  est-ce  qui  était  au  2*  bureau? 
Dreyfus. 

Messieurs,  nous  avions,  dans  le  monde  diplomatique,  à  cette 
époque,  un  ami  bienveillant,  qui  était  en  relations  avec 
MM.  A.  et  B.  ;  en  relations  mondaines,  quelque  peu  officielles; 
il  nous  avertissait,  c'était  notre  ami,  il  nous  faisait  avertir  (j'en 
parierai  tout  à  l'heure),  et  comme  on  ne  suivait  pas  exactement 
ses  indications,  il  y  revenait  sans  cesse  chercher  Guénée.  Il 
s'adressait  à  Guénée  :  «  2«  bureau  :  officiers,  pas  des  gens  subal- 
ternes, vous  vous  trompez.  » 

Eh  bien,  cet  agent-là  est  un  homme  sérieux,  un  homme  im- 
portant. Il  y  a  un  témoin  qui  a  voulu  le  discréditer  dans  l'esprit 
du  Conseil,  et  pour  cela  il  a  dit  :  «  Cet  homme-là  est  un  rastat  ; 
je  lui  ai  donné  douze  cents  francs.  » 

Oui,  ce  n'est  pns  douze  cents  francs  qu'il  lui  adonnés;  il  lui  a 
donné  quinze  cents  francs,  il  lui  en  a  donné  bien  d'autres,  lui  et 
d'autres,  mais  pourquoi?  Ah!  la  vérité  peut  quelquefois  n-ôtre 
pas  vraisemblable.  Voici  le  cas  très  simple  :  Ce  personnage.  Je 
bienveillant  ami  de  la  Franc»'  qui  s'entremettait  pour  nous 
rendre  service,  lorsqu'il  engageait  des  frais  pour  nous  procurer 
des  renseignements,  si  les  renseignements  coûtaient  douze 
cents  francs,  il  disait  qu'ils  lui  en  coûtaient  douze  cents,  et  on 
lui  payait  tout  ce  qu'il  avait  déboursé. 

Etait-ce  un  homme  à  gages  ?  Non.  D'abord  on  vous  a  dit  ici  et 
on  vous  a  répété  de  source  certaine  et  autorisée  que  les  agents 
sont  payés  par  mensualités;  on  ne  leur  donne  pas  une  somme 
pour  telle  ou  telle  mission.  Ils  sont  payés  par  mensualités  ;  s'ils 
ont  des  frais  pour  telle  ou  telle  chose,  on  les  indemnise  des  frais 
qu'ils  ont  faits  en  dehors  des  mensualités  qu'ils  reçoivent.  C'était 
le  cas  de  M.  V.  ;  M.  V.  était  un  parfait  honnête  homme,  qui  est 
officier  de  la  Légion  d'Honneur,  et  ses  services  vis-à-vis  de  la 
France  n'ont  peut-être  pas  été  récompensés  comme  ils  le  mé- 
ritaient. 

N°  44,  télégramme  du  2  novembre.  Passons  ;  tout  le  monde  est 
d'accord  là-dessus,  nous  sommes  fixés.  Gela  indique  simplement 
une  préoccupation  d'esprit  très  vive,  du  2  novembre,  le  lende- 
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main  du  jour  où  a  été  connue  Tarrestation  de  Dreyfus.  Je  n'in- 
siste pas,  cela  a  un  caractère  particulier. 

N«*  57  et  58  (je  vais  aussi  vite  que  je  le  peux.)  Ce  sont  deux 
numéros  qui  appartiennent  à  B.  L'agent  B.  à  son  gouvernement* 
Il  veut  dégager  sa  responsabilité  personnelle,  et  il  déclare  que 
si  Dreyfus  a  trahi,  c'est  au  profit  de  A. 

Or,  nous  savons  bien  quelles  sont  les  relations  intimes  de 
A.  et  B.,  et  s'il  pose  là  un  point  d'interrogation,  il  est  bien 
gratuit.  Il  dit  que  si  Dreyfus  a  trahi,  c'est  avec  A.  ;  A.  et  B.  tra- 
vaillaient en  commun,  par  conséquent  quand  B.  parle,  c'est 
comme  si  A.  parlait  Nous  sommes  fixés  là-dessus^  il  n'y  a  pas 
d'hésitation. 

II  s'en  rapporte  d'ailleurs  à  ce  que  dit  le  Temps;  un  autre 
journal  dit  d'ailleurs  la  même  chose. 

Voilà  l'opinion  de  B.... 

N«  46.  —  C'est  un  fonctionnaire  étranger  qui  écrit  à  A....  C'esl 
tellement  délicat  que  j'hésite...  Mais  retenons  ceci  :  «  Pour  tout 
ce  qui  concerne  Dreyfus,  on  est  tranquillisé  ici.  »  Vous  savez  de 
qui  je  parle  et  vous  savez  d'où  c'est  écrit...  «  Pour  tout  ce  qui 
concerne  Dreyfus  on  est  tranquillisé  ici  ».  Et  puis  alors  le  reste 
que  vous  savez. 

Je  passe  sur  le  14  :  «  Dreyfus  bois  ».  Cela  m'est  égal. 

Il  y  a  ensuite  une  pièce  qui  a  été  reproduite  et  qui  n'existe 
pas  au  dossier,  vous  savez  pourquoi  ;  c'est  la  lettre  C.  C.  G, 

Cette  lettre-là,  je  vous  rappelle  qu'elle  est  arrivée  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  apportée  par  un  agent,  que  M.  De- 
laroche-Vernet  l'a  remise  en  mains  propres  à  M.  Picquart  qui 
venait  de  prendre  le  service  des  renseignements  le  2  juillet. 
C'est  cette  lettre  qui  dit  ceci  ;  «  La  vérité  est  que  le  major  Z...  va 
deux  fois  par  année  à  Toulon,  Brest  et  Le  Havre,  et  qu'il  est  ami, 
depuis  quatre  ans,  de  l'ex- capitaine  Dreyfus.  Voilà  la  pure  vé- 
rité. » 

Il  y  a  chez  lui,  C.  C.  C,  deux  lettres  de  Dreyfus  écrites  à  l'a- 
dresse du  major  avec  la  date  22  décembre  1802. 

On  a  parlé  de  choses  intéressantes  à  élucider.  Certes,  voilà 
deux  lettres  qu'il  fallait  acheter;  on  ne  l'a  pas  fait,  on  a  eu 
grand  tort  et  la  lettre  a  disparu...  Enfin  ! 

Il  y  a  ensuite  une  pièce  66  sur  laquelle  je  passerai  très  légère- 
ment parce  qu'elle  est  très  délicate.  Vous  l'avez  vue  tout  entière  : 
c'est  un  brouillon,  ce  que  vous  voudrez,  mais  c'est  un  factum 
important.  J'en  ai  le  texte  tout  entier. 
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Eh  bien,  là  dedans,  je  ne  veux  pas  en  dire  grand' chose,  mais 
pour  l'auteur  de  ce  document,  qui  était  bien  placé  pour  le  sa- 
voir, son  sentiment  est  que  Dreyfus  a  eu  des  relations  avec  la 
puissance  de  l'agent  A.... 
Voilà  les  charges  qui  pèsent  sur  Dreyfus. 
Voyons  un  peu  quelles  sont  celles  qui  pèsent  sur  Ësterhazy, 
puisque  c'est  le  deuxième  coupable,  le  deuxième  accusé,  celui 
qui  doit  être  substitué  à  Dreyfus  pour  faire  la  réhabilitation  du 
condamné  de  1894. 
J'avoue  que  cela  me  paraît  assez  fantastique. 
Si  nous  prenons  les  débuts  de  TalfaireEsterhazy,  que  voyons- 
nous?  M.  le  colonel  Picquart  prend  la  direction  du  service  de  la      J 
S.  S.  (section  de  statistique)  le  1'*' juillet  1895. 

Puis  les  premiers  mois  de  l'année  se  passent  d'une  façon  quel- 
conque, sauf  le  fait  que  je  viens  de  signaler,  cette  lettre  G.  G.  G. 
qui  disparaît  entre  ses  mains.  Nous  arrivons  au  printemps. 
M.  Picquart  est  extrêmement  occupé  d'une  chose  :  il  cherche 
l'auteur  du  bordereau,  le  coupable  du  crime  de  1894.  On  vous  a 
dit  qu'il  avait  fait  espionner  M.  d'Orval  en  Russie,  qu'il  avait  fait 
espionner  un  autre  officier  qui  d'ailleurs  était  véreux  et  qui  a 
6i6  «r»io  o..  lorvfttAio  vu  cix  disponibilité,  je  ne  sais  pas  au  juste. 
Mais  fin  mars  ou  commencement  d'avril,  apparaît  un  do- 
cument singulier,  ce  qu'on  a  appelé  le  petit  bleu.  Le  petit 
bUa  est  une  pièce  à  sa  seule  lecture  de  nature  à  compro- 
mettre Esterhazy,  à  l'assommer.  Ce  document  est  arrivé  à  la  sec- 
tion de  statistique  on  ne  sait  pas  comment,  on  ne  sait  pas  par 
l'intermédiaire  de  qui,  mais  il  se  trouvait  dans  un  paquet 
comme  par  hasard. 

On  le  lait  photographier  avec  un  grand  soin,  on  le  recolle, 
maladroitement  d'ailleurs,  et  alors  M.  Picquart  apporte  &  cette 
affaire  un  soin  tout  particulier,  il  veut  faire  photographier  le  petit 
bleu  de  manière  qu'on  ne  voie  pas  les  joints  du  raccommodage. 
C'était  impossible.  Les  officiers  Lauth  et  Junck  s^attellentà 
cette  besogne,  sans  succès,  péniblement.  Le  chef  de  la  section 
insistait;  il  leur  dit  :  «  Ce  n'est  pas  bien.  Recommencez.  — Enfin 
à  quoi  cela  peut-il  servir  de  faire  disparaître  sur  la  photogra- 
phie les  traces  de  recollage?  —  Oh!  c'est  parce  que  j'ai  dit  là- 
haut  que  je  ne  recevais  plus  de  documents  de  cette  espèce,  et  Je 
ne  veux  pas  qu'on  voie  les  traces.  »  Les  documents  de  cette 
espèce,  c'est  les  morceaux  de  papier  ramassés  dans  les  paniers 
et  déchirés  généralement. 
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C'est  ainsi  qu'on  parle  de  faire  mettre  un  timbre  de  la  poste 
pour  Tauthentiquer.  Mais  cela  ne  signifie  rien,  ce  document,  et 
d*où  vient-il  î  On  ne  sait  pas.  Bref,  cela  n*a  aboutit  à  rien  ;  cela 
a  jeté  rincertilude  dans  les  esprits.  Quelle  signification  avait  le 
petit  bleu  ?  Chacun  peut  avoir  son  idée  à  part  soi,  mais  on  n*a 
pas  le  droit  d'en  tirer  des  déductions;  on  serait  en  contradiction 
avec  d'autres  déductions  qui  seraient  tout  aussi  justifiées.  Donc 
n'en  parlons  plus. 

Ce  que  je  retiens  là-dedans,  ce  sont  des  agissements  qui  ont 
un  caractère  clandestin  :  on  se  procure  de  récriture  d'Esterhazy, 
on  fait  comparaître  des  témoins,  on  intercepte  des  lettres  à  la 
poste  et  à  domicile  ;  procédés  d'investigation  qu'un  officier  de 
police  judiciaire  autorisé  ne  se  permettrait  pas,  opérations  d'un 
caractère  évidemment  des  plus  répréhensibles  ;  et  on  prend  la 
responsabilité  de  ces  actes  sans  en  référer  à  des  chefs  avec  les- 
quels on  est  en  contact  tous  les  jours  ?.. . 

L'officier  en  question  était  sous  les  ordres  du  général  Gonse 
directement  et  journellement.  Il  était  sous  les  ordres  du  chef 
d'Étal-Major,  il  était  en  relations  avec  le  ministre.  Comment!  il 
a  cru  trouver  dans  Ësterhazy  un  homme  coupable  de  haute 
trahison,  et  il  n'en  dit  rien  à  personne,  et  il  le  sait  depuis  le 
mois  de  mars  ou  il  le  soupçonne  ;  depuis  le  mois  de  mars,  il 
cherche,  il  tourne,  il  retourne...  Et  puis  ce  n'est  que  le  15  août 
qu'il  se  décide  à  rendre  compte,  à  aviser  le  chef  d'État-Major 
qui  est  à  la  campagne  qu'il  a  une  communication  à  lui  faire. 

Le  général  de  Boisdelfre  rentre,  trouve  à  la  gare  de  Lyon 
M.  Picquart  qui  l'accompagne  et  qui  lui  raconte  confidentielle- 
ment ce  qu'il  soupçonne.  Il  dit  :  «  Je  crois  que  je  tiens  un  autre 
traître...  »  Ah  !  étrange!...  Le  général  Gonse,  lui,  n'a  su  cela 
que  dans  les  premiers  jours  de  septembre...  Que  signifie 
cela?... 

A  la  suite  de  ces  manœuvres,  les  officiers  de  TÉtat-Major 
(c'est  ce  qu'il  y  a  eu  là  de  néfaste  dans  cette  affaire),  les  officiers 
qui  avaient  été  môles  au  procès  de  1804,  le  colonel  du  Paty  et  le 
commandant  Henry,  très  émus  de  ce  qui  se  tramait  là  sous 
leurs  yeux  ont  eu  l'imprudence,  la  suprême  imprudence  de  vou- 
loir mettre  en  crarde  l'homme  qu'on  voulait  accuser,  l'homme 
qu'on  voulait  substituer  au  condamné  de  1894...  Et  alors  ils 
l'ont  prévenu  et  ils  l'ont  prévenu  dans  des  formes  fantastiques  : 
l'histoire  de  la  dame  voilée,  ces  rendez-vous  clandestins,  ces  lu- 
nettes bleues,  c'est  absolument  singulier,  c'est  grotesque  !  Gela 
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ne  signifie  rien  ;  cela  montre  que  M.  du  Paty  a  joué  le  rôle  d'un 
homme  d'une  imagination  extraordinaire,  qui  n'a  pas  le  sens 
très  droit,  c'est  incontestable. 

Esterhazy,  mis  en  cause,  lancé  par  ces  messieurs,  —  oh  !  il  a 
donné  en  plein  lâ-dedans,  avec  cet  esprit  déréglé  qui  le  caracté- 
rise; il  s'est  cru  un  personnage,  —  le  colonel  du  Paty  lui  dit  : 
«  Moi,  je  suis  de  1  État-Major.  »  li  lui  a  raconté  des  histoires,  il 
s'est  peut-être  bien  présente  comme  un  agent,  comme  autorisé, 
comme  ayant  une  mission.  De  là  ces  propos  singuliers  d*Ester- 
hazy  qui  croyait  qu'il  avait  une  protection  tutélaire  qui  planait 
sur  lui,  lui  qui  est  assez  véreux,  entendons-nous  bien,  qui  a  par 
devers  lui,  dans  son  existence,  des  choses  parfaitement  irrégu- 
lières. 

Cet  homme-là  a  causé  beaucoup,  il  a  raconté  des  choses  de 
Tautre  monde  comme  celles  qu'on  vous  a  lues  tout  à  Theure,  des 
choses  extraordinaires.  Quand  on  a  voulu  le  mettre  au  Conseil 
d'enquête,  il  a  parlé  de  ses  hautes  protections,  il  a  dit  qu'il  était 
l'homme  de  l'État-Major.  Ce  n'était  pas  vrai,  il  n'y  a  rien  de 
vrai,  et  la  preuve  qu'il  n'était  pas  l'homme  de  TÉtai-Major  et 
qu'on  n'avait  à  craindre  aucune  compromission  avec  lui,  c'est 
qu'on  l'a  poussé  l'épée  dans  les  reins.  On  a  commencé  par  le 
mettre  devant  un  conseil  d'enquêie  qui  l'a  réformé,  mais  cela  ne 
suffisait  pas.  H  y  avait  la  plainte  de  M.  Mathieu  Dreyfus.  En  vertu 
de  cette  plainte,  on  l'a  traduit  devant  un  Conseil  de  guerre  pour 
crime  de  hante  trahison.  C'était  très  régulier.  On  a  instruit  son 
affaire;  mais  cela  ne  tenait  pas  debout,  il  n'y  avait  rien,  rien. 
Malgré  toute  l'habileté  de  M.  Picquart,on  ne  pouvait  pas  arriver 
à  échafauder  quelque  chose  sur  rien,  de  sorte  que  le  rapporteur 
du  Conseil  de  guerre  et  le  commissaire  du  Gouvernement  ont 
conclu  à  une  ordonnance  de  nun-lieu.  Pour  qui  connaît  les  al- 
lures de  la  justice  militaire,  pour  qui  sait  avec  quelles  précau- 
tions, avec  quelle  prudence  on  agit  quand  on  demande  une  or- 
donnance do  noii-lioii,  c'est  qu'on  est  bien  certain  qu'une 
condainn  ition  ne  pourrait  pas  suivre  la  mise  en  jugement.  Ce- 
pendant, malp:rc  cr»s  deux  avis  H  contrairement  à  une  tradition 
courâiiie,  constante,  sur  la  demande  d't]slerhazy,le  gouverneur 
militaire  de  Paris  a  donné  l'ordre  de  mise  en  jugement.  C'était 
as.^ez  <}luuuHnl.  Pourquoi?  Parce  qu'Ii^sterhazy,  qui  sentait  bien 
qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  a  demandé  à  être  jugé.  Le  gouver- 
neur militaire  de  Paris  préférait  lui  aussi  sans  doute  substituer 
à  sa  décision  personneae  et  arbitraire  —  j'appelle  arbitraire  son 
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jufrcnient  propre,  —  il  a  voulu  pour  se  couvrir,  pour  que  la 
question  ne  pût  pas  être  discutée  après,  il  a  voulu  substituer  à 
son  jugement  le  jugement  du  Conseil  de  guerre.  Le  Conseil  de 
guerre  a  prononcé.  Voilà  l'affaire  Esterhazy.  Oh  I  qu*Esterhazy 
soit  un  homme  très  répréhensible  à  beaucoup  d'égards  et  au- 
jourd'hui plus  que  jamais,  c'est  un  dévoyé,  je  ne  le  nierai  pas. 
Mais  à  ce  sujet,  permettez-moi  de  faire  un  petit  retour  en  ar- 
rière. On  a  voulu  trouver  des  documents  écrits.  On  a  fouillé 
dans  sa  vie  privée;  c'était  de  toute  justice,  on  a  bien  fait,  mais 
il  y  avait  une  préoccupation  toute  particulière  :  on  cherchait 
l'argent  qui  venait  de  la  trahison.  Si  Esterhazy  avait  vendu  des 
documents  à  l'étranger,  il  devait  y  avoir  de  l'argent.  Esterhazy 
n'avait  pas  le  sou.  Si,  si,  il  avait  bien  quelque  chose,  puisqu'il  a 
vendu  une  propriété  de  sa  femme  pour  150.000  francs,  et  qu'il  a 
fait  le  remploi  de  cette  somme,  remploi  obligé,  rigoureux,  en 
achetant  de  mauvais  immeubles  pour  le  prix  de  100  000  francs, 
ce  qui  lui  a  permis  de  garder  une  disponibilité  de  50.000  francs. 
C'était  parfaitement  illicite,  parfaitement  répréhensible.  Mais  oïl 
sont  passés  ces  50.000  francs?  Ah!  j'ai  suivi  cette  enquête 
iaite  chez  les  banquiers,  chez  les  agents  de  change,  pour  cher- 
cher la  trace  de  l'argent  ;  j'ai  vu  les  liquidations  de  fin  de  mois. 
11  faisait  des  opérations  comme  en  font  les  petits  bourgeois,  pour 
augmenter  son  revenu.  11  avait  cette  illusion  qu'ont  beaucoup 
de  gens  qu'en  achetant  e»  revendant  de  la  Rente  française  on  fait 
des  dillérences  et  on  fait  rapporter  h  son  argent  des  revenus 
considérables. 

Généralement,  il  n'en  est  rien.  11  est  arrivé  pour  lui  ce  qui 
arrive  k  beaucoup  d'autres;  il  fournissait  des  couvertures  suc- 
cessives, les  couvertures  disparaissaient,  et  les  50.000  francs  de 
la  propriété  de  sa  femme,  plus  les  30.000  francs  de  son  cousin 
ou  neveu  à  la  mode  de  Bretagne,  ont  disparu  de  celte 
façon-là. 

Mais  de  trace  de  fonds  provenant  de  l'espionnage,  non,  il 
n'y  en  a  pas.  Il  n'y  a  rien,  rien  du  tout.  Je  n'ai  absolument  rien 
trouvé  dans  tous  les  papiers  que  j'ai  fouillés. 

Voilà,  je  crois,  quelle  est  la  situation  d'Esterhazy.  Vous  dis- 
cuterez sur  son  écriture  si  vous  voulez  ;  mais,  sur  les  faits,  dire 
qulïslcrha/y  a  pu  trouver,  a  pu  s»  procurer  des  documents 
d'une  valeur  quelconque  pouvant  intéresser  soit  M.  A...,  soit 
M.  ii...,  je  le  dénie  absolument,  je  n'en  crois  pas  un  traître  mot. 
C'est  absolument  impossible,  parce  quEsterhazy  ne  sait  rien 
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par  lui-même  et  qu'il  n'avait  pas  les  moyens  de  se  procurer  des 
documents  ayant  quelque  valeur. 

Je  n'en  dirai  pas  plus. 

J'ai  abordé  Tétude  de  cette  affaire,  entièrement  libre.  Je  ne  lis 
pas  les  journaux,  non  parce  que  je  les  dédaigne,  mais  parce  que 
je  n'ai  pas  le  temps  de  les  lire.  Je  n'étais  pas  au  courant  de  cette 
affaire  et  de  toutes  ces  histoires  fantastiques  qui  se  sont  greffées 
sur  l'affaire  principale. 

Lorsque  j'ai  commencé  à  étudier  le  dossier,  je  n'avais  aucune 
opinion  faite,  et  je  ne  voulais  surtout  pas  en  avoir. 

J'ai  attaqué  la  question,  le  taureau  par  les  cornes,  comme 
on  dit.  Je  me  suis  dit  :  «  C'est  le  colonel  Picquart  qui  a  fait  la 
revision,  étudions  le  colonel  Picquart;  il  va  nous  expliquer 
probablement  les  raisons  concluantes  qui  ont  pu  déterminer  le 
procès.» 

J'ai  trouvé  que  c'était  très  intéressant.  C'était  un  document 
parfaitement  construit,  avec  beaucoup  de  talent,  beaucoup  de 
lucidité,  et  j'ai  eu  l'espoir  un  moment  que  nous  allions  arriver 
à  démontrer  Tinnocence  de  Dreyfus.  Je  dis  «  l'espoir  »  parce 
que  cela  me  souriait  grandement.  D'abord,  il  est  toujours 
agréable  de  donner  satisfaction  à  l'innocence  méconnue,  de  faire 
réhabiliter  la  victime  d'une  erreur  judiciaire. 

J'en  aurais  été  très  heureux,  je  vous  le  dis  dans  la  sincérité  de 
ma  conscience.  Il  y  avait  tout  bénéfice,  et  il  n'y  avait  aucun  in- 
convénient. 

Personne  n'a  suspecté  la  bonne  foi  des  juges  en  1894.  En  dé- 
truisant leur  jugement,  en  nous  prononçant  contre  eux, 
contre  leur  appréciation,  contre  leur  décision,  nous  ne  portions 
pas  atteinte  à  leur  honorabilité,  que  personne  n'a  suspectée. 

Donc,  pas  d'erreur;  c'était  très  simple,  et  en  mettant  en  lu- 
mière cette  erreur  judiciaire,  en  réhabilitant  Taccusé  injuste- 
ment condanmé,  nous  faisions  l'apaisement  dans  les  esprits. 
ForcémentjOn  se  serait  incliné;  c'était  très  séduisant.  J'en  aurais 
été  très  heureux  ;  mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  ap- 
porter des  preuves.  Or,  j'ai  poursuivi  mon  étude;  quand  j'ai  lu 
les  autres  documents,  que  j'ai  comparé,  que  j'ai  vu  des  noms 
en  relations  directes,  je  me  suis  aperçu  que  ce  bel  édifice  cons- 
truit par  le  colonel  Picquart  péchait  par  la  base:  il  y  avait  là  des 
fissures  qui  en  compromettaient  gravement  la  solidité;  quand 
on  fouillait  un  peu  profondément,  tout  s'écroulait,  il  ne  restait 
plus  rien. 
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Ma  conviclion,qui  semblait  s'être  faite  dans  le  sens  de  Tinno- 
cence,au  début,  s'est  transformée  petit  à  petit,  par  voie  de  com- 
paraison, à  l'audition  des  témoins,  de  cette  masse  de  témoins 
qui  sont  venus  ici  nous  donner  des  renseignements  et  des  opi* 
nions  personnelles. 

Ma  conviction  s'est  fortifiée  dans  le  sens  de  la  culpabilité,  et 
aujourd'hui,  en  mon  &me  et  conscience,  je  vous  le  déclare, 
Dreyfus  est  coupable,  et  je  vous  demande  l'application  de  l'ar- 
ticle 76  du  Code  pénal  (1). 

Le  président.  —  L'audience  sera  reprise  demain  à  ô  heures 
et  demie. 
La  séance  est  levée  à  il  heures  50, 


(1)  Voici  le  texte  de  l'article  7ô  visé  par  le  commandant  Carrière  : 

«  Art.  7ô.  —  Quiconque  aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des 
intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs  agents,  poar  les  engager 
à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre  la  France,  oo^ 
pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort. 

»  Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  môme  où  lesdites  machinations  ov 
intelligences  n'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités.  » 

Ce  texte  a  été  modifié  par  la  Constitution  de  1848  qui,  par  son  article  5,  a 
supprimé  la  peine  de  mort  dans  les  cas  visés  par  l'article  76. 

La  loi  de  juin  1850  a  décidé  que  la  peine  de  mort,  supprimée  en  pareil  cas,, 
serait  remplacée  par  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  hors  du  terri- 
toire coDlinental  de  la  République. 

En  cas  de  circonstances  atténuantes,  «  les  juges  appliqueront  la  peine  de- 
»  la  déportation  simple  ou  celle  de  la  détention  ». 
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VINGT-QUATRIÈME  AUDIENCE 
Vendredi  8  septembre  1899. 


La  séance  est  ouverte  à  0  h.  35, 
Le  président.  —  La  parole  est  à  M'  Démange. 

PLAIDOIRIE  DE  M«  DEMANGE 

M«  Démange.  —  Messieurs,  si  solennel  que  soit  ce  débat,  il 
me  sera  pardonné  de  n'avoir  point  souci  de  Tordonnance  clas- 
sique du  discours.  Je  ne  veux  pas  vous  faire  d'exorde,  parce  que 
je  veux  tout  de  suite  pénétrer  au  cœur  même  de  la  question. 
Cependant,  je  tiens  à  protester  de  toute  mon  âme  contre  une 
parole  qui  est  tombée  des  lèvres  d'un  témoin,  qui  n'a  pas  craint 
de  flire  que  quiconque  marchait  pour  la  revision,  c'est-à-dire 
quiconque  avait  foi  dans  l'innocence  de  Dreyfus,  marchait 
contre  l'armée  et  contre  la  patrie. 

Je  lui  atteste  qu'il  ne  me  connaît  pas,  qu'il  ue  connaît  pas 
Labori;  que  niLabori  ni  moi  nous  ne  serions  ici,  si  cette  parole 
était  vraie;  et  laissez-moi  vous  dire  tout  simplement,  messieurs, 
que  le  jour  où  le  choc  des  passions  politiques  en  fureur  a 
déchaîné  sur  notre  pays  ce  vent  de  folie  qui  soufflait  en  tempête, 
quand  j'ai  cru  un  moment  que  peut-être  allait  être  mis  en 
péril  ce  que  dès  mon  enfance  j'ai  appris,  moi,  à  respecter,  à 
honorer,  à  aimer,  moi  Français,  moi  fils  de  soldat,  eh  bien  ! 
oui,  j'ai  souffert  de  vos  soulTrances,  et  mon  cœur  a  battu  à 
l'unisson  avec  les  vôtres  !  {Émotion,) 

Mais  laissez-moi  aussi  ajouter  que,  comme  j'avais  toujours 
les  yeux  tournés  vers  l'île  du  Diable,  là  où  était  enseveli  vivant 
celui  que,  dans  la  foi  de  mon  âme,  j'affirme  être  un  martyr,  J'ai 
senti  répouvante  en  moi. 

Je  me  suis  demandé,  messieurs,  si  la  justice  divine  abandon- 
nait la  justice  humaine,  {Mouoement  prolongé.)  si  j'allais  voir 
sombrer  toutes  mes  espérances  ;  et  puis  je  me  suis  ressaisi.  J'ai 
écouté  la  voix  de  ma  conscience  :  elle  m'a  dit  de  marcher  droit 
mon  chemin. 

Ce  chemin,  je  l'ai  parcouru,  messieurs,  sans  partager  ni  les 
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colères  ni  les  haines,  sans  souci  non  plus  ni  des  injures  ni  des 
menaces.  J'ai  été  droit  vers  mon  but,  ce  but  qui  est  le  vôtre,  qui 
est  celui  de  tous  les  hommes  de  cœur  et  d'honneur,  celui  du 
triomphe  du  droit  et  de  la  juslice. 

Pour  accomplir  Tœuvre  que  je  poursuis  devant  vous,  il  me 
faut  d'abord  bien  poser  le  débat. 

J'ai  entendu  hier  M.  le  commissaire  du  gouvernement  vous 
donner  lecture  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  et  vous  dire 
ensuite:  «Tirez-en  les  conséquences  »,  sans  qu'il  vous  lésait 
indiquées.  Quant  à  moi,  il  n'entre  nullement  dans  ma  pensée, 
messieurs,  de  limiter  le  champ  de  vos  appréciations;  je  le 
regrette  un  peu  pour  vous,  parce  que,  nécessairement,  je  serai 
beaucoup  plus  long  que  M.  le  commissaire  du  gouvernement. 
Mais  il  importe  pourtant  de  déterminer  la  condition  juridique 
de  Taccusé  devant  vous. 

Lorsque  Je  procès  en  revision  s'est  engagé  devant  la  Cour  de 
cassation,  Dreyfus  était  un  condamné.  L'autorité  de  la  chose 
jugée  protégeait  la  décision  de  1894;  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  doutes  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  ne  pouvaient  pas 
suffire  pour  faire  tomber  l'arrêt,  pour  faire  tomber  le  jugement 
de  1894.  Il  fallait  plus  que  cela,  messieurs;  il  fallait,  aux  termes 
de  la  loi,  des  présomptions  graves  d'innocence. 

La  Cour  de  cassation,  toutes  Chambres  réunies  —  cette  pre- 
mière juridiction  du  pays  —  a  déclaré  qu'il  en  existait  et  a  brisé 
rarrêl. 

Alors,  j>n  tombe  d'accord  avec  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement :  la  situation  du  capitaine  Dreyfus  est  celle  qu'il  avait 
en  1804,  c'est-à-dire  qu'il  apparaît  devant  vous  comme  il  appa- 
raissait devant  les  juges  de  18'.j4,  avec  l'obligation  impérieuse 
pour  le  ministère  public  de  faire  la  preuve  de  sa  culpabilité. 
Vous  voyoz  que  les  situations  sont  renversées. 
Devant  la  Cour  de  cassation,  c'était  au  demandeur,  sinon  à 
prouver  l'innocence  puisque  la  loi  ne  va  pas  jusque-là,  du 
moins  à  établir  des  présomptions  suffisantes  d'innocence. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  devant  vous,  c'est  au  ministère 
public  î\  prouver  qu'il  est  coupable.  C'est  à  lui  de  démontrer, 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  pas  rester  un  seul 
«loule  dans  vos  consciences  [Mouvement.)^  que  le  capitaine 
Dreyfus  est  bien  le  traître  qui  a  communiqué  à  l'ennemi  des 
documents  qui  pouvaient  compromettre  la  sécurité  de  la  dé- 
fense nationale. 
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Alors,  messieurs,  vous  voyez  de  suite  quelle  va  être  la  marche 
de  la  discussion. 

Je  parle  à  des  juges  qui  doivent  prononcer  dans  leur  &me  et 
conscience,  mais  il  faut  que  leur  conscience  leur  dise  qu'il  n*y 
a  pas  Tombre  d'un  doute. 

Nous  n'aurons  pas,  monsieur  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, à  établir  une  comparaison  entre  Dreyfus  et  Esterhazy.  Je 
dirai  d'Esterhazy  tout  ce  que  je  pense  —je  ne  dissimule  jamais 
rien  et  j'use  toujours  delà  politesse  qui  convient.  Mais  ce  n'est 
pas  le  débat  que  les  juges  ont  aujourd'hui  à  apprécier.  Ils  n'ont 
pas  à  choisir  entre  Dreyfus  et  Esterhazy.  Le  sort  juridique  d'Es- 
terhazyest  réglé. 

Ce  que  les  juges  ont  à  faire,  c'est  de  juger  Dreyfus  et,  je  le 
répéterai  bien  des  fois  parce  que  c'est  la  dominante  de  ce  débat 
au  point  de  vue  juridique,  il  faut  que  la  culpabilité  de  Dreyfus 
apparaisse  entière,  éclatante,  sans  l'ombre  d'un  doute,  pour 
qu'une  condamnation  puisse  être  prononcée. 

Ah  I  ils  étaient  loyaux,  les  juges  de  1894,  loyaux  comme  vous, 
messieurs  ;  mais  Dieu  a  permis  que  la  lumière  qui  leur  était 
voilée  vous  apparût  à  vous. 

Si,  en  1894,  ils  avaient  eu  en  face  d'eux,  à  côté  de  l'écriture  de 
Dreyfus,  l'écriture  d'Esterhazy,  croyez-vous  qu'une  condamna- 
lion  fût  intervenue? 

Vous  rappelez-vous  ce  mot  de  M.  Cochefert  disant,  quand  il 
est  allé  trouver  le  ministre  de  la  guerre  :  «  Oui,  je  crois  que  cet 
homme  est  un  coupable;  »  puis,  ajoutant  :  «  Mais  si  on  avait 
vu  l'écriture  d'Eslerhazy,  ce  n'était  pas  le  procès  Dreyfus  qu'on 
aurait  fait.  » 

Eh  bien  I  en  1894,  nous  le  savons  par  le  président,  Thonorable 
colonel  Maurel  ;  nous  le  savons  aussi  par  le  capitaine  Freyslœl- 
ter,  avant  d'entrer  dans  la  chambre  des  délibérations,  la  convic- 
tion des  juges  était  faite. 

Sur  quoi  était-elle  faite  ? 

Sur  l'écriture  du  bordereau. 

Et  j'entends  encore  l'honorable  commandant  Brisset,  que 
j'avais  pour  contradicteur  à  la  barre  du  ministère  public  en 
1894,  disant  :  «  Les  preuves  morales  ont  disparu,  mais  il  reste 
quelque  chose.  »  El  il  allait  prendre  sur  le  bureau  du  président 
ce  fameux  bordereau.  Il  me  le  montrait,  presque  menaçant, 
disant  :  «  Il  est  de  Dreyfus.  Alors,  s'il  a  écrit  cela,  il  'est 
coupable.  » 
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S'il  avait  eu  à  ce  moment  récriture  du  commandant  Ester- 
hazy,  il  n'aurait  pas  parlé  ainsi,  et  les  juges  n'auraient  pas  suivi 
le  commandant  Brisset.  (Mouvement.) 

Aborder  les  preuves,  les  saisir,  les  discuter,  les  détruire, 
c'est  ce  queje  veux  faire  devant  vous,  sans  avoir  la  prétention  de 
gravir  les  sommets  de  Téloquence  que  je  ne  saurais  atteindre, 
mais  par  une  démonstration  qui  fera  pénétrer  dans  vos  esprits 
ma  conviction,  ma  foi.  Y  serais-je  impuissant,  je  suis  sûr  que 
le  doute  au  moins  assaillira  vos  consciences  et  le  doute  suffit 
pour  que  vous  acquittiez  Dreyfus. 

Ayant  établi  la  situation  juridique  de  Taccusé,  permettez-moi 
de  procéder  comme  en  matière  criminelle. 

Première  question.  —  Quand  on  juge  un  accusé,  il  faut  le 
connaître. 

Le  général  Mercier  l'avait  bien  senti,  car  dans  sa  déposition, 
qui  a  été  remarquable  d  ordonnance  et  qui  est  en  somme  une 
accusation  complète,  le  général  Mercier  avait  d'abord  indiqué 
au  Conseil  qu'il  fallait  interroger  la  conscience  de  l'accusé, 
pénétrer  dans  son  &me,  analyser  ses  sentiments,  y  trouver  ou 
un  appui  pour  l'accusation  ou  un  secours  pour  la  défense. 

Vous  vous  rappelez  que  le  général  Mercier  a  signalé  &  votre 
attention  un  propos  qui  aurait  été  tenu  à  M.  le  colonel  Bertin- 
Mourot.  Un  jour,  dans  une  conversation,  M.  Bertin-Mourot,  qui 
venait  de  faire  un  voyage  sur  la  frontière  des  Vosges,  était  fort 
ému,  et  le  capitaine  Dreyfus  aurait  dit  :  «  Notre  Dieu  est  tou- 
jours avec  nous!  » 

Je  ne  sais  pas  si  les  souvenirs  de  M.  le  colonel  Bertin-Mourot 
sont  bien  précis,  mais,  en  tout  cas,  la  phrase  en  elle-même 
peut  s'appliquer  aussi  bien  aux  chrétiens  qu'aux  sémites  : 
n  Notre  Dieu  est  toujours  avec  nous  !  »  Il  est  difficile  d'en  con* 
dure  que  Dreyfus  n'avait  pas  le  culte  delà  patrie. 

Ce  qui  m'a  aussi  frappé,  c'est  ce  que  le  général  Mercier  vous 
disait  des  notes  données  par  le  général  Lebelin  de  Dionne,  et,  à 
cet  égard,  je  crois  que  l'explication,  nous  Tavons  eue  &  cette 
audience  tout  à  fait  satisfaisante  pour  Dreyfus. 

Le  général  Lebelin  de  Dionne,  lorsqu'il  a  déposé  à  la  Cour  de 
cassation,  ou  plutôt  lorsqu'il  a  envoyé  une  note,  avait  évidem- 
ment mal  exprimé  sa  pensée,  car  il  avait  mis  dans  cette  note 
que  «  la  conduite  de  l'accusé  n'était  pas  bonne,  puisque,  jeune 
marié,  il  ne  craignait  pas  de  se  montrer  avec  des  filles  ».  Il 
ajoutait  :  «  J'ai  eu  des  reproches  à  lui  faire  à  ce  sujet.  » 
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Nous  avons  entendu  l'honorable  général.  Nous  savons  qu'il 
n'a  jamais  fait  appeler  Dreyfus,  qu'il  ne  lui  avait  jamais  fait  de 
reproches  directement,  qu'il  lui  avait  donné  la  note  que  vous 
savez  :  «  conduite  bonne,  tenue  bonne  »,  et  que  c'est  seulement 
sur  des  propos  qui  auraient  été  répétés  par  des  camarades, 
propos  auxquels  il  avait  prêté  l'oreille,  mais  que  cependant  il 
n'avait  pas  voulu  retenir  ni  consigner  dans  ses  notes  en  1892, 
c'est  lui-même  qui  Ta  dit,  parce  qu'il  craignait  que  cela  n'eût 
un  point  de  départ  antisémite  ;  c'est,  dis-je,  ces  bruits  dont  le 
général  Lebelin  de  Dionne  s'est  fait  l'écho  en  1898,  après  les  avoir 
répudiés  six  ans  plus  tôt. 

»  Il  n'y  a  rien  à  retenir  de  cela.  Il  suffit  de  comparer  cette 
appréciation  de  1898  à  la  note  donnée  au  moment  où  Dreyfus 
est  sorti  de  l'École  de  guerre. 

Ce  n'est  pas  avec  cela  qu'on  pourra  juger  l'âme  de  Dreyfus. 
Grâce  à  Dieu,  messieurs,  nous  avons,  pour  le  connaître,  d'autres 
renseignements  plus  sûrs  et  plus  précieux.  Ce  sont  ceux  que 
nous  trouvons  dans  l'étude  même  de  son  âme  avant  la  condam- 
nation de  1804,  et  au  lendemain  de  ce  jugement  qui  Ta  si 
cruellement  frappé,  avant  son  séjour  à  l'île  du  Diable  ;  je  dis 
(c  avant  ». 

Rappelez-vous  ce  que  disait  hier  M.  Gochefert  au  moment 
même  de  la  scène  de  la  dictée;  quand  M.  Du  Paty  de  Glam  a 
découvert  ce  revolver  qui  était  mis  à  la  portée  de  Dreyfus  pour 
qu'il  se  fît  justice  lui-môme,  quel  a  été  son  premier  cri? 

«  Je  ne  me  tue  pas,  parce  que  je  suis  innocent.  » 

Et  pendant  les  quinze  ou  les  trente  jours  qui  ont  précédé  sa 
comparution  devant  le  Conseil  de  guerre,  vous  savez  par  le  gé- 
néral de  Boisdetfre,  par  le  commandant  Forzinetti,  ce  qu'étaient 
ses  nuits  troublées  par  une  agitation  perpétuelle,  ses  protesta- 
tions entrecoupées  de  sanglots.  Il  était  tout  seul.  On  rôdait 
autour  de  lui.  On  n'entendait  qu'un  cri  :  «  Je  suis  innocent  1  » 

Il  est  condamné. 

Le  lendemain  de  sa  condamnation,  il  voit  sa  femme  qui  lui 
arrache  la  promesse  de  vivre  pour  l'honneur  de  ses  enfants-  Et 
puis,  quand  il  est  arrivé  là-bas,  à  l'île  du  Diable  —  je  ne  veux 
pas  abuser  des  lectures,  mais,  enfin,  il  faut  bien  que  vous  con- 
naissiez ses  pensées  —  ce  qu'il  a  écrit  à  ce  moment-là,  personne 
ne  devait  le  savoir;  son  journal,  qui  sera  commencé  au  mois 
d'avril  1895,  c'est  pour  ainsi  dire  son  cœur  qui  s'épanche. 

Nul  ne  devait,  messieurs,  connaître  les  .lignes  que  voici,  et 


I 


—  r»99  - 

gui  vont  vous  faire  connaître  Ihomme  que  vous  avez  à  juger. 
C'est  bien  son  sentiment  intime  qui  va  se  révéler  :  ^ 

Le  14  avril  1895.  Je  commence  aujourd'hui  le  journal  de  ma 
triste  et  épouvantable  vie. 

C'est  en  effet  à  partir  d'aujourd'hui  seulement  que  j'ai  du  papier 
à  ma  disposition,  papier  numéroté  et  paraphé^  d'ailleurs,  pour  que 
je  ne  puisse  pas  en  distraire.  Je  suis  responsable  de  son  emploi. 
D'ailleurs,  à  quoi  pourrait-il  me  servir?  A  qui  en  donnerais-je?' 
Qa'ai-je  de  secret  à  confier  au  papier?  Autant  de  questions,  autant 
d'énigmes  ! 

J'avais  jusqu'à  présent  le  culte  de  la  raison.  Je  croyais  à  la  lo- 
gique des  choses  et  des  événements. 

Je  croyais,  enfin,  à  la  justice  humaine. 

Tout  ce  qui  était  bizarre  et  extravagant  avait  de  la  peine  à  entrer 
dans  ma  cervelle.  Hélas  I  quel  effondrement  dans  mes  croyances  f 

Hélas  I  quel  effondrement  de  toutes  mes  croyances,  de  toute  ma 
saine  raison  !  Quels  horribles  mois  je  viens  de  passer  !  combien  de 
tristes  mois  m'attendent  encore. 

J'étais  décidé  à  me  tuer  après  mon  inique  condamnation  :  être 
condamné  pour  le  criri^e  le  plus  infâme  qu'un  homme  puisse  com- 
mettre sur  la  foi  d'un  papier  suspect  dont  Téeriture  était  imitée  ou 
ressemblait  à  la  mienne,  il  y  avait  certes  là  de  quoi  désespérer  aa 
homme  qui  place  l'honneur  au-dessus  de  tout. 

Ma  chère  femme  si  dévouée,  si  courageuse  m'a  fait  comprendre 
dans  cette  déroute  de  tout  mon  être  que  cependant  je  n'avais  pas 
le  droit  de  l'abandonner.  - 

Je  me  suis  dit  qu'elle  avait  raison,  que  là  était  taon  devoir.  Mais, 
d'autre  part,  j'avais  peur;  oui,  peur  des  horribles  souffrances  mo- 
rales que  j'aurais  à  endurer.  Physiquement,  je  me  sentais  fort,  ma 
conscience  nette  et  pure  me  donnait  des  forces  surhumaines;  mais^ 
les  tortures  morales  et  physiques  ont  été  plus  terribles  que  ce  que 
j'attendais  même  et  aujourd'hui  je  suis  brisé  de  corps  et  d'âme. 

J'ai  cependant  cédé  aux  instances  de  ma  femme,  j'ai  eu  le  cou- 
rage de  vivre.  J'ai  subi  d'abord  le  plus  effroyable  supplice  qu'on 
puisse  infliger  à  un  soldat,  supplice  pire  que  toutes  les  morts. 

J'ai  suivi  pas  à  pas  cet  horrible  chemin  qui  m'a  mené  jusqu'ici 
en  passant  par  les  prisons  du  Cherche-Midi  et  de  la  Santé  et  le 
Dépôt  de  nie  de  Ré,  supportant  sans  fléchir  insultes  et  cris,  mais 
laissant  un  lambeau  de  mon  cœur  à  chaque  détour  du  chemin. 

Est-ce  que  c'était  fait  pour  l'audience  d'aujourd'hui,  cela? 
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Est-ce  que  ce  cri  de  son  cœur,  ces  pages  couvertes  de  ces 
larmes,  devaient  jamais  voir  le  jour? 

Elles  ont  été  prises  par  le  minislère  des  colonies,  ou  plutôt 
par  les  employés  du  pénitencier,  et  elles  étaient  enfouies  dans 
les  cartons  du  ministère. 

C'est  seulement gr&ce  au  ministre  d'aujourd'hui  qu*il  nous  a 
été  donné  de  les  lire. 

Mais  voilà  bien  l'accent  de  son  âme  :  il  est  sincère,  il  est  vrai  I 

Seul  dans  son  tombeau,  il  ne  parle qu*à  lui-même;  c'est  bien 
le  cri  de  sa  conscience  que  vous  venez  d'entendre. 

Les  premières  lignes  que  je  viens  de  lire  révèlent  qu'il  avait 
l'espoir,  oui,  l'espoir  de  voir  un  jour  la  lumière  éclater,  mais 
que  bien  des  mois  s'écouleront  encore  ;  et  ceci  me  Tait  penser  à 
une  échéance  dont  il  a  été  beaucoup  question,  l'échéance  de  la 
vérité  qui  devait  être  mise  en  lumière  trois  ans  après  sa  con- 
damnation. 

Quand  j'ai  entendu  dire  cela,  car  cela  a  été  aussi  imprimé, 
j'ai  eu  bien  peur  d'être  l'auteur  de  cette  légende  :  vous  allez 
comprendre  pourquoi.  (Mouvement.) 

Au  lendemain  de  sa  condamnation,  je  considérais  mon  œuvre 
comme  terminée  ;  mais  l'œuvre  d'un  avocat  n'est  pas  toujours 
une  œuvre  de  combat,  elle  est  aussi  une  œuvre  de  consolation. 

Il  avait  demandé  au  ministre  de  chercher  la  vérité;  il  nous 
l'avait  demandé  à  nous,  et  je  le  lui  avais  promis. 
-  Seulement,  vous  entendez  bien  qu'à  celte  heure,  je  n'avais 
pas  d'espérance  ni  d'illusion,  et  je  croyais  bien  que  tout  était 
Jni.  ♦ 

Mais  je  lui  disais  cependant  :  «  Oui,  on  cherchera,  votre  fa- 
mille fera  des  sacrifices  ;  il  y  a  des  fonctionnaires  retirés  de  la 
police  qui  font  des  recherches;  votre  famille  fera  donc  faire  des 
recherches  en  même  temps  que  le  ministre,  puisque  M.  du 
Paty  vous  a  promis  que  le  ministre  chercherait  ;  mais  c'est  long, 
il  faudra  bien  du  temps,  deux  ans,  trois  ans!  » 

Je  me  suis  dit  :  «  N'est-ce  pas  moi  qui  lui  ai  donné  l'idée  de 
cette  échéance  ?  » 

Hier,  quand  j'ai  entendu  la  lecture  de  la  déposition  de  M.  du 
Paty,  j'en  ai  eu  la  certitude. 

M.  du  Paty  vous  a  dit  que,  dans  l'entrevue  qu'il  a  eue  avec  lui, 
Dreyfus  lui  a  dit  que  dans  deux  ou  trois  ans  la  vérité  apparat- 
trait  :  il  répétait  un  propos  qu'il  tenait  de  moi,  et  c'est  ainsi  que 
la  légende  s'est  créée I  (Mouvement.) 
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Eh  bien  I  messieurs,  ce  qui  le  soutenait  donc,  c'était  précisé- 
ment d'avoir  cet  espoir  que  la  vérité  apparaîtrait  un  jour,  et  cet 
espoir,  je  le  vois  se  répéter  à  toutes  les  pages  de  son  journal. 

Dès  le  14  avril,  il  avait  écrit  les  lignes  que  je  citais  tout  à 
rheure.  En  voici  d'autres  : 

Cette  nuit  est  une  nait  sans  sommeil.  Je  retrouve  toujours  la 
même  pensée  :  «  Où  sont  mes  beaux  rêves  de  jeunesse,  mes  aspi- 
rations de  Tàge  mûr?  » 

Rien  ne  vit  plus  en  moi  ;  mon  cerveau  s'éteint  sous  l'effort  de  la 
pensée  et  les  mystères  de  cet  horrible  drame. 

Aujourd'hui  encore,  je  ne  comprends  rien  à  tout  ce  qui  s*est 
passé  :  être  condamné  sans  preuves  tangibles,  sur  la  foi  d'un  seul 
document  1 

Quelles  que  soient  Tàme  et  la  conscience  d'un  homme,  n'y  a-t-ii 
pas  là  plus  qu'il  n'en  faut  pour  le  démoraliser? 

La  sensibilité  de  mes  nerfs  est  devenue,  après  cette  horrible  tor- 
ture, tellement  aiguë  que  toute  impression  nouvelle,  même  exté- 
rieure, produit  sur  moi  l'effet  d'une  profonde  blessure,  etc. 

Tous  les  jours  la  même  pensée  renaît,  messieurs,  presque 
dans  la  même  forme.  C'est  toujours  ce  cri  de  détresse  : 

—  Mais  pourquoi  m'a-t-on  frappé?  qu'on  me  le  dise?  qu'on 
cherche,  qu'on  cherche  la  vérité  1 

El,  quelques  mois  après  : 

Je  me  retrouve,  toujours  en  tête-à-tête  avec  mon  cerveau,  sans 
nouvelles  des  miens. 

Il  faut  que  je  vive  avec  toutes  mes  douleurs,  il  faut  que  je  sup- 
porte  dignement  mes  souffrances,  en  inspirant  du  courage  à  ma 
femme,  à  ma  famille  qui  doit  souffrir  autant  que  moi. 

Plus  de  faiblesses  donc.  Espérons  encore,  il  le  faut  pour  mes 
enfants. 

Encore  quelques  mots  : 

Un  traître I  A  ce  mot  seul,  mon  sang  afûue  au  cerveau;  tout  en 
moi  travaille  de  colère  et  d'indignation  ;  quoi  !  le  dernier  des  gre- 
dinsl  Non  !  il  faut  que  je  vive;  que  je  vive  mes  souffrances  pour 
voir  un  jour  mon  innocence  pleinement  reconnue. 
Et  puis,  toujours  rien  I  Le  coupable  n'est  pas  découvert.  • 

Ah  !  le  misérable  I  Je  subis  les  tortures  de  ma  famille  comme  les 
miennes  propres. 
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Je  ne  parle  pas  des  misèreâ  de  chaque  jour  qui  sont  autant  de 
blessures  à  mon  cœur. 

J'insuffle  de  Ténergie  à  ma  chère  femme;  je  veux  Thonneur  de 
ma  famille,  de  mon  nom,  de  mes  enfants. 

Et  puis,  les  vexations  de  tout  genre  recommencent  de  plus 
belle  : 

Je  ne  puis  plus  me  promener  autour  de  ma  case.  Je  ne  puis  plus 
me  promener  devant  la  mer  :  mis  au  régime  des  soldats,  c'est-à- 
dire  plus  de  café,  plus  de  sucre. 

Et  puis,  le  soir  n'est  point,  paraît-il,  le  repos  des  forçats,  c'est 
une  ration  spéciale  :  enfin,  cela  ne  compte  pas;  la  suppression  des 
vivres,  peu  importe:  tout  cela  c'est  mon  cerveau,  c'est  mon  cœur 
qui  souffrent. 

Et,  le  14  Juillet,  messieurs,  écoutez  ces  pensées  qui  ne  sont 
pas  faites  pour  la  lumière  du  jour. 

Il  est  là,  seul,  n'ayant  le  droit  de  parler  à  personne  ;  il  n*ou- 
vrait  pas  la  bouche,  il  ne  parlait  qu'avec  lui-même  : 

J'ai  vu  flotter  partout  le  drapeau  tricolore,  ce  drapeao  que  j'ai 
servi  avec  honneur,  avec  loyauté. 

Ma  donlenr  est  telle  que  la  plume  me  tombe  des  mains  ! 

Voilà  l'âme  du  soldat,  vous  l'entendez,  du  soldat  exilé,  du 
soldat  devenu  forçat,  du  soldat  seul  à  seul  avec  lui-même,  les 
yeux  tournés  vers  le  ciel,  celui  que  vous  appelez  un  traître;  il 
n'a  dans  le  cœur  qu'une  pensée  :  le  culte  de  la  patrie!  (Emotion.) 

Nous  arrivons  à  décembre  :  l'horrible  nuit  qu'il  vient  de 
passer.! 

Il  faut  <n:e  je  lutte  toujours  et  encore. 

J'ai  parfois  des  envies  de  sangloter,  tant  ma  douleur  est  immense; 
mais  il  faut  que  je  ravale  mes  pleurs,  car  j'ai  honte  de  ma  faiblesse 
devant  les  surveillants  qui  me  gardent  nuit  et  jour. 

Ces  secousses  m'cpuisent,  et  cependant  je  vais  écrire  à  ma  chère 
femme,  lui  cacher  mes  douleurs  :  il  faut  que  mes  enfants  entrent 
dans  la  vie  la  tète  haute,  quoi  qu'il  advienne  de  moi. 

Oh  !  je  vous  en  prie,  jugez-le  sur  cette  âme  mise  à  nu  dans  le 

•silence,  dans  l'ombre!  sur  cette  àme  qui  ne  devait  pas  vous 

apparaître!  En  cet  homme  qui  se  fait  violence  pour  contenir  ses 

larmes,  cet  homme  qui,  devant  vous,  au  lieu  de  laisser  couler 
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ses  sanglots  comme  il  le  faisait  à  Tîle  du  Diable,  veut  se  maî- 
triser comme  il  le  faisait  devant  ses  gardiens  ! 

Ah  I  il  est  bien  sincère. 

Je  vous  assure  que,  pour  un  avocat,  il  est  souvent  plus  facile 
de  défendre  des  comédiens  habiles;  ils  trompent  les  juges... 
Les  honnêtes  gens,  quelquefois,  se  font  mal  juger. 

Une  année  s*écoule,  et  il  dira  : 

Il  y  a  bien  longtemps  que  je  n*ai  rien  mis  à  mon  journal.  A  quoi 
bon  I 

Je  latte  pour  vivre,  si  horrible  que  soit  ma  situation,  car  je  vou- 
drais me  voir  au  milieu  des  miens,  le  jour  où  Thonneur  me  sera 
enfin  rendu.  Mon  cœur  est  bien  malade. 

Hier,  j'ai  eu  une  syncope  ;  je  me  sentais  partir  sans  souffrir  :  je 
n*ai  pu  me  rendre  compte  moi-même. 

J'attends  mon  courrier. 

Puis  il  va  bientôt  cesser  d'écrire  : 

Ahl  cette  justice  que  je  demande  I  il  me  la  faut  pour  mes  enfants 
et  pour  les  miens.  Je  resterai  debout  jusqu'à  mon  dernier  souffle. 

Mais  quelle  horrible  vie  pour  un  homme  qui  ne  place  l'honneur 
de  personne  au-dessus  du  sien! 

La  mort  serait  un  bienfait.  Je  n*ai  même  pas  le  droit  d'y  penser. 

Une  année  encore  s'écoule,  messieurs,  et  il  écrira  : 

Quelle  horrible  vie!  Voilà  bien  longtemps  que  je  n'ai  rien  ajouté 
à  ce  journal.  Mes  pensées,  mes  sentiments,  ma  tristesse,  sont  tou- 
jours les  mêmes,  ma  volonté  est  toujours  aussi  forte  si  la  faiblesse 
physique  et  cérébrale  ne  s'accentuaient  chaque  jour. 

Et  enfin  : 

Je  suis  tellement  las,  tellement  perdu  de  corps  et  d'àme,  que 
j*arrête  aujourd'huice  journal  sans  prévoir  le  jour  où  mon  cerveau 
éclatera  sous  le  poids  de  mes  tortures. 

Vous  les  lirez,  messieurs,  ces  lettres-là.  Elles  vous  le  mon- 
treront et  vous  le  feront  connaître.  Ne  voulant  pas  fatiguer  votre 
attention,  j'en  ai  seulement  extrait  quelques  lignes,  m'excusant 
même  de  ces  lectures  un  peu  longues  ;  mais  il  fallait  que  vous 
sachiez  quel  homme  vous  avez  à  juger. 

Vous  le  saurez  et  vous  le  saurez  par  quelques  lectures  encore, 
les  dernières,  mais  qui  sont  nécessaires,  et  vous  comprendrez 
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quel  est  son  état  d*âme  lorsque  vous  aurez  entendu  ces  lignes» 
que  vous  connaissez  déjà,  car  elles  ont  été  lues  dans  une  séance 
à  huis  clos  par  M.  le  général  Chamoin,  avec  une  émotion  sou- 
tenue qui  vous  a  pénétrés. 

Ce  sont  les  lettres  qu'il  adressait  à  ses  chefs. 

Il  ignorait,  n'est-ce  pas?  là-bas,  tout  ce  qui  se  passait  dans 
notre  pays,  et  le  bruit  de  nos  orages  n'arrivait  pas  jusqu*à  lui. 

C'est  vers  ses  chefs  qu'il  tournait  ses  regards;  c'est  en  eux 
qu'il  a  mis  toute  sa  confiance. 

Au  lendemain  de  sa  condamnation,  il  leur  écrivait  ;  d'abord 
au  ministre  de  la  guerre,  le  général  Mercier  : 

J'ai  été  condamné  pour  le  crime  le  plus  infÀme  qu'un  soldat  puisse 
commettre.  Je  suis  innocent.  Après  ma  condamnation,  j'ai  songé  à  me 
tuer.  Ma  famille  m'en  a  détourné.  Ma  plume  est  impuissante  à  retracer 
le  martyre  que  j'endure  :  votre  cœur  de  Français  vous  le  fera  sentir 
mieux  que  je  ne  saurais  le  faire. 

Vous  connaissez  la  lettre -missive  quia  constitué  l'accusation  formulée 
contre  moi. 

Cette  ]cltre,  ce  n^estpas  moi  qui  l'ai  écrite.  Elle  est  apocryphe.  A  qui 
a-t-elle  été  adressée  avec  les  documents  qui  y  sont  énumérés?  A-t-on 
imité  mon  écriture  en  vue  de  me  viser  spécialement  ?  Faut-il  y  voir  une 
similitude  fatale  d'écritures  ? 

Autant  de  questions  auxquelles  mon  cerveau  est  impuissant  à 
répondre. 

Au  nom  de  mon  honneur  de  soldat,  qu'on  m'a  arraché,  au  nom  de 
ma  malheureuse  femme,  je  viens  vous  supplier  de  poursuivre  vos 
recherches  afin  de  découvrir  le  vrai  coupable  I 

Le  capitaine  Dreyfus  éclate  en  sanglots.  {Émotion  prolongée.) 
C'est  en  1895  qu'il  écrit  cela,  messieurs. 
J'arrive  à  1897.  Le  1"  juillet  il  écrira  ces  lignes  au  général  de 
BoisdelTre  : 

Mon  général, 

Le  cœur  perdu,  le  cerveau  en  lambeaux,  c'est  vers  vous  que  je  vais 
encore  jeter  un  cri  de  détresse,  un  cri  d'appel  plus  poignant,  plus  déchi- 
rant que  jamais... 

C'est  avec  tout  mon  cœur  qui  s'élance  vers  vous  dans  une  épouvan- 
table  agonie,  que  je  vous  écris  ces  lignes,  sûr  que  vous  me  comprendrez. 

Trois  jours  après,  il  écrit  au  général  de  BoisdelTre. 

On  a  parlé  de  syndicat!  Âh  !  voilà  un  nom  heureusement 
trouvé  dans  la  polémique  I  Un  syndicat  qui  achètera  des  cons- 
ciences pour  trouver  un  homme  qu'on  substituera  à  Dreyfus  I 


-   605  ' 

Eh  bien!  écoutez  ce  qu'il  écrivait,  lui,  à  M.  le  général  de 
Boisdeffre,  ce  qu'il  écrivait  à  son  frère,  M.  Mathieu  Dreyfus,  le 
5  juillet  1897.  Cette  lettre,  M.  Mathieu  Dreyfus  ne  l'a  pas  eue. 
C'est  nous  qui  Pavons.  M.  de  Boisdeffre  Ta  gardée,  elle  était 
dans  le  dossier  secret  militaire. 

Voyez  quels  étaient  ses  rêves  alors  caressés.  Vous  allez  sentir 
comment  il  voulait  arracher  la  vérité  au  cœur  même  de  nos 
adversaires  : 

Mon  général. 

Je  me  suis  déjà  permis  de  vous  écrire  hier  pour  vous  demander  encore, 
avec  toutes  les  forces  de  mon  Àme,  pour  ma  femme,  pour  mes  enfants, 
pour  tous  les  miens,  une  aide  ardente,  généreuse,  qui,  j'en  suis  certain, 
ne  leur  a  jamais  fait  défaut  et  leur  restera  pleinement  acquise. 

Mais,  d'autre  part,  ces  recherches,  déjà  si  longues  de  part  et  d'autre, 
n'aboutissent  pas.  La  mort  me  serait  un  bienfait,  mais  alors  cette  solu- 
tion, qui  n'en  serait  une  que  pour  moi,  n'apporterait  qu'un  chagrin  nou- 
veau à  ma  pauvre  femme  déjà  si  éprouvée,  si  abominablement  malheu- 
reuse. 

Il  est  épouvantable  de  penser,  et,  certes,  vous  le  penserez  avec  moi, 
qu'un  être  humain  gémisse  dans  une  situation  misérable,  pendant  qu'un 
ou  plusieurs  misérables  se  promènent  librement  après  avoir  commis  cet 
abominable  forfait. 

Donc,  je  me  demande  si  par  des  moyens  énergiques,  car  mon  sang  de 
soldat  se  révolte  dans  mes  veines  devant  toutes  ces  souffrances  imméri- 
tées, je  me  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  à  une  volonté  humaine 
énergique  d'abréger  cet  effroyable  martyre,  de  mettre  un  terme  à  tant 
de  maux. 

C'est  pourquoi,  mon  général,  je  vous  communique  une  lettre  destinée 
à  mon  frère,  vous  laissant  juge  d'apprécier  si  elle  peut  lui  être  trans- 
mise. 

LETTRE   A   M.    MATHIEU   DREYFUS 

Mon  cher  Mathieu,  je  viens  t'écrire,  en  homme  qui  écrit  à  un  autre 
homme  ayant  non  moins  de  sens  et  de  cœur. 

La  situation  horriblement  tragique  dans  laquelle  nous  sommes  depuis 
si  longtemps  menace  de  s'éterniser;  pour  moi,  je  ne  la  supporte  plus  que 
par  une  lutte  de  tous  les  instants. 

Si  je  disparaissais,  ce  serait  une  solution  pour  moi;  elle  n'en  serait  une, 
ni  pour  Lucie,  ni  pour  mes  enfants,  ni  pour  nous  tous. 

Se  sacrifier  pour  une  noble  cause  est  très  beau,  agoniser  pour  le  crime 
d'un  autre  est  atroce  1 

Les  moyens  d'investigation  directe,  tu  le  sais  aussi  bien  que  moi,  nous 
sont  interdits  :  le  gouvernement  seul  aurait  le  droit  de  les  employer. 
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II  ne  le  peut  pas,  donc  nous  n*avons  qu'à  nous  incliner  et  à  respecter 
sa  décision,  cooioie  je  l'ai  dit  il  y  a  longtemps. 

J'ai  une  égale  confiance  dans  les  efforts  du  ministère  et  dans  les  vôtres  ; 
mais  voilà  bientôt  trois  ans  que  dure  cette  situation  épouvantable,  sans 
apercevoir  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres  un  terme  à  tant  d'épouvan- 
tables tortures. 

Gémir,  récriminer,  tout  cela  ne  sert  &  rien;  lever  aussi  les  yeux  au 
ciel,  en  attendant  qu'un  hasard  heureux  vous  mette  sur  la  piste  du  cou- 
pable, n^st  pas  non  plus  une  solution. 

Mais  si  les  moyens  d'investigation  directe  sont  interdits,  si  les  com- 
plices, les  misérables  auteurs  de  ce  crime  infâme  sont  insaisissables  de 
par  la  loi,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  volonté  énergique,  qui  veut  à 
tout  prix  sortir  d'une  situation  intolérable. 

11  y  a  beau  temps  que  j'eusse  attiré  dans  un  guet-apens,  sur  un  terri- 
toire neutre,  probablement  au  moyen  d'une  femme,  le  misérable  auteur 
du  crime  infâme,  et  une  fois  que  je  l'eusse  eu  entre  mes  mains,  Dieu  seul 
eût  été  mon  juge,  et  il  aurait  bien  fallu  qu'il  me  livre  le  nom  des  misé- 
rables et  le  secret  de  leurs  viles  machinations  pour  notre  paysl 

Pour  me  résumer,  il  faut  chercher  à  me  sortir  enfin  d'une  situation 
intolérable,  qui  a  duré  trop  longtemps,  par  des  moyens  décisifs  et  éner- 
giques. 

Une  pareille  mission  n'est  pas  au-dessus  de  ton  courage  et  de  ton 
énergie. 

A  toi  de  réfléchir,  de  trouver  la  solution  du  problème  en  évitant  toute 
difficulté  au  gouvernemont;  puis,  tu  iras  trouver  M.  le  général  de  Bois- 
deffre,  tu  lui  livreras  les  coupables  :  &  lui  alors  de  faire  la  lumière.  £n  un 
mot,  j'appelle  toute  ta  volonté  et  toute  ton  énergie  en  travaillant  pour  ia 
France  et  avec  la  France. 

Tu  le  comprends  bien,  mon  cher  Mathieu,  ce  n'est  pas  une  plainte 
vaine  et  inutile  que  je  veux  jeter  sur  le  papier  ;  c'est  le  cri  d'un  soldat, 
d'un  époux,  d'un  père  qui  a  du  sang  dans  les  veines,  qui  voit  tous  les 
siens  éprouvés  avec  tant  de  torture,  et  qui  estime  que  le  droit,  plus  que 
le  droit,  le  devoir  et  la  volonté  humaine,  est  de  rechercher  la  vérité  par 
tous  les  moyens  énergiques,  décisifs,  tout  en  travaillant  pour  la  France, 
avec  elle,  et  en  ménageant  ses  intérêts. 

Gémir,  se  lamenter,  tout  cela  n'est  pas  une  solution  ;  ce  n'est  même 
pas  un  palliatif  pour  aucun  de  nous. 

Je  fais  un  appel  plus  énergique  que  jamais  à  ta  volonté,  à  ton  dévoue- 
ment pour  chercher  à  mettre  enfin  un  terme  à  tant  de  supplices,  à  tant 
de  douleurs. 

A  toi  de  trouver,  résolu  et  implacable,  la  solution  du  problème  dont 
je  te  donne  les  termes. 

Aboutis  enfin  par  un  moyen  décisif,  tout  en  ménageant  les  intérêts  du 
pays. 

Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœnr,  ainsi  que  Jeanne  et  tes  chers  enfants. 
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C'est  le  général  de  Boisdeffre  qui  a  reçu  la  lettre.  Il  ne  Ta  pas 
transmise.  Il  a  bien  fait. 

Mais  vous  entendez  celui  qui  parle.  Quoi!  ce  n'est  pas  là  Tin* 
nocent»  celui  qui  a  conçu  dans  sa  cellule  de  pouvoir  saisir  sur 
un  territoire  neutre  Thomme  qui  possède  les  secrets  I  II  veut 
que  son  frère  lui  arrache  le  nom  du  misérable  I 

Voyons,  une  simple  réflexion  de  bon  sens  :  c'est  un  coupable 
-  qui  écrirait  ainsi  au  général  de  Boisdeflre?  {Mouvement) 

Messieurs,  je  m'en  rapporte  èi  vous.  Il  ne  faut  pas  être  un 
grand  psychologue  ;  l'âme  de  cet  homme,  elle  nous  apparat^ 
toute  nue,  je  vous  le  disais,  tout  entière.  Vous  avez  lu  dans 
son  cœuri 

Dites-moi  si  les  quelques  lignes  que  je  viens  d'avoir  Thon- 
neur  de  faire  passer  sous  vos  yeux  ne  vous  Tout  pas  fait  con- 
naître tel  qu'il  est.  Dites-moi  si  ces  lignes  servent  l'accusation) 
si  elles  ne  sont  pas,  au  contraire,  le  pivot  moral  de  la  défense 
que  je  viens  présenter  devant  vous  ? 

Prenons  maintenant  Taccusation. 

Qu'est-ce  qui  en  fait  donc  la  gravité?  L'autorité  de  ceux  qui  la 
soutiennent. 

Cinq  ministres  de  la  guerre  avaient  publiquement,  soit  à  la 
tribune,  soit  dans  des  discours  prononcés  en  dehors  du  Parle- 
ment, affirmé  la  culpabilité  de  Dreyfus.  J'en  avais  été  moi- 
môme  vivement  impressionné.  J'avais  une  foi  absolue  ;  on 
me  disait  : 

«  Il  y  a  là,  au  ministère  de  la  guerre,  un  dossier  secret;  on 
ne  peut  l'ouvrir  sans  compromettre  les  intérêts  du  pays.  Si  on 
savait  ce  qu'il  y  a  dedans,  peut-être  la  guerre  se  déchaînerait? 
elle  sur  notre  malheureuse  France.  » 

J'étais  profondément  troublé  et  je  n'ai  été  rassuré  que  lorsque 
nous  avons  vu  ensemble  le  dossier  secret,  mais  enfin  je  me  di- 
sais :  «  Il  y  a  là  cinq  ministres  qui  affirment  et  attestent  en  leur 
ftme  et  conscience  que  Dreyfus  était  un  coupable  1  » 

Et,  après  les  cinq  ministres,  des  hommes  considérables  de 
l'armée  :  le  général  de  Boisdeffre,  le  général  Gonse,  le  général 
Roget  qui  a  fait  une  étude  spéciale  de  l'affaire  et,  après  lui,  ce 
très  distingué  officier  supérieur  qui,  lui  aussi,  à  la  dernière 
heure,  venait  attester  devant  vous  que  le  doute  n'était  pas 
possible,  que  le  coupable  c'était  lui. 

Tout  cela  m'impressionnait.  Heureusement,  devant  vous  les 
ministres  ont  donné  les  raisons  de  leur  opinion.  Le  général 
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Roget,  le  commandant  Guignet  ont  développé  les  considérations] 
sur  lesquelles  ils  se  fondent  pour  baser  l'affirmation  qu'ils  ont] 
produite  ici  et,  en  les  écoutant,  je  me  disais  ceci  :  «  Je  compre-j 
nais  tout  cela  devant  la  Cour  de  cassation,  il  fallait  qu'il  y  eût  ; 
une  présomption  assez  grave  dinnocence,  presque  une  preuve  \ 
d'innocence.  » 
Mais  ici,  ce  que  j'attendais,  c'était  une  preuve. 
Ohl  je  sais  bien  que  le  général  Mercier  a  terminé  en  disant 
comme  le  général  Roget  d'ailleurs  :  il  y  a  une  preuve,  une 
preuve  matérielle,  c'est  le  bordereau. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  dédaignent  l'œuvre  de  M.  Bertillon, 
mais  le  bordereau  c^était  la  seule  preuve,  et  jusque-là  ce  n'é- 
taient donc  que  des  présomptions,  et  les  présomptions  ne  cons 
tituent  pas  des  preuves. 

Ceci  me  remet  en  mémoire  un  mot,  qui  a  été  célèbre,  d'un 
grand  magistrat  de  France,  qui  avait  été  autrefois  un  grand 
avocat  et  qui  répondait  un  jour  à  un  procureur  général,  lequel 
avait  accumulé  contre  lui  une  quantité  de  petits  faits  qui  n'é- 
taient que  des  présomptions  : 

—  Avec  tous  vos  petits  lapins  blancs,  vous  ne  ferez  jamais  un 
cheval  blanc. 

Avec  vos  possibilités,  vous  ne  ferez  jamais  une  preuve,  et  la 
preuve  matérielle,  nous  la  discuterons. 

Et  puis,  j'avais  dans  l'esprit  une  pensée  que  j'aurais  dite  à. 
ces  messieurs  si  la  discussion  avait  été  libre  entre  nous.  Je  leur 
aurais  dit  :  «  Êtes-vous  bien  sûrs  que  votre  opinion,  si  loyale 
soit-elle,  puisse  être  acceptée  sans  réserve  par  des  juges  impar- 
tiaux ?  » 

Mais  à  quel  moment  se  sont-ils  fait  cette  opinion  ?  A  quel 
moment  ont-ils  étudié  l'affaire?  Â  quel  moment  le  général 
Roget  est-il  entré  en  scène?  Et  le  commandant  Guignet  et 
M.  Gavaignac,  et  le  général  Zurlinden,  et  le  général  Billot,  à 
quel  moment  ont-ils  étudié  l'afTaire? 

N'oubliez  donc  pas  que  c'est  à  cette  heure  à  laquelle  je  faisais 
allusion  tout  à  l'heure,  lorsque  l'aberration  des  esprits  voulait 
poser  le  débat  entre  Dreyfus  et  l'honneur  de  l'armée. 

Quoi!  voilà  de  loyaux  officiers,  de  vieux  guerriers  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  le  pays  ;  voilà  des  hommes  qui  se  croient  aujour- 
d'hui atteints  dans  leur  honneur,  qui  se  voient  traînés  sur  la 
claie,  et  vous  voulez  qu'il  n'y  ait  pas  dans  leur  cœur  une  de  ces 
émotions  patriotiques,  une  de  ces  indignations  qui  troublent, 
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à  ce  momentf  la  tranquillité  des  cerveaux,  et  qui  mettent  dans 
leur  esprit  ce  que  d'Aguesseai)  appelait  le  pire  ennemi  du  ma- 
gistrat, c'est-à-dire  la  prévention. 

Comment  I  Ils  voulaient  trouver,  ils  l'ont  dît,  et  certainement 
je  ne  peux  pas  mettre  en  doute  leur  intention,  ils  voulaient 
trouver  la  preuve  de  l'innocence. 

Ils  ne  pouvaient  pas  la  trouver  I  Parce  que,  quand  ils  la  cher- 
chaient, ils  entendaient  autour  d'eux  ces  clameurs  qui  leur  di- 
saient :  «  L'armée  est  déshonorée  en  vous  et  par  vous.  » 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  possible  que  des  hommes,  dans  un  état 
d'esprit  pareil,  aient  une  opinion  libre,  affranchie  de  préven- 
tions, et  que  leur  opinion  puisse  être  acceptée  par  des  juges. 

Heureusement,  le  cas  ne  se  présentera  pas  ;  et  aujourd'hui,  si 
je  m'incliAe  devant  vous,  si  je  rends  hommage  à  la  loyauté  de 
tous  ces  officiers  qui  sont  passés  tout  à  l'heure  devant  vous,  en 
même  temps  cependant  j'aborde  la  discussion  avec  confiance, 
parce  que  je  me  dis  que  je  peux  aborder  leurs  démonstrations  : 
elle  fera  apparaître  des  doutes,  des  possibilités  ;  elle  fera,  si 
vous  le  voulez  même,  apparaître  des  présomptions,  elle  n'appor- 
tera pas  la  preuve  que  la  conscience  de  juges  comme  vous 
exige  absolument  pour  prononcer  une  condamnation. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs  que  je  ne  voulais  pas  limiter  le 
champ  de  vos  investigations,  je  ne  ferai  pas  comme  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement,  je  veux  vous  dire  très  nettement 
Tordre  que  je  veux  suivre  devant  vous. 

Tout  d'abord,  je  vais  parler  des  aveux. 

Vous  les  avez  passés  sous  silence,  monsieur  le  commissaire 
du  gouvernement,  parce  que  vous  estimez  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  souverainement;  c'est  vrai. 

Je  ne  discuterai  pas  en  droit,  mais  il  y  a  eu  des  témoins  qui 
ont  déposé  sur  les  aveux. 

L'honorable  président  du  Conseil  de  guerre  a  fait  appeler  des 
témoins  qui  ont  déposé  sur  les  aveux  :  je  dois  vous  entretenir 
de  ces  aveux. 

Et  puis,  ensuite,  j'examinerai  le  dossier  secret. 

Quand  j'aurai  examiné  le  dossier  secret,  je  parlerai  des  témoi- 
gnages moraux,  des  présomptions  morales,  dont  vous  n'avez 
pas  dit  un  mot,  monsieur  le  commissaire  du  gouvernement; 
mais  pourtant  il  faudra  bien  que  je  les  passe  en  revue. 

Puis,  la  valeur  technique  du  bordereau,  et  puis  enfin  la  va- 
leur matérielle. 

ri.  :^9 
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Quand  j'aaraifait  cela,  mon  œovre  sera  accomplie. 

Malheurensement,  mon  œnvre  sera  nn  peu  longue,  parce  que^ 
je  le  répète,  ce  sont  des  infiniment  petits,  les  détails  dans 
lesquels  je  dois  pénétrer,  parce  que  je  ne  yeux  rien  laisser  sans 
réponse.  ^i 

Uattenlion  peut  en  souffrir  ;  mais  la  vérité  y  gagnera.  ^ 

Je  vais  tout  d'abord  parler  des  aveux. 

Gomment  M.  Cavaignac,  le  premier,  a-t-il  pu  dire,  et  après  lui 
M.  le  commandant  Cuignet  :  a  11  n^y  a  pas  de  doute,  Dreyfus  a 
avoué?  » 

Messieurs,  quand  M.  Gavaignac  a  tenu  ce  langage,  quelle  était 
la  phrase  qui  lui  avait  été  rapportée? 

Ici  je  vous  demande  la  permission  de  bien  préciser,  et  je  vais 
préciser  dans  des  conditions  telles  que  je  défie  toute  contra- 
diction. 

M.  Gavaignac  avait  sous  les  yeux,  d'une  part,  les  paroles  qui 
avaient  été  rapportées  par  le  capitaine  Lebrun-Renault,  ie 
20  octobre  4897.  Retenez  cette  date,  c'est  le  20  octobre  1897  que 
M.  le  capitaine  Lebrun-Renault  avait,  en  présence  de  M.  ie  gé- 
néral Gonse,  et  de  M.  le  lieutenant-colonel  Henry,  écrit  une 
attestation  que  vous  trouverez,  messieurs,  dans  le  dossier  des 
aveux,  à  la  pièce,  je  crois,  254,  si  on  a  laissé  le  numérotage  qui 
existait  devant  la  Cour  de  cassation. 

Voici  quelle  est  cette  déclaration  : 

Le  capitaine  Lebrun-ReDaull,  de  la  garde  républicaine,  déclare  que  le 
5  janvier  1895,  le  capitaine  Dreyfus,  qu'il  était  chargé  de  garder  dans 
une  des  pièces  de  TEcole  militaire,  lui  a  fait  Taveu  suivant  : 

<{  Je  suis  innocent.  Dans  trois  ans,  mon  innocence  sera  prouvée;  ie 
ministre  sait  que,  si  j'ai  livré  des  documents  sans  importance,  c'était 
pour  en  obtenir  de  sérieux.  » 

Voilà  les  paroles  consignées  au  mois  d'octobre  1897.  Je  vous 
prie  de  retenir  celte  date  :  20  octobre  1897.  Vous  verrez  tout  à 
l'heure  qu'elle  peut  avoir  son  intérêt. 

Qu'est-ce  que  je  remarque  dans  cette  phrase?  C'est  que  M.  Le- 
brun-Renault traduit  une  pensée  qui  sera  née  dans  l'esprit  de 
Dreyfus,  et  que  Dreyfus  aura  exprimée. 

Le  capitaine  Dreyfus  a  dit  :  «  Je  suis  innocent  ;  dans  trois  ans, 
mon  innocence  sera  prouvée.  Le  ministre  sait  que  si  j'ai  livré 
des  documents  sans  importance,  c'était  pour  en  obtenir  de  sé- 
rieux. » 


-  en  - 

C'est  donc  Dreyflus  qui  parte,  11  n'est  pas  récho  de  la  pensée 
d*UD  autre. 

Neuf  mois  après,  le  4  Juillet  1898,  M.  Lebran-Renanlt  se  rend; 
chez  le  ministre  Gavaignac  avec  une  note  qu'il  aurait  écrite  sur 
son  calepin,  non  pas  le  Jour  de  la  dégradation,  mais  le  lende- 
main, c'esl-è-dire  après  que  toute  Témotion  qui  devait  nattre  à  « 
la  suite  de  la  pul>lieaiion  des  aveux  était  déjk  produite. 

Après  sa  visite  chei  M.  le  général  Risbonrg,  alors  son  eolonel,  . 
il  avait  écrit  sur  son  calepin  (ce  qui  prouve  bien  que  c'est  le  - 
lendemain  de  la  dégradation): 

Hier  dégradation  da  capitaine  Dreyfus. 

Chargé  de  le  conduire  de  la  prison  militaire  du  Cherche-Midi  &  l'Ecole  - 
militaire,  je  suis  resté  avec  loi  de  huit  heures  &  neuf  heures. 

Il  était  très  abattu,  m'affirmant  que  dans  trois  ans,  son  innocence  ser- 
rait reconniiA. 

Vers  huit  heures  et  demie,  sans  que  ja  l'interroge,  il  m*a  dit  : 

c  Le  ministre  sait  bien  que,  si  j'ai  liyré  des  documents,  ils  étaient* 
sans  yaleur  et  que  c'était  pour  m'en  procurer  de  plus  importants.  » 

Voilà  donc  encore  la  même  phrase  qui  a  été  dictée  au  mois 
d'octobre  1897,  en  présence  du  général  Gronse. 

Elle  est  répétée  à  M.  Gavaignac  et  elle  était  inscrite  sur  un 
calepin;  elle  daterait  du  lendemain  du  jour  de  la  dégradation. 

Cette  phrase,  ainsi  rapportée,  ne  met  toujours  en  scène  et  ne 
fait  apparaître  que  Dreyfus  ;  c*est  lui  qui  a  dit  cela,  c'est  par  con- 
séquent lui  qui  exprime  sa  pensée  personnelle. 

Aussi,  messieurs,  ne  faut-il  pas  nous  étonner  que,  lorsque 
M.  Lebrun-Renault  répétera  au  lieutenant-colonel  Guérin  ce 
qu'il  consignera  deux  ans  plus  tard  et  dans  ces  termes-là,  lors- 
qu'on se  reporte  à  la  déclaration  du  lieutenant-colonel  Guérin, 
ce  soient  les  mômes  termes  que  Ton  retrouve. 

Lorsque  M.  le  commandant  d'Attel  qui,  lui,  est  entré  un 
instant  dans  la  pièce  où  était  Dreyfus  —  mettez  deux,  trois  ou 
cinq  minutes  si  vous  voulez  —  qui  n'a  entendu,  lui  non  plus, 
que  cette  partie  de  la  phrase,  l'aura  répétée  ;  vous  compreniez 
comment  M.  le  ministre  Gavaignac  —  qui  ignorait  ce  qui  est 
maintenant  établi  devant  vous  —  que  Dreyfus  ne  faisait  que 
traduire  la  pensée  d'un  autre;  vous  comprenez  comment  il  a  pu 
prêter  à  ces  paroles  une  portée  qui,  à  ses  yeux,  était  réelle. 

Mais  ce  n'était  pas  la  phrase  exacte  que  Dreyfus  avait  pro- 
noncée. 

La  phrase  exacte,  nous  la  connaissons  maintenant  par  la  dé- 
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position  de  M.  Lebrun-Renault  devant  la  Cour  de  cassation  et 
devant  vous. 

Voici  enetret  comment  M.  Lebrun-Renault  a  déposé  devant  la 
Cour  de  cassation  : 

Dreyfus  commença  par  protester  de  son  innocence,  par  dire  qu'avecla 
fortune  importante  dont  il  jouissait  et  le  bel  avenir  qui  lui  était  réservé, 
il  ne  pouvait  avoir  eu  aucun  intérêt  à  trahir.  II  ajouta  :  a  Je  suis  inno- 
cent. Dans  trois  ans  on  reconnaîtra  mon  innocence.  Le  ministre  le  sait. 
Le  commandant  du  Paty  de  Clam  est  venu  me  voir  il  y  a  quelques  jours 
dans  ma  cellule.  11  m'a  dit  que  le  ministre  le  savait.  Que  le  ministre  sa- 
vait que  si  j'avais  livré  des  documents,  ils  étaient  sans  importance  et 
c'était  pour  en  obtenir  de  plus  importants  «>. 

Vous  saisissez  tout  de  suite  le  contraste  entre  les  deux  phrases 
ainsi  rapportées. 

Dans  celle  dictée  devant  M.  le  général  Gonse  en  1897  et  dans 
celle  rapportée  à  M.  Gavaignac  en  1898,  c'est  Dreyfus  qui  parle 
et  qui  dit  :  «  Si  j'ai  livré  des  documents,  c'est  pour  en  avoir 
d'autres  ». 

Devant  la  Cour  de  cassation,  ce  n'est  plus  cela.  Dreyfus  aurait 
dit  :  «Le  ministre  sait  que  je  suis  innocent.  Le  commandant  du 
Paty  de  Clam  est  venu  me  voir  il  y  a  quelques  jours  et  il  m'a  dit 
que  le  ministre  le  savait,  qu'il  savait  que  si  j'avais  livré  des  do- 
cuments, ils  étaient  sans  importance  et  c'était  pour  ea  obtenir 
déplus  importants». 

Devant  vous,  M.  Lebrun-Renault  a  été  entendu,  et  il  a  répété 
ce  qu'il  avait  dit  devant  la  Cour  de  cassation,  à  une  variante 
près,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  dire:  le  ministre  savait,  il  a  rem- 
placé l'imparfait  par  le  présent. 

C'est  donc  bien  M.  du  Paty  qui  est  venu  le  voir;  et  quand 
Dreyfus  parle,  il  met  dans  la  bouche  de  M.  du  Paty  ce  que 
M.  Lebrun-Renault,  d'après  la  dictée  qu'il  avait  faite  en  1897 
et  en  1898,  mettait  dans  sa  bouche  à  lui,  comme  venant  de  son 
cerveau,  comme  une  pensée  jaillie  de  son  âme  à  lui. 

C'est  M.  du  Paty  qui  aurait  exprimé  cette  pensée  que  le  mi- 
nistre savait  que  s'il  avait  livré  des  documents,  c'était  pour  en 
obtenir  de  plus  importants. 

J'entends  bien  que  M.  du  Paty,  dans  sa  déclaration,  prétend 
qu'il  n'a  pas  tenu  ce  langage.  M.  du  Paty  affirme  qu'il  n'a  pas 
parlé  d'amorçage  ni  de  documents  qui  auraient  été  livrés  pour 
en  avoir  d'autres,  et  il  en  conclut  que  lorsque  Dreyfus  a  parlé  à 
M.  Lebrun-Renault,  le  jour  même  de  sa  dégradation,  Dreyfus 


—  613  — 

rapportait  inexactemeDt,  pour  ne  pas  dire  mensongèrement»  ce 
que  M.  du  Paly  avait  dit. 

Mon  Dieu  I  Je  parlerai  de  M.  du  Paty  avec  la  plus  grande 
réserve  et  la  plus  grande  courtoisie.  Il  a  été  très  malheureux 
ces  temps  derniers.  Il  est  malade  aujourd'hui.  Par  conséquent, 
je  n'emploierai  vis-èi-vis  de  lui  que  des  termes  très  polis  et  les 
critiques  que  je  lui  adresserai,  je  les  ferai  sans  la  moindre 
pensée  méchante. 

Seulement,  il  a  joué  dans  ce  procès  un  rôle  tel  que  cela  a 
montré  que  chez  lui  Timagination  a  plus  d'empire  que  de  rai- 
son, et  je  peux  affirmer  cela  sans  le  blesser. 

Je  vais  vous  le  prouver. 

Je  vais  vous  prouver  qu'il  est  impossible  que  M.  du  Paty 
n'ait  pas  parlé  à  Dreyfus  d'amorçage. 

M.  du  Paty  déclare  qu'il  a  fait  un  compte  rendu  le  jour  même. 

Ce  compte  rendu  a  disparu. 

Il  y  a  bien  une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  guerre  ;  mais 
cette  lettre  indique  seulement  qu'il  a  fait  un  compte  rendu  de 
Tentrevue.  Quant  au  compte  rendu,  il  a  disparu  du  bureau  de 
la  statistique.  D'ailleurs,  il  le  constate  lui-même  dans  sa  dépo- 
sition. 

Dans  ce  procès,  il  y  a  de  quoi  préoccuper  la  conscience  des 
juges,  quand  ils  voient  toute  la  série  de  pièces  disparues  el  qui 
auraient  pu  être  utiles. 

Ainsi,  je  ne  peux  pas  étayer  ma  démonstration  par  son  affir- 
mation. Mais  je  vais  l'étayer  par  quelque  chose  ;  par  son  docu- 
ment qui  a  été  produit  à  la  Cour  de  cassation  et  qui  est  à  votre 
disposition.  Vous  savez  à  quel  document  je  fais  allusion  : 
M.  Ballot-Beaupré  Ta  cité  dans  son  rapport.  C'est  la  note  que 
Dreyfus  m'a  adressée  le  soir  môme  de  la  journée  où  il  avait  reçu 
la  visite  de  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam. 

C'est  le  lundi  31  décembre,  le  jour  où  le  pourvoi  en  revision 
a  été  rejeté,  c'est  le  dernier  jour  où  j'ai  pu  le  voir  librement. 
On  m'a  autorisé,  avant  son  départ  pour  l'île  de  Ré,  à  venir  lui 
presser  les  mains,  mais  ce  jour-là  c'était  en  présence  du  direc- 
teur de  la  prison  de  la  Santé,  le  dernier  jour,  dis-je,  où  j'ai  pu 
m'entretenir  avec  lui,  c'est  le  jour  où  le  pourvoi  en  revision  a 
été  rejeté. 

Je  sors  de  la  prison  et  le  colonel  du  Paty  de  Clam  y  vient  de 
la  part  du  ministre,  et,  le  soir  môme,  je  reçois  cette  longue 
lettre  que  vous  pourrez  lire. 
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Vous  y  verrez  précisément  une  allusion  à  l'agent  dont  je  par- 
lais tout,  à  l'heure. 

Je  lui  avais  dît,  pour  le  consoler  et  le  soutenir,  que  dans  deux 
ou  trois  années  on  trouverait  la  vérité. 

Mais,  messieurs,  écoutez  le  commencement  de  cette  note  ;  ce 
n'était  pas  fait  en  prévision  d'une  argumentation  tirée  du  lan- 
gage de  M.  du  Paty  de  Clam,  cela  : 

Le  commandant  du  Paty  de  Clam  est  venu  aujourd'hui  lundi,  le 
31  décembre  1894,  à  cinq  heures  et  demie,  après  le  rejet  du  pourToi. 

Il  m'a  demandé,  de  la  part  du  ministre,  si  je  n*avais  pas  été  peut- 
être  la  victime  de  mon  imprudence,  si  je  n'avais  pas  voulu  simplement 
amorcer  les... 

Il  s'agit,  messieurs,  des  agents  A  et  B. 

...  puis,  que  je  me  sois  trouvé  entraîné  dau  un  engrenage  fatal. 

Je  lai  ai  répondu  que  je  n'avais  jamais  eu  de  relations  avec  aucun 
agent  ni  attaché,  que  je  ne  m'étais  livré  à  aucun  amorçage  et  que  j'étais 
iimocent. 

Il  me  dit  alors  que,  pour  sa  part  personnelle,  sa  conviction  de  ma 
culpabilité  était  faite. 

Vous  pourrez  la  lire  tout  entière,  messieurs,  la  lettre.  Elle 
est  intéressante  ;  vous  y  verrez  toutes  les  suppositions  qu'il  a 
faites  à  ce  moment-là  et  qu'il  a  traduites. 

Comment  voulez- vous  que,  le  31  décembre  au  soir,  an  mo- 
ment où  son  pourvoi  vient  d'être  rejeté,  que  je  viens  de  le  quit- 
ter ;  quand  je  lui  ai  fait  ces  adieux  dans  lesquels  Je  lui  expri- 
mais toute  la  douleur  de  mon  âme  —  parce  que  si,  *t  partir  de 
ce  jour-là,  messieurs,  je  gardai  le  silence  absolu  en  face  d'une 
décision  que  je  respectais,  que  je  savais  rendue  par  d'iionnôtes 
gens,  cependant,  dans  le  fond  de  mon  âme  et  de  mon  cœur,  ]e 
souffrais,  je  souffrais  cruellement...  Donc,  j*aî  dit  adieu  au  con- 
damné ;  puis,  du  Paty  vient,  et  il  m'écrit  ces  lignes  que  je 
reçois  à  huit  heures  du  soir  : 

Le  commandant  du  Paty  de  Clam  est  venu  me  demander  ai  je  n'avais 
pas  été  victime  de  mon  imprudence,  si  je  n'avais  pas  voulu  simplement 
amorcer,  puis  que  je  me  sois  trouvé  entra! a é  dans  un  engrenage. 

Je  lui  ai  répondu  que  je  n'avais  eu  aucune  relation  avec  aucun  agent 
ni  attaché,  que  je  ne  m'étais  livré  à  aucun  amorçage  et  que  j'étais 
innocent. 

fit  vous  doutez,  messieurs,  que  le  commandant  du  Paty  lui 
ait  parlé  d'amorçage  ? 
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Expliquez-moi  alors  cette  lettre  1  C'est  le  bon  sens  que  jlu- 
terroge  ici.  {Mouvement.) 

Ah  I  aujourd'hui,  messieurs,  la  lettre  a  pris  comme  devant 
la  Cfour  de  cassation  une  importance  considérable. 

Aujourd'hui,  devant  vous,  son  authenticité  ne  peut  pas  Atre 
douteuse. 

Chose  curieuse,  je  a*avais  pas  lu  dans  les  Journaux  Thlstoire 
des  aveux,  et  c'est  plus  tard,  quand  j'ai  ouvert  mon  dossier, 
que  je  me  suis  dit  : 

«  La  voilà,  Texplication,  c*est  lui  qui  anra  répété  sa  conversa- 
lion  avec  du  Paty  de  Clam.  U  en  aura  parlé,  et  la  parole  qu'on 
lui  met  dans  la  bouche,  c'est  le  commandant  du.  Poty  qui  l'a 
prononcée.  » 

Le  commandant  du  Paty  dit  ne  pas  ravoir  tenu,  ce  propos... 
c'est  qu*il  Taura  oublié. 

Tenez,  ceci  n'est  qu'un  épisode,  mais  cela  s*est  passé  k  Tau- 
dience  du  Conseil  de  guerre  de  1894,  et  c'est  pour  vous  montrer 
comme  l'imagination  de  M.  du  Paty  est  quelquefois...  je  dirai 
quasi  délirante. 

II  y  a  eu  un  incident  devant  le  Conseil  de  guerre  de  1894,  où 
il  a  voulu  prouver  la  culpabilité  de  Dreyfus  ;  il  dit  qu'il  avait 
remarqué,  messieurs,  que  l'extrémité  de  son  pied  avait,  dans 
certaines  occurrences,  un  mouvement  plus  agité  et  plus  accé- 
léié. 

Il  Ta  peut-être  oublié,  le  commandant  du  Patyl  Mais  ce  qui 
prouve  que  le  fait  est  vrai,  c'est  la  pièce  que  j'avais  à  mon  dos- 
sier» le  certificat  médical  que  j'ai  envoyé  aux  juges  pour  prouver 
qu'il  n'y  a  aucune  relation  entre  le  balancement  du  pied  et  les 
mouvements  du  cœur. 

11  a  oublié  cela  aussi,  le  commandant  du  Paty,  puisqu'il  a 
répété  ce  qui  s'était  passé  à  l'audience  de  1894  et  qu'il  n'en  a 
rien  dit  I  Et  il  a  aussi  oublié  ce  qui  s'est  passé  le  S\  décembre, 
ce  qui  est  dit  dans  cette  pièce,  et  elle  n'est  pas  faite  pour  les 
besoins  de  la  cause. 

Tenez,  messieurs,  il  écrit  aussi  au  ministre  de  la  guerre  le 
jour  même.  Vous  connaissez  la  lettre,  je  ne  veux  pas  vous  la 
lire,  mais  si  ce  que  je  viens  de  vous  dire  n'était  pas  vrai,  si  le 
commandant  du  Paty  n'avait  pas  parlé  précisément  d'amorçage, 
et  si,  en  1895— après  qu'on  avait  eu  d'abord  les  premières  paroles 
rapportées  par  le  général  Gonse,  qui  étaient  du  capitaine  Lebrun- 
Renault  -  si  on  n'avait  pas  eu  la  persuasion  que  ce  n'étaient  pas 
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des  aveux  et  qu'il  ne  fallait  pas  attacher  d^importance  à  ce  qui 
au  premier  moment,  avait  paru  au  capitaine  Lebrun  Renault 
comme  capital,  on  aurait  procédé  tout  autrement  qu'on  a  fait  ! 

D*abord,  ce  n*est  pas  une  conversation  tenue  tranquillement 
entre  le  capitaine  Lebrun-Renault  et  Dreyfus.  Nous  devons  bien 
supposer,  à  ce  moment,  quel  pouvait  être  son  état  nerveux. 

Il  y  a  quelque  part  une  déclaration,  c'est  la  pièce  contempo- 
raine dont  on  a  parlé,  c'est  la  lettre  du  général  Gonse,  à  laquelle 
J'attache  le  plus  grand  prix.  Tout  ce  qui  tombe  de  la  bouche  du 
général  Gonse»  je  le  retiendrai,  parce  que  je  ne  trouverai  que 
des  arguments  pour  ma  défense.  On  pourra  discuter  ce  qui 
s'est  passé  à  Tétat-major.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  c'est 
un  honnête  homme. 

Eh  bien!  comment  rapporte-t-il  la  conversation  qu'il  a  eue 
avec  le  capitaine  Lebrun-Renault  ?  Il  écrit  au  général  de  Bois- 
délire,  il  écrit  : 

Mon  général. 

Je  m'empresse  de  vous  rendre  compte  que  j'ai  condait  moi-même  le 
capitaine  Lebrun-Renault  chez  le  ministre  qui  Ta  renvoyé,  après  l'avoir 
entendu,  chez  le  Président. 

D'une  façon  générale,  la  conversation  du  capitaine  Lebmn-Renaalt 
avec  Dreyfus  était  surtout  un  monologue  de  ce  dernier  qui  s'est  coupé 
et  repris  sans  cesse.  Les  points  saillants  étaient  les  suivants  : 

En  somme,  on  n'a  pas  livré  des  documents,  mais  simplement  des  co- 
pies. Pour  un  individu  qui  déclare  toujours  ne  rien  savoir,  la  phrase  est 
singulière. 

Puis  il  a  protesté  de  son  innocence,  il  Ta  déclaré  :  t  Le  ministre  sait 
que  je  suis  innocent.  Si  j'ai  livré  des  documents,  c'était  des  documents 
sans  importance,  et  c'était  pour  en  obtenir  de  plus  sérieux.  » 

Le  capitaine  a  conclu  en  exprimant  l'avis  que  Dreyfus  faisait  des  demi- 
aveux  ou  un  commencement  d'aveux  mélangés  de  réticences  ou  de 
mensonges. 

Quand  j'ai  demandé  à  M.  Lebrun-Renault  à  votre  audience  : 
«  Que  concluez-vous  aujourd'hui  ?  »  vous  savez  ce  qu'il  a  ré- 
pondu :  «Voilà  ce  que  j'ai  entendu,  qu'on  en  tire  les  conclusions 
que  l'on  voudra  ». 

Pensez-vous  que  si  le  capitaine  Lebrun-Renault  avait  tenu  au 
général  Gonse  le  môme  langage  qu'ici,  ce  dernier  n'aurait  pas 
eu  son  attention  éveillée? 

Dans  cette  affaire  il  y  a  bien  des  moments  où  je  poserai  des 
points  d'interrogation  sans  les  résoudre. 
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Ainsi  je  ne  me  charge  pas  de  faire  la  lumière  sur  ce  qui  s*est 
passé  chez  le  Président  de  la  République.  Je  retiens  simplement 
qu'on  envoie  le  capitaine  Lebrun-Renault  chez  le  Président  pour 
lui  faire  part  des  aveux  ;  je  retiens  ce  fait  qu'il  n'en  a  pas  parlé 
au  Président  :  il  a  entendu  quelqu'un  dans  une  salle  voisine  qui 
rinjuriait  et  il  a  été  «  intimidé  ». 

Enfin,  retenons  le  fait  :  il  n'en  a  pas  parlé,  cela  est  cons- 
tant. 

Il  y  a  quelqu'un  à  qui  il  aurait  pu  en  parler,  quelqu'un  qui  ne 
Ta  pas  injurié,  toutau  moins  par  procuration,  c*est  le  président 
du  conseil. 

On  Ta  envoyé  au  président  du  conseil,  devant  M.  Dupuy, 
môme  silence  sur  les  aveux.  Ainsi  il  n*a  rien  dit  à  M.  Dupuy,  et 
il  n'a  rien  dit  à  M.  le  Président  de  la  République!  Et  puis  alors, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  c'est  que  quand  on  Ta  envoyé  pour 
faire  des  confidences  et  des  révélations  à  M.  le  Président  de  la 
République,  ces  révélations  qu'il  n'a  pas  faites,  personne  n'en 
parle  plus  à  M.  Lebrun-Renault  l 

Le  ministre  de  la  guerre  n'en  parle  pas  au  président  du 
conseil.  Le  ministre  de  la  guerre  n'en  parle  pas  au  Président  de 
la  République! 

Messieurs,  je  croîs  que  tout  cela  peut  très  bien  se  concilier.  Je 
crois  qu'au  premier  moment,  quand  on  a  eu  les  paroles  rappor- 
tées telles  qu'elles  ont  été  dites  par  M.  Lebrun-Renault,  on  a 
peut-être  cru  qu'il  y  avait  quelque  chose. 

Quand,  après  cela,  on  a  poussé  la  question  à  fond,  on  a  exa- 
miné plus  attentivement,  on  n'a  plus  retrouvé  que  ceci  :  non 
pas  la  pensée  ou  la  parole  de  Dreyfus,  mais  la  pensée  de  du 
Paty. 

Je  vous  disais  de  retenir  cette  date  d'octobre  1897.  Je  vais  vous 
dire  pourquoi  elle  a  de  l'intérêt.  Qu'est-ce  que  c'est  que  cette 
date  ?  C'est  la  date  à  laquelle  M.  le  général  Gonse  a  pris  avec  lui 
M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam. 

Vous  savez  que  M.  Scheurer-Kestner  (c'est  le  colonel  Bertin- 
Mourot  qui  nous  l'a  appris)  avait  promis  de  ne  rien  faire  avant 
de  voir  le  ministre  de  la  guerre.  Le  colonel  Bertin-Mourot  en  a 
avisé  le  général  Gonse.  Et  c'est  à  partir  de  ce  moment-là  que 
M.  le  général  Gonse  a  commencé  un  examen  de  l'affaire  et  s'est 
attaché  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clara.  C'est  à  partir  de  ce  mo- 
ment-là que  M.  du  Paty  de  Clam,  à  Tinsu  de  M.  le  général 
Gonse,  a  commencé,  lui,  ces  manœuvres,  je  peux  bien  le  dire. 
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contre  Dreyfas  en  allant  au  secours  d'Bsterhazy  qui  n^était  pas 
encore  dénoncé. 

Je  reviendrai  là-dessus  d'an  mot,  mais  maintenant  je  vous  le 
dis  seulement  pour  vous  signaler  que*  dans  ce  moment-là,  le 
colonel  du  Paty  va  rentrer  en  scène  pour  Jouer  un  rôle  que  je 
ne  comprends  pas,  mais  qui  certainement,  est  un  rôle  blâmable. 
Le  général  Gonse  Ta  dit  lui-même. 

C'est  à  cette  date-là  qu'il  fait  venir  M.  Lebrun-Renault.  C'est 
à  ce  moment-là  que  M.  Lebrun-Renault  écrira  pour  la  première 
fois  son  récit  d*octobre  1897,  dans  lequel  vous  voyez  qu'il  sup- 
plrime  tout  à  fait  du  Paly  qui  ne  reparaîtra  que  devant  la  Cour 
de  Cassation. 

Eh  bien  I  à  ce  moment,  quand  on  le  fait  venir  devant  le  minis- 
tre de  la  guerre...  c'est  du  Paty  qui  le  fait  venir,  qui  fait 
écrire  sa  lettre  et  qui  supprime  son  intervention  dans  sa  prison, 
intervention  qui  ne  me  paraît  pas  douteuse  aujourd'hui  ! 

Alors,  messieurs,  Je  me  demande  si,  en  1895,  au  lendemain 
de  la  dégradation,  cette  vérité  sur  le  rôle  du  colonel  du  Paty  ne 
s'est  pas  déjà  révélée,  et  si  elle  n'explique  pas  pourquoi  M.  le 
général  Saussier,  chef  de  la  justice  militaire,  gouverneur  mili- 
taire de  Paris,  n'a  rien  fait. 

Voilà  le  général  Saussier  à  qui  on  vient  dire  :  «  Dreyfus  a 
avoué  !  »  et  vous  croyez  que  le  général  Saussier  ne  s'en  serait 
pas  préoccupé? 

Et  il  suffira  de  me  répondre  :  c'était  fini,  Dreyflis  éUit  con- 
damné, la  dégradation  venait  d'avoir  lieu,  il  n'y  avait  plus  à 
s'en  préoccuper? 

Gomment,  après  les  luttes  qui  déjà  s'étaient  engagées  dans  la 
presse  à  côLé  de  ceux  qui,  avant  même  la  condamnation  de 
Dreyfus,  parce  qu'il  appartenait  à  la  religion  Juive,  avaient  pris 
parti  contre  lui,  lorsque  déjà  il  y  avait  de  l'émotion  populaire 
dans  Paris,  comment  1  il  y  aurait  eu  des  aveux  I  et  M.  le  général 
Saussier  aurait  traité  cela  en  quantité  négligeable,  lui? 

Cela,  vous  ne  me  le  ferez  jamais  croire. 

Il  y  avait  là  M.  le  général  Mercier.  Comment  l  il  envoie  —  cria 
c'est  un  fait  qui  est  bien  reconnu  —  il  envoie  le  31  décembre  le 
commandant  du  Paty  pour  savoir  ce  que  Dreyfus  aurait  livré  ; 
en  échange,  on  lui  promet  des  douceurs.  Ce  qui  préoccupe  M.  le 
général  Mercier,  c'est  une  chose  toute  naturelle  :  «  Cest  de  sa- 
voir ce  qui  a  pu  être  communiqué.  » 

Dreyfus  répond  :  a  Je  suis  innocent,  je  n^i  rien  livré  ». 
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Et  Yoilà  que  huit  jours  après,  jour  pour  jour,  on  vient  dire  au 
général  Mercier  :  «  Il  a  avoué  !»  et  le  général  Mercier,  -^  per- 
sonne ne  met  en  doute  son  intelligence,  j*imagine  —  ne  ren- 
verra pas  du  Paty  ]K)ur  lui  dire  :  «  Eh  bien,  maintenant,  répétez 
ce  que,  dans  un  moment  de  défaillance,  vous  avez  dît  àTofflcier 
qui  vous  gardait.  Cette  phrase  incompréhensible  pour  le  com- 
mun des  mortels  :  «  Je  suis  innocent,  mais  j'ai  livré  des  docu- 
ments I  »  on  la  prend  pour  des  aveux  et  on  ne  chercherait  pas  à 
savoir  de  quoi  il  s'agit  ! 

M.  le  général  Mercier  veut  savoir  ce  qu*il  a  livré  et  il  ne  ren- 
verra pas  M.  le  colonel  du  Paty,  il  ne  voudra  pas  savoir  ce  qui 
s'est  passé  1  Gomment  est-ce  admissible?  Gomment  cela  peut-il 
s'expliquer? 

Il  n*y  a  qu'une  explication  possible,  c'est  que  précisément,  & 
ce  moment-là,  on  devait  se  rendre  compte  que  la  phrase  rap- 
portée n'avait  pas  la  portée  d'un  aveu;  et  cette  phrase,  alors, 
est  revenue  seulement  plus  tard  à  l'esprit  de  ceux  qui,  comme 
M.  Gavaignac,  ont  cru  devoir  en  faire  état  dans  un  intérêt  supé- 
rieur pour  le  pays.  A-t-il  été  bien  compris  l'intérêt  du  pays  ? 

J'en  demande  bien  pardon  à  M.  le  général  Billot,  mais  en  1896, 
alors  que  personne,  vous  l'entendez  bien,  personne  en  France 
ne  savait  qu'on  avait  découvert  l'écriture  d'Esterhazy;  et  alors 
qu'au  ministère  de  la  guerre  on  aurait  pu  dans  l'ombre  et  le  si- 
lence faire  faire  ces  comparaisons  d'écriture,  pourquoi  n'a-t-on 
pas  fait  la  lumière  complète,  la  vérité  mise  au  jour  par  le  chef 
de  l'armée.  G'était  la  justice  militaire  grandie  par  la  reconnais- 
sance de  son  erreur,  c'était  la  loyauté,  Thonneur  militaire  accla- 
més par  tous.  Je  le  dis  respectueusemeht  au  général  Billot  : 
«  Vous  avez  craint  de  troubler  le  pays  ;  à  ce  moment-là,  vous 
vous  èles  trompé.  » 

Mais,  enfin,  pour  en  revenir  à  Texposition  de  ma  pensée,  à 
cette  date,  en  1896,  les  aveux  I  personne  n'en  parle  au  ministère 
de  la  guerre,  et  c'est  deux  ans  plus  tard,  à  la  tribune,  que  M.  le 
ministre  Cavaignac  viendra  affirmer  sa  foi  dans  la  culpabilité  de 
Dreyfus. 

Il  en  fera  la  démonstration  en  invoquant,  quoi?  Des  aveux 
qne  lui  a  dits  le  capitaine  Lebrun-Renaud,  et  des  faits  sur  les- 
quels nous  nous  expliquerons  plus  tard. 

Il  ne  parlera  pas  même  du  bordereau  ;  mais  voilà  donc  la  lé- 
gende des  aveux  qui  apparaît. 

Messieurs,  je  dis  que  cette  légende  s'est  créée  sur  des  paroles 
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qui,  en  effet,  ont  été  prononcées  ;  seulement  ces  paroles  n'es- 
taient pas  l'expression  d'une  pensée  née  dans  Tesprit  de  Drey- 
fus; Dreyfus  a  traduit  le  langage  de  M.  du  Paty  de  Clam,  et 
comme  il  avait  écrit  au  ministre  cette  lettre  dans  laquelle  il 
attestait  son  innocence,  il  a  pu  dire  :  «  Je  suis  innocent,  le  mi- 
nistre le  sait  ». 

Puis,  il  aurait  fait  allusion  aux  documents  qull  aurait,  soi- 
disant,  livrés  comme  amorçage,  mais  répétant  dans  son  mono- 
logue haché,  la  pensée  que  M.  du  Paty  de  Clam  lui  avait  si- 
gnalée, et  ne  trahissant  pas  la  sienne. 

Voilà  comment  la  Cour  de  cassation  a  fait,  avec  raison,  jus- 
tice de  cette  légende  des  aveux.  J'aurais  pu  rester  muet,  comme 
le  commissaire  du  gouvernement,  en  invoquant  la  chose  sou- 
verainement jugée  par  la  Cour  suprême. 

Mais  j'ai  cru  devoir  vous  donner  des  explications  qui,  j'en 
suis  sûr,  auront  satisfait  votre  raison,  et  j'aborde  maintenant  le 
dossier  secret. 

La  discussion  du  dossier  secret  est  ce  que  j'appellerai  volon- 
tiers les  preuves  venant  de  l'étranger,  venant  d'au  delà  de  la 
frontière;  on  ne  pourra  pas  reprocher  à  la  défense  d'invoquer 
elle  aussi,  à  son  tour,  des  raisons  qu'elle  empruntera  au  delà  de 
la  frontière,  puisque  l'accusation  lui  donne  l'exemple.  {Mouve- 
ment,) 

Messieurs,  je  vais  faire  ce  travail  devant  vous,  après  M.  le 
commissaire  du  gouvernement,-  un  peu  plus  complètement 
Gela  va  être  très  pénible  pour  moi,  car  je  ne  connais  pas  de  dis- 
cussion plus  aride  que  celle  que  j'appellerai  la  discussion  de  ces 
logogriphes,  c'est-à-dire  de  ces  petits  morceaux  de  papier,  qui 
ont  été  pris,  apportés  par  la  «  voie  ordinaire  »,  recollés,  où  il 
manque  les  morceaux  dont  on  a  cherché  la  traduction. 

La  première  pièce  dont  a  parlé  M.  le  commissaire  du  gouve^  j 
nement,  c'est,  messieurs,  deux  pièces,  dont  Tune  se  place  à  la  j 
fin  de  l'année  1893,  et  l'autre  au  commencement  de  l'année  i89i  : 

La  pièce  qui  se  place  à  la  un  de  l'année  1893  est  une  dépêche 
en  clair  qui  aurait  été  adressée  par  le  gouvernement  d'un  pays 
étranger  à  un  agent  étranger  à  Paris  et  qui  disait  textuellement 
(le  télégramme  est  rédigé  en  langue  étrangère  et  en  clair)  : 
«  Chose  aucun  signe  d'étal-major  » . 

C'est  le  27  décembre  1893  que  cette  dépêche  a  été  envoyée  j 
d'une  capitale  voisine  de  Paris. 

Et  puis,  en  janvier  1894,  à  une  date  qui  n'est  pas  absolumeat 
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précisée,  mais  qui,  cependant,  d*après  les  indications  que  J'ai 
trouvées,  serait  probablement  le  7,  on  trouve  un  mémento, 
c'est-à-dire  une  note  informe  sur  laquelle  l'auteur  avait  voulu 
noter  les  pensées  que,  probablement,  il  avait  l'intention  d'ex- 
primer dans  une  lettre  ou  peut-être  dans  un  rapport. 

Après  avoir  reconstitué  ce  mémento  déchiré  et  qu'on  a  re- 
collé, on  trouve  les  mots  que  voici  : 

Doute  —  preayes,  lettre  de  service,  situation  dangereuse  pour  moi, 
relations  avec  un  officier  français.  —  Ne  pas  conduire  personnellement 
les  négociations.  —  Apporter  ce  qu'il  a.  —  Absolu.  —  Bureau  des  ren- 
seignements (ces  mots  écrits  en  français).  —  Aucunes  relations  corps  de 
troupes.  —  Importance  seulement  venant  du  ministère. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement,  lui,  n'a  retenu  qu'un 
mot  :  importance  seulement  venant  du  ministère  ».  11  a  dit  :  Je 
reliens  cela.  Voilà  ce  qui  prouve  que  le  correspondant  de  A.  est 
au  ministère. 

Messieurs,  la  discussion  du  général  Mercier  et  celle  de 
M.  Gavaignac  sont  plus  serrées,  et  c'est  à  celles-là  que  je  vous 
demande  la  permission  de  m'attacher. 

Le  général  Mercier  avait  traduit  ce  mémento  en  disant  : 

A  eu  relations  avec  un  officier  français,  trouve  la  situation 
dangereuse.  Mais  il  résulte  de  ce  mémento  que  celui  qui  écrit 
ou  celui  dont  il  parle  n'a  aucunes  relations  avec  les  corps  de 
troupes.  Par  conséquent,  si  l'agent  A  n'a  pas  de  relations  avec 
les  corps  de  troupes,  si  celui  dont  il  parle,  c'est-à-dire  celui  sur 
le  compte  duquel  il  veut  se  renseigner,  n'a  pas  de  relations  avec 
les  corps  de  troupes,  j'en  conclus  que  c'est  nécessairement 
quelqu'un  qui  appartient  au  ministère. 

M.  Gavaignac,  lui,  avait  formulé  ainsi  son  opinion  à  cet  égard. 
Il  est  plus  réservé,  plus  prudent.  Mais  voici  comment  il  propose 
l'interprétation  de  la  pièce  : 

On  me  dit  que  les  documents  ne  portent  pas  la  marque  de 
l'état-major  (c'est  ce  qu'aurait  dit  la  dépêche  en  clair),  il  y  a 
des  doutes  ;  il  faudrait  donc  des  preuves  —  je  vais  demander  la 
lettre  de  service  ;  mais  comme  il  y  a  danger  pour  moi  à  con- 
duire personnellement  les  négociations,  je  prendrai  un  intermé- 
diaire et  je  dirai  à  Tofûcier  d'apporter  ce  qu'il  a  —  il  faut  une 
discrétion  absolue  (c'est  toujours  M.  Gavaignac  qui  interprète  le 
document),  parce  que  le  bureau  des  renseignements  nous 
surveille;  il  n'y  a  lieu  d'avoir  aucune  relation  avec  un  officier 
des  corps  de  troupes  :  les  documents  ne  présentent  de  l'impor- 
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tance  que  lorsqu'ils  viennent  dn  ministère»  et  c'est  pour  cela  ] 
que  je  continue  les  relations. 

Par  conséquent,  vous  voyez  que  M.  Gavaignac  pense  comme  ; 
le  général  Mercier,  et  qu'il  présente  une  traduction  de  laquelle  | 
il  résulterait  dans  la  pensée  de  M.  Gavaignac  que,  très  certaine- 1 
ment,  il  ne  peut  pas  être  question  d'un  officier  appartenant  à  la 
troupe,  et  que,  très  certainement  aussi,  ce  mémento  est  la 
réponse  à  la  dépèclie  en  clair,  la  réponse  de  l'agent  A. 

Ëh  bien,  messieurs,  je  vais  vous  faire,  moi,  quelques  observa- 
tions qui  sont  de  nature  à  rendre  bien  invraisemblables  les 
conclusions  des  ministres  Mercier  et  Gavaignac. 

Je  me  place  au  point  de  vue  de  Dreyfus. 

Si  le  mémento  se  rapporte  à  la  dépêche  en  clair^  il  en  résulte- 
rait que  c'est  le  commencement  des  négociations  entre  Dreyfus 
et  ragent  A,  d'après  les  ministres.  Gomment  alors  expliquer  que 
d'après  les  mêmes  ministres  de  1891  Dreyfus  étant  k  Bourges 
aurait  livré  des  documents  h  Tagent  A. 

Est-ce  que  l'agent  A  tiendrait  ce  langage  en  1894  s*il  connais- 
sait depuis  longtemps  Dreyfus? 

J'ajoute  :  «  Est-il  certain  que  le  mémento  soit  la  réponse  à 
la  dépêche  en  clair?  Vous  e\plique2-vous  l'attitude  du  gouver- 
nement de  la  puissance  voisine  qui  a  reçu  les  documents?  » 

Gar  il  faut  qu'il  les  ait  reçus,  ces  documents,  pour  qu'il  mette 
<K  aucun  signe  état-major.  » 

Gomment  1  voilà  un  gouvernement  qui  a  reçu  de  son  attaché 
militaire  des  documents  qui  viennent  du  ministère  de  la  guerre 
français,  l'attaché  militaire  les  a  examinés  lai-même  ;  il  a  dû 
bien  voir  s'ils  avaient  un  signe  ou  s'ils  n'avaient  pas  un  signe 
d'état-major. 

C'est  déjà  bien  singulier  qu^il  les  ait  envoyés  si,  à  ses  yeux, 
ils  n'avaient  pas  un  signe  d'état-major. 

On  lui  répond  :  «Aucun  signe  d'état-major»,  en  clair  ;  or,  son 
gouvernement  sait  bien  que  les  dépêches  qui  arrivent  en  clair 
sont  examinées  et  il  écrira  qu'il  a  reçu  une  communication  qui 
vient  d'un  officier  de  Tétat-major  général  de  l'armée  ;  c'est  un 
nouvel  espion  qu'on  a  à  ses  gages,  et  un  précieux,  celui-là,  un 
seigneur  pourrais-je  dire,  en  employant  l'expression  du  général 
Deloye,  et  en  clair  on  fera  allusion  à  cette  communication; 
n'est-ce  pas  bien  extraordinaire? 

Et  puis  l'agent  A  reçoit  cette  dépêche  fin  décembre,  et  quand 
répond-il  ?  sept  ou  huit  jours  après. 
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Le  goaf ernemoit  eroit  devair  envoyer  la  dépAche  en  clair 
pour  solliciter  des  explications  de  son  attaché,  et  il  attendra 
sept  on  huit  Jours  pour  y  répondre  1  Yoilà  une  chose  que  Je 
ne  comprends  guère. 

Notez  bien  ceci  :  l'aecusaiion  ne  fait  que  des  hypothèses,  J'ai 
le  droit  d'en  faire  aussi. 

Or,  je  suis  bien  tenté  de  penser  que  le  mémento  n*est  pas  le 
canevas  d*une  réponse  de  l'agent  à  son  gouvernement  et  que 
c'était  plutôt  le  mémento  d'une  lettre  qu'il  voulait  répondre  à 
celui  qui  lui  faisait  des  propositions. 

En  tout  cas,  si  j'analyse  ce  mémento,  il  y  a  un  mot  qui,  pour 
ceux  d'entre  vous  qui  savent  l'allemand,  doit  vous  frapper; 
c'est  qu'à  celui  qui  a  fait  la  proposition  à  l'agent  A,  à  celui  sur 
lequel  on  a  des  doutes»  à  celui  qui  doit  apporter  la  preuve, 
qu'est-ce  qu'on  lui  demande? 

On  lui  demande  ~  c'est  indiqué  dans  le  mémento  ~  on  lui 
demande  :  patent. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  :  patent  ?  Cela  veut  dire  c  brevet 
d'otacier  »  et  non  pas  lettre  de  service. 

Si  c'est  Dreyfus  :  on  demande  un  brevet  d'officier,  par  consé- 
quent cela  exclut  plutôt  l'idée  de  Dreyfus,  qui  est  à  l'Etat-Major 
général  ;  cela  est  facile  h  vérifier. 

H.  le  ministre  Gavaignac  a  traduit  la  phrase  :  c  né  pq3  con- 
duire personnellement  négociations,  apporter  ce  qu'il  a, 
absolu,  bureau  des  renseignements  (écrit  en  français)  »,  par  la 
note  :  «  11  faut  une  discrétion  absolue,  parce  que  le  bureau  des 
renseignements  nous  surveille.  » 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  M,  le  ministre 
Gavaignac  a  supprimé  quatre  mots  :  c  apporter  ce  qu'il  a  »,  qui 
se  trouvent  entre  «  négociations  »  et  «  absolu  ». 

Eh  bieni  je  demanderai,  moi,  pourquoi  dites-vous:  cU  faut 
uue  discrétion  absolue  parce  que  le  bureau  des  renseignements 
nous  surveille  »?  Où  trouvez-vous  le  mot  a  discrétion  »  ? 

11  n'y  est  pas,  dans  le  mémento  ;  vous  avez  «  absolu  >,  le 
qualiflcatit,  mais  le  substanlifn'y  est  pas. 

Supposez  quelqu'un  qui  veut  se  rappeler  une  idée  par  un 
rapport,  qui  veut  mettre  «  discrétion  absolue  »,  qu'est-ce  qu'il 
écrira  dans  le  mémento  ?  Est-ce  qu'il  mettra  le  substantif  ou 
l'adjectif?  Le  substantif,  me  semble-t-il. 

M.  le  ministre  Gavaignac  a  introduit  le  mot  «  discrétion  », 
qui  n'y  est  pas,  pour  mettre  «  discrétion  absolue  »,  et  il  a  tiré 
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cette  conclusion  des   mots  <c  bureau  des  renseignements,  » 
«  parce  que  le  bureau  des  renseignements  nous  surveille.  » 

Eh  bien  I  je  vous  assure  que  si  je  voulais,  moi,  faire  une  tra- 
duction de  cette  pièce  à  mon  tour,  et  si  je  voulais  rappliquer  h 
M.  le  commandant  Esterhazy,  je  vous  proposerais  une  traduc- 
tion qui  serait  tout  aussi  vraisemblable.  Je  n'en  ferais  pas  une 
charge  contre  Esterhazy,  parce  que  je  ne  veux  pas  en  faire  non 
plus  une  charge  contre  Dreyfus,  mais  je  veux  vous  la  sou- 
mettre. 

Supposez  que  ce  soit  M.  le  commandant  Esterhazy  dont  il  s'a- 
gisse, il  est  inconnu  de  A  :  A  a  des  doutes  ;  il  veut  des  preuves; 
il  lui  dira  d'apporter  son  brevet  d'ofQcier,  puis  il  lui  dira  d'ap- 
porter ce  qu'il  a,  que  c'est  absolument  nécessaire  ;  les  mots  : 
a  bureau  des  renseignements  »  écrits  en  français,  parce  que» 
probablement,  il  aura  indiqué  que  cela  pouvait  venir  du  bureau 
des  renseignements. 

Or,  vous  verrez,  messieurs,  par  la  suite,  que  j'écarte  absolu- 
ment de  ma  pensée  et  de  mon  esprit  une  complicité  d'Henry 
avec  Esterhazy  ;  mais  ce  que  je  n'écarte  pas,  par  exemple,  c'est 
la  possibilité  par  Esterhazy  d'avoir  obtenu  des  renseignements 
plus  ou  moins  sérieux,  plus  ou  moins  certains. 

Je  vous  assure  qu'à  mes  yeux  Esterhazy  sera  toujours  plutôt 
un  escroc  qu'un  traître  ;  il  aura  trouvé  le  moyen  de  se  procurer 
de  l'argent  à  l'aide  d'emplois  quels  qu'ils  soient  ;  tous  les 
moyens  lui  sont  bons.  Nous  ne  faisons  ici  que  des  suppositions, 
encore  une  fois,  et  si  je  ne  trouve  pas  de  preuves  contre  Ester- 
hazy, je  vous  demande  également  de  n'en  pas  trouver  contre 
Dreyfus. 

Mais  alors,  si  nous  nous  occupons  d'Esterhazy,  nous  voyons 
ceci  :  il  a  dit  qu'il  pouvait  apporter  des  renseignements  ;  d'oîi  ? 
du  bureau  des  renseignements,  précisément  ;  et  alors  on  lui  a 
dit  :  apportez  ce  qu'il  a,  absolu  venant  du  bureau  des  rensei- 
gnements ;  il  faut  qu'il  l'apporte  pour  qu'on  voie  que  cela  vient 
du  bureau  des  renseignements,  parce  que  je  ne  veux  pas  avoir 
de  relations  avec  un  corps  de  troupes...  c'est  entendu,  parce 
que,  moi,  agent  A,  j'aime  mieux  des  choses  sortant  du  minis- 
tère. 

J'admets  cela,  mais  je  vous  dis  que  si  vous  voulez  prendre  la 
pièce  telle  qu'elle  sort  de  la  voie  ordinaire,  si  vous  voulez  en 
faire  une  argumentation  contre  Dreyfus,  je  vous  dis  qu'il  y  a 
une  chose  que  je  vous  objecte,  un  obstacle  dont  vous  ne  triom- 
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pherez  pas  facilement,  c'est  que,  ailleurs,  d'après  vos  accu- 
sations, les  relations  entre  A  et  Dreyfus  étaient  anciennes. 

Mais  je  vous  dirai  en  mfime  temps  que,  si  je  voulais  en  faire 
une  accusation  contre  Esterhazy,  je  trouverais,  messieurs,  dans 
ce  document  môme,  la  preuve,  ou  tout  au  moins  une  présomp- 
tion de  ce  qui  a  pu  se  passer,  de  cet  homme  qui  of[re  ses  ser. 
vices  à  cette  date  de  1893. 

Je  n'ai  pas  fait  vérifier,  mais  je  crois  que,  dans  le  compte  du 
Crédit  foncier,  on  voit  à  cette  époque  des  entrées  d'argent  qui 
lui  sont  applicables.  (Mouvement.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  je  raisonnais  comme  je  viens  de  vous 
Texposer,  je  dirais  :  «  Voilà  le  langage  qu*on  a  pu  tenir.  » 

Je  pourrais  le  faire  d'autant  mieux  que  j'y  trouverais  une 
confirmation  dans  la  déposition  d'Ësterliazy  devant  la  Cour  de 
cassation. 

Ce  qu'a  dit  Esterhazy,  je  vous  prie  de  croire  que  ce  n'est  pas 
là-dessus  que  j'appuierai  mon  argumentation,  je  sais  ce  que 
valent  ses  déclarations;  néanmoins,  il  a  fait  des  réserves  devant 
la  Cour  de  cassation  et  il  déclare  ceci  : 

—  J'ai  eu  avec  un  agent  étranger,  pendant  dix-huit  mois  en- 
viron, de  1804  à  1895,  à  la  demande  du  colonel  Sandherr,  chef 
du  service  des  renseignements,  que  j'avais  connu  en  Tunisie, 
des  rapports  que  j'aurais  précisés  devant  vous,  si  j'avais  été 
relevé  du  secret  professionnel. 

De  celte  déclaration,  supprimons  Sandherr.  Mais  quel  intérêt 
avait-il  à  dire  qu'il  avait  eu  des  rapports  avec  un  agent  étran- 
ger ?  Rapprochez  cela  de  sa  démarche  du  mois  d'octobre, 
quand  il  était  tellement  alTolé  et  quand  M.  du  Paty  a  cru  devoir 
aller  à  son  secours. 

Vous  voyez  donc  bien  qu'il  avoue  1 

Mais,  ce  qui  m'intéresse  le  plus,  c'est  la  date. 

Les  rapports  ne  sont  pas  douteux.  II  s'agit  de  leur  donner 
une  date. 

Esterhazy  dit  que  ces  rapports  ont  eu  lieu  de  1894  à  1895.  Je 
trouve  donc  là  que  ces  relations  ont  commencé  au  commence- 
ment de  1894. 

Si  je  rapproche  cela  de  la  première  pièce  du  dossier  secret,  je 
me  dis  que  si  on  voulait  faire  une  traduction  de  la  pièce  en 
cherchant  à  qui  elle  peut  le  mieux  s'appliquer,  d'Esterhazy  ou 
de  Dreyfus,  ce  serait  bien  plutôt  à  Esterhazy  qu*à  Dreyfus.  {Sen- 
sation.) 

m.  40 


Mais  ne  cherchons  pas  des  preuves  de  culpabilité  dans  de 
éléments  aussi  fragiles,  alors  qu'il  faut)  se  livrer  à  des  interprà?>  ' 
tations  qui  ressemblent  à  des  jeux  d*esprit. 

Vous  avez  l'interprétation  de  M.  Gavaignac,  vou&  avez  l'inter- 
prétation de  M.  le  général  Mercier,  vous  avez  la  mienne. 

Oîi  est  la  vérité,  dans  tout  cela?  Je  n'en  sais  rien. 

Mais,  pour  une  Cour  de  justice,  étayer  unecondamnationieit 
trouver  une  preuve  de  culpabilité  dans-  un  pareil  document, 
voilà  ce  que  ne  feront  certainement  pas  des  juges  de  conscienise 
comme  vous. 

Quoique  ce  soit  la  plus  importante  dont  vous  ait  entretoiu 
M.  le  commissaire  du  gouvernement,  elle  n'est  pas  la  seule. 

11  a  encore  retenu  la  deuxième  pièce  du  dossier  secret. 

Pour  celle-là,  il  n'y  a  pas  de  texte,  c'est  seulement  un  rapport 
de  l'agent  Guénée. 

Voici  le  fait  : 

Je  traduis  textuellement  ce  qu*a  dit  M.  le  commissaire  du 
gouvernement. 

Un  agent,  qui  aurait  été  un  émissaire  de  A,  mais  qui  aurait 
appartenu  à  une  autre  légation,  va  en  Suisse.  Le  bureau  des 
renseignements  connaît  le  départ  et  il  en  avise  le  2*  bureau  en 
disant  que  cet  agent,  qui  est  parti  pour  la  Suisse,  n'est  pas 
accrédité. 

Et  voilà  que  le  lendemain,  celui  qui  avait  renseigné  le  bureau 
des  renseignements  et  qui  lui  avait  dit  :  «  Émissaire  de  A  est 
parti  »,  vient  dire  :  «  Il  n'était  pas  accrédité,  mais  il  vient  de 
l'être  aujourd'hui,  par  télégraphe  ». 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  vous  a  dit  hier  :  «  Le 
2"  bureau  avait  été  averti  par  le  bureau  des  renseignements, 
Dreyfus  était  au  2'  bureau,  donc  Dreyfus  est  coupable». 

Voilà  ce  que  j'ai  entendu. 

Serrons  un  peu  de  près  l'argumentation. 

Je  veux  bien  que  le  bureau  des  renseignements  ait  su,  par 
l'agent  (luônée,  que  cet  émissaire  était  parti  sans  être  accrédité  ; 
je  veux  bien  que  le  bureau  des  renseignements  ait  prévenu  ce 
jour-là  le  2®  bureau. 

Je  veux  bien  que  le  surlendemain,  le  bureau  des  renseigne- 
ments ait  appris  que  l'agent  qui  n'était  pas  accrédité  venait  de 
l'être  et  qu'il  Tavait  été  par  télégraphe. 

Mais  je  vous  le  demande,  où  est  la  relation  de  cause  à  effet, 
entre  ce  fait  que  l'on  a  accrédité  l'agent  par  télégraphe,  que  cela 

\ 
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ait  été*  oonnu  parle  bureau  des  renseignements  et  par.  le  2«  bur- 
reau,  et  la  culpabilité  de  Dreyfus? 

On  dit  :  «  Mais  c'est  Dreyfus  gui  a  dû  prévenir  ». 

Il  ar  dû  prévenir  l'agent  A,  pour  lui  dire  que  l'agent  qal  était 
p^rti  en  Suisse  n'était  pas  accrédité. 

Mais,  messieurs,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  explication  beau- 
coup plus  naturelle  :  c'est  que  l'agent  qu'on  envoyait  en  Suisse 
avait  besoin  d'être  accrédité  ;  il  le  fallait,  et,  probablement, 
comme  on  était  très  pressé,  on  Ta  fledt  d'abord'  partir;  et  on  a  dit: 
«Ne  vousihquiétezpa8,Ialettrede  crédit  vous  suit,  on  l'enverra 
après-"  votre  départ  »■. 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  aussi  naturel  de  supposer  cela,  que  dèr 
faire  ce  travail  qui  consiste  à  dire:  «  Dreyfus  étant  au  2^ bureau; 
il  a  dû  prévenir  l'agent  ». 

Il  y  avait  d'autres  ofSciers  au  2*  bureau,  et  qui  établit  que 
Dreyflis  l'ait  su?  que  Dreyfus  qui  était  à  sa  section,  qui  f&Isalt' 
des  travaux  spéciaux,  en  ait  été  averti  ?' 

Encore  une  fois,  c'est  la  culpabilité  de  Dreyfus  que  vous  vou- 
lez établir  1 

SI  vous  me  démontriez  que  l'offlcier  du  bureau  des  renseigne'' 
ments  qui  est  venu  au  2*  bureau  a  parlé  à  Dreyfus;  que  Dreyfus' 
a  su  ce  secret;  que  postérieurement  à  cette  connaissance  par 
Dreyfus,  le  télégramme  a  été  adressé  à  l'agent' qui  avait  été  en* 
voyé  en  Suisse  pour  Taccrédiler,  auprès  de  ceux  avec  qui  iï 
allait  être  en  rapport  ;  j'entends  très  bien  que  vous  pourriez, 
non  pas  établir  la  culpabilité  de  Dreyfus,  mais  établir  une  rela« 
lion  de  cause  à  effet. 

Mais  votre  argument  se  réduit  à  ceci. 

Le  bureau  des  renseignements  ayant  porté  un  fait  à  la  con- 
naissance du  2^  bureau,  et  Dreyfus  étant  au  2*  bureau,  il  en 
résulte  que  Dreyfus  ezi  coupable. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister. 

J'arrive  à  la  troisième  pièce,  «  la  lettre  Davlgnon  ». 

Nous  avons  le  texte  intégral  de  cette  lettre.  «  La  lettre  Davl- 
gnon »  est  une  lettre  qui  aurait  été  écrite  au  mois  de  jan- 
vier 1894,  mais  quine  serait  parvenue,  je  crofs,  au  bureau  des" 
renseignements  qu'au  mois  d'avril. 

Voici  ce  qu'il  y  a  dans  cette  lettre  : 

Je  viens  encore  d'écrire  an  colonel  Davlgnon  ;  si  vons  avez  occasion 
de  parier  de  la  question  avec  votre  ami,  faites-le  partiealièrement,  w 
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façon  que  Dayignon  ne  vient  pas  à  le  savoir.  Du  reste,  il  ne  répondrait 
pas,  car  il  faut  jamais  faire  voir  qu'un  agent  s'occupe  de  l'autre. 

La  conclusion,  messieurs,  c'est  surtout  M.  le  commandant 
Cuignet  qui  Ta  mise  en  relief.  Mais  enfin,  comme  le  comman- 
dant Cuignet  et  le  général  Roget  font  œuvre  commune,  je  puis 
dire  qu*elie  est  commune  à  tous,  cette  réflexion. 

Le  général  Mercier  vous  Ta  également  signalée  ;  la  réflexion 
de  M.  le  commandant  Cuignet  est  celle-ci  : 

«  Il  est  évident  que  Tagent  B  met  en  garde  l'agent  A  contre 
une  indiscrétion  possible,  dans  le  cas  où  Tagent  A  aurait  fait  de- 
mander par  son  ami  le  même  renseignement  que  B  avait  de- 
mandé officiellement  au  sous-chef  du  2'  bureau. 

9  II  me  paraît  résulter  de  cette  préoccupation  de  l'agent  B  qae 
l'ami  dont  il  est  question  est  au  2""  bureau,  sous  les  ordres  du 
colonel  Davignon  :  autrement  on  ne  comprendrait  pas  comment 
le  colonel  Davignon  pourrait  apprendre  les  démarches  que  fe- 
rait l'ami. 

»  On  saisit  très  bien,  au  contraire,  la  préoccupation  de  B  si  Tami 
est  au  2""  bureau,  parce  que  si  Davignon  apprenait  qu'un  autre 
officier  s'occupe  de  trouver  un  renseignement  sur  une  question 
aussi  spéciale,  aussi  en  dehors  des  attributions  propres  du  2^  bu- 
reau que  la  question  dont  s'occupe  B  et  dont  il  a  parlé  officielle- 
ment à  Davignon,  ce  dernier  en  concluerait  aisément  que  des 
relations  existent  entre  B  ou  quelque  autre  agent  et  un  officier. 

Constatations  plus  graves  d'après  le  fond  de  la  lettre  :  B  et  A 
ont  intérêt  évidemment  à  dissimuler  ces  relations. 

Eh  bien  !  messieurs,  l'argumentation  qui  résulte  de  cette 
lettre  serait  donc  qu'on  se  cacherait,  parce  que  les  relations  avec 
l'ami  du  2'  bureau  seraient  inavouables. 

En  elîct,  au  2«  bureau,  c'est  là  où  les  officiers  étrangers  ont 
accès,  et  alors,  ils  se  trouvent  avoir  des  relations  mondaines  avec 
la  plupart  des  officiers. 

«  Donc,  pour  qu'on  se  cache,  dit  M.  Cuignet,  c'est  que  les  re- 
lations avec  l'ami  du  2*>  bureau  sont  inavouables,  et  précisément 
Dreyfus  ne  peut  pas  avoir,  évidemment,  en  sa  qualité  de  sémite, 
de  relations  mondaines  avec  l'agent  A  et  l'agent  B.  » 

«  Et  puis,  ajoute-t-il,  l'ami  doit  être  au  2^  bureau,  pour  que 
Davignon  ne  puisse  s'apercevoir  qu'il  y  a  un  renseignement  de- 
mandé  par  une  autre  personne  que  celle  qui  s'est  adressée  à  lui 
directement.  » 
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Ce  raisonnement  ne  me  paraît  pas  juste.  Puisque  Davignon  ne 
pouvait  pas  donner  le  renseignement  sans  aller  lui-même  se 
renseigner  à  un  autre  bureau,  il  est  évident  que  s*il  avait  été  au 
1"  bureau  et  que  s'il  y  avait  eu  une  démarche  d'une  autre  per- 
sonne demandant  le  renseignement,  Davignon  l'aurait  su  à  ce 
moment,  mais  ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  savoir  pourquoi 
les  deux  agents  se  cachent.  Mais  je  crois  que  le  dossier  secret 
nous  Ta  sutfisamment  montré.  Ces  messieurs  s'appliquent  &  ne 
pas  faire  voir  qu'ils  travaillent  l'un  pour  l'autre.  Or,  il  est  cer- 
tain que  si,  sur  une  question  qui  n'était  pas  confidentielle,  mais 
encore  sur  une  question  spéciale,  l'agent  A  demandant  de  son 
côté  des  renseignements,  l'agent  B  les  demandant  de  l'autre  en 
même  temps,  U  est  évident  que  cela  pouvait  attirer  l'attention 
et  qu'on  se  serait  dit  :  «  Voilà  les  deux  agents  qui  s'occupent  de 
la  même  question.  C'est  assez  singulier  qu'ils  aient  tous  deux 
la  même  pensée  de  traiter  une  question  qui  n'a  rien  de  confi- 
dentiel. » 

Alors  on  comprend  que  B  dise  à  A  :  «  Il  ne  faut  pas  qu'on  s'a* 
perçoive  que  nous  collaborons.  » 

Voilà,  je  crois,  tout  ce  qu'il  faut  faire  dire  à  cette  pièce. 

J'ouvrirai  une  parenthèse  pour  vous  demander  comment  vous 
pouvez  concilier  le  Canaille  de  D...  en  attribuant  canaille  à 
Dreyfus  avec  la  lettre  à  Davignon  :  «  Votre  ami  ». 

Gela  sera  l'un  ou  l'autre;  mais  il  ne  l'appellera  pas  canaillele 
lendemain  du  jour  où  il  l'a  appelé  ami. 

J*ai  trouvé  dans  le  réquisitoire  de  M.  le  commissaire  du  gou- 
vernement une  allusion  à  une  pièce  que  tous  les  témoins  avaient 
abandonnée.  Ni  les  ministres  ni  le  général  Roget  ni  le  comman- 
dant Guignet  n'y  avaient  fait  allusion.  G'est  une  pièce  empruntée 
au  dossier  des  pièces  fausses.  J'avoue  que  je  ne  croyais  pas  que 
vous  alliez  la  relever.  G'est  la  lettre  écrite  par  l'agent  B  à  l'a- 
gent A,  lettre  dans  laquelle  on  a  fait  un  grattage  et  oîi  on  a 
substitué  une  initiale  qui  est  l'initiale  D  à  l'original. 

Quand  M.  Gavaignac  est  monté  à  la  tribune,  il  a  cru  à  ce  mo- 
ment que  cette  initiale  pouvait  s'appliquer  à  Dreyfus  et,  comme 
dans  cette  lettre  on  indiquait  que  l'agent  A  attendait  cette  per- 
sonne dont  on  a  gratté  le  nom  et  à  laquelle  on  a  substitué 
Dreyfus,  on  comprend  que  M.  Gavaignac  ait  été  trompé  et  ait  in- 
voqué cette  pièce. 

Cela  n'empêche  pas  que  cela  avait  encouragé  la  Chambre  à 
donner  foi  à  l'autre  pièce,  le  faux  Henry.  Ce  qui  montre  com- 
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bien  il  faut  regarder  de  près  quand  on  veut,  faire  une  démons- 
tration. 
JEnfln,  c'est  Taffaire  de  M.  Gavaignac.  Gela  ne  nous  regarde 


Mais  ce  que  je  retiens,  c'est  que,  s'il  Ta  montrée,  c'est  qull 
croyait  que  c'était  une  pièce  sérieuse. 

On  a  reconnu  depuis  qu'on  l'avait  grattée,  —  M.  le  comman- 
dant Guignet  Ta  dit,  —  car,  encore  une  fois,  je  ne  saurais  trop 
le  répéter,  je  suis  en  face  d'adversaires  loyaux,  mais  qui  ont 
l'esprit  tourné  vers  la  culpabilité.  Gar  M.  le  commandant  Gui- 
gnet a  dit  :  a  Quand  on  marche  pour  la  revision,  on  marche 
contre  l'armée  et  contre  la  patrie.  * 

Mais  cela,  c'est  une  pièce  fausse.  Le  faux  est  découvert.  Et  ce- 
pendant M.  le  commissaire  du  gouvernement  l'a  retenue.  Il  vous 
en  a  parlé  hier,  et  il  vous  a  dit  : 

— Avec  cette  pièce-là,  je  vais  vous  démontrer  qu'elle  ne  peutpas 
être  attribuée  à  Esterhazy. 

Mais  moi,  je  n'ai  jamais  dit  que  cette  pièce  pouvait  ftiie  at- 
tribuée à  Esterhazy. 

Le  commissaire  du  gouvernkmemt.  —  Non. 

M*  Démange.  —  G'est  vous  qui  l'avez  dit  hier  ;  vous  avez  dit 
que  cette  pièce  ne  pouvait  pas  être  invoquée  contre  Esterhazy. 
Or,  moi,  comme  je  ne  l'ai  jamais  invoquée  contre  Esterhazy,  je 
relève  le  fait  en  constatant  que  l'accusation  est  si  à  bout  de  ces- 
sources  qu'elle  est  obligée  d'avoir  recours  à  une  pièce  aban-> 
donnée  par  tous  les  témoins  et  qui  est  dans  le  dossier  des  pièces 
fausses.  (Mouvement.) 

J'arrive  à  une  lettie  de  B  à  A  et  qui  est  relative  à  rorgamsatlon 
des  chemins  de  fer. 

Eh  bien,  messieurs,  voilà  encore  une  chose  assez  curieuse 
dans  une  aUaire  de  trahison.  Notez  bien  que  la  lettre  ne  dit  pas 
qu'on  l'a  reçue,  elle  dit  qu'on  va  la  recevoir;  par  conséquent, 
elle  ne  prouve  môme  pas  que  c'est  un  acte  d'espionnage .:  on  va 
racevoir  Torganisation  des  chemins  de  fer. 

G'est  tout  ce  qu'on  dit. 

Alors,  voici  le  raisonnement  qu'on  fait  :  Dreyfus  avait  été 
pendant  le  second  semestre  au  2°  bureau.  11  a  dû  soccuper  de 
l'organisation  des  chemins  de  fer.  Par  conséquent,  c'est  lui  gui 
a  dû  envoyer  des  renseignements  sur  l'organisation  des  chemins 
deXer,  ou  qui  devait  en  envoyer.  Un  ofQcier  de  troupes  ne  pour- 
rait pas  les  envoyer. 
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Soit,  pour  Tofflcier  de  troupes.  Reste  &  savoir  si  on  ne  peut 
se  renseigner  sur  l'organisation  des  cliemins  de  fer  ailleuM 
^'au  ministère  de  la  guerre. 

Qu'est-ce  que  vous  faites  donc  des  Compagnies? 

M.  te  général  Roget  nous  a  expliqué  dans  sa  déposition  que 
précisément  lorsqu'on  Aiisait  des  travaux  «ur  le  transport  des 
troupes  de  converlnre,  an  mois  de  Juin  ou  juillet  1894,  il  avait 
trouvé  lui,  comme  chef  du  4''  bureau,  une  grande  résistance  du 
côté  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Il  est  donc  eertain  que  ce  travail,  au  point  de  vue  de  l'organi- 
sation des  chemins  de  fer,  est  connu.  Bien  entendu,  c'est  seciBt, 
c'est  confidentiel.  C'est  entendu.  Mais  enân,.il  y  a  une  source  de 
renseignements  ailleurs  qu'au  ministère  de  la  guerre.  Et  alon, 
je  vons  dirai  contre  l'accusation  toujouR  la  même  chose;  et 
dussé-je  finir  pardonnez-moi  Texpression,  par  paraître  un  rado- 
teur, je  vous  dirai  : 

Voyons,  il  ne  suffit  pas  de  me  dire  que  Dreyfus  aurait  pu  les 
avoir  pour  dire  qu'il  les  a  envoyés.  Si  vous  me  démontriez  qu'il 
a  pu  les  envoyer,  ce  ne  serait  pas  suffisant.  Il  faudrait  me  dé- 
montrer qu'il  les  a  pris  et  qu'il  les  a  envoyés,  pour  pouvoir  le 
condamner. 

Mais^i  vous  dites  qu'on  vient  de  recevoir  des  renseignements 
de  tel  bureau,  Dreyfus  y  a  été  Tannée  dernière,  oe doit  ètreiuL; 
je<vous  assure  que  l'Inquisition,  qui  employait  des  moyens  qui 
étaient  tout  à  fait  cruels  pour  obtenir  ce  qu'elle  croyait  être  la 
vérité,  des  arguments  comme  ceux-là,  elle  ne  les  aurait  jamais 
retenus. 

J'arrive  à  une  pièce  que  je  croyais  abandonnée,  qui  l'a  étéiMnr 
H.  Cavaignac,  qui  Ta  été  par  M.  le  commandant  Guignet,  dont 
H.  le  général  Roget  a  p^rléavec  une  certaine  négligence,  la  fa- 
meuse pièce  Ce  canaille  deD...^  en  disant  purement  et  simple- 
ment :  je  ne  dis  pas  que  Dreyfus  ait  pris  des  plans  direcleaiB. 
Mais  enfin  il  a  pu  les  avoir. 

Il  ne  s'est  pas  expliqué  autrement  sur  la  pièee;  il  n'y  a  que 
M.  le  général  Mercier  qui  l'ait  fait. 

Je  suis  donc  obligé  de  vous  donner  quelques  explications  anr 
la  pièce  Ce  canaille  de  D...  ;  et  je  n'en  sui&pas  fftché,  paroe  que 
je  vais  avoir  à  cette  occasion  le  moyen  de  m'expliqueravec 
vous,  et  de  répondre  à  M.  le  commissaire  du  gouvemement^aur 
un  point  très  essentiel. 

liB  coMuasAiRB  DU  GouvBSNBMBifT.  —  Je  n'en  «1  ptB  pavlé. 
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M*  Démange.  —  Je  vais  vous  dire  en  quoi  vous  eu  avez 
parlé. 

Vous  avez  fait  allusion  aux  fuîtes  qui  existaient  au  ministère  • 
de  la  guerre. 

On  ne  savait  pas  quel  en  était  Fauteur.  Un  jour,  il  y  a  eu  tout 
à  coup  une  révélation  qui  a  permis  de  penser  que  c'était  un  ofQ- 
cîer  :  depuis  que  Dreyfus  a  quitté  le  ministère  de  la  guerre,  il 
n'y  a  plus  de  fuites. 

Il  faut  nous  expliquer. 

Ici,  j'appelle  toute  votre  attention,  et  vous  pouvez  faire  dans 
le  dossier  secret  la  vérification  de  ce  que  je  vais  vous  dire. 

Il  n'y  a  eu  qu'un  genre  de  fuites  au  ministère  de  la  guerre,  ce 
sont  les  fuites  des  plans  directeurs. 

J'ai  entendu  hier  le  colonel  Picquart  et  le  général  Roget, 
quand  ils  étaient  confrontés  au  sujet  d  une  fuite  qui  aurait  eu 
lieu  depuis  le  départ  de  Dreyfus,  au  sujet  d'une  pièce  de  mobi- 
lisation, le  général  Roget  dire  :  «  Ce  n'est  pas  une  fuite  !  » 

M.  Picquart  dire  :  «  C'est  une  fuite!  » 

Je  glisse  là-dessus,  puisque  Dreyfus  n'y  était  plus. 

Mais  ce  que  je  retiens,  c'est  ce  que  nous  allons  voir  signaler 
en  1893,  lorsque  le  général  de  Miribel  était  encore  à  la  tôte  de 
son  service;  c'est  ce  que  nous  allons  voir  signaler  en  1894  par 
le  dossier  secret  :  ce  sont  les  fuites  des  plans  directeurs  I 

Il  n'y  a  pas  d'autres  fuites  —  entendez-le  bien  I  —  ce  sont 
celles-là  qui  ont  mis  en  mouvement  le  ministère  de  la  guerre,  et, 
à  cet  égard,  je  suis  bien  précis,  puisque  nous  avons  des  docu- 
ments dans  notre  dossier  secret,  qui  nous  ont  complètement 
éclairés. 

En  effet,  messieurs,  nous  trouvons  au  dossier  secret  (17  et 
17  bis),  une  pièce  de  laquelle  il  résulte  que,  de  la  puissance  à 
laquelle  appartient  l'agent  A,  on  a  envoyé  6.000  francs  pour 
renouer  d'anciennes  relations  avec  les  fournisseurs  des  plans 
directeurs. 

Il  ne  peut  pas  être  question  de  Dreyfus,  n'est-ce-pas  ?  1"  dé- 
cembre 1892. 

Si  vous  continuez  cet  examen  du  dossier  secret,  vous  arrivez 
aux  pièces  20  et  20  bis^  et  vous  voyez  d'après  ces  pièces  qu'en 
juin  1893  (il  s'est  écoulé  six  mois)  l'agent  A  va  renvoyer  des 
plans  directeurs,  qui  sont  en  noir,  pour  en  avoir  d'autres  colo- 
riés. 

C'est  donc  encore  des  plans  directeurs  qu'il  s'agit,  et  il  y  a 
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sur  la  pièce  une  indication  bien  précise,  que  je  signale  h  votre 
attention  —  elle  est  au  crayon  ou  à  la  plume,  je  ne  me  le  rap- 
pelle pas  —  indication  de  laquelle  il  résulte  qu'il  manquerait 
des  plans  à  la  direction  du  génie. 

Eh  bien  !  on  a  dit,  à  l'occasion  de  ces  plans  directeurs  : 

«  Dreyfus  aurait  pu  se  les  procurer,  il  aurait  fallu  les  chercher 
au  l*»"  bureau.  » 

J'ai  entendu  une  réflexion  de  M.  le  président,  qui  m'a  frappé. 

Je  ne  suis  pas  au  courant  de  la  chose,  et  je  ne  sais  pas  si  mon 
argument  a  une  portée,  mais  dans  la  pièce  :  Ce  canaille  de  D..., 
on  parle,  je  crois,  de  dix  ou  douze  plans  directeurs  de  la  ville 
de  Nice. 

Or,  j'ai  cru  comprendre  que  les  plans  qui  sont  au  ministère  de 
la  guerre  sont  assemblés,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  vraisemblable- 
ment plusieurs  feuilles  par  plan,  et  alors,  le  plan,  par  exemple, 
de  Nice,  serait  une  seule  carte. 

Si  je  me  suis  trompé,  monsieur  le  commissaire  du  gouverne- 
ment le  dira,  mais  enfin  voilà  ce  que  j'avais  compris. 

Alors,  on  comprend  comment  il  y  a  eu  une  contradiction  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  entre  le  colonel  Picquart  et  le  géné- 
ral Roget,  au  point  de  vue  de  la  disparition  des  plans  di- 
recteurs, car  si  vous  assemblez  pour  chaque  place  forte  dix  ou 
douze  plans,  vous  finissez  par  en  faire  une  carte,  et  je  vous  défi0 
bien  de  la  mettre  dans  votre  poche. 

Voilà  ce  que  je  me  suis  dit  :  Au  ministère  de  la  guerre  Drey- 
fus n'aurait  pu  avoir  qu'un  plan  d'ensemble,  et  dans  la  pièce  : 
Ce  canaille  de  D...,  on  parle  de  plans  directeurs,  c'esl-à-dire  de 
plusieurs  plans. 

Il  y  a  une  autre  chose  sur  laquelle  j'appelle  votre  attention  et 
qui  me  paraît  capitale  :  c'est  la  lettre  écrite  par  l'agent  A,  à  la 
fin  de  1893  ;  il  est  allé  dans  son  pays,  il  écrit  le  29  décembre  à 
son  second  à  Paris,  il  lui  dit  :  «  Au  moment  de  partir,  je  reçois 
la  réponse  de  S...,  au  sujet  du  nettoyage  des  armes.  Je  répon- 
drai de...  (une  capitale  qu'il  indique)  pour  les  journaux  et  les 
découpures  de  journaux. 

»  L'homme  des  fortifications  de  la  Meuse  m'a  laissé  complète- 
ment en  plan.  S'il  devait  venir  pendant  mon  absence  et  qu'il 
apporte  quelque  chose,  vous  pouvez,  sur  sa  demande,  lui  don- 
ner une  avance  de  300  francs  au  maximum. 

»  Sans  cela  pas  un  sou.  Il  faut  qu'il  apporte  au  moins  le  reste 
des  forts  de  la  Meuse,  les  deux  plans  de  Toul,  etc.  » 
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Voyons  :  croyez-¥OU-  que  c'est  breyfus  à  qui  on  va  dire  : 
«  Vous  aurez  trois  cent-  francs  et  pas  un  sou  de  plus  ?  »  Non. 
Alors,  nous  sommes  d'accord.  £i  si  nous  sommes  d'accord,  la 
fuite  n'a  viié  que  les  îilans  directeurs.  Et  nous  avons,  mes- 
éieur*,  par  le  dernier  dossier  que  vous  a  apporté  M.  \e  com- 
mandani  Guignei  ;  appelle  \olre  attention  sur  ce  point),  ]a 
preuve  f^ut-,  ^-n  ISî/T.  c'eèt-à-dire  longtemps  après  que  Dreyfus 
efït  détenu,  1  airent  A.  envoie  des  plans  de  1^4  à  son  gou\erne- 
ment. 

—  C'est  vrai,  a  dit  le  commandant  Cuignel,  «  il  n'en  avait  en- 
voyé que  deux  en  1804,  il  envoie  le  reste  en  1S&7  ».  Mais,  outre 
les  plans  «le  1S04,  il  en  envoie  cinq  autres  qui  sont,  je  crois,  de 
la  \ille  de  Mézières  et  qui  ceui-ià  ne  sont  pas  de  1894  et  sont 
bien  de  ihin. 

Par  conséquent,  vous  voyez  bien  que  les  fuites  continuent  en- 
cons  fuites  (U*  plans  directeurs,  c'est  vrai  ;  mais  il  n'y  en  avait 
pas  d^autres  avant  ;  de  sorte  que,  quand  j'ai  fait  cette  démons- 
tration, et  qu'ensuite  j'ai  étudié  de  plus  près  la  pièce:  Ceca- 
naille  de  D...,  cette  pièce  retenue  par  le  général  Mercier,  je  vois, 
messieurs,  dans  cette  pièce  quelque  chose  qui,  à  mon  sens,  est 
absolument  exclusif  (et  cette  fois  d*une  façon  définitive)  de  l'hy- 
pothèse de  Dreyfus  désigné  dans  la  pièce. 

Hn  elfet,  messieurs,  cette  pièce  se  termine  par  ces  mots  : 

Je  lui  ai  dit  que  tous  ne  Touliez  plus  le  voir.  Je  regrette  bien  de  ne  pas 
vous  avoir  tu  aTant  mon  départ;  ci-joiot  douze  plans  directeurs  de  Nice 
que  ce  caDaillede  D...  m'a  doDoés  pour  tous.  Je  lui  ai  dit  que  vous  n'avez 
pas  l'ioteDlion  de  reprendre  les  relations.  Il  prétend  qa'il  y  a  en  un 
malentendu  et  qu'il  ferait  tout  son  possible  pour  tous  satisfaire,  etc.,  etc. 

Kh  bien  1  je  dis  que  cela  est  absolument  exclusif  de  Drey- 
fus. Je  comprends  bien  le  pauvre  hère,  le  Dubois...  si  ce 
n'est  pus  Dubois,  celui  dont  l'initiale  est  D,  qui  est  le  marchand 
de  plans,  qui  se  les  procure...  où?  je  n'en  sais  rien,  mais  qui  les 
vend  à  raison  de  dix  francs  pièce,  qui  fait  son  petit  commerce 
qui  a  commencé  en  1892,  puisque  nous  voyons  qu*eii  l8â2aD 
envoie  encore  six  mille  francs  pour  se  fournir  des  plans. 

Je  comprends  cet  homme  allant  fournir  ces  plans  en  1802,  les 
fournissant  encore  en  1893  et  en  1894,  repoussé,  je  comprends 
qu'on  rappelle  ce  pauvre  hère,  Ce  canaille  de  D... 

Mais  rhomme  qu*on  appelle  «  l'ami  »  dans  une  autre  leUre  : 
conciliez  ces  deux  expressions. 
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Uami  à  qui  on  donnerait  10  à  20  fr.,  à  qui  on  dirait  :  «  300  fr,, 
pas  un  sou  de  plus  »,  Tami  avec  qui  on  voudrait  ne  plus  avoir 
de  relations,  ce  serait  Dreyfus  ! 

Cependant,  messieurs,  n'oubliez  pas  que  cela  fait  la  convic- 
tion de  M.  Gavaignac.  M.  Cavaignac  Ta  citée,  celte  pièce. 

Que  voulez-vous?  Nous  sommes  ici  dans  une  enceinte  de  Jus- 
tice, 11  faut  des  preuves. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  M.  Cavaignac  Ta  cru.  Il  était  de 
bonne  foi,  c'est  incontestable. 

Si  ce  ministre  n'était  pas  convaincu,  il  n'aurait  pas  fait  ce 
qu'il  a  l'ait. 

ËnûQ,  cela  vous  montre  qu'il  faut  être  prudent. 

Il  a  été  très  imprudent  sur  le  terrain  de  la  politique,  et  nous» 
ici,  sur  le  terrain  de  la  justice,  nous  devons  être  prudents. 

Je  suis  content  que  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
veuille  bien  me  faire  quelques  signes  desquels  il  résultequ'il 
pense  comme  moi,  avec  M.  Guignet. 

Je  ne  peux  pas  vous  lire  la  déposition  de  M.  Cuignet.  Je  vou- 
drais ménager  vos  instants. 

Mais  vous  pourrez  vous  y  reporter  et  vous  verrez  que  le  com- 
mandant Cuignet  exclut  absolument  la  possibilité  que  cette 
pièce  fasse  allusion  à  Dreyfus. 

Vous  verrez  également  que  M.  Gavaignac,  aujourd'hui,  le  re- 
connaît ;  il  le  fait  très  loyalement,  très  franchement. 

Eh  bien!  écartons  donc  la  pièce. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  nous  sommes  déjà  à  la  troisième 
pièce  (lu  dossier  secret.  Qu'est-ce  que  cela  vous  a  apporté  comme 
lumière?  Quelle  est  la  preuve  qui  puisse  être  invoquée  contre 
Dreyfus  jusqu'à  présent? 

Nous  trouvons  maintenant  une  lettre  que  nous  appellerons  la 
«  lettre  G  G  G  ». 

11  a  été  beaucoup  question  de  cette  «  lettre  G  G  C  »  et  je  com- 
prendrais, messieurs,  que  si  nous  avions  à  juger  un  procès  qui 
s'appellerait  le  procès  Picquart,  on  nous  parle  beaucoup  de  la 
«  lettre  G  G  G  »,  puisqu'il  s'agit  de  savoir,  car  c'est  là-dessus 
qu'a  porté  toute  la  discussion  de  M.  Delaroche-Vernet  et  des 
autres,  il  s'agit  de  savoir  quand  cette  pièce  est  arrivée  au  mi- 
nistère, si  le  colonel  Picquart  Ta  vue,  Ta  connue,  et  s'il  Ta  mise 
de  côté. 

Ce  n'est  pas  mon  affaire  à  moi,  ce  n'est  pas  le  procès  Dreyfus. 

Qu'est-oe  gui  intéresse  le  procès  Dreyfus  ?  C'est  de  savoir  «1 
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celte  pièce  a  une  valeur  quelconque.  Voilà  ce  qui  intéresse  la 
question  Dreyfus. 

Je  sais  bien  que,  par  action  réflexe,  elle  peut  avoir  une  im- 
portance, étant  donnée  cette  légende  —  il  y  en  a  tant,  de  lé- 
gendes, dans  cette  affaire  I  —  qui  nous  présentera  le  colonel 
Picquart,  à  un  moment  donné,  comme  l'agent  de  la  famille 
Dreyfus. 

Le  général  Billot  a  insisté  particulièrement.  Quand  il  est 
remonté  à  cette  barre,  il  a  dit  ;que  cette  pièce  n'avait  pas  été 
retrouvée. 

Cela  Ta  intrigué,  cela  Ta  troublé,  je  comprends  cela. 

Mais  moi,  je  suis  devant  des  juges  qui  jugent  Dreyfus,  et  je 
me  demande  si  cette  lettre,  la  lettre  CGC,  peut  incriminer 
Dreyfus. 

Elle  rincriminerait,  s'il  était  vrai  qu'un  général  italien  ou 
napolitain  reçoit  des  lettres  de  Dreyfus,  c'est  bien  là  l'analyse  ; 
seulement,  il  s'agit  de  savoir  ce  que  vaut  la  dame. 

Nous  avons  appris  que  c'est  une  dame  qui  aime  beaucoup  les 
cf  petits  frères  »  ;  ce  qu'elle  appelle  les  «  petits  frères  »,  ce  sont 
des  billets  de  mille  francs  I 

On  lui  en  a  envoyé  deux,  mais  M.  le  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation  a  eu  une  préoccupation  que  vous  pouvez 
avoir  ;  il  a  fait  demander  à  M.  le  garde  des  sceaux  d'interroger 
le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  question  de  savoir 
quelle  confiance  on  pouvait  avoir  en  cette  dame,  et  alors  on  a 
envoyé,  vous  trouverez  cela  dans  le  dossier  de  la  Gourde  cassa- 
tion toutes  Ghambres  réunies,  la  note  que  voici  : 

Vous  me  demandez  quelle  sorte  de  créance  on  peut  attribuer  aax 
informations  de  madame  X. . . 

Madame  X...,  comme  je  Fai  toujours  dit,  est  une  femme  que  son  ima- 
gination, sur  tous  les  points,  a  toujours  emportée. 

Après  s'être  occupée  de  politique  A  Paris,  alors  qu'elle  était  jeune  et 
tenait  un  salon  cosmopolite,  elle  partit  pour  Tltalie  avec  un  ami. 

Devenue  besogneuse,  elle  a  pensé  depuis  lors  pouvoir  utiliser  son  sé- 
jour à  rétranger  et  se  créer  des  ressources  en  m'adressant  dei 
informations  d'Italie  :  informations  qui  touchaient  très  souvent  au  fan- 
tastique. 

C'est  ainsi  qu^elle  a  certainement  cru  pouvoir  amorcer  une  camptgoe 
intéressée  en  prenant,  sur  le  nom  de  Dreyfus,  une  initiative  personnelle. 

Sur  le  terrain  purement  politique,  madame  X...  a  été  parfois  atile. 

Mais  ce  que  je  dois  reconnaître,  ce  sont  les  serTices  rendus  avec  in- 
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telligence  quand,  dans  mes  séjours  en  Italie,   je  lui  précisais  ou  les 
commissions  à  faire  ou  les  renseignements  à  prendre. 

Cette  dame  ne  pouvait  être  et  n'a  jamais  été  pour  moi  qu'un  instru- 
ment utile  ;  mais  sous  la  seule  réserve  de  l'avoir  en  main. 

Je  résume  en  affirmant  nettement  qu'aucune  créance  ne  saurait  être 
accordée  à  ses  correspondances. 

3  mai  1889. 
Pour  copie  conforme  : 
Le  chef  du  cabinet  du  ministre  des 
Affaires  étrangères. 

Un  point,  c'est  tout,  comme  disait  un  témoin  (Rires.),  pour 
cette  pièce.  Nous  sommes  fixés.  Je  n'ai  pas  à  me  préoccuper  du 
passage  qu'elle  a  suivi,  de  l'endroit  oîi  elle  se  trouve  aujour- 
d'hui. Mon  procès  est  celui-ci.  Cette  pièce  prouve-t-elle  quelque 
chose  contre  Dreyfus  ? 

Il  y  a  une  femme  qui  a  fait  allusion,  dans  sa  correspondance, 
à  Dreyfus. 

Oui,  mais  quelqu'un  qui  la  connaît,  qui  l'emploie,  vient  vous 
dire  qu'il  n'y  a  aucune  créance  à  accorder  à  sa  correspondance 
et  vous  êtes  des  juges  qui  avez  besoin  d'accorder  créance  aux 
pièces  de  l'accusation. 

6*  pièce.  —  La  6*  pièce,  messieurs,  celle  à  laquelle  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  a  fait  allusion,  en  citant  un  seul 
mot,  c'est  une  lettre  du  chef  à  Paris  de  l'agent  A  qui  est  dans 
son  pays  et  qui  lui  écrit  une  lettre,  et  cette  lettre  vous  vous  la 
rappellerez  facilement  parce  que,  lors  du  dépouillement  du 
dossier  secret,  il  y  a  eu  sur  l'interprétation  d'un  mot  une  petite 
divergence.  Il  s'est  agi  de  savoir  si  un  mot  allemand  voulait 
dire  tranquillisé  ou  éclairé. 

Voici  comment  M.  le  commandant  Guignet  a  traduit  la  pièce  : 
«  pour  ce  qui  concerne  Dreyfus,  on  est  tranquillisé  et  on  finit 
tout  de  môme  par  trouver  que  j'ai  bien  agi.  Nul  ne  sait  rien  ici, 
pas  même  L...  C'est  probablement  un  nigaud  qui  aura  jasé, 
mais  il  veut  tout  faire  par  lui-même  ». 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  retenu  ces  mots  : 
«  Pour  ce  qui  concerne  Dreyfus,  on  est  tranquillisé.  » 

Alors  vous  en  concluez,  monsieur  le  commissaire  du  gouver- 
nement, c'est  bien  votre  pensée  :  Dreyfus  est  aux  gages  de  la 
puissance  de  l'agent  A.  Eh  bien  1  aujourd'hui,  on  est  tran- 
quillisé. 

Messieurs,  nous  avons  eu  une  explication  au  dépouillement, 
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je  crois,  du  dossier  diplomatique  qui  est  de  nature  à  nous 
expliquer  la  phrase  qu'on  a  traduite  par  tranquillisé  ou  par 
éclairé.  Nous  avons  appris  au  dépouillement  du  dossier  diplo- 
matique qu'à  ce  moment-là,  un  très  grand  personnage  poli^ 
tique  de  la  puissance  à  laquelle  je  faisais  allusion,  qui  vivait 
depuis  un  certain  temps  dans  la  retraite,  mais  qui  avait  été  un 
grand  personnage  politique  de  ce  pays,  avait  un  journal,  et  ce 
journal  critiquait  d'une  façon  amère  l'attitude  qu'avait  prise  à 
Paris  le  chef  de  l'agent  A. 

Au  sujet  de  l'aifaire  Dreyfus  on  s'était  ému,  dans  les  cercles 
politiques,  de  la  puissance  de  A;  le  chef  de  l'agent  A,  d'abord 
préoccupé,  puis  rassuré,  écrit:  «  On  trouve  maintenant  que  j'ai 
bien  agi  ». 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Gela  veut  dire  qu'à  Toccasion  de 
l'affaire  Dreyfus  il  y  a  eu,  et  nous  le  savons  de  reste  par  ce  qui 
nous  a  été  appris  ici,  il  y  a  eu  des  conciliabules,  des  confé- 
rences dont  vous  a  parlé  le  général  Mercier.  Il  y  a  donc  eu,  à 
Paris»  une  responsabilité  encourue  par  le  chef  de  l'agent  A,  il  a 
eu  une  initiative  personnelle,  il  a  marché  de  l'avant  et  ensuite 
il  a  été  critiqué  par  le  journal  d'un  personnage  politique  qui 
était  un  peu  abandonné  de  ses  successeurs;  de  là  des  explica* 
tions  lui  ont  été  demandées  qui  ont.  été  pleinement  satisfai- 
santes. 

En  quoi  cela  prouve-t-il  que  Dreyfus  est  coupable  ? 

L'affaire  Dreyfus  a  pu  faire  naître  des  difficultés  entre  une 
puissance  et  la  France. 

Ces  difficultés  sont  aplanies,  mais  les  procédés  qui  ont  été 
employés  par  le  chef  de  l'agent  de  cette  puissance  à  Paris  ont 
été  critiqués. 

Il  est  allé  s'en  expliquer.  Il  a  été  rassuré.  Il  a  été  tranquillisé. 
Il  a  été  éclairé.  Peu  m'importe  le  mot. 

Mais  on  ne  peut  pas  nier  que  l'alfaire  Dreyfus,  à  un  moment 
donné,  n'ait  causé  des  préoccupations  politiques,  que  le  chef 
de  cet  agent,  qui  se  trouvait,  lui,  de  l'autre  côté  de  la  frontière, 
écrit  à  son  agent  à  Paris  que  maintenant  il  est  tranquillisé,  ce 
qui  veut  dire  que  toutes  les  difficultés  politiques  sont  aplanies. 

Elles  sont  nées,  je  le  veux  bien,  à  l'occasion  de  l'affaire 
Dreyfus;  mais  en  quoi  cela  démontre-t-il  que  Dreyfus  est 
coupable? 

C'est  un  point  d'interrogation  qui  se  pose,  et  c'est  vous  qui 
le  résoudrez. 
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Je  passe  h  la  septième  pièce,  qui  est  du  18  novembre  1804. 

Sur  cette  pièce,  M.  le  commandant  Guignet  a  fait  un  raison- 
nement qui,  permettez-moi  de  le  dire,  m'apparatt  un  peu 
effrayant. 

Il  s'agit  de  la  pièce  45.  C'est  une  lettre^  qui  est  écrite  par  un 
ami  de  l'agent  A  à  l'agent  A  : 

En  ce  qui  concerne  la  réponse  de  Gollard,  c'est  un  modèle.  Mais  je  ne 
m'en  étonne  pas  autrement,  car  c'est  une  imagination,  ce  vieux  levain 
de  haine  qui  existe  toujours  et  qui  n'a  môme  fait  que  croître  avec  les 
années,  ou  bien  Dreyfus  joue-t-il  un  rôle  dans  cette  affaire  ? 

A  propos  de  cette  dernière  phrase,  M.  le  commandant  Cùignet 
s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  Dreyfus  serait  innocent,  Tami 
de  ragent  A  ne  profiterait  pas  de  notre  erreur  pour  nous 
tourner  en  ridicule,  étant  donné  le  ton  de  persiflage  de  cette 
lettre  à  notre  égard. 

Il  a  cru  y  voir  un  aveu  de  culpabilité,  par  prétention  d'inno* 
cence. 

Je  vous  assure  que  quand  j'ai  lu  cela  pour  la  première  fbis,  Je 
me  suis  demandé  comment  un  pareil  raisonnement  avait  pu 
être  tenu. 

Je  comprends  trop  l'émotion  que  Ton  pouvait  avoir»  à 
répoque  où  l'on  a  cru  l'honneur  de  l'armée  compromis,  mais 
chercher  un  argument  comme  celui-là  I 

Gomment,  dans  une  correspondance  où  Ton  ne  dit  pas  que 
Dreyfus  est  innocent,  M.  Guignet  trouve  une  preuve  de  culpa- 
bilité ! 

N'oubliez  pas  que  c'est  lui  qui  a  fait  l'examen  du  dossier 
secret,  qui  Ta  fait  d'une  façon  très  consciencieuse  et  qui  a  con- 
vaincu d'abord  M.  le  général  Roget,  puis  M.  Gavaignac. 

M.  Gavaignac,  je  ne  l'offenserai  pas  en  disant  que  certaine- 
ment, au  point  de  vue  critique,  il  a  prouvé  qu'il  n'apportait 
peut-être  pas  une  attention  suffisante. 

Mais  voilà  M.  le  commandant  Guignet  qui  fait  le  dépouille- 
ment du  dossier  secret,  qui  fait  une  argumentation  qui  a  été 
présentée  par  M.  le  général  Roget  avec  une  merveilleuse 
habileté. 

Gar  M.  le  général  Roget  a  été  l'avocat  de  Faccusation.  M.  le 
conunissaire  du  gouvernement  ne  le  niera  pas. 

Je  dis  que,  quand  on  voit  la  genèse  de  la  conviction  dans 
l'esprit  des  ministres  et  de»  chefe,  quand  on  voit  que  cette  con- 
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viclion  a  été  amenée  par  de  pareils  raisonnements,  que  parce 
que  l'on  ne  dit  pas  que  Dreyfus  est  innocent,  cela  est  une 
preuve  de  la  culpabilité  par  prétérition  d'innocence,  pour  des 
juges  comme  vous,  cela  doit  vous  faire  trembler,  et  puisque 
vous  êtes  des  hommes  d'impartialité,  vous  en  arriverez  na- 
turellement à  ridée  de  votre  responsabilité. 

L'apaisement,  quelque  soit  votre  jugement,  se  fera  toujours, 
mais  quand  vous  rentrerez  dans  votre  for  intérieur  et  quand 
vous  vous  demanderez  si  l'homme  que  vous  avez  à  juger  est 
coupable,  vous  aurez  à  juger  la  valeur  des  arguments  que  Ton 
vous  apporte. 

Vous  voudriez  me  voir  arriver  à  la  discussion  du  bordereau, 
mais  je  ne  veux  pas  y  arriver  encore. 

Je  veux  répondre  à  tout. 

M.  le  général  Mercier  a  marché  pas  à  pas;  je  le  suis  pas  à  pas 
comme  je  vous  suis,  monsieur  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, en  ce  moment. 

Dans  le  dossier  militaire,  il  y  a  une  pièce  dont  vous  n*avez 
pas  parlé  ;  je  glisserai,  très  rapidement. 

C'est  la  pièce  qui  est  intitulée  :  «  Dreyfus  Bois  ». 

On  a  beaucoup  argumenté  sur  cette  pièce  devant  la  Cour  de 
cassation,  à  l'enquête. 

Il  s'agit  de  savoir  si  on  y  trouve  la  consécration  de  la  culpa- 
bilité. 

Cette  pièce  est  contemporaine  des  grandes  manœuvres  de 
septembre  1895. 

D'après  la  teneur  même  de  cette  pièce,  il  y  a  eu  un  toast  qui 
a  été  porté  par  un  général  russe,  et  c'est  à  la  suite  de  cette  con- 
versation qu'a  été  rédigé  un  mémento  ;  ce  mémento  est  arrivé 
par  la  voie  ordinaire. 

J'appelle  votre  attention  sur  ce  point,  que  M.  le  général 
Roget  a  établi  très  nettement  que  la  pièce  n*imputait  pas  la 
culpabilité  à  Dreyfus;  qu'elle  n'était  versée  au  dossier  que  pour 
authentiquer  le  bordereau. 

C'était  à  un  moment  où,  devant  la  Cour  de  cassation  (j'avoue 
que,  pour  moi,  je  n*avais  pas  eu  cette  idée-là),  on  disait  que  le 
bordereau  était  bien  une  œuvre  factice. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  entrait  dans  les  idées  d'Esterhazy,  mais 
on  avait  eu  cette  pensée  que  le  bordereau  pouvait  ne  pas  avoir 
existé  ;  qu'il  avait  été  fabriqué. 

Eh  bien  I  moi  qui  suis  un  esprit  simpliste,  pour  moi,  le  bor- 


dereau  a  été  envoyé  en  môme  temps  que  les  documents.  Je 
crois  donc  parfaitement  à  son  authenticité. 

Mais  enfin,  le  général  Roget  a  déclaré  que  cette  pièce  n'avait 
été  versée  au  dossier  que  pour  authentiquer  le  bordereau. 

Et,  en  effet,  quand  on  relit  la  teneur  de  cette  pièce  qui  est 
rapportée  dans  la  déposition  de  M.  le  général  Roget,  on  voit, 
d'après  son  texte  même,  qu'elle  ne  peut  pas  être  une  preuve 
contre  Dreyfus. 

«Dreyfus-Bois...  »  Ici  un  morceau  de  papier  manque  sur 
lequel  se  trouve  le  reste  du  nom.  «  Je  ne  peux  pas  ici.  »  Puis 
un  autre  morceau  de  papier  qui  manque  sur  lequel  il  pouvait  y 
avoir  deux  mots  courts.  «  La  pièce  est  arrivée  entre  les  mains  de 
l'attaché  militaire  ou  du  grand  Etat-Major  de  l'Etat  A.  Ce  que  je 
puis  affirmer,  verbalement,  c'est  qu'elle  a  été  entre  ses  mains 
et  qu'elle  a  fait  ensuite  retour  au  bureau  des  renseignements.  » 

Sur  le  mot  verbalement,  il  y  a  une  discussion  au  sujet  de 
l'interprétation  du  mot  allemand;  peu  importe,  je  n'y  attache 
pas  d'importance. 

Ce  qui  me  frappe^  et  ce  qui  a  frappé  tout  le  monde,  c'est  que 
si  l'agent  A  parlait  de  lui-même,  il  n'aurait  pas  dit  :  «  La  pièce 
est  arrivée  entre  les  mains  de  l'attaché  militaire  ou  du  grand 
Etat-Major  »  ;  il  aurait  dit  :  «  Entre  mes  mains.  » 

Gela  a  tellement  frappé  la  Cour  de  cassation  qu'on  a  posé  cette 
question  à  M.  le  commandant  Guignet  : 

«  Gomment  A  parlerait-il  de  lui  à  la  troisième  personne?  »  Le 
commandant  Guignet  a  supposé  que  la  pièce  aurait  été  envoyée 
en  Belgique  à  l'attaché  militaire  de  la  puissance  de  A,  puis  qu'elle 
serait  revenue  à  Paris,  avant  de  partir  pour  sa  destination. 

Gette  explication,  je  la  crois  inadmissible. 

Supposez  Dreyfus,  par  hypothèse,  l'auteur  du  bordereau  et  de 
l'envoi  des  documents. 

S'il  est  à  Paris,  et  s'il  veut  que  les  pièces  arrivent  entre  les 
mains  de  l'agent  A,  il  ne  commencerait  pas  par  les  envoyer  à 
Bruxelles,  surtout  pour  qu'elles  reviennent  à  Paris. 

Si  c'était  pour  leur  faire  prendre  directement  le  chemin  de  la 
puissance  à  qui  elles  étaient  destinées,  je  comprendrais  ;  mais, 
les  faire  venir  à  Paris  pour  leur  faire  courir  un  risque  de  plus, 
cela  n'est  pas  admissible. 

G'est  pourquoi  le  général  Roget  a  très  nettement  écarté  cette 
version,  et  M.  le  commissaire  du  gouvernement  ayant  éliminé 
cette  pièce,  a  dit  :  «  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister.  » 

m.  41 
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La  nenviëme  pièce,  c'est  la  pièce  53  do  dossier  secret. 
C'est  encore  M.  le  commandant  Coignet  qui  i'a  signalée  spé- 
cialement à  votre  attention  —  je  ne  crois  pas  que  M.  le  général 
Mercier  en  ait  parlé  —  je  n'en  suis  pas  très  sûr,  mais  enfin 
peu  importe  :  M.  le  commandant  Cuîgnet  Ta  certainenient 
retenue.  ■} 

Voici  ce  que  dit  cette  pièce,  la  pièce  53  :  «  Hanotaax  retors    j 
se  réjouit  de  ce  que  administration  dément.  »  i 

Voici  comment  M.  le  commandant  Coignet  raisonne.  U  ima-    ] 
gine  que  Fauteur  du  mémento  se  réjouit  aussi  comme  M.  Hano-    i 
taux.  C*est  dans  Tenquôte,  à  la  page  251,  que  tous  trouverez  sa 
réflexion.  Y  aurait-il  lieu  de  se  réjouir  si  un  démenti  ne  devait 
pas  couvrir  des  faits  qui  pourraient  avoir  pour  lui  des  consé- 
quences au  moins  ennuyeuses?  Mais  où  est-il  écrit  dans  le  mé« 
mento  que  Tagent  Ase  réjouit?  Nulle  part.  Le  commandant Gui- 
gnet  le  suppose  pour  en  conclure  que  l'agent  A  a  un  intérêt  i^r- 
sonnel  à  ^e  réjouir.  C'est  par  un  semblable  travail  de  Tesprit 
que  le  commandant  Cuignet  veut  établir  la  culpabilité  de  Drey- 
fus. Je  laisse  à  votre  bon  sens  le  soin  d'apprécier  la  valeur  du 
raisonnement. 

11  y  a  ensuite  dans  le  mémento  une  série  de  noms;  on  peut 
supposer  qu'à  ce  moment  Tagent  A  recherchait  —  et  il  avait 
bien  le  droit  de  rechercher,  puisqu'on  mettait  dans  les 
journaux  que  c'était  une  pièce  qui  avait  été  prise  dans  la 
maison  de  l'agent  A  —  il  recherchait  qui,  dans  son  per<oî2- 
nel,  pouvait  être  suspecté. 

C'était  tout  naturel.  Et  sur  cette  partie  de  la  pièce  raceusation 
n'insiste  pas. 

J'arrive  maintenant  à  une  pièce  dont  il  a  été  beaucoup  parlé  : 
c'est  la  pièce  Ô6. 

Ce  n'est  pas  un  rapport,  c'est  une  note  émanant  d'un  autre 
agent  que  l'agent  A  et  que  l'agent  B,  et  dans  laquelle  le  géné- 
ral Mercier  prétend  trouver  —  il  a  versé  non  pas  la  pièce  tout 
entière,  mais  un  extrait  de  la  pièce  aux  débats  —  la  preuve  de 
la  culpabilité  de  Dreyfus. 

Dans  cette  pièce,  moi,  je  trouve  deux  choses  :  D'une  pari,  la  i 
preuve  que  l'agent  A  et  l'agent  B  travaillaient  ensemble  et  ne 
travaillaient  pas  avec  cet  agent-là;  l'autre,  celui  que  nous  som- 
mes convenu?,  je  crois,  d'appeler  l'agent  S,  et,  d'autre  part  — 
ceci  est  très  intéressant  —  c'est  que  nous  sommes  en  1897, 
époque  où  ont  été  faites  ces  pièces.  Cette  pièce  est-elle  du 
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30  novembre  ou  du  17  novembre  ?  Quand  vous  vous  reporterez 
à  la  déposition  du  générai  Oonse,  vous  verrez  qu'il  a  indiqué  le 
17  novembre,  le  Jour  où  ii  est  entré  chez  le  colonel  Henry,  où. 
se  trouvait  M.  Paléologue. 

Il  ajoute  qu'il  a  rappelé  cet  entretien  h  M.  Paléologue  et  11  a 
dit  :  «  C'est  précisément  le  Jour  où  on  lisait  la  pièce  &  laquelle 
je  fais  allusion.  »  Cette  date  m'est  indifférente,  17  ou  30,  qu'im- 
porte? Ce  qui  m'intéresse,  c*est  ceci  :  vous  voyez  une  pièce  oui 
11  est  dit  que,  depuis  un  an,  les  attachés  A  et  B  disent  que  Drey- 
fus est  innocent. 

Or,  si  vous  faites  le  compte,  remontez  à  une  année  en  arrière  : 
c  est  la  date  à  laquelle  le  bordereau  a  été  publié  en  photogra- 
vure dans  le  journal  le  Matin^  et  vous  savez,  il  vous  a  été  dit», 
que  c'était  h  dater  de  ce  jour  que  ces  attachés  militaires  —  qui 
ne  savaient  pas  quelles  étaient  les  causes  et  les  bases  de  la  con* 
damnation  de  Dreyfus  —  ont  eu  les  yeux  ouverts. 

Eh  bien!  quoi  d'étonnant  que  l'attaché  dont  il  est  question 
ici,  qui  ne  travaillait  pas  avec  l'agent  A  ni  avec  l'agent  B,  et 
qui,  par  conséquent,  n'était  pas  tenu  par  eux  au  courant  de  ce 
qu'ils  faisaient,  ait  exprimé  en  1807,  en  novembre,  une  opinion 
qui  soit  conforme  à  celle  qui  régnait  depuis  la  condamnation- 
de  Dreyfus?  Car  enfla,  messieurs,  au  lendemain  de  cette  con- 
damnation, un  homme  seul  avait  foi  enTinnocence  et  croyait  ft' 
l'erreur,  c'est  moi. 

Tout  le  monde  croyait  qu'il  était  coupable. 

Pensez  donc  :  sept  offlciers  l'avaient  condamné  à  l'unanimité. 
Alors  il  n'y  avait  pas  l'écriture  d'Esterhazy;  il  n'y  en  avait 
qu'une,  celle  de  Dreyfus  soumise  aux  juges. 

Les  offlciers  avaient  prononcé  dans  la  loyauté  de  leur  cons- 
cience. Comment  voulez-vous  qu'il  y  eût  un  doute? 

Ah  I  je  comprends  les  émotions  de  ce  pays  quand  on  a  pu 
croire  un  instant  qu'en  mettant  en  doute  l'autorité  de  ce  juge- 
ment on  mettait  en  doute  la  loyauté  et  l'honneur  de  ceux  qui 
l'avaient  rendu  I 

Eh  bien  !  oui,  l'attaché  militaire  croyait  comme  tout  le  monde 
à  la  culpabilité  de  Dreyfus  et  il  persistait  à  y  croire.  Pourquoi 
persistait-il  à  y  croire  ?  Lisez  la  pièce.  Je  vous  prie  de  la  relire. 

Depuis  quelques  jours,  le  cas  du  capitaine  Dreyfus  condamné  en  1894, 
pour  haute  trahison,  fait  de  nouyeaa  beaucoup  de  bruit  dans  la  presse. 
L-n  des  vice-présidents  du  Sénat,  M.  Scheurer-Kestner,  serait  sur  la 
trace  de  l'innocence  du  condamné.  On  sait  une  chose,  c'est  qn'un  cer- 
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tnin  nombre  de  journalistes  ont  interpellé  M.  Schearer-Ketsner,  qui 
prétend  qu'on  s'est  trompé  dans  l'appréciation  de  l'écriture,  que  la 
trahison  a  bien  eu  Jieu,  mais  que  le  traître  était  un  autre  que  Dreyfus  ; 
on  avait  bien  des  fois  émis  une  pareille  supposition. 

Et  je  ne  serais  pas  revenu  là-dessus  si,  depuis  un  an,  je  n*avais  appris 
par  des  tierces  personnes  que  les  attachés  militaires  A  et  B  (qui  ne  sont 
pas  nommés  parleur  nom,  mais  par  leur  pays)  avaient  soutenu  la  même 
thèse  dans  tous  les  salons  à  droite  et  à  gauche. 

Ces  indiscrétions  ont-elles  franchi  les  limites  de  certains  cercles  et 
constituent-elles  la  base  de  la  conviction  de  M.  Scheurer-Kestner?  C*est 
ce  que  l'on  verra  dans  la  suite;  mais  cette  supposition  n'a  rien  d'invrai- 
semblable. 

Je  m'en  tiens  toujours  et  encore  aux  informations  publiées  autrefois 
au  sujet  de  l'affaire  Dreyfus,  les  considérant  comme  justes  et  estimant 
que  Dreyfus  a  été  en  relations  avec  des  bureaux  conûdentiels  de  (telle 
ville  et  telle  ville)  que  le  grand  état-major  (la  puissance  de  l'agent  A) 
cache  avec  un  soin  jaloux  même  à  ses  nationaux. 

Lorsqu'en  1894  je  fis  ma  visite  d'arrivée  à  Bruxelles,  à  l'attaché  miJi- 
tr  ire  de  la  puissance  de  l'agent  A  (major),  il  a  saisi  sans  aucune  de- 
mande de  ma  part  l'occasion  de  me  déclarer  que  les  attachés  militaires 
de  la  puissance  A  n'avaient  qu'un  rôle  de  représentation  et  qu'ils 
n'avaient  rien  à  faire  dans  les  questions  confidentielles. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  en  bon  français?  C'est  que 
rattaché  de  la  puissance  de  A  à  Bruxelles  n'est  pas  d'accord 
avec  celui  de  Paris  ;  il  voulait  laisser  croire  à  l'attaché  (de  la 
troisième  puissance)  à  S,  que  l'attaché  militaire  A  et  l'attaché 
militaire  B  ne  s'occupent  pas  d'espionnage  et  ne  font  que  de  la 
représentation  offlcielle. 

Etonnez- vous  donc  que  quand  on  prend  ces  précautions  vis  à 
vis  de  l'agent  S,  quand  on  lui  laisse  ignorer  ce  qu'on  fait,  étonnez- 
vous  donc  qu'il  se  soit  fait  une  opinion  comme  tout  le  monde, 
qu'il  y  persiste.  11  est  dans  l'ignorance  de  ce  que  font  les  autres. 

Mais  il  y  a  ceci  de  curieux,  c'est  qu'il  a  su  dans  les  salons  que 
les  autres  disent:  Dreyfus  n'est  pas  coupable.  Il  ne  sait  pas 
pourquoi  les  autres  le  disent;  mais  nous  le  savons  maintenant; 
c'est  parce  que  A  et  B  ont  vu  le  bordereau. 

Il  ne  sait  pas  pourquoi  ils  le  disent  ;  alors  il  écrit  :  Je  persiste 
dans  mon  opinion. 

Puis  il  ajoute  dans  cette  pièce  qu'on  se  cache  de  lui  ;  on,  c'est 
A  et  B  qui  ne  font  à  S  aucune  confidence. 

Cette  pièce,  je  remercie  le  général  Mercier  de  l'avoir  versée 
aux  débats. 
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Elle  esl  un  des  moyens  de  ma  défense,  pour  vous  montrer  que 
c'est  bien  en  1896  que  la  vérité  a  éclaté  aux  yeux  de  l'agent  A  et 
de  l'agent  B,  quand  ils  ont  vu  le  bordereau  :  à  partir  de  ce 
moment-là,  ils  Tout  dit  dans  les  salons. 

Quant  h  S,  s'il  a  continué  à  croire  Dreyfus  coupable,  c'est 
parce  que  A  et  B  le  laissent  dans  Tignorance  de  tout  ce  qu'ils 
font. 

J'ai  fini  avec  l'examen  du  dossier  secret  proprement  dit,  celui 
qu'invoque  l'accusation;  mais  il  y  a  deux  pièces  encore  qui  ne 
doivent  pas  être  négligées,  puisque  le  commandant  Cuignet  a 
cru  y  trouver  une  présomption  de  culpabilité  et  que  moi  j'en- 
tends en  faire  jaillir  une  présomption  d'innocence. 

Il  s'agit  de  savoir  qui  de  nous  deux  a  raison. 

Je  veux  parler  de  deux  lettres  qui  ont  été  écrites  le  2  no- 
vembre et  le  8  novembre  par  l'agent  B  au  chef  de  son  ambas- 
sade. 

Voici  comment  est  conçue  celle  du  2  novembre. 

Les  journaux  du  soir  continuent  à  mettre  Tltaiie  sur  le  tapis;  d*un 
autre  côté,  le  Temps  dit  que  le  ministre  de  la  guerre  a  refusé  de  dire  le 
nom  de  la  puissance  à  laquelle  Dreyfus  donnait  des  documents  :  ce  seul 
fait  suffit  pour  démontrer  que  la  puissance  en  question  ce  n'est  pas  nous, 
attendu  qu'à  cause  de  l'affaire  R...  qui  vient  d'avoir  lieu,  on  aurait  été 
heureux  de  nous  être  désagréable. 

Alors  le  commandant  Cuignet  (j'ai  pris  sa  déposition  exacte, 
je  n'ai  pas  voulu  me  tromper)  en  a  conclu  que  l'agent  B  disait  : 
«  Ce  n'est  pas  avec  moi,  c'est  avec  l'agent  A  qu'il  esl  en  rela- 
tion. » 

Donc  :  «  C'est  l'agent  B  qui  accuse  Dreyfus.  » 

Mais  vous  venez  d'entendre  la  lecture  delà  lettre;  où  voyez- 
vous  que  l'agent  B  désigne  soit  la  puissance  de  l'agent  A,  soit 
l'agent  A  lui-môme  dans  la  lettre  du  8  novembre? 

Excellence,  le  journal  X...  cooûrme  que  Dreyfus  est  accusé  d'avoir 
livré  des  documents.  V Intransi rjennt  dit.  la  même  chose.  Je  crois  par 
conséquent  que  la  version  du  premier  jour  est  exacte. 

Torturez  cette  lettre  tant  qu'il  vous  plaira  ;  où  apparaîtra-t-il 
une  déclaration  de  B  disant  que  A  est  en  relations  avec  Dreyfus? 
N'ai-je  pas  au  contraire  le  droit  d'aflirmer  que  le  texte  de  ces 
lettres  prouve  que  Dreyfus  était  entièrement  ignoré  de  B  : 


—  646  — 

Maïs  bien  autrement  importante  est  la  dépèche  du  â  no- 
vembre, cette  dépêche  qui  a  donné  lieu  à  tant  d'explications,  de 
commentaires,  de  heurts  de  passions. 

Oublions  tout  celai  Elle  dégage  Dreyfus,  n'est-ce  pas?  Il  y 
avait  eu  une  première  traduction  ébauchée  ;  je  ne  veux  pas  re- 
chercher dans  quelles  conditions.  Encore  un  coup,  je  le  répète, 
je  ne  veux  pas  apporter  d'excitation  ici.  Cela  ne  me  regarde  pas, 
et  je  n'ai  pas  à  rechercher  ce  qui  s*est  passé  devant  le  Conseil  de 
guerre  de  1894.  Je  ne  parle  pas  de  cela. 

Je  prends  la  pièce  et  je  la  lis  :  Elle  est  à  la  décharge  de 
Dreyfus. 

Seulement,  je  vois  bien  l'objection  qu'on  peut  me  faire  qui 
n'a  pas  été  faite  nettement,  qui  l'a  été  incidemment. 

Un  peu  de  poison  enveloppé  dans  beaucoup  de  sucre. 

Vous  avez  entendu  le  général  Mercier  vous  dire  dans  l'oreille  : 
«  Méfiez-vous  de  tout  ce  qui  vient  d'au-delà  de  la  frontière.  Pre- 
nez-y garde  1  » 

Je  dirai  aussi  :  «  Prenez  garde!  »  Mais  je  voudrais  bien  qu^on 
ne  se  servît  pas  alors  contre  Dreyfus  de  tout  ce  qu'on  vient  de 
lire,  car  c'est  au-delà  de  la  frontière  qu'on  l'a  pris. 

J'aborde  pourtant  nettement  l'objection;  à  qui  B  envoie-t-il 
cette  dépêche?  au  chef  d'Etat-Major  de  l'armée  à  laquelle  il  ap- 
partient? 

Eh  bieni  messieurs,  je  vais  vous  dire  mon  sentiment.  Sî  elle 
était  envoyée  au  ministre  des  affaires  étrangères  ou  même  à 
l'ambassadeur  —je  crois  bien  que  les  ambassadeurs  ne  savaient 
pas  ce  qui  se  passait  entre  leurs  attachés  A  et  B  —  je  dirais  : 
«  Je  me  méfie  parce  qu'il  ne  veut  pas  dire  toute  la  vérité  à  son 
ambassadeur,  ni  même  à  son  ministre  des  alTaires  étrangères.  » 

Mais  avec  son  chef  d'Etat-Major,  ce  n'est  pas  la  même  chose  ! 
Il  lui  a  envoyé  ce  qu'il  avait,  puisqu'ils  travaillaient  ensemble. 

L'agent  B  ne  travaillait  pas  seul,  ne  gardait  pas  tout  cela  pour 
lui.  Où  cela  allait-il?  A  son  chef  d'Etat-Major. 

Par  conséquent,  celui-là  ne  pouvait  ignorer  ce  qu'il  faisait 
quand  il  se  livrait  à  un  trafic  ou  à  des  manœuvres  d'espionnage. 
Et  quel  intérêt  pouvait  avoir  l'agent  B  à  dissimuler  ce  qu'il  sait 
à  celui  qui  lui  donne  des  instructions,  à  qui  il  fait  ses  commu* 
nications,  à  qui,  naturellement,  quand  il  lui  fait  ses  communi- 
cations, pour  leur  donner  Tautorité  et  la  qualité  nécessaires,  il 
devait  dire  :  «  Ce  que  je  vous  donne  est  sûr;  cela  a  une  soaree 
sûre  ». 
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Eh  bien  I  à  un  moment  donné,  il  lui  télégraphie  en  lui  disant: 
«  Si  vous  n'avez  pas  eu,  vous,  de  relations  particulières  avec 
Dreyfus,  moi  je  n'en  ai  pas.  » 

Quelle  raison  a-t-il  de  se  cacher  de  lui? 

Cette  pièce,  nous  savons  comment  on  l'a;  pour  la  traduction, 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute. 

Le  colonel  Sandherr  a  fait  une  épreuve  ;  nous  l'avons  connue 
cette  épreuve  au  dépouillement  du  dossier  secret  :  il  me  suffit 
pour  éveiller  vos  souvenirs  de  vous  rappeler  le  mot  de  «  Schlis- 
senfurt  ».  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  ni  sur  l'authenticité  de  la 
dépêche  du  2  novembre,  ni  sur  la  personnalité  de  celui  à  qui 
elle  est  adressée,  qui  est  un  militaire,  le  chef  d'Etat- Major  à  qui 
écrit  son  attaché,  et  pour  qui  il  n'a  pas  de  secrets. 

Encore  une  fois,  je  pourrais  me  méfier  des  relations  avec  Tam- 
bassadeur  ou  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  parce 
qu'ils  peuvent  ignorer  ce  que  font  les  attachés  militaires  ;  mais 
celui-là  ne  l'ignore  pas. 

Et  par  conséquent,  quand  B  a  envoyé  cette  dépêche  qui  dit  : 
«  Je  ne  connais  pas  Dreyfus.  Le  connaissez-vous?  » 

Pourquoi  suspecter  sa  parole? 

Quand  il  écrit  :  «  Je  ne  le  connais  pas;  vous,  le  connaissea- 
vous ?»  il  dit  la  vérité  en  son  âme  et  conscience;  et  alors  moi, 
je  dois  m*en  emparer,  parce  que  les  conditionis  dans  lesquelles 
cette  pièce  nous  arrive  ne  permettent  pas  de  douter  de  son  au- 
thenticité, et  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  que  l'agent  B 
conserve  le  secret  vis  à  vis  de  son  chef,  qui  n'est  pas  un  diplo- 
mate, qui  est  un  militaire. 

Et  voilîi  pourquoi  je  trouve  cette  pièce  capitale. 

Et,  messieurs,  plus  lard,  quand  nous  saurons  qu'alors  les 
chefs  diplomatiques,  après  avoir  fait  des  enquêtes,  viendront 
affirmer  qu'ils  ont  eu  la  parole  d'honneur  engagée  des  attachés, 
je  me  dirai  qu'alors  aussi  je  dois  leur  donner  foi,  &  ceux-là, 
môme  à  ce  moment,  parce  qu'alors  ils  auront  fait  l'enquête;  et 
je  comprends  bien  que  les  attachés,  à  un  moment  donné,  aient 
voulu  dissimuler  le  rôle  qu'ils  jouaient  en  France,  puisqu'ils  ne 
devaient  pas  le  jouer,  puisque  c'était  contraire  aux  instructions 
officielles  de  leur  gouvernement  ;  je  comprends  qu'ils  aient 
voulu  nier;  maïs,  quand  on  a  fait  l'enquête,  et  quand  l'enquête 
a  porté  sur  le  point  de  savoir  —  vous  l'entendez  bien, nous 
sommes  en  1808—  non  pas  si  les  attachés  militaires  ont  manqué 
à  leur  devoir  vis  à  vis  de  la  patrie  française  en  y  faisant  de  l'es- 
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pionnage,  mais  si  l'espion,  c'était  Dreyfus;  (voilà  comment  la 
question  se  pose"  ;  quand  on  fait  l'enquête,  à  ce  moment-là,  je 
vous  avoue  que,  quand  les  attachés  militaires  donnent  leur  pa- 
role d  honneur  à  leurs  ambassadeurs  que  ce  n'est  pas  lui,  quel 
Intérêt,  je  vous  le  demande,  ont-ils  à  ce  moment-là  à  le 
dire  ? 

Encore  une  fois,  oui,  je  vois  l'intérêt  que  peuvent  avoir  les 
agents  diplomatiques  à  tromper  leurs  supérieurs  :  je  veux 
même  me  méfier  de  ce  qui  viendra  de  l'autre  côté  de  la  fron- 
tière pour  nous  éclairer,  parce  que,  là-bas,  ils  n'ont  que  leur 
intérêt,  et  ils  se  soucient  peu  du  nôtre. 

Mais  cependant,  lorsque  je  vois,  dans  la  puissance  de  l'a- 
gent A,  un  ministre  monter  à  la  tribune,  faire  cette  déclaration 
publique,  ne  l'oubliez  pas  :  «  Jamais,  ni  notre  agent  militaire, 
ni  le  gouvernement  n'ont  eu  de  relations  avec  Dreyfus  »  ; 

Et  quand  il  se. contente  de  dire  une  ligne  après,  ou  un  mo- 
ment après  :  «  J'ai  entendu  parler  d'Esterhazy  pour  la  première 
fois,  il  y  a  trois  semaines  »  ; 

Je  vous  dis  que  cette  déclaration-là,  laite  solennellement, 
vous  entendez,  en  face  du  monde,  alors  qu'ils  se  sont  renseignés, 
ne  peut  être  mise  en  doute. 

Vous  croyez  que  les  attachés  militaires  auraient  exposé  la 
puissance  de  l'agent  â,  auraient  exposé  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et,  par  conséquent,  disons-le,  le  chef  de  l'Etat  lui- 
même,  car  on  ne  parle  là-bas  qu'en  son  nom  —  ce  n'est  pas  un 
gouvernement  parlementaire  là-bas,  c'est  bien  le  souverain  qui 
parle  à  la  tribune  —  vous  croyez  que  l'attaché  A  l'aurait  trompé  ? 
qu'il  lui  aurait  laissé  faire  cette  déclaration-là? 

Mais  voyez  un  peu  les  conséquences!  Voyez  ce  qui  arriverait, 
s'il  était  démontré  que  l'agent  A  l'a  trompé. 

Vous  croyez  donc  qu'il  aurait  risqué  cela?  Songez  un  peu  à 
son  propre  intérêt  personnel.  Vous  pouvez  croire  cela? 

Et  la  puissance  de  l'agent  B? 

Ah  I  messieurs,  vous  avez  vu  des  pièces,  celles-là,  ultra  con- 
fidentielles —  enfin,  elles  sont  bien  topiques. 

Vous  savez  comment,  avant  de  faire  cette  déclaration,  le  mi- 
nistre des  afi'aires  étrangères  de  la  puissance  de  l'agentB,  a  de- 
mandé à  son  représentant  à  Paris,  au  chef  de  l'ambassade  & 
Paris,  il  lui  a  dit  : 

«  Puis-je  marcher?» 

L'autre  s'est  engagé  personnellement. 
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Vous  croyez  qu'à  ce  moment  là,  l'agent  B  Taurait  trompé 
aussi? 

Et  vous  savez,  messieurs,  ce  qui  est  intéressant,  que  nous 
avons  cette  indication  dans  des  conditions  telles  que  vous  ne 
pouvez  pas  douter  de  la  réalité  et  de  l'authenticité  des  faits  aux- 
quels je  fais  allusion;  et  comme  je  me  méQe  de  ma  parole,  j'ai 
écrit  ce  que  je  veux  vous  rappeler  à  cet  égard  dans  la  formule 
que  voici  : 

Les  gouvernements  de  Tagent  A  et  de  l'agent  B  ont  adressé  à 
leurs  Parlements  respectifs,  une  déclaration  pour  répudier  toutes 
relations  directes  ou  indirectes  entre  leurs  agents  et  le  capitaine 
Dreyfus. 

Le  dossier  secret  du  ministère  des  affaires  étrangères  a  per- 
mis au  Conseil  de  guerre  d'apprécier  la  valeur  de  ces  affirma- 
tions officielles. 

Certains  renseignements,  dont  le  Conseil  sait  que  je  ne  peux 
divulguer  ni  l'origine  ni  la  nature,  nous  ont  révélé  le  soin  avec 
lequel  ces  affirmations  ont  été  contrôlées  avant  d'être  énoncées 
publiquement. 

Pour  l'une  des  puissances  en  cause,  le  Conseil  a  pu  constater 
la  grande  attention  que  l'on  a  eue  de  ne  pas  prononcer  le  nom 
du  commandant  Esterhazy,  à  côté  de  celui  du  capitaine  Dreyfus. 

Cette  omission  est  significative,  et  l'on  sait,  vous  savez,  mes- 
sieurs, qu'elle  a  été  volontaire  et  délibérée. 

Eh  bien,  je  dis  que  dans  ces  conditions-là,  il  me  paraît  impos- 
sible que  l'agoni  B,  pas  plus  que  Tagent  A,  aient  exposé  leurs 
gouvernements  à  faire  des  déclarations  —  entendez-le  bien  — 
qui  attenteraient  à  la  renommée  morale  de  ces  deux  pays 
étrangers. 

Messieurs,  je  ne  puis  pas  croire,  quelles  que  soient  les  finesses 
et  les  mensonges  de  la  diplomatie,  que  deux  agents  militaires 
eussent  exposé  leurs  gouvernements  à  un  pareil  danger,  à  un 
pareil  péril  ! 

C'est  ce  qui  me  fait  vous  dire  que  quand  Thonorable  M.  Tra- 
rieux,  qui  était  allé,  lui,  en  ami,  interroger  le  chef  de  la  puis- 
sance de  l'agent  B,  à  Paris,  et  a  recueilli  de  celui-ci,  la  môme 
protestation,  c'est  ce  qui  m'a  fait  dire  : 

«  C'est  vrai,  il  y  a  eu  une  enquête  faite  et,  dans  cette  enquête- 
là,  les  agents  n'ont  pu  tromper  leurs  chefs,  leurs  gouvernements 
ne  l'oubliez  pas  I  Et  si,  messieurs,  dans  la  déclaration  qui  a  été 
faite  publiquement  par  la  puissance  de  l'agent  B,  on  a  affirmé 
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qu'on  n'avait  pas  eu  de  relations  avec  Dreyfus,  il  avait  été  com 
mandé  de  ne  pas  parler  d  Esterhazy. 

Pourquoi  ?  Je  vous  le  demande.  Je  laisse  &  chacun  le  soin 
d'en  tirer  la  conclusion. 

Et  j'en  ai  fini  avec  ce  dépouillement  du  dossier  secret;  la 
France  entière  sait  maintenant  ce  qu'il  y  avait!  Et  c'est  avec  ce 
dossier  secret,  je  ne  peux  pas  l'oublier,  que,  pendant  des  mois 
et  des  mois,  ce  pays  a  été  alTolé  1 

On  a  cru  qu'il  y  avait  là  des  pièces  qui  pouvaient  mettre  aux 
prises  la  France  et  les  puissances  voisines. 

Eh  bien  !  vous  les  connaissez  maintenant,  le  dossier  secret  est 
dépouillé,  et  je  veux  enfln  arriver  —  m'excusant  de  ne  pas  l'a- 
voir fait  plus  vite  —  à  ce  qui  est  l'affaire,  aux  preuves  morales, 
aux  preuves  techniques  et  aux  preuves  matérielles. 

Le  président.  —  Nous  allons  suspendre  la  séance. 

La  séance  est  suspendue  à  neuf  heures  vingt-cinq. 

La  séance  est  reprise  à  neuf  heures  cinquante. 

M«  Démange.  —  Messieurs,  je  veux  aborder  niainlenanl 
l'ordre  des  preuves  morales  :  celles  que  j'ai  entendu  produire 
en  1894,  celles  dont  M.  le  commissaire  du  gouvernement  n'a 
pas  dît  un  seul  mot  &  l'audience  de  1899. 

Cependant,  les  divers  éléments  de  ces  preuves  ont  été  énon- 
cés dans  les  dépositions  que  vous  avez  recueillies,  et  cela  suffit 
pour  que  je  réclame  votre  attention  sur  cette  partie  de  ma  dis- 
cussion que  je  voudrais  serrer  autant  que  possible. 

Il  me  faut  remonter  au  jour  même  de  l'arrestation  du  c^i- 
taine  Dreyfus. 

C'est  au  ministère  de  la  guerre,  en  cette  triste  journée  du 
15  octobre  1894,  que  nous  devons  nous  transporter  pour  assis- 
ter à  cette  scène  qu'on  a  appelée  la  scène  de  la  dictée  ;  scène 
qui,  paraît-il,  d'après  ce  que  nous  a  appris  M.  Gochefert,  ne  de- 
vait pas  jouer  le  rôle  qu'on  lui  a  prêté,  puisque  l'arrestation  da 
capitaine  Dreyfus  était  déjà  décidée. 

Il  y  a  été  fait  allusion,  par  M.  le  colonel  du  Paty  de  Clam,  dans 
sa  déposition  écrite  aux  débats  de  1894,  et  je  vous  assure  que  je 
regrette  bien  sincèrement  que  M.  du  Paty  de  Clam  ù*aiL  pas  po 
se  présenter  devant  vous.  j 

Jô  n'ai  pas  voulu  solliciter  de  vous  une  commission  rogatoire 
sur  un  détail,  mais  je  suis  certain  qu'en  interrogeant  ses  souve- 
nirs, M.  du  Paty  aurait  confirmé  ce  que  je  vais  avoir  rhonnear 
de  vous  dire. 
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11  ne  faut  pas  oublier  que  M.  du  Paty  a  beaucoup  insisté^ 
en  1894,  sur  la  scène  de  la  dictée,  dont  il  faisait  une  charge 
contre  Dreyfus. 

J'en  ai  retrouvé  la  preuve  dans  mes  notes. 

M.  du  Paty  avait  dit  :  «  Si  Dreyfus  était  sorti  victorieux  de 
répreuve,  j'allais  trouver  le  ministre,  en  lui  disant  que  nous 
nous  étions  trompés  ». 

J*ai  encore  cette  phrase-là  dans  les  oreilles  ;  cette  scène  avait 
pris  à  ses  yeux  une  importance  considérable. 

Il  faut  donc  que  vous  soyez  fixés  d'une  façon  exacte  sur  les 
divers  incidents  de  cette  scène. 

Je  comprends  très  bien  le  but  de  cette  épreuve. 

Il  était  très  naturel  de  faire  écrire  par  Dreyfus  ce  qui  était 
contenu  dans  le  bordereau  ;  et  si,  se  trouvant  ainsi  mis  brus- 
quement en  présence  d'un  fait  de  trahison  qu'il  aurait  commis, 
Dreyfus  s'était  troublé,  ir  aurait  ainsi  avoué  et  son  trouble  était 
une  preuve. 

Convoqué  pour  un  examen,  le  capitaine  Dreyfus  arrive  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  il  se  promène  d'abord  devant  la  porte  pen- 
dant un  certain  temps,  puis  il  entre. 

Il  paraît  môme  qu'il  a  été  introduit  par  le  commandant  Pic* 
quart  dans  le  cabinet  du  général  de  Boisdeffre. 

Il  est  certain  qu'il  a  dû  éprouver  d'abord  une  certaine  impres- 
sion de  surprise,  parce  que,  venu  pour  passer  un  examen  sous 
prétexte  d'une  inspection,  il  voit  dans  le  cabinet  de  M.  le  géné- 
ral de  Boisdeffre,  non  seulement  M.  du  Paty  de  Clam  qui  le  re- 
çoit, mais  encore  deux  personnes  en  bourgeois  qu'il  ne  connaît 
pas,  et  qui  sont  assises  dans  les  angles. 

Il  paraît  même  qu'il  y  avait  un  jeu  de  glaces  :  mais  cela  a  pu 
lui  échapper. 

Son  premier  mot  a  dû  être  :  «  Voilà  un  singulier  examen  ». 

M.  du  Paty  le  fait  asseoir,  lui  fait  écrire  d'abord  un  feuillet 
signalétique,  puis  du  Paty,  qui  a  le  pouce  entouré  d'un  gant  de 
soie  noire,  prétexte  un  petit  mal  au  pouce  et  lui  dit  qu'il  a  une 
lettre  à  écrire  de  la  part  de  M.  le  général  de  Boisdeffre  et  qu'il  le 
prie  de  la  lui  écrire. 

Il  lui  dicte  alors  la  lettre  suivante  : 

Ayant  le  plus  grave  intérêt,  monsieur,  à  rentrer  momentanément  en 
possession  des  documents  que  je  vous  ai  fait  passer  avant  mon  départ 
aux  manœuvres,  je  vous  prie  de  me  les  faire  adresser  d'urgence  par  le 
porteur  de  la  présente,  qai  est  une  personne  sûre. 
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M.  du  Paty  de  Glam  vous  dit  lui-même  que  ces  dix  lignes  sont 
d'une  main  ferme. 
La  lettre  continue  : 

Je  vous  rappelle  qu'il  s'agit  de  :  1"  une  note  sur  le  frein  hydraulique 
du  canon  de  120  et  la  manière  dont  il  s*est  comporté  en  manœuvres. 

Eh  bien  1  messieurs,  voilà  ce  que  j'aurais  demandé  à  M.  du 
Paty  de  Glam  et  voilà  ce  que  je  demandais  hier  à  M.  Gochefert 
de  vouloir  bien  préciser,  si  la  manifestation  qui  avait  décelé 
le  trouble  s'était  produite  spontanément  ou  si  elle  avait  suivi 
une  interpellation. 

J'ai  en  effet  des  souvenirs  tout  à  fait  précis. 

Lorsque  M.  le  capitaine  Dreyfus  a  écrit  les  mots  €  du  canon 
de  120  et  de  la  manière  dontu^  à  ce  moment,  le  colonel  du  Paty 
lui  aurait  dit  :  a  Vous  tremblez,  capitaine  !  »  avec  une  interjec- 
tion d'une  voix  assez  forte  —  que  l'interjection  ait  été  adressée, 
cela  ne  paraît  pas  douteux  —  M.  Gochefert  vous  l'a  dit,  ce  sont 
les  termes  qu'il  ne  se  rappelle  pas.  Et  à  ce  momeni-là,  vous  voyez, 
par  sa  déclaration,  que  M.  du  Paty  prétend  avoir  saisi  des  con- 
tractions nerveuses  sur  le  visage  de  Dreyfus  et  en  môme  temps, 
il  vous  dit  :  «Vous  pouvez  mettre  une  règle  sous  la  ligne,  vous 
remarquez  que  celte  ligne,  au  lieu  d'être  droite,  est  courbe  ». 

Eh  bien  I  messieurs,  c'est  indiscutable  évidemment,  au  point 
de  vue  de  la  ligne,  mais  il  y  a  eu  une  explication  donnée. 

Dreyfus  a  donné  tout  de  suite  une  explication  et  le  colonel 
du  Paty  le  reconnaît.  Il  a  répondu  :  «  Non,  je  tremble  parce  que 
j'ai  un  peu  froid  aux  doigts,  j'écris  mal  ». 

Et  la  dictée  a  continué.  G'est  sur  ce  point,  messieurs,  que  je 
veux  retenir  votre  attention.  La  dictée  continue  par  ces  mot»: 
«...  s'est  comporté  aux  manœuvres;  2°  une  note  sur  les  troupes 
de  couverture  et  une  note  sur  Madagascar...  » 

Et  alors  vous  retrouvez,  au  contraire,  ici,  une  partie  d'une 
parfaite  rectitude  de  ligne  dans  les  mots  :  «  Une  note  sur  les 
troupes  de  couverture,  sur  Madagascar  »,  et  même  la  première 
phrase  :  k  II  s'est  comporté  aux  manœuvres  »,  est  déjà  mieux 
écrite  que  la  ligne  précédente. 

G'est  donc  incontestablement  l'écriture  d'un  homme  à  qui  on 
\ienten  elfet  de  faire  une  observation,  parce  qu'il  n'écrit  plus 
droil,  ce  dont  il  a  donné  Texplicalion,  et  qui  tâche  de  mieux 
écrire. 

Eh  bien,  messieurs,  retenez  bien  ceci  :  c'est  à  ce  momeot-là, 
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quand  Dreyfus  a  fini  les  mots  :  Une  note  sur  Madagascar^  mot 
qui  sont  écrits  en  droite  ligne,  que  iM.  le  colonel  du  Paty  de  Clam 
lui  a  dit  :  «  Au  nom  de  la  loi,  je  vous  arrête  I  » 

Et  le  colonel  du  Paty  nous  a  donné  comme  explication,  lorsque 
nous  lui  avons  fait  celte  objection  —  (qu'en  effet  il  y  avait  une 
ligne  qui  n'était  pas  droite,  mais  que  toutes  les  autres  lignes 
Tétaient) —  M.  du  Paty  nous  a  dit:  un  homme  comme  Dreyfus  est 
tellement  fort,  tellement  maître  de  lui, que  ce  n'est  pas  tantpour 
la  ligne  écrite  qui  n'est  pas  droite  et  pour  le  trouble  qu'il  a  mon- 
tré, qu'il  a  été  arrêté,  mais  c'est  parce  qu'il  a  repris  possession  de 
lui-même.  C'est  cette  puissance  sur  lui  qui  a  révélé  qu'il  était 
coupable.  J'aurais  voulu  avoir  des  explications  sur  ce  point  et 
sur  d'autres  de  M.  du  Paty  de  Clam  et  je  n'aurais  pas  eu  cer- 
tainement de  contradictions  de  sa  part  sur  ce  que  j'avance  ici  ; 
car  je  reconnais  que  si  les  souvenirs  de  M.  du  Paty  sur  certains 
points  sont  incomplets,  tout  ce  qu'il  a  dit  jusqu  ici  est  exact  à 
cet  égard.  Eh  bien  !  je  dis,  messieurs,  que  quand  on  a  demandé 
à  M.  Cochefert  :  «  Avez-vous  vu  un  trouble  chez  Dreyfus  ?  » 
M.  Cochefert  a  répondu  au  ministre,  il  a  dit  :  «  oui.  » 

Mais  prenez  donc  garde,  messieurs  ;  voyez-vous  ce  que  c'est 
que  de  faire  subir  une  épreuve  &  quelqu'un  quand  tous  vous 
êtes  persuadés  de  sa  culpabilité  I  Tous,  M.  Cochefert,  M.  Gri- 
belin,  M.  du  Paty.  Pourquoi?  Parce  que  vous  aviez  une  preuve 
en  dehors,  parce  qu'à  ce  moment-là  la  pièce  Ce  canaille  de  D... 
était  pour  tous  ces  messieurs  la  signature  même  de  la  pièce 
anonyme. 

Et,  en  elFet,  messieurs,  je  comprends  cela.  Comment,  nous 
avons  une  pièce  anonyme  qui  est  adressée  à  l'agent  A.  De  qui 
est  cette  écriture?  On  cherche,  on  trouve  l'écriture  de  Dreyfus. 
On  dit  :  «  iMais  c'est  de  lui  !  » 

Cependant,  on  n'arrête  pas  un  homme  sur  une  pièce  d'écri- 
ture ;  nous  l'avons  bien  vu  pour  Esterhazy. 

Et  alors  on  trouve  quoi  ?  Une  pièce  Ce  canaille  de  D...  Elle  est 
écrite  par  qui  ?  Par  l'agent  A. 

La  pièce  anonyme  est  adressée  à  l'agent  A,  dans  laquelle  on 
lui  dit  :  «Je  vous  envoie  tel,  tel,  tel  document,  »  et  ce  môme 
agent  A  écrit  à  son  ami  B  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  dit  : 
«  Je  viens  de  voir  le  canaille  de  D...  qui  m'apporte  des  plans 
du  ministère  de- la  guerre.  » 

Voyons,  Je  vous  le  demande,  on  a  dit:  «  C'est  lui.»  On  ne  sait 
pas  de  qui  vient  la  lettre,  c'est  entendu  ;  mais  celui  qui  la  reçoit 
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écrit  en  mettant  précisément  Tinitiale  D.  —  D,..  Dreyfus  ;  donc, 
pour  eux,  c'est  le  coupable. 

On  était  convaincu,  M.  Gochefert  vous  Va  dit,  il  est  arrivé  là 
convaincu,  et  pourtant  c'est  un  homme  d'expérience.  Alors,, 
messieurs,  quand  on  se  dit  :  un  homme  est  coupable,  et  qu'on 
est  là  les  yeux  fixés  sur  son  visage  —  et  surtout  il  paraît  que 
les  yeux  du  commandant  du  Paty  étaient  terribles,  —quand  od 
est  là  àcpier  le  moindre  mouvement  de  ses  lèvres,  oui,  tout  te 
traduira  à  Tappui  d'une  culpabilité. 

Quand  on  fait  des  expériences  de  ce  genre,  il  faut  les  faire 
non  avec  Tesprit  préconçu  qu'on  a  le  coupable  devant  soi. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire. 

Vous  avez  entendu  M.  Gochefert  vous  dire  ici  :  «  Si  J'avais  eu 
récriture  d'Esterhazy,  je  n'aurais  pas  parlé  comme  cela.  » 

Il  reconnaît  donc  qu'il  a  subi  cette  prévention  née  pour  lui  de 
la  certitude  antérieure  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Mais  souve- 
nez-vous de  ce  détail  que  nous  a  rapporté  M.  Gochefert  et 
que  M.  du  Paty  a  oublié  de  rappeler  dans  sa  déposition  :  on  était 
tellement  sûr  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  qu'on  voulait  qu'il  se 
fît  justice  lui-même.  Au  moment  ou  M.  du  Paty  rarrète,  il  dé- 
couvre un  revolver  dissimulé  par  des  pièces. 

Et  Dreyfus  de  s'écrier  : 

—  Je  suis  innocent:  tuez-moi,  si  vous  voulez. 
On  lui  répond  : 

—  Ce  n'est  pas  &  nous  &  faire  œuvre  de  justice,  c'est  à  vous. 

—  Je  ne  le  ferai  pas,  je  suis  innocent. 

Est-ce  que  cette  protestation  de  l'homme,  quand  il  dit  :  «  Je 
suis  innocent,  je  vivrai  malgré  tout,  je  ne  veux  pas  me  tuer,  je 
suis  innocent  »...  Est-ce  que  cela  ne  vaut  pas  Timpression  de 
ce  qu'une  ligne  a  été  mal  écrite  ? 

Je  ne  sais  pas  pour  combien,  dans  l'esprit  des  juges  de  1894, 
a  compté  la  scène  de  la  dictée,  mais  je  puis  dire  aujourd'hui 
ceci  :  quand  on  a  fait  la  scène  de  la  dictée,  onavait  une  certitude 
qui  venait  de  la  pièce  Ce  canaille  de  D...,et  l'homme  qu'on  avait 
devant  soi,  c'était  déjà,  un  coupable,  de  telle  sorte  que  tout 
devait  être  interprété  dans  le  sens  de  la  culpabilité. 

Voilà  un  des  éléments  que  j'ai  rencontrés,  qui,  j'imagine,  ne 
doit  pas  taire  en  vous  impression  contre  Dreyfus.  C'est  la  preuve 
nécessaire  d'une  culpabilité  qui  est  maintenant  obligatoire, 
pour  la  sécurité  de  vos  consciences. 

Ensuite,  il  y  a  un  incident^  auquel  on  a  donné  de  la  place 
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en  1898  et  1899,  qui  avait  été  totalement  négligé  en  1894. 

Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  perquisition  :  on  n'avait  rien 
trouvé;  mais  il  y  avait  une  démarche  de  M.  Mathieu  Dreyfus  et 
de  son  frère  chez  M.  le  colonel  Sandherr  en  1894  ;  on  n'en  a 
parlé  qu'en  1898,  quand  on  a  reconstitué  ce  dossier  pour  faire 
la  preuve  de  la  culpabilité  de  Dreyfus  après  qu'Esterhazy  avait 
été  dénoncé. 

Il  y  a  donc  eu  une  plainte  portée  par  le  ministère  de  la  guerre 
contre  M.  Mathieu  Dreyfus  ;  une  instruction  a  été  ouverte  et,  si 
c'était  nécessaire  d'établir  la  loyauté  du  général  Gonse,  je  vous 
dirais  que  c'est  lui  qui  a  sauvé  Mathieu  Dreyfus  et  son  frère 
Jacques  en  apportant  la  note  du  colonel  Sandherr  que  vous 
connaissez. 

Voyez  le  travail  qui  s'est  fait  depuis  dans  les  esprits.  Je 
montre  ceci  :  car  c'est  intéressant  pour  vous  mettre  en  garde 
contre  la  partie  de  certaines  dépositions  faites  de  bonne  foi, 
mais  avec  un  esprit  de  parti  qui  les  empêche  d'être  justes. 

Il  y  a  un  M.  Penot,  qui  est  uti  homme  très  honorable  aussi, 
un  ami  du  colonel  Sandherr.  C'est  lui  qui  était  le  principal  accu- 
sateur de  Mathieu  Dreyfus  et  qui  a  môme  fixé  le  chiffre  que 
Mathieu  Dreyfus  avait  offert  au  colonel  Sandherr,  et  il  disait 
qu'il  le  tenait  de  la  bouche  même  du  colonel  Sandherr. 

Madame  Sandherr  elle-même  est  venue  appuyer  les  déclara- 
tions de  M.  Penot. 

Et  si  M.  le  général  Gonse  ne  nous  avait  pas  apporté  le  récit 
qu'il  avait  du  colonel  Sandherr  du  jour  même  de  l'entrevue, 
Mathieu  Dreyfus  passait  en  justice. 

M.  le  général  Gonse  est  venu  et  a  dit  :  «  Tenez,  voilà  le  récit 
du  jour  môme,  fait  par  le  colonel  Sandherr.  Lisez -le.  » 

On  vous  l'a  lu,  messieurs,  et  vous  avez  entendu  le  général 
Mercier  vous  dire:  «  M.  Mathieu  Dreyfus  est  un  très  honnête 
homme,  le  colonel  Sandherr  est  venu  lui-môme  me  le  dire.» 

Par  conséquent,  vous  voyez  ceci,  c'est  assez  curieux  :  en 
1894,  le  fait  a  été  absolument  écarté.  Le  général  Mercier  a 
eu  la  preu\e  de  la  bouche  du  colonel  Sandherr  que  cette 
démarche  avait  été  faite  par  de  très  honnêtes  gens,  de  très 
bons  Français,  de  très  bons  patriotes  qui  ont  ce  renom  en 
Alsace,  et  qui  étaient  venus  trouver  le  colonel  Sandherr,  pré- 
sentés par  un  de  leurs  amis,  olficier,  disant  :  «Notre frère  est 
innocent  ;  toute  notre  fortune,  nous  remploierons  pour  décou- 
vrir le  coupable.  » 
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Gela  n'a  pas  de  rapport  avec  une  tentative  de  subornation 
de  témoin. 

A  un  moment  donné,  la  formule  employée,  a  frappé  le  colo- 
nel Sandherr  et  il  a  dit  :  «  Que  dites-vous?  »  11  y  a  eu  une  expli- 
cation instantanée,  et  le  colonel  Sandherr  est  venu  déclarer  aa 
ministre  ce  qui  s*était  passé,  rapportant  la  conversation  et  disant 
que  les  frères  Dreyfus  étaient  de  très  braves  et  très  honnêtes  gens. 

Gela  s*est  passé  en  1894,  mais  la  tournure  d'esprit  était  telle 
qu'en  1898  une  plainte  a  été  portée  contre  Mathieu  Dreyfus 
qu'une  instruction  a  été  ouverte  et  que,  sans  M.  le  général  Gonse 
que  je  remercie  de  cet  acte,  Mathieu  Dreyfus  était  poursuivi. 

Gela  vous  prouve,  au  point  de  vue  des  éléments  moraux  de  l'ac- 
cusation, où  chacun  rapporte  un  propos,  un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel, combien  il  faut  vous  mettre  en  garde  lorsque  vous 
voyez  que  sur  un  fait  de  cette  importance,  voilà  de  très  hon- 
nêtes hommes,  M.  Penot,  Tami  du  colonel  Sandherr,  gui,  à 
quatre  ans  d'intervalle,  en  1898,  se  rappellent  les  faits  dans  un 
sens  absolument  opposé  à  celui  de  la  vérité.  Gar,  si  nous  n'avions 
pas  eu,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  le  récit  du  colonel  Sandherr 
que  M.  le  général  Gonse  nous  a  rapporté,  ce  ne  serait  pas  seu- 
lement Alfred  Dreyfus  —  qui  serait  toujours  resté  là-bas  !  —ce 
serait  encore  son  frère  qui  aurait  été  poursuivi  pour  tentative 
de  subornation  de  témoin  I 

Je  vous  indique  qu'en  1894  c'était  un  élément  moral  qui 
n'avait  pas  été  soumis  à  l'appréciation  des  juges  ;  qu'au  dossier 
de  1898,  recomposé  par  M.  le  commandant  Guignet  et  M.  le  gé- 
néral Roget,  ce  fait  avait  retrouvé  sa  place,  mais  pour  dispa- 
raître entièrement. 

Ensuite,  messieurs,  voilà  Dreyfus  qui  va  comparaître  devant 
le  Gonseil  de  guerre.  Là  se  produit  dans  les  dépositions  la  dé- 
claration de  M.  le  commandant  Henry,  que  nous  retrouvons  du 
reste  interprétée  dans  le  dossier  secret  par  la  communication 
des  rapports  de  l'agent  Guénée  renseigné  par  «  la  personne  ho- 
norable ». 

Vous  connaissez  le  fait.  Vous  savez  comment  le  commandant 
Henry,  sur  l'affirmation  d'une  personne  absolument  honorable, 
a  affirmé  en  1894,  devant  les  juges',  d'une  façon  solennelle  et  qui 
les  a  impressionnés,  qu'il  était  sûr  qu'un  officier  du  2*  bureau 
trahissait  et  que,  sur  interpellation  si  c'était  Dreyfus,  il  adit: 
«  Oui,  le  coupable  est  là,  je  l'affirme.  »> 
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Et  comme  on  lui  demandait  le  nom  de  la  personne  honorable, 
il  s'y  est  refusé,  en  disant  qu'on  ne  pouvait  pas  la  nommer,  et 
qu'il  était  impossible  de  la  faire  venir. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  fixés. 

Quanta  l'agent  Guénée,  je  ne  veux  pas  insister  beaucoup.  Il 
me  suffira  de  vous  prier  de  vous  reporter  à  sa  déposition  devant 
la  Cour  de  cassation.  Vous  verrez  et  il  le  dit  avec  une  certaine 
candeur,  que  tout  ce  qu'il  disait  sur  Dreyfus,  il  le  mettait  sur 
le  compte  de  Dreyfus  parce  que  c'était  la  tète  de  Turc  ,  on  est 
bien  renseigné  ainsi. 

Mais  il  y  a  encore  autre  chose  :  c'est  ce  qu'a  dit  la  personne 
honorable  à  l'agent  Guénée.  Il  s'agit  toujours  des  plans  direc- 
teurs, c'est  toujours  de  celte  fuite-là  qu'il  s'agissait  quand  on 
disait  :  «  Vous  cherchez  en  bas,  vous  ne  trouverez  pas,  cherchez 
plus  haut.  » 

J  ai  entendu  M.  le  commandant  Cuignet,  de  même  que  M.  le 
général  Mercier,  dire  :  «  La  parole  de  cette  personne  ne  peut  pas 
ôtre  mise  en  doute,  c'est  une  personne  absolument  honorable 
de  la  société  parisienne.  » 

Eh  bien  I  je  veux  simplement  prier  le  Conseil  de  se  souvenir 
des  indications  qui  lui  ont  été  données  dans  sa  dernière  séance 
&huis  clos,  et  qui  lui  permettent  d'apprécier  d'une  façon  exacte 
s'il  est  juste  de  dire  que  la  personne  honorable  qui  a  renseigné 
le  commandant  Henry  à  ce  moment-là  est  une  personne  dans 
laquelle,  à  raison  de  sa  grande  délicatesse,  à  raison  de  sa  droi- 
ture et  de  sa  loyauté,  on  puisse  avoir  une  confiance  absolue. 

Mais  il  y  a  plus.  En  dehors  de  cela,  nous  avions  su  avant  cette 
dernière  audience  que  la  personne  honorable  recevait  pour  les 
renseignements  qu'elle  donnait  une  indemnité. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  vous  a  expliqué  hier  que 
c'était  pour  les  frais  qu'elle  faisait. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  entre  gens  qui  doivent  conti- 
nuer à  échanger,  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  des  termes  de  poli- 
tesse et  de  courtoisie,  c'est  une  manière  de  procéder. 

Tenez,  au  point  de  vue  de  la  fameuse  pièce  G.  C.  G.,  dont  on 
a  parlé,  croyez-vous  que  l'agent  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères dont  on  a  donné  le  nom  et  qui  se  trouve  encore  aujour- 
d  hui  forcément  en  rapport  avec  les  fonctionnaires  du  ministère 
(les  affaires  étrangères,  croyez-vous  qu'il  vienne  dire  brutale- 
ment :  «  Payez-moi  mes  services?  » 

Non,  on  y  met  des  formes,  et  alors  il  est  entendu  que  les  ser- 
ai •  42 


I 


î;;:.  ci-rL:.   :  -rr:  .l  ijei*  c-  sursit'?  co  i-3reà-  les  reiï^I^ne- 

L:  î::.r..  ;  *:  i.:^:!  .^   :r:.:  1-  lire  qu  :.  .u:   :->:-:::-:   ?et  ^ 
^r^rr;'  *î^  r>tv.e  î*;:-:  le  q ^  -i  stî::  n::?^  =::: -r  le  ?s  ir je.  "^zî-  - 
qTe.'aer-:  >:  :r  1  .r.r.er  i  ^i  par..e  uLe  ceniiuie.  «j-*-*!  -  iur>îl  . 
eû'.ovr  i.\'.  t  Prenez  ^îrlel  *-e.i  >&-:  r'.re  tu  i*  bunesu  >.  Pir 
q:^I  -,:.:;  er>:.  reL-e:;e^ér  ■ 

I.  -^rîî;  reL^eii'né  ?ir  l'âgeni  A  e:  I  seeLi  B.  ivec  iesqaeî?  il   - 
p4r%U  -.i^re  en  faîLÎIiâriiéei  doLiilirâhirîiî  ies  àecreis  aa  pr:-5i 
da  s^înrice  le^  renreifrrieœentî. 

Ola  me  ramène  à  m  or.  interprêlaiior.  de  la  première  pièce  lin 
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a  :  ifre.'ii  A  :  fait  \iioîr  ses  r'ipporis  avec  le  bureau  des  rensei- 
gnements, si  ses  services  ont  été  acceptés,  commeni  s'èlonner 
que  cette  personne  honorable  sur  le  c-imple  de  laquelle  nous 
sommes  îixés  'Maintenant  ait  pu  dire  :  «  i.  pourrait  bien  y  avoir 
au  2*  bureau,  quelqu  un  qui  renseigne  ies  attachés.  >  Mais  il 
faudr-iit  démontrer  nue  c'est  Dreyfus  ! 

Plrl-ce  quelle  a  jamais  dit  que  c'était  Dreyfus?  Depuis,  est-ce 
qwft  \ous  l'avez  interrogée  au  ministère  de  la  guerre?  Est-ce 
qu'elle  n'est  pas  toujours  à  votre  disposition  ?  Est-ce  que  vous 
l'avez  interpellée? 

Esït'Ce  que  si  elle  avait  pu  dire  que  c'était  Dreyfus,  nous  ne 
l'aurions  pas  su  ? 

Comment  !  en  180i,  elle  n'a  pas  nommé  Dreyfus.  Cinq  ans  se 
sont  écoulés.  Vous  refaites  le  procès.  Vous  combattez  la  rew- 
sion  parce  que  c'est  l'armée  atteinte! 

Ce  n'est  pas  vrai,  heureusement,  et  cela  tientàune  aberration 
des  esprits;  je  comprends  ceia,  mais  ce  que  je  ne  comprends 
pas,  c'est  qu'on  n'ait  pas  interrogé  cette  personne.  Comment, 
vous  savez  qu'en  ISOi,  Henry  a  dit  qu'un  homme  honorable  a  ; 
affirmé  que  le  coupable  c'est  un  offlcier,  vous  le  payez,  c'est  j 
votre  argent,  et  vous  ne  lui  demandez  pas  si  c'est  Dreyfus? 
Vous  ne  l'avez  pas  retrouvé,  ou  plutôt  il  a  disparu  pendant 
longtemps  et  on  ne  l'a  pas  interrogé? 

Croyez- vous  que  cela  ne  rende  pas  singulièrement  suspecte 
la  déclaration  de  1894,  et  que  dans  une  pareille  situation  on 
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puisse   faire   application   de  cette  affirmation   à   Dreyfus  ? 

Sortons  donc,  Je  vous  en  prie,  des  équivoques  I  De  la  lumière  I 
Si  c'est  lui  qui  vous  a  renseigné,  qu'il  vienne  le  dire.  Vous  avex 
des  témoins  de  la  dernière  heure  qui  surgissent  spontanément, 
et  celui-là  qui  est  à  vous,  que  vous  payez,  dont  J'aurais  pu 
mettre  en  doute  la  parole,  pour  les  raisons  que  J'ai  dites,  vous 
n'avez  même  pas  tenté  de  le  faire  venir.  De  sorte  que  J'ai  le 
droit  en  1899,  de  vous  dire  :  «  Voilà  une  affirmation  dont  vous 
ne  pouvez  pas  tenir  compte,  parce  que  les  raisons  que  vous 
aviez  en  1894  de  ne  pas  faire  connattre  cet  agent,  vous  ne  les 
avez  plus  maintenant,  puisque  nous  le  connaissons.  » 

Vous  pouviez  le  faire  venir  ici  et  vous  ne  l'avez  pas  fait  I 

Par  conséquent,  Je  dis  que  cette  preuve  morale,  qui  a  frappé 
les  Juges  en  1894,  n'existe  plus. 

J'ai  senti  moi-môme  &  cette  époque,  j  ai  vu  l'impression  pro- 
duite sur  le  Conseil  par  cet  officier  entouré  de  prestige  et  de 
considération,  en  qui  tout  le  monde  avait  confiance,  qui  avait 
toute  l'apparence  de  la  loyauté,  de  la  franchise  et  de  la  sincérité, 
à  qui  le  président  venait  dire  :  t  Je  ne  demande  pas  Je  nom  de 
la  personne,  mais  affirmez-vous  sur  Thonneur  que  cette  per- 
sonne vous  a  dit  que  l'ofBcier  qui  a  trahi  était  au  2*  bureau  et 
que  c'était  le  capitaine  Dreyfus?  »  Et  qui  répondait  :  a  Je  le 
Jure  I  »  Vous  n'amenez  pas  cette  personne  ?  » 

Je  l'avais  demandé  en  1894;  vous  n'avez  plus  aujourd'hui  les 
mêmes  raisons  de  la  cacher  et  vous  ne  l'amenez  pas  ?  J'ai  bien 
le  droit  de  dire,  en  181X),  que  le  colonel  Henry  s'était  trompé, 
que  l'homme  honorable  n'a  pas  désigné  le  capitaine  Dreyfus. 

Et  comme  il  faut  que  vous  ayiezla  preuve  de  la  culpabilité  de 
Dreyfus,  voilà  une  seconde  preuve  morale,  produite  en  1894, 
qui  s'évanouit  en  1899. 

Après  la  déposition  du  colonel  Henry,  nous  avons  eu  le  défilé 
des  témoins  dont  vous  n'avez  vu  que  quelques-uns.  C'est  ce  que 
j'appelle  les  menus  faits. 

Dans  l'ordre  de  ceux  qui  se  sont  présentés  devant  vous,  j'ai 
rencontré  d'abord  le  capitaine  Duchatelet,  et  je  ne  saurais  dire 
combien  j'ai  été  frappé  par  le  grand  bon  sens  de  cet  honorable 
officier.  Vous  savez  ce  qu'il  vous  a  raconté.  C'est  un  propos  qui 
aurait  été  tenu  devant  lui  un  matin  par  Dreyfus.  Dreyfus  aurait 
dit  :  a  Si  nous  montions  chez  madame  Une  Telle,  nous  pren- 
drions le  chocolat  ou  le  café;  ou  plutôt  Je  ne  tiens  pas  à  y  re- 
tourner, car  J'y  ai  fait  une  grosse  perte  d'argent.  » 


—  660  — 

Il  y  a  tant  de  témoins  qui  sont  venus  ici  dire  qu'il  aimait 
l'Ostentation,  qn*il  cherchait  à  se  faire  valoir,  qu'il  parlait  de 
ses  bonnes  fortunes  et  de  ses  succès,  que  nous  sommes  portés 
à  penser  que,  dans  un  certain  milieu,  dire  :  «  J'ai  perdu  de 
grosses  sommes  d,  pour  se  faire  passer  pour  un  snob,  celât  vous 
donne  une  certaine  considération. 

Mais  Dreyfus  ne  se  rappelle  pas  le  propos. 

Le  fait  est  qu'il  n'a  jamais  Joué.  Quand  il  s*agil  de  savoir  s*il 
a  joué,  on  ne  rapporte  que  des  conversations  dans  lesquelles  il 
aurait  dit  qu'il  jouait,  mais  personne  ne  Ta  vu  jouer. 

Alors  à  ces  dépositions  je  n'attache  pas  une  grande  portée. 
M.  le  capitaine  Duchatelet  était  d'ailleurs  ofûcier  d'ordonnance 
du  général  de  BoisdefTre  en  1804  ;  et  si  le  propos  avait  eu  une 
grande  importance  à  ses  yeux,  il  l'aurait  révélé  à  ce  moment.  Il 
ne  l'a  pas  révélé,  mais  depuis  il  l'a  dit  et  il  Ta  redit.  Le  propos 
a  été  recueilli  au  moment  où  on  préparait  le  dossier  contre  la 
re  vision. 

N'oubliez  jamais  cela,  messieurs,  c'est  que  nous  avons  au- 
jourd'hui les  témoins  dont  on  a  recueilli  les  propos  tenus,  dont 
on  a  répété  les  paroles  qu'ils  avaient  entendues,  et  que  tout  cela 
a  élé  fait  dans  le  dossier  du  ministère  de  la  guerre  de  1898  pour 
combattre  la  revision  devant  la  Cour  de  cassation;  et  cela  avait 
sa  raison  d'être  parce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  cela  :  devant 
la  Cour  de  cassation,  il  fallait  prouver  l'innocence  ou  la  rendre 
présumable  par  des  présomptions  graves  ;  on  avait  le  droit  de 
les  combattre. 

Alors,  toutes  les  possibilités,  toutes  les  présomptions  contre 
Dreyfus  pouvaient  avoir  un  certain  intérêt,  puisque  c'était  un 
des  éléments  sur  lesquels  devait  se  baser  la  Cour  de  cassation. 

Mais  il  ne  s'agit  plus  de  cela,  il  ne  s'agit  plus  de  présomp- 
tions d'innocence  ;  il  s'agit  de  preuves  de  culpabilité  de 
Dreyfus. 

Et  alors,  avec  M.  Duchatelet,  vous  répéterez  :  «  C'est  un 
propos  qui  n'est  pas  à  retenir,  qui  ne  peut  pas  entrer  dans  la 
balance  dans  une  affaire  aussi  grave.  » 

Quant  au  général  Vanson,  cet  incident  a  été  expliqué.  Le 
général  Iloget  disait  devant  la  Cour  de  cassation  :  «  C'est  la 
dénégation  de  Dreyfus  qui  rend  suspecte  sa  parole,  qui  le  fait 
croire  coupable.  Il  y  a  eu  une  conférence  du  général  Vanson,  il 
y  a  assisté,  il  nie  y  avoir  assisté.  » 

Vous  avez  entendu  à  l'audience  ses  explications,  comment,* 


—  661  — 

en  effet,  Dreyfus,  lorsqu'on  lui  avait  parlé  d'une  conférence  du 
général  Vanson,  a  dit  :  «  Non,  je  ne  connais  pas.  » 

Alors,  il  s'est  souvenu,  quand  on  lui  a  expliqué  qu'il  y  avait 
eu  un  voyage  Actif  d'état-major,  que  le  général  Vanson  en  fai- 
sait partie. 

Dreyfus  avait  été  quinze  jours  en  contact  avec  le  général  Van- 
son qui,  soit  dit  en  passant,  dans  la  lettre  que  vous  savez,  a 
chargé  Dreyfus  au  point  de  vue  de  certains  défauts,  mais  qui, 
son  service  fini,  sa  mission  terminée,  a  déclaré  &  Dreyfus  qu'il 
voudrait  bien,  en  cas  de  guerre,  l'avoir  sous  ses  ordres  ;  ce  -qui 
prouve  qu'il  n'avait  pas  gardé  un  mauvais  souvenir  de  Dreyfus; 
et  on  fait  un  rapport  dans  lequel  on  accuse  Dreyfus  d'avoir,  en 
public,  pris  des  notes  sur  un  document  ou  une  carte  que  le 
général  Vanson  venait  d'expliquer  bien  que  le  général  Vanson 
ait  dit  :  «  Ne  prenez  pas  de  notes,  b 

Le  général  n'a  attaché  aucune  importance  à  cela  sur  le  mo- 
ment, mais  c'est  en  1898,  toujours  à  ce  moment,  qu'on  s'est  dit  : 
«  Ceci  peut  être  grave.  » 

Alors  on  a  rapporté  le  fait,  et  le  fait  commence  à  prendre  des 
proportions. 

En  réalité,  que  s'est-il  passé?  On  travaille  en  commun. 
Le  général  Vanson  aura  peut-être  dit,  je  ne  sais  pas  si  Dreyfus 
Ta  entendu  :  «  Ne  prenez  pas  de  notes.  » 

Celui-ci,  alors,  en  prend  —  pas  mystérieusement  du  tout,  ceci 
se  passait  en  public  —  et.  comme  le  général  Vanson  l'a  déclaré 
lui-môme,  il  n'a  pu  y  attacher  aucune  arrière-pensée,  puisque 
cela  se  faisait  publiquement. 

Voilà  encore  un  fait  —  n'est-ce  pas  ?  —  qui  doit  dispa- 
raître. 

Mais  nous  avons  vu,  messieurs,  dans  le  dossier  de  la  Cour  de 
cassation  —  les  témoins  ne  sont  pas  venus  ici  —  M.  le  général 
Mercier  rappeler  un  autre  fait  qui  avait  été  reténu  contre 
Dreyfus. 

Il  paraîtrait  que  le  commandant  Barbier  aurait  dit  au  capi- 
taine Sommer  que  —  pendant  que  Dreyfus  était  à  Bourges —  un 
jour  Dreyfus  aurait  voulu  pénétrer, ou  qu'il  avait  trouvé  Dreyfus 
dans  son  bureau,  à  un  moment  où  il  ne  devait  pasy  être,  et 
qu'il  l'aurait  prié  de  sortir,  un  peu  brusquement. 

On  l'a  demandé  au  commandant  Barbier  qui  a  dit  :  «  Je  ne  me 
rappelle  pas  cela  du  tout.  » 

C'est  avec  des  éléments  comme  ceux-là,  avec  des  éléments  de 
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cette  nature  qu'on  veut  aujourd'hui  dépeindre  le  caractère  de 
Dreyfus,  et  même  si  cela  était  établi,  qu'est-ce  que  cela  prou- 
verait ? 

Qu'il  soit  un  indiscret  :  cela  prouverait-il  qu'il  soit  un  es- 
pion? 

Mais  c'est  que  les  faits  eux-mêmes  ne  sont  pas  établis. 

Ainsi  le  fait  de  Ferret  sur  lequel  le  général  Mercier  a  réclamé 
l'audition  du  témoin.  Voilà  un  homme  employé  au  ministère  de 
la  guerre,  qui  déclare  qu'il  a  vu  dans  un  bureau  le  capitaine 
Dreyfus  assis  avec  des  cartes  sur  sa  table,  et  un  civil  qui  était 
assis  dans  un  fauteuil. 

Nous  sommes  dans  le  bureau  où  vont  les  ingénieurs»  au 
4«  bureau.  Je  crois  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  civil  est  un  ingé- 
nieur qui  pourrait  venir  normalement  dans  le  bureau,  ou  intro- 
duit par  Dreyfus  ou  par  tout  autre,  car  personne  ne  dit  plus 
que  c'est  Dreyfus  qui  l'a  introduit. 

Enfin, Ferret  l'a  vu.  A  quelle  heure?  il  vous  dit  :«A  une 
heure.  » 

Qu'est-ce  que  dit  Dreyfus?  11  dit  :  «  C'est  très  possible, mais 
c'était  aorsà  une  heure  et  demie».  Et  nous  arrivons  à  une  ques- 
tion d'une  demi-heure. 

C'est  un  bureau  où  vont  certainement  les  ingénieurs.  Dreyfus 
dit  :  «  Je  ne  me  rappelle  pas  le  fait  ;  c'est  très  possible  qu'à  une 
heure  et  demie  je  me  sois  trouvé  dans  mon  bureau,  travaillant 
sur  ma  table  avec,  dans  un  fauteuil,  un  civil  qui  attendait  mon 
chef  de  section  ;  c'est  très  possible,  seulement  il  s'agit  de  sa- 
î^oir,  à  cinq  ans  d'intervalle,  si  c'était  à  une  heure  ou  à  une 
heure  et  demie  de  l'après-midi,  m 

Est-ce  que  vous  pourrez  trancher  cela  aujourd'hui? 

Surtout,  messieurs,  si  vous  rapprochez  cette  déclaration  de 
Ferret  de  celle  de  Lévesque, produite  dans  les  mômes  conditions; 
il  en  résultait  qu'à  la  fin  de  la  journée  on  aurait  vu  le  capitaine 
Dreyfus  dans  un  autre  bureau  que  le  sien;  or,  il  était  venu  y 
prendre  des  renseignements  de  la  part  du  capitaine  Besse. 

Il  y  a  eu  un  fait  expliqué  et  la  déposition  Lévesque  est  deve- 
nue sans  importance,  car  la  présence  de  Dreyfus  se  trouve  abso- 
lument Justifiée. 

Quant  au  l'ait  rapporté  par  le  témoin  Ferret,  il  s'agit  d'un 
civil  qui  se  serait  trouvé  dans  le  bureau  de  Dreyfus.  Cela  peut 
être,  mais  il  n'avait  pas  été  nécessairement  introduit  par 
Dreyfus.  Ce  pouvait  être  un  ingénieur,  puisqu'il  y  a  des  ingô- 
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nieurs  qui  y  ifiennent,  et  le  témoin  ne  peut  pas  affirmer  que  ce 
ne  soit  pas  un  ingénieur. 

Tout  est  dans  la  question  de  l'iieure.  Si  c'est  une  lieure  et 
demie  de  l'après-midi,  cela  est  normal.  Si  c'est  une  heure,  cela 
est  suspect. 

Mais  comment  voulez-vous  qu'à  cinq  ans  d'intervalle,  sur  ce 
point,  le  témoin  Ferret  puisse  apporter  des  renseignements 
précis,  et  comment  en  1804  n'a-t-on  pas  apporté  ces  divers  élé- 
ments? A*t-on  fait  une  enquête?  Non. 

Ensuite,  le  commandant  Linder  a  déclaré  que  Dreyfus  avait 
voulu  entrer  au  bureau  de  la  statistique. 

Gomme  on  voit  tout  de  suite  le  travail  d'esprit  qui  s'est  fait 
chez  lui  I 

Dreyfus  voulait  entrer  là  parce  qu'il  pourrait  y  avoir  des  ren- 
seignements et  pourrait  remplir  son  rôle  d'espion  et  de  traître. 
Or,  Dreyfus  vous  Ta  dit  :  «  A  un  moment  donné,  il  s'agissait 
d'avoir  un  traducteur  parmi  les  stagiaires  ;  je  n'ai  Jamais  de* 
mandé  officiellement  à  entrer  au  bureau  de  la  statistique.  »  Et 
on  n'a  pas  pu  le  contredire  sur  ce  point,  mais  il  aurait  été  heu- 
reux d'y  entrer. 

Cette  lettre  du  commandant  Linder,  vous  ne  l'avez  pas  re- 
tenue, monsieur  le  commissaire  du  gouvernement,  et  Je  le  coop 
çois, 

M.  le  commandant  Guignet  rapporte  une  conversation  qu'il 
aurait  eue  avec  Dreyfus,  à  l'époque,  sur  un  dispositif  de  mine, 
et  il  nous  a  dit  :  «  Dreyfus  m'a  demandé  une  véritable  confé- 
rence. » 

Qu'est-ce  que  cela  révèle?  Un  officier  qui  désirait  s'instruire, 
n'est-ce  pas  ? 

Si  le  commandant  Guignet,  en  1894,  avait  estimé  que  cette 
question  de  Dreyfus  pouvait  être  un  élément  de  charge  ou  d'ac- 
cusation, il  me  semble  qu'il  se  serait  associé  à  tous  ses  hono- 
rables collègues,  MM.  Besse,  Boulanger  et  autres,  et  qui  sont 
venus  signaler  des  propos  et  des  faits  qui,  rapprochés  les  uns 
des  autres,  pouvaient  montrer  chez  Dreyfus  un  homme  très 
désireux  de  s'instruire  :  et  c'est  tout  ! 

Quand  vous  posez  une  question  sur  un  sujet  qui  n'est  pas 
celui  de  votre  travail  courant,  comme  vous  êtes  à  l'Etat-MaJor 
de  l'armée  pour  connaître  tous  les  services,  pour  perfectionner 
votre  enseignement  militaire,  il  semble  que  vous  devriez  être 
loué.  Méfiez-vous,  car  s'il  arrive  une  affaire  d'espionnage»  votre 
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curiosité  —  qui  était  une  qualité  à  votre  actif, puisqu'un  officier 
désireux  de  s  instruire  a  un  mérite  aux  yeux  de  ses  chefs,  c'est 
ainsi  que  Tavaienl  compris  le  commandant  Guignet,  le  colonel 
Berlin-Mourot,  qui  ont  donné  à  Dreyfus  toutes  les  indications 
nécessaires  —  mais  s'il  survient  une  accusation  d^espionnage, 
votre  curiosité,  qui  était  toute  naturelle  la  veille,  se  trans- 
forme en  charge  contre  vous  I 

Voilà  le  travail  qui  s'est  fait  dans  Tesprit  de  certains  témoins 
et  contre  lequel  j'entends  vous  mettre  en  garde. 

Au  sujet  de  ces  questions  d'indiscrétion,  il  y  a  eu  un  fait  rap- 
porté hier  par  le  commandant  Galopin  et  sur  lequel  j'appelle 
Tatlention  du  Conseil  parce  qu'il  va  absolument  à  rencontre 
des  allures  de  l'espion. 

Il  s'agit  d'un  travail  d'impression  qui  aurait  été  confié  à  Drey- 
fus ;  Dreyfus  aurait  été  vu,  par  le  commandant  Galopin  et  par 
le  commandant  Linder,  emportant  chez  lui  des  pièces  à  faire  im- 
primer. D'après  les  indications  de  M.  Galopin,  ce  sérail  un  matin. 

Dreyfus  a  expliqué  :  «  Il  est  possible  qu'on  m'ait  donné  le  ta- 
bleau d'approvisionnements  et  que  je  Taie  emporté  chez  moi  le 
matin,  parce  queje  devais  le  faire  imprimer  dans  l'après-midi 
au  service  géographique  qui  n'est  pas  installé  au  ministère.  » 
On  relève  le  fait.  On  le  retient.  Il  a  emporté  des  documents  se- 
crets chez  lui.  Par  conséquent,  c'est  pour  les  livrer  à  l'Alle- 
magne. 

Croyez-vous  vraiment  qu'un  espion  qui  trahit  son  pays  et  qui 
livre  à  une  puissance  étrangère  des  documents  secrets,  sortant 
du  ministère  de  la  guerre,  avec  M.  le  commandant  Galopin,  ou 
rencontrant  le  lendemain  le  commandant  Linder  sur  un  pont, 
va  lui  dire  :  «  Vous  savez,  j'ai  des  documents  secrets  que  j'em- 
porte chez  moi  ». 

Mais  c'est  le  contraire  je  ne  dirai  pas  de  la  vérité,  mais  même 
de  la  vraisemblance.  Comment,  cela  est  le  fait  d*un  espion? 
[Mouvement.) 

Mais  rien  dans  ses  allures  ne  révèle  l'espion.  L'homme  qui 
se  vante  de  trop  savoir,  de  trop  connaître,  l'homme  qui  racon- 
tera qu'il  peut  sur  un  tableau  noir  dessiner  la  concentration 
dans  ses  grandes  lignes  que  tous  les  stagiaires  connaissaient 
d'ailleurs  comme  l'a  indiqué  le  capitaine  Pouydraguin  ;  l'homme 
qui  dira:  «  J'ai  bonne  mémoire.  Je  me  rappelle  les  graphiques 
que  j'ai  laits  »,  par  là  même  qu'il  dit  cela  à  tout  le  monde,  n'est 
pas  un  espion. 
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C'est  le  simple  bon  sens  qui  rindique. 

Gomment!  Thomme  qui  se  mettra  au  service  d'une  puissance 
étrangère  aurait  un  caractère  rude,  hautain,  antipathique  à  re- 
gard de  ses  camarades,  comme  on  nous  l'a  dit  de  Dreyfus  I 

Expliquez  cela.  Ne  semble-t-il  pas  plus  naturel,  au  contraire, 
que  ce  soit  un  souple,  un  cauteleux,  qui  cherchera  à  se  mettre 
bien  avec  tout  le  monde,  qui  s'arrangera  pour  que»  le  jour  oîi 
un  soupçon  viendra  à  peser  sur  lui,  il  n*y  ait  qu*une  voix  au 
ministère  de  la  guerre  pour  dire  :  «  Gela  ne  peut  pas  être 
lui»? 

Au  contraire,  Dreyfus  s'est  comporté  avec  ses  camarades  de 
si  singulière  façon  que,  le  jour  où  on  a  dit  :  «  G'est  Dreyfus  », 
tout  le  monde  s*est  écrié  :  «  G'est  lui  !  » 

En  étudiant  tous  ces  faits,  en  les  éclairant  à  la  lumière  de 
notre  raison  et  du  bon  sens,  je  vous  démontre  que  tous  ces 
menus  propos  ne  peuvent  être  retenus,  et  que  la  conduite  de 
Dreyfus  a  été  le  contraire  de  celle  d'un  homme  qui  trahirait  son 
pays  ou  qui  ferait  de  l'espionnage. 

En  ce  qui  concerne  la  déposition  du  commandant  Ducros,  je 
crois  qu'elle  a  un  certain  intérêt. 

Le  commandant  Ducros  avait  offert  à  Dreyfus  d'aller  à  Pu- 
teaux  pour  voir  son  canon. 

M.  le  général  Mercier  avait  cru  qu'il  s'agissait  du  canon  qu'il 
avait  repoussé,  et  il  a  dit  :  «  Dreyfus  n'a  pas  voulu  voir  ce  canon, 
parce  qu'il  n'avait  plus  d'intérêt.  » 

Mais  à  quelle  époque  M.  le  général  Mercier  at-il  repoussé  ce 
canon  ?  C'est  en  1891,  et  nous  savons  d'une  façon  certaine  que 
Toirre  faite  par  M.  le  commandant  Ducros  à  Dreyfus  date  du 
moment  où  celui-ci  était  à  l'École  de  guerre,  c'est-à-dire  au  mi- 
lieu de  l'année  1892. 

Par  conséquent,  nous  sommes  certains  qu'à  cette  époque, 
quand  M.  le  commandant  Ducros  lui  a  offert  de  lui  faire  voir  des 
choses  qu'il  aurait  intérêt  à  connaître  pour  les  communiquer, 
il  a  refusé. 

Il  y  a  là  un  ensemble  de  faits,  que  j'appellerai  des  menus 
laits,  mais  qui  ont  cependant  une  certaine  importance. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  les  a  négligés,  et  il  a  eu 
raison. 

Quant  à  moi,  j'ai  peut-être  tort  d'en  parler;  mais  je  le  fais 
parce  que  je  ne  veux  pas  laisser  ici,  dans  l'esprit  du  Conseil,  une 
arrière-pensée  sur  un  seul  fait. 
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Je  tirerai  de  ces  faits  une  conclusion  de  bon  sens,  en  disant  : 
ft  Est-ce  qu'ils  révèlent  l'attitude  d'un  espion?  » 

Celui  qui  aurait  été  un  espion  aurait-il  eu  cette  attitude  hau- 
taine vis-à-vis  de  ses  amis? 

Et  surtout  se  serait-il  vanté  de  tout  connaître,  d'avoir  une 
mémoire  très  sûre,  et  quand  il  portait  des  documents  secrets 
chez  lui,  se  serait-il  empressé  de  le  révéler  à  ses  camarades  ? 

Je  le  répète,  toutes  les  présomptions  d'ordre  moral  qui  ont  été 
apportées  ici,  il  ne  leur  a  été  accordé  une  valeur  que  lorsqu'on 
marchait  contre  la  revision,  parce  qu'on  s'imaginait,  à  ce  mo- 
ment-là, que  la  revision  était  une  folie  et  que  l'on  répétait 
partout  que  c'était  une  atteinte  à  l'honneur  de  l'armée. 

Je  passe  maintenant  aux  témoins  civils. 

Ils  nous  ont  apporté  des  récils  sur  lesquels  je  vais  m'expli- 
quer  très  brièvement. 

Nous  avons  d'abord  le  fait  rapporté  par  M.  Mertian  de  MuUer; 
je  ne  mets  pas  en  doute  la  parfaite  loyauté  de  cet  honorable 
témoin. 

En  lui  entendant  faire  son  récit,  j'ai  seulement  pensé,  à  part 
moi,  que  ce  n'était  peut-être  pas  dans  la  chambre  de  l'empe- 
reur Guillaume  qu'il  avait  été  introduit,  ainsi  qu'il  nous  l'a  dit, 
quand  il  nous  a  raconté  que,  lors  d'un  voyage  à  Potsdam,  il 
aurait  vu  sur  une  table,  dans  la  chambre  même  de  Tempe, 
reur,  un  journal  sur  lequel  était  écrit,  en  allemand  :  «  Le  ca- 
pitaine Dreyfus  est  arrêté  ». 

D'abord,  Je  ne  vois  pas  très  bien  l'argument  que  raccusaiion 
peut  tirer  de  ce  fait.  Que  peut-on  en  conclure? 

Nous  savons  que,  les  plus  petites  choses  de  ce  pays,  le  souve- 
rain de  la  puissance  dont  nous  parlons  s'en  occupe  avec  grand 
soin:  nous  l'avons  appris. 

Mais  il  y  a  déjà  une  chose  très  surprenante.  C'est  qu'en  Alle- 
magne on  ne  dit  pas  «  capitaine  ». 

Le  mot  «  capitaine  »  n'existe  pas  en  allemand,  et  il  paraît  très 
étonnant  que  le  souverain  en  question,  qui  connaît  très  biensa 
langue,  ait  pu  écrire  «  capitaine  Dreyfus  »  ;  cela  ne  se  dit  pas  en 
allemand. 

Cela  laisserait  supposer  que  le  journal  vu  par  M.  Mertian  de 
MuUer,  n'était  pas  le  journal  du  souverain. 

Maintenant,  est-il  bien  sdv  que  ce  fCtt  la  chambre  du  sou- 
verain ? 

M.  Mertian  de  Muller  sort  du  palais,  il  veut  voir  passer  TËm* 
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pereur  et  il  n'y  a  pas  moyen  d'approcher.  Mais  alors,  s'il  était 
sorti  un  peu  plus  tard,  l'Empereur  l'aurait  surpris  chez  lui  ? 
{On  rit.) 

Il  y  a  là  une  série  d'hypothèses  qui  se  présentent  à  mon  es- 
prit. On  peut  supposer  que  le  guide,  pour  se  donner  une  impor- 
tance, a  dû  persuader  à  M.  Mertian  de  Mullerqu*il  l'introduisait 
chez  l'Empereur. 

En  tous  cas,  l'argument,  en  soi,  ne  porterait  pas.  Que  signi- 
fierait cette  mention? 

En  effet,  à  cette  date,  tout  le  monde  en  parlait;  c'està  ce  mo- 
menllà  précisément  que  les  puissances  se  demandaient  avecqui 
Dreyfus  avait  pu  négocier. 

Il  n'y  aurait  donc  rien  d'extraordinaire  à  cette  mention. 

Mais  je  crois  bien  volontiers  que  le  mot  «  capitaine  »  n'est  pas 
allemand,  qu'on  ne  visite  pas  si  facilement  la  chambre  de  l'Em- 
pereur --  croyez- vous  qu'on  irait  visiter  môme  en  France,  la 
chambre  du  Président  de  la  République?  —  moi,  je  ne  puis  pas 
le  croire  et  j'incline  à  penser  que  M.  Mertian  de  MuUer  a  visité 
une  chambre  très  simple,  comme  celle  de  Napoléon  I«'  quand  il 
faisait  ses  campagnes,  et  qu'il  a  été  convaincu  qu'il  avait  vu  la 
chambre  de  l'Empereur. 

Gela  n'a  pas  d'autre  portée. 

Maintenant  voici  d'autres  renseignements  donnés  par  M.  du 
Breuil;  mais  ils  sont  tellement  lointains  !  ils  datent  de  1886. 

En  1880  —  je  glisse  sur  les  détails  qu'on  a  donnés  sur  la  vie 
du  capitaine  Dreyfus,  —  il  est  évident  que,  vu  la  situation, 
M.  Bodson  aurait  parfaitement  pu  raconter  à  M.  du  Breuil  des 
choses  désobligeantes  sur  le  capitaine  Dreyfus. 

Mais  nous  sommes  en  1886;  quand  môme  il  serait  vrai  que 
Dreyfus  aurait  été  dans  une  maison  oii  se  trouvait  un  étranger, 
quelle  conclusion  en  voulez-vous  tirer? 

Et  plus  tard  M.  Bodson  a  dit  le  contraire  à  M.  Linol,  qui  est 
venu  déposer  devant  vous. 

Qu'il  ait  dit  des  choses  désobligeantes  sur  Dreyfus,  cela  se 
conçoit;  mais,  en  tous  cas,  il  a  dit  à  M.  Linol,  après  la  condam- 
nation du  capitaine  Dreyfus,  qu'il  le  croyait  incapable  d'un  pa- 
reil fait. 

Eh  bien  !  il  y  a  là  un  souvenir  bien  lointain,  et  je  crois  qu'il 
est  à  joindre  à  celui  de  M.  Mertian  de  MuUer. 

Quant  à  M.  Germain,  j'ai  regretté  d'être  obligé  de  lui  rappeler 
tous  ces  souvenirs,  cela  m'est  toujours  désagréable  en  public, 


mais  il  faut  que  vous  appréciez  et  le  témoignage  et  la  valeur  mo 
raie  du  l*'*m  jin. 

M.  G-^r^nain  a  prétendu  qu'un  jour  il  avait  accompagné  leca* 
pitaine  Dreyfus,  qui  était  allé  à  des  manœuvres  allemande^ 
qu'un  officier  de  dragons  s'était  approché  d'eux,  avait  emmen 
Dreyfus  déjeuner  ivec  un  général  allemand,  tout  cela  en  com 
pagnie  de  Kulimann,  et  qu'en  revenant  il  avait  parlé  du  généra 
allemand,  du  bon  accueil  qu'il  avait  reçu,  et  de  la  conversation 
qu'il  avait  eue  avec  lui  sur  le  nouveau  fusil  français  :  c'était 
en  18^0  ou  1887- 

Or,  nous  avons  entendu  M.  KuUmann,  nous  dire  qu'il  n'; 
avait  pas  un  mot  de  vrai  dans  tout  cela. 

Eh  bien  :  messieurs,  il  est  évident  que  si,  en  1886  ou  1S87» 
M.  Germain  avait  raconté  cet  incident  au  commandant  d'Iofre- 
ville,  en  lui  montrant  le  capitaine  Dreyfus  au  Bois  et  en  lui  de- 
mandant quel  était  le  nom  de  cet  officier  ;  si,  à  ce  moment-là, 
le  commandant  d'Infreville  lui  avait  répondu  en  lui  demandan  1 
des  explications;  si  Germain  avait  raconté  alors  l'incident 
de  1886,  si  le  commandant  d'Infreville  lui  avait  dit  alors  de  ne 
pa'5  répéter  cela  pour  l'honneur  de  l'armée,  ce  serait  grave! 

Mais  celte  conversation  a  eu  lieu  en  IStK},  c'est-à-dire  de- 
puis l'arrestalion  de  Dreyfus,  de  sorte  que  pour  ce  fait,  qae 
M.  Germain  plaçait  en  1886,  et  pour  lequel  il  invoquait  le  té- 
moignage du  commandant  d'Infreville,  le  témoignage  n'existe 
plus. 

La  date  du  fait  est  très  Importante,  au  po'int  de  vue  des  révé- 
lations de  M.  Germain,  lesquelles  sont  démenties  par  M.  Kull- 
mann. 

J'entends  bien  que  M.  Lemonnier,  un  brave  ofBcier  qui  esta 
Nantes,  croyant  que  le  capitaine  Dreyfus  avait  nié  formellement 
d'avoir  jamais  été  à  ces  manœuvres,  a  rapporté  une  conversa-  J 
lion  qu'il  avait  eue  avec  lui  à  propos  d'un  voyage  dans  les  Vosges  | 
et  en  Alsace.  \ 

11  dit  :  u  Oui,  il  m'a  affirmé  que  c'était  parce  qu'il  avait  vu  ces   ' 
manœuvres  allemandes  »,  etc. 

Le  capitaine  Dreyfus  a  dit  :  c  Entendons-nous  bien.  J'ai  été 
voir  dos  manœuvres,  quand  je  montais  à  cheval  en  1886,  si  vous 
appelez  manœuvres  des  exercices.  J'ai  été  certainement  voir  ma- 
nœuvrer des  hommes.  » 

Mais,  messieurs,  eût-il  même  voulu  tout  simplement  faire 
prévaloir  son  opinion  en  1880  et  1887  en  l'appuyant  sur  de» 
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connaissances  qu'il  aurait  recueillies  dans   des  manœuvres? 

Tout  cela,  messieurs,  ce  sont  toujours  des  propos  de  conver- 
sations-. 

Ce  sont  des  détails  qui  sont  sortis  de  son  souvenir,  et  quant  au 
fait  d'avoir  assisté  à  des  manœuvres,  et  surtout  d*avoir  été  reçu 
par  des  officiers  allemands,  il  le  nie. 

Il  aurait  pu  l'avouer,  si  cela  était  vrai;  n'avons-nous  pas 
l'exemple  et  ne  savons-nous  pas  que  Sandherr,  lorsqu'il  était 
capitaine,  n'a  pas  refusé  une  invitation  dans  un  cas  simi- 
laire? 

Eh  bien  I  il  aurait  dit  :  «  Oui,  cela  m'est  arrivé.  » 

Pourquoi  ne  l'aurait-il  pas  dit?  Il  ne  Ta  pas  dit  parce  que  ce 
n'est  pas  vrai,  et  M.KuUmann  de  son  côté  vous  le  dit  également. 

Mais  c'est  comme  Villon,  je  ne  le  connais  pas  :  il  est  boyau- 
dier,  il  fait  un  commerce  que  j'ignorais  avant  l'audience,  il 
paraît  qu'il  fait  un  commerce  qui  le  met  en  rapport  avec  des 
charcutiers  et  qu'il  va  constamment  en  Allemagne. 

Il  nous  dit  qu'il  aurait  été  à  l'hôtel  Central,  à  Berlin,  et  qu'il 
aurait  entendu  une  conversation  entre  un  général  et  un  colonel; 
il  ne  sait  même  pas  reconnaître  les  grades;  il  en  a  décidé  ainsi, 
à  la  couleur  des  cheveux  :  c'est  lui  qui  nous  l'apprend. 

H  était  à  l'Hôtel  Central  et  il  entend  dire  ceci  :  «  Ces  canailles 
de  Français!  —naturellement  toujours  des  choses  [désagréables 
pour  nous  —  Dreyfus  nous  a  fourni  le  frein  »,  et  l'autre  répond  : 
a  II  va  nous  fournir  le  plan  de  mobilisation.  » 

A  quelle  date  sommes-nous,  quand  Villon  entend  cela?  Nous 
sommes  en  mars  1894. 

Qu'est-ce  que  vous  reprochez  aujourd'hui  à  Dreyfus?  C'est 
d'avoir  fourni  des  indications  au  mois  d'août  189i. 

Car  enûn,  monsieur  le  commissaire  du  gouvernement,  soyez 
précis  dans  votre  accusation;  de  telle  sorte  que  rien  que  pour  le 
frein,  comment  voulez- vous  que  des  officiers  allemands,  inème 
si  le  fait  était  vrai,  disent  qu'il  leur  a  livré  le  frein  au  mois 
de  mars  quand  vous  venez  de  dire  qu'il  ne  l'a  livré  qu'en  août, 
quand  les  expériences  ont  fini  en  avril? 

Nous  y  arriverons  tout  à  l'heure,  mais  enfin  c'est  en  août; 
la  conversation  de  Villon  est  de  mars!  Cela  ne  concorde  pas. 

Enfin,  voyez-vous  un  général  et  un  colonel...  Je  suppose  que 
les  généraux  qui  doivent  être  à  ce  service  ne  sont  pas  des  géné- 
raux qui  commandent  des  corps  de  troupes,  eh  bien!  ils  vous 
diraient  :  «  Tout  le  plan  de  mobilisation.  » 
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Rappelez- vous  le  mot  de  M.  de  Freycinet:  «Avec  ces  mois-là, 
comme  on  remue  le  pays,  avec  ce  grand  mot  de  mobilisation!  t 

Eh  bien  !  Villon  a  entendu  cela,  et  il  a  voulu  jouer  son  rôle  an 
procès. 

Voilà  la  vérité. 

Il  avait  voyagé  en  Allemagne  et  il  nous  dit  qu'il  a  écrit  cette 
conversation  à  M.  le  président;  il  ne  peut  pas  l'avoir  entendue 
pour  le  frein,  ni  pour  la  mobilisation,  parce  qu'en  effet  c'est 
impossible;  cependant  ce  sont  des  éléments  comme  ceux-là  qui 
ont  été  apportés. 

Nous  avons  eu  le  dernier  témoin,  qui  a  été  entendu  &  la  fois  à 
Taudience  publique  et  au  huis-clos. 

Il  a  précisé  les  faits  à  Taudience  publique,  dans  une  lettre, 
ne  sachant  pas,  disait-il,  bien  parler  en  français. 

A  l'audience  de  huis  clos,  il  a  très  bien  parlé  en  français. 

Il  aurait  pu  parler  à  l'audience  publique  sans  apporter  celle 
lettre,  cette  longue  lettre  qu'il  prétend  avoir  écrite  lui-môme, 
et  où  il  nous  conte  des  faits  étonnants  impossibles  à  vërlûer. 

Ce  jeune  homme  aurait  été  officier  dans  l'armée  autrichienne, 
et  il  a  été  obligé  de  la  quitter  parce  qu'il  a  comploté  en  Ser- 
bie, parce  qu'il  aurait  à  ce  moment  rêvé  de  rétablir  sur  le  trône 
de  Serbie,  en  sa  personne  je  pense,  ses  ancêtres,  qui  avaient 
régné  en  l'an  mille!  C'est  déjà  bien  étrange.  [Rires,) 

Ensuite,  il  nous  dit  qu'une  personne,  au  moment  où  il  va 
fuir  l'Autriche,  lui  indique  les  gens  qu'il  a  à  redouter?  Parmi 
ces  gens  se  trouve  Dreyfus! 

Vous  ne  trouvez  pas  que  c'est  tout  à  fait  extraordinaire?  Et  le 
plus  extraordinaire,  c'est  que,  deux  mois  après,  il  se  trouve 
ensuite  avec  un  officier  d'une  autre  puissance  qui  approche  le 
souverain  de  cette  puissance  et  qui,  à  ses  yeux,  fait  de  Tespion- 
nage,  puisqu'il  le  déclare. 

Il  avait  cru  reconnaître  un  jour,  dans  un  commensal  de  cet 
officier,  Dreyfus,  d'après  une  photographie...  Il  nous  a  ditàTau- 
dience  de  huis-clos  qu'il  s'était  trompé. 

Ce  n'est  plus  Dreyfus,  c'est  entendu.  Mais  enfin,  j'en  retiens 
tout  de  même  que  l'interlocuteur  de  ce  jeune  homme  était  un 
ofûcier  qui  faisait  de  l'espionnage,  je  ne  cite  pas  le  nom,  mais 
vous  vous  rappelez  que  la  consonance  du  nom  rappelle  le  nom 
d'un  autre  officier  de  la  môme  armée  qui  a  été  poursuivi,  con- 
damné et  gracié  dans  des  conditions  toutes  particulières  — 
d'après  ce  qu'on  m'a  dit  —  sur  l'intervention  môme  du  bureau 
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des  renseignements,  parce  que  probablement  ce  monsieur,  qui 
avait  tout  d* abord  trahi  son  pays,  pouvait  nous  rendre  quelques 
services  après. 

C'est  un  fait  que  vous  pourrez  vérifier  au  ministère  de  la 
justice. 

Et  enfin  ce  jeune  homme  a  cité  les  autres  noms  à  l'audience 
de  huis-clos.  Les  noms  de  ceux  qui,  comme  Dreyfus,  trahiraient 
leur  pays.  Comment  I  ce  Jeune  homme  sait  tout  cela  avant  l'ar- 
restation de  Dreyfus!  Gela  se  passe  en  septembre  1894.  L'affaire 
Dreyfus  éclate.  Il  est  en  France.  Il  veut  solliciter  son  domicile 
en  France;  il  veut  être  naturalisé  Français;  il  veut  rendre  ser- 
vice à  notre  pays;  il  épousera,  peut-être  malgré  la  famille,  mais 
enfin  il  épousera  une  jeune  fille  qui  porte  un  nom  respecté  en 
France,  vénéré  à  rétrangèr;  enfin,  il  va  rendre  service  à  son 
pays,  dire  ce  qu'il  sait,  il  éclairera  la  justice,  on  lui  ouvrira  les 
portes  du  ministère  de  la  guerre;  le  général  Mercier,  qui  était 
alors  ministre  de  la  guerre,  l'écoutera  ou  le  général  de  Boisdeftre 
ou  quelqu'un  du  service  des  renseignements.  Rien,  rien... 

Il  se  tait,  il  ne  parle  pas,  cet  ami  de  la  France...  Mais  qui  est 
donc  ce  jeune  homme  ? 

Les  années  s'écoulent.  Ce  jeune  homme  vit  dans  des  condi- 
tions particulières;  il  n'est  pas  heureux,  il  nous  l'a  dit  lui- 
même.  Enfin,  il  se  marie,  il  est  plus  heureux  et  il  ne  dit  rien 
encore. 

Quand  Esterhazy  est  dénoncé,  puis  au  moment  du  procès,  il 
ne  dit  rien;  au  procès  Zola  il  ne  parle  pas,  et  c'est  le  15  août,  je 
crois,  que  pour  la  première  fois  il  aurait  écrit  à  M.  le  président 
du  Conseil  de  guerre! 

Tout  cela  me  parait  surprenant  et  je  crois  que  des  juges  ne 
peuvent  pas  faire  état  d'une  déposition  semblable  qu'ils  ne 
peuvent  pas  vérifier. 

De  plus,  il  y  a  des  moyens  de  vérification  que,  j'en  suis  con- 
vaincu, le  ministre  compétent  mettrait  à  votre  disposition.  Il  y 
ades  renseignements  officieux  qui  vous  ont  étéenvoyés.  Mon  con- 
frère Labori  vous  en  a  résumé  la  teneur.  Je  ne  connais  pas 
la  source,  mais  il  y  a  un  document  officiel  que  vous  avez  dû 
recevoir. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  l'ai  communiqué 
au  Conseil. 

M*  Démange.  —  Dans  ce  document,  il  n'y  a  qu'un  mot  que  je 
veuille  retenir,  c'est  à  la  troisième  page  (je  ne  sais  si  vous  avez 
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la  même  coj^ie  que  moi).  Vous  verrez  qu'au  moment  du  mariage 
le  père  de  famille  avait  pris  des  renseignements  et  qu*on  lui 
aurait  répondu  qu'il  était  un  détraqué. 

Eh  bien!  c'est  le  mol  que  je  vous  prie  de  retenir.  Ce  jeune 
homme  s'est  brouillé  avec  sa  famille;  il  y  a  de  mauvais  rensei- 
gnements sur  des  rapports  de  police,  mais  je  ne  retiens  que  ce 
mot  «  détraqué  »  !  Quelle  confiance  lui  accorderez- vous,  à  cet 
homme  qui,  depuis  cinq  ans,  garde  le  silence  sur  les  secrets 
terribles  pour  Dreyfus  dont  il  est  dépositaire,  et  qui  vient  se 
révéler  à  la  dernière  heure,  qui  vous  apporte  des  faits  que  vous 
ne  pouvez  vériQer  et  qui  n'a  pas  môme  eu  le  courage  d'affronter 
une  seconde  fois  Taudience  publique  où  il  aurait  fallu,  cette  | 
fois,  parler  sous  serment? 

J'imagine  que  vous  penserez  avec  moi  qu'il  faut  le  joindre  à  ! 
tous  les  autres  témoins  qui  ont  sollicité  de  jouer  un  rôle  dans 
ce  procès,  et  surtout  vous  vous  rappellerez  que  quand  il  s'est 
agi,  le  lendemain  de  l'audience  à  huis  clos,  de  venir  ici,  il  n'est 
pas  venu.  lia  envoyé  un  certificat  de  maladie  I  une  maladie  qui 
ne  l'empêchait  pas  de  se  promener  dans  la  journée  I  !  {On  rii.) 

C'est  un  fait  qui  pourrait  être  établi. 

Je  crois  donc  que  ces  témoins  d'ordre  absolument  tertiaire 
(je  ne  dis  pas  d'ordre  secondaire),  vous  pourrez  les  grouper, 
mais  pour  les  écarter,  parce  que  vous  vous  direz  que  dans  une 
affaire  de  celle  nature,  quand  il  faut  une  preuve,  il  faut  la 
chercher  là  oîi  on  peut  la  trouver. 

Eh  bien  !  la  preuve  que  vous  apportez,  c'est  une  pièce,  c'est  le 
bordereau. 

Prenons  le  bordereau. 

Qui  est-ce  qui  a  pu  l'envoyer? 

Qui  est-ce  qui  a  pu  récrire? 

Voilà  les  deux  questions  sur  lesquelles  je  vais  maintenant 
fixer  votre  attention. 

La  valeur  technique  du  bordereau,  je  l'aborde  avec  la  con- 
fiance d'en  pouvoir  faire  sortir  pour  vous,  je  crois,  une  dé- 
monstration, la  seule  que  je  vous  doive:  c'est  que  la  teneur  du 
bordereau  ne  prouve  pas  la  culpabilité.  Je  ne  dis  pas  que  vous 
aurez  la  lumière,  parce  que  la  lumière  ne  peut  pas  être  faite, 
la  lumière  ne  pourrait  être  faite,  comme  vous  Ta  dit  M.  le  géné- 
ral Zurlinden,  que  si  vous  aviez  les  pièces  elles-mêmes,  et  vous 
vous  rappelez  ce  mot  de  M.  le  général  Deloye  ;  «  Que  diriez- 
vous  de  moi  si  je  vous  affirmais  ce  qu'il  y  a  dans  les  pièces? 
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Tout  ce  que  j'affirme,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'impossibilité  à  ce 
que  ces  pièces  aient  été  dans  les  mains  de  Dreyfus.  » 

Voilà  où  nous  en  sommes  maintenant. 

Dans  une  affaire  criminelle,  quand  il  s'agit  de  faire  condamner 
un  homme  pour  le  crime  de  haute  trahison,  vous  rencontrez 
cette  formule  dans  la  bouche  d'un  témoin  des  plus  honorables, 
un  de  ceux  qui  méritent  le  plus  notre  respecta  tous. 

«  Que  diriez-vous  de  moi  si  j'affirmais  ce  qui  se  trouve  dans 
les  pièces?  Mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que,  pour  les  pièces 
indiquées,  il  n'est  pas  impossible  qu'il  les  ait  eues  à  sa  dis- 
9  position. 

Et  c'est  avec  ces  mots-là  que  Taccusation  vient  nous  dire  : 

((  Pour  nous,  la  lumière  est  faite,  il  est  coupable  I  » 

Moi,  je  ne  dirai  pas  :  «  Voici  la  lumière.  »  Puisque  Ton  a  fait 
des^hypothèses,  je  ferai  des  hypothèses  —  hypothèses  contre 
hypothèses. 

J'espère  arriver  à  vous  démontrer  qu'il  faudra  encore  écarter 
la  valeur  technique  du  bordereau,  et  le  dernier  effort  que  je 
ferai  contre  Taccusation,  ce  sera  la  discussion  de  la  preuve  ma- 
térielle. 

Le  président.  —  La  séance  est  levée. 

Elle  sera  reprise  demain  matin  à  sept  heures  et  demie. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  cinq. 


ui. 
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Samedi   9  septembre  1899, 


1 
SUITE  DE  LA  PLAIDOIRIE  DE  M*  DEMANGE  1 

î 
La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  trente-cinq.  I 

Le  président.  —  La  parole  est  à  M*  Démange  (1). 

M*  DEMANaE.  —  Messieurs,  lorsque  l'audience  d'hier  s'est 
terminée,  i*abordais  un  nouvel  ordre  de  preuves  que  M.  lecom- 
missaire  du  gouvernement  a  retenu  à  l'appui  de  Taccusation  : 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  preuve  directe  de  la  valeur  tecbnigae 
du  bordereau. 

Autrement  dit,  en  lisant  le  bordereau,  en  prenant  Tune  après 
l'autre  chacune  des  notes  contenant  des  renseignements  fournis 
par  l'auteur  du  bordereau,  l'accusation  compte  trouver  et  en- 
tend trouver  dans  cette  énumération  et  dans  ces  notes  unepreuve, 
celle  qui  est  nécessaire  d'ailleurs  :  c'est  que  seul  Dreyfus  a  eu  et 

(1)  Avant  la  séance,  et  à  titre  offlcieuXf  M,  Palt'ologue,  délégué  du  minittère 
det  affaires  étrangères  près  le  Conseil  de  guerre^  a  communiqué  aux  membres 
du  Conseil  la  déclaration  que  le  Moniteur  de  l'Empire  avait  publiée  la  veille  à 
Berlin  en  tête  de  sa  partie  officielle,  déclaration  qui  est  en  quelque  sorte  la  ré- 
ponse di  ï empereur  d'Allemagne  à  la  dépêche  de  M*  Labori. 

Nous  en  reproduisons  le  texte  : 

«  Nous  sommes  autorisés  à  renouveler  les  déclarations  ci-dessous  qae,  en  ce 
qui  concerne  le  capitaine  français  Dreyfus,  le  gouvernement  impérial»  tout 
en  restant  dans  la  réserve  que  commande  la  loyauté  dans  une  affaire  inté- 
rieure d'une  puissance  éiran^jère,  mais  pour  sauvegarder  sa  dignité  propre,  a 
faites  pour  remplir  son  devoir  d'humanité. 

»  L'anihas-adeur,  jirince  de  Munster,  a  remis,  sur  l'ordre  de  l'Ëraperear, 
en  décembie  l^9l  et  en  janvier  l»95,  à  M.  Ilanotaux,  ministre  des  affaires 
étrangères;  à  M.  Dupuy,  présidont  du  Gouseil,  et  au  Pré^i^lent  de  la  Répu- 
blique, M.  Gasimir-Peri.T,  des  déclar.uions  réit«:'ré  s  que  l'ambassade  alle- 
mande en  France  n'avait  jamais  entretenu  de  relations,  ni  directes  ni  indi- 
rectes, avec  le  capitaine  Dreyfus. 

»  Le  secrétaire  d'Etat,  M.  de  Bùlov,  a  fait,  le  24  janvier  1898,  devant  la 
Commission  du  Reichslag,  la  déclaration  suivante  : 

«  Je  déclare  «le  la  façon  la  plus  formelle  qu'entre  l'ex-capitaine  français 
»  Dreyfus,  actuellement  détenu  à  l'île  du  Diable,  et  n'importe  quels  organes 
»  allemands,  il  n'a  Jamais  existé  de  relations,  ni  de  liaisons  de  quelque  nature 
»  qu'elles  soient.  » 

(iMoniteur  de  t Empire,) 

(Note  db  l^éditbubJ 
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a  pn  l{?rer  des  renseignements  sur  les  documents  qu'il  aurait 
eus  à  sa  disposition,  les  renseignements  énumérés  au  bor- 
dereau. 

C'est  donc  ainsi,  messieurs,  que  la  preuve  doit  être  donnée 
par  le  ministère  public  :  Dreyfus  a  eu  les  renseignements 
transmis  à  l'étranger  et  il  n'y  a  que  lui  qui  ait  pu  les  avoir. 

Et  il  faut  que  la  question  se  pose  ainsi,  car  nous  sommes 
devant  une  Cour  de  justice. 

Ce  ne  sont  point  des  indiceS;  ce  ne  sont  point  des  présomp- 
tions, ce  ne  sont  point  des  possibilités,  ce  sont  des  preuves  que 
doit  apporter  l'accusation. 

Cela  étant,  h  tous  les  esprits  —  n'est-ce  pas  ?  —  se  présente 
un  obstacle  qui  se  dresse  contre  l'accusation,  obstacle  quasi 
insurmontable  :  c'est  que,  pour  savoir  si  Dreyfus  a  eu  les  ren- 
seignements énumérés  dans  les  notes  —  et  si,  seul,  il  a  pu  les 
avoir,  —  il  faudrait  savoir  quels  sont  ces  renseignements  et  ce 
que  contenaient  ces  notes. 

Voilà  une  première  objection  à  laquelle  je  mets  au  défi  le 
ministère  public  de  répondre. 

Il  ne  pourrait  le  faire  que  s'il  avait  les  notes  à  sa  disposition, 
et  nous  ue  les  avons  pas. 

J'avais  donc  raison  de  vous  dire  hier  'que  nous  serions 
obligés  de  procéder  par  hypothèse,  et  je  concède  à  merveille 
que,  sur  ce  terrain,  assurément,  les  ofûciers  généraux  du  mi- 
nistère delà f^iierre,  les  officiers  de  TÉtat-Major  de  l'armée  sont 
les  pins  compétents  pour  apprécier,  au  point  de  vue  hypo- 
thétique, ce  qui  pouvait  être  dans  ces  notes. 

Mais,  ce  qui  vous  frappe,  messieurs,  c'est  que,  dans  ce  do- 
maine de  rhypolhèse,  en  180i,  c'étaient  aussi  au  ministère  de 
la  guerre  des  ofûciers  généraux  et  des  officiers  d'état-major  tout 
à  fait  distingués  et  supérieurs  qui  s'y  trouvaient. 

C'était  déjà  M.  le  général  de  Boisdeffre,  c'était  déjà  M.  le  gé- 
néral Gonse,  c'étaient,  messieurs,  tous  les  chefs  de  bureau  ou 
officiers  que  vous  avez  vu  passer  devant  vous,  comme  le  colonel 
d'Aboville,  comme  le  général  Fabre. 

Ce  sont  eux  qui,  lorsque  le  bordereau  est  arrivé  dans  leurs 
mains  après  que  l'écriture  avait  révélé  pour  eux  le  nom  de 
Dreyfus,  ce  sont  eux  qui,  à  ce  moment-là,  n'ont  pas  pensé  qu'il 
pouvait  émaner  d'un  officier  stagiaire  de  TEtat-Major  de  l'armée, 
puisqu'il  vous  était  dit  par  un  témoin  —  le  général  Mercier,  je 
crois,  —  que,  si  le  colonel  d'Aboville  était  rentré  de  permission 
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trois  ou  quatre  jours  plus  tard,  on  n'aurait  pas  découvert  l'é- 
criture de  Dreyfus,  on  n'aurait  pas  pensé  que  c'était  un  stagiaire 
qui  en  fût  Fauteur I 

De  telle  sorte  qu'à  ce  moment-là,  le  bordereau  ne  révélait  pas  ' 
comme  auteur  un  stagiaire  de  l'Etat-MaJor  de  l'armée. 

Mais  il  y  a  plus,  au  point  de  vue  dont  je  m'occupe  :  quand  on  | 
a  étudié  l'une  après  l'autre  les  notes  du  bordereau  et  la  plus 
importante,  la  note  sur  les  troupes  de  couverture,  comment  les 
a-t-on  interprétées?  On  les  a  interprétées  en  disant  que  c'était 
une  note  fournie  sur  le  commandement  des  troupes  de  couver- 
ture. 

Quand  on  a  étudié  la  note  sur  Madagascar,  comment  Ta-t-on 
interprétée  ?  Gomme  une  note  qui  aurait  été  rédigée,  je  crois, 
par  le  colonel  de  Torcy,  et  sur  la  minute  copiée  au  mois  de 
février  précédent  par  le  caporal  Bernollin. 

Eh  bien  !  aujourd'hui,  dans  une  Cour  de  justice,  Je  vous  ra- 
mène toujours  à  ce  point  précis  :  il  faut  qu'il  soit  étabii  qu'il 
n'y  a  eu  que  Dreyfus  qui  ait  pu  fournir  les  renseignements  con- 
tenus au  bordereau  ;  et  lorsque  nous  entrons  dans  le  domaine 
de  l'hypothèse,  je  constate  qu'à  l'Etat-Major  général,  en  1894, 
quand  il  s'est  agi  de  formuler  des  hypothèses,  on  a  formulé  des 
hypothèses  qui  ne  sont  plus  les  hypothèses  d'aujourd'hui. 

En  1898,  en  etret,  le  général  Roget  a  fait  une  étude  approfon- 
die de  l'affaire,  assisté  du  commandant  Cuignet  ;  et  alors,  à  ce 
moment-là,  M.  le  général  Roget  a  formulé  des  hypothèses  que 
je  vais  successivement  examiner  tout  à  l'heure. 

Mais  pour  le  juge  qui  se  trouve  en  présence  de  l'hypothèse 
de  1894  et  de  l'hypothèse  de  1899,  j'imagine  que  sa  conscience 
doit  être  effrayée. 

Il  doit  se  demander  si  c'est  là  une  base  solide  pour  rassurer 
sa  conscience,  cette  base  fragile  et  hypothétique  qui  peut  va- 
rier suivant  les  années,  alors  môme  que  nous  trouvons  au  mi- 
nistère de  la  guerre  les  mêmes  interprétateurs,  c'est-fc-dire 
M.  le  général  de  Boisdeffre  et  M.  le  général  Gonse. 

Il  doit  encore  se  poser  une  question  :  celle  de  savoir  si  les  do- 
cuments du  bordereau  étaient  réellement  importants. 

Là  encore,  je  me  suis  dit  :  Gomment  peut-on  le  savoir,  puis- 
qu'on ne  connaît  pas  ces  documents? 

Cependant,  en  1894,  il  paraît  qu'une  opinion  aurait  été  for- 
mulée à  cet  égard  par  M.  le  général  Mercier.  Il  y  a  là  un  mys- 
tère que  je  n'ai  pas  éclairci. 
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M.  le  général  Mercier  aurait  dit  à  M.  le  président  Casimir- 
Perier  que  ces  documents  n'étaient  pas  importants.  M.  Gasimir- 
Perier  s'en  souvient,  M.  le  général  Mercier  ne  s'en  souvient  pas. 

Il  y  a  encore  un  fait  plus  singulier. 

Après  la  condamnation,  M.  le  colonel  Bertin-Mourot  se  serait 
effrayé  à  la  pensée  que  des  documents  sérieux  auraient  pu  être 
livrés,  et  il  en  aurait  parlé  à  M.  le  Président  de  la  République, 
qui  ne  se  souvient  pas  de  cette  visite,  tandis  que  M.  Bertin- 
Mourot  en  a  gardé  une  impression  très  nette. 

C'est  encore  un  mystère  que  je  constate,  mais  que  je  ne  puis 
pas  éclaîrcir. 

Mais  il  y  a  un  argument  de  M.  le  général  Roget  qui  m'a  beau- 
coup frappé. 

Je  le  reproduis  textuellement,  tel  que  je  le  trouve  dans  sa 
déposition  à  la  Cour  de  cassation.  Cet  argument  vous  a  été  éga- 
lement présenté. 

D'après  M.  le  général  Roget,  les  documents  devaient  avoir  de 
la  valeur,  parce  que  le  destinataire  des  pièces  n'est  pas  un 
homme  à  qui  on  puisse  envoyer  des  renseignements  sans  va- 
leur. Il  savait  parfaitement  ce  que  valaient  les  documents.  Il 
était  capable  de  les  apprécier  et  de  les  contrôler. 

La  phrase  «  sans  nouvelles  indiquant  que  vous  désirez  me 
voir  »  prouve  qu'il  y  avait  des  relations  avec  le  destinataire. 

Si  donc  des  relations  existaient  entre  lui  et  l'auteur  du  bor- 
dereau, M.  le  général  Roget  ne  pourrait  jamais  croire  que  le 
destinataire  ait  reçu  des  documents  sans  valeur,  c'est-à-dire 
qu'il  ait  continué  des  relations  inutiles  et  qui  auraient  pu  être 
dangereuses  pour  lui. 

Voilà  bien  l'argument.  Je  me  place  en  face  de  lui,  car  je  n'ai 
pas  l'habitude  de  tourner  les  arguments.  Seulement,  je  me  de- 
mande si  le  raisonnement  de  M.  le  général  Roget,  notamment 
sur  la  phrase  «  sans  nouvelles  m'indiquant  que  vous  désirez 
me  voir  »  est  exact,  ou  bien  si,  au  contraire,,  c'est  mon  inter- 
prétation qui  est  la  bonne. 

«  Sans  nouvelles  »,  cela  prouve  que  le  destinataire  avait  eu 
d'autres  relations,  mais  cela  prouve  aussi  que  les  relations  sont 
bien  peu  fréquentes,  qu'elles  ne  sont  pas  bien  suivies. 

Je  vous  avoue  que  je  comprends  difficilement  qu'un  attaché 
militaire  comme  l'agent  A,  en  rapport  avec  un  officier  de  l'Etat- 
Major  général  de  l'armée  qui  peut  le  renseigner  sur  les  choses 
les  plus  importantes  et  les  plus  intéressantes,  ne  se  tienne  pas 
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toujonrs  en  rapports  con^unts  avec  loi,  et  que  ce  soit  l'auteur 
du  iKirdereau  qui  soit  obligé  de  se  rappeler  au  souvenir  de  son 
correspondant. 

Avec  mon  .simple  bon  sens,  je  me  dis  que.  quand  en  a  cette 
bonne  fortune  pour  un  eanemi  de  pouvoir  se  renseigner  sur 
les  choses  secrètes  d'un  autre  pays,  parce  qu'on  a  au  cœur  même 
de  la  place  où  tous  les  secrets  sont  renfermés  quelqu'un  qui 
peut  les  trahir,  on  n'a  pas  vis-à-vis  de  lui  cette  négligence  qui 
fait  que  l'auteur  du  bordereau  est  obligé  de  se  rappeler  à  lui. 

Tandis  que  si,  au  contraire,  lauteur  du  bordereau  est  un 
homme  qui  tient  à  toucher  des  mensualités,  qui  tient  à  recevoir 
Targent  qu'on  lui  donne  pour  ses  renseignements,  il  prendra 
rinitiatixe  de  renouer  des  relations  et  commencera  sa  lettre  par 
ces  mots  :  «  Sans  nouvelles  m*indiquant  que  vous  désirez  me 
voir.  9 

Voilà  une  réflexion  dans  le  domaine  de  l'hypothèse,  et  nous 
ne  sommes  que  dans  ce  domaine. 

Mais  est-ce  que  les  termes  mêmes  du  bordereau  ne  prouvent 
pas  que,  non  seulement  l'auteur  du  bordereau  n'était  pas  un 
homme  très  recherché,  mais  qu'au  contraire  les  documents  ne 
lui  étaient  pas  demandés  ? 

Car  le  raisonnement  du  général  Roget  est  celui-ci.  L'agent  A 
est  au  courant  de  tout,  c'est  un  homme  compétent,  très  capable. 
Comment  aurait-il  été  demander  des  documents  qui  traînent 
dans  les  Journaux  sur  des  tables  de  café? 

Eh  bien  I  la  réponse  est  bien  simple  :  c'est  qu'il  n*a  rien  de- 
mandé du  tout;  ce  n*est  pas  lui  qui  a  sollicité,  puisque  précisé- 
ment on  n*a  pas  de  nouvelles  de  lui.  C'est  l'auteur  du  bordereau 
qui  envoie  de  lui-même  les  documents  sans  qu'ils  aient  été  de- 
mandés. (Mouvement.) 

Et  alors,  au  point  de  vue  de  Timportance  du  document,  J'en- 
tends que  si  c'est  Dreyfus,  on  pourrait  dire  :  ce  sont  des  doco- 
ment.s  très  importants  et  très  intéressants.  Mais  j'entends  aussi 
que,  si  c'est  un  autre  qui  tient  à  avoir  de  l'argent  et  qui  re- 
cueille ces  renseignements  dans  les  camps  ou  dans  les  garni- 
sons, j'entends  que  celui-là,  au  contraire,  fournira  des  rensei- 
gnements qui  pourront  n'être  pas  très  intéressants. 

Par  conséquent,  nous  ne  pouvons  tirer  argument  de  la  com- 
pétence de  l'agent  A,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui  dit  :  c  En- 
voyez-moi ceci  ou  cela.  » 

C'est  l'auteur  du  bordereau  qui  envoie  ce  qui  lui  parait  inté- 
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fessant  et  précisément,  messieurs,  je  mets  en  présence  de  ces 
mots  renseignements  intéressants  tout  ce  que  M.  Gavaignac 
suppose  avoir  été  envoyé,  tout  ce  que  M.  le  général  Mercier 
suppose  avoir  été  envoyé. 

Comment  1  le  général  Mercier  pense  que  les  mots  :  Note  sur  les 
troupes  de  couverture,  indiquent  les  nouvelles  dispositions  de 
transport  des  troupes  de  couverture,  mises  en  application 
en  1894. 

Uauteur  du  bordereau,  ce  sera  Dreyfus,  dans  la  pensée  du 
général  Mercier,  qui  peut  apprécier  la  valeur  d'un  pareil  docu- 
ment, et  il  mettra  :  Je  vous  envoie  quelques  documents  intéres' 
sants  ! 

Voilà  rexpression  dont  il  se  servira  pour  annoncer  à  son  cor- 
respondant quTi  lui  fait  fournir  ce  qu'il  y  a  de  plus  secret  et 
d'important,  au  sujet  de  la  défense  nationale  de  la  France  1 

Messieurs,  il  y  a  encore  quelque  chose  de  plus  :  c'est  que 
M.  Gavaignac  a  dit,  devant  la  Cour  de  cassation,  queTénuméra- 
tion  des  notes  de  ce  bordereau  résumait  toute  la  vie  de  l'Etat- 
Major  pendant  l'année  1894.  Et  alors,  voyez  cette  antithèse  :  la 
vie  de  TEtat-Major  communiquée  par  Dreyfus  qui  était  à  TEtat- 
Major,  et  il  dira  :  «  Un  renseignement  intéressant  1  » 

Et,  si  vous  poursuivez  la  lecture,  vous  voyez  que  l'auteur  du 
bordereau  annonce  l'envoi  d'un  Manuel  de  tir;  et,  pour  l'auteur 
du  bordereau,  il  semble  que  ce  soit  la  chose  le  plus  importante, 
puisqu'il  insiste  auprès  de  son  correspondant  en  disant  : 

«  J'ai  eu  (ou  j'aurai)  beaucoup  de  difficultés  à  me  procurer  ce 
document.  » 

Je  vous  assure  que,  dans  ce  domaine  de  l'hypothèse,  quand 
on  raisonne  sur  l'importance  des  documents,  quand  on  fait  la 
lecture  en  interrogeant  le  bon  sens,  il  me  semble  que  les  ré- 
flexions que  je  viens  de  vous  soumettre  sont  de  nature  à  mettre 
en  balance  les  affirmations  du  général  Roget. 

Le  général  Mercier,  ensuite,  a  fait  une  étude  du  bordereau 
au  point  de  vue  de  la  terminologie.  Je  veux  passer  rapidement 
là-dessus. 

J'y  passe  rapidement,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  ses  argu- 
ments étaient  de  nature  à  frapper  beaucoup  vos  esprits. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  à  un  moment  donné,  M.  Gavai- 
gnac avait  exposé  que  les  notes  étaient  des  notes  soustraites  au 
ministère  de  la  guerre,  des  notes  communiquées  au  ministère 
de  la  guerre  par  un  service  à  un  autre. 
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Il  avait  dit  :  «  On  appelle  notes  des  indications  transmises  de 
bureau  à  bureau.  » 

Aujourd'hui,  on  a  renoncé  d'une  façon  absolue  h  cette  expli- 
cation, car  nous  avons  vu  au  dépouillement  du  dossier  secret 
que  le  résumé  qui  avait  été  fait  pour  la  Cour  de  cassation  indi- 
quait que  le  mot  note  inséré  dans  le  bordereau  n'impliquait  pas 
nécessairement  Tidée  de  résumé,  de  mémento,  mais  qu'il 
s'agissait,  dans  le  cas  particulier,  de  note  personnelle,  de 
résumé. 

Par  conséquent,  à  ce  point  de  vue,  nous  pourrions  être  d'ac- 
cord :  ce  ne  sont  pas  des  notes  originales,  ce  sont  des  notes 
personnelles. 

Mais  M.  le  général  Mercier  vous  disait  :  t<  Il  y  a  une  expres- 
sion qui  ne  s'emploie  qu'ù  l'État-Major,  le  mot  formations  ». 

Je  fais  simplement  observer  que  le  mot  formations  ne  s'em- 
ploie pas  seulement  à  l'État-Major.  Il  s'emploie  également  dans 
les  corps  de  troupes,  dans  les  règlements  en  usage,  et  on  l'ap- 
plique aux  formations  de  l'artillerie  :  c'est  le  cas  d'un  des  nu- 
méros du  bordereau. 

Nous  verrons,  toujours  à  l'état  hypothétique,  de  quelles  for- 
mations il  peut  s'agir. 

M.  le  général  Mercier  disait  ensuite  que  ce  ne  pouvait  être 
qu'un  officier  d'artillerie  qui  aurait  écrit  dans  les  corps,  sans 
ajouter  :  dans  les  corps  d'artillerie.  Mais  M.  le  général  Sebert  dit 
qu'un  ofQcier  d'artillerie  aurait  dit  :  dans  les  régiments  et  non 
pas  :  dans  les  corps. 

Vous  êtes  plus  compétents  que  moi,  messieurs,  sur  ce  point, 
et  je  n'insiste  pas  ;  mais  du  moment  qu'il  s'agissait  d'un  Manuel 
de  tir,  il  n'était  pas  nécessaire  d'indiquer  le  corps,  et  il  était 
naturel  qu'on  mît  :  corps. 

M.  le  général  Mercier  s'est  attaché  ensuite  à  ce  qu'il  appelle 
les  locutions  vicieuses.  Tout  d'abord,  la  première  qui  Ta  frappé, 
c'est  la  locution:  difficile  à  se  procurer. 

M.  le  général  Mercier  a  dit  :  i<  Ce  n'est  pas  français  pour  un 
élève  de  l'École  polytechnique,  mais  c'est  une  expression  qui 
peut  s'employer  dans  l'industrie  et  il  est  fils  d'industriel  I  » 

Voyons,  messieurs,  je  n'insiste  pas. 

En  second  lieu,  M.  le  général  Mercier  a  relevé  le  mot  ne  et  il 
a  dit  :  «  C'est  une  locution  vicieuse  que  nous  retrouvons  dans 
une  lettre  de  Dreyfus.  »  On  a  fait  remarquer  que,  sans  être  ferré 
sur  Noèl  et  Ghapsal,  on  peut  employer  la  locution  ne  lorsque  la 
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phrase  entraine  une  expression  négative.  Il  en  était  ainsi  dans 
la  lettre  de  Dreyfus.  Au  contraire  dans  le  bordereau,  «<  Sans  nou- 
velles ra'indiquant  que  vous  désirez  me  voir  »  est  évidemment 
une  mauvaise  forme  de  langage. 

Vous  voyez,  messieurs,  avec  quelle  rapidité  j'ai  passé  sur  cet 
argument,  car,  j'ai  hâte  d'arriver  à  une  discussion  beaucoup 
plus  importante,  toujours  au  point  de  vue  hypothétique,  en  pre- 
nant, note  par  note,  ce  qu'on  peut  supposer  avoir  été  envoyé. 

La  première  note,  c'est  sur  la  pièce  hydraulique  du  120  et  la 
manière  dont  s'est  conduite  cette  pièce. 

Eh  bien  I  de  quelle  pièce  parle  Tauteur  du  bordereau  et  de 
quel  frein  parle-l-il?  Si  je  prends  l'écrit,  il  parle  d'une  pièce 
de  120  et  du  frein  hydraulique  du  120.  Y  a-t-il  une  pièce  de  120 
qui  ait  un  frein  hydraulique  de  120?  Ouï.  Seulement,  c'est  une 
pièce  de  siège  connue  depuis  longtemps. 

Alors,  le  général  lloget  et  l'accusation  (je  dis  le  général  Roget 
parce  que  c'est  lui  qui  a  présenté  l'argumentation  la  plus  saisis- 
sante) de  dire  :  «  11  n'est  pas  possible  que  Tagent  A  ait  reçu  des 
renseignements  sur  une  pièce  qu'il  devait  connaître  depuis 
longtemps  ». 

Je  réponds  que  Tagent  A  n'a  rien  demandé,  qu'on  lui  a  en- 
voyé. On  suppose  que  c'est  Dreyfus.  Il  y  a  une  objection  qui  se 
présente  à  mon  esprit. 

Gomment!  voilà  un  ofûcier  d'artillerie,  de  TÉtat-Major  géné- 
ral, qui  esten  rapport  avecTagent  A;  il  veut  lui  envoyer  desnotes 
sur  le  10  court  et  sur  le  frein  hydropneumatique.  Il  est  ofûcier 
d'artillerie.  11  est  compétent,  lisait  ce  que  valent  les  mots  et  il  lui 
écrira  :  o  Je  vous  envoie  une  note  sur  le  frein  du  120,  sur  le  frein 
hydraulique  »,  c'est-à-dire  sur  un  tout  autre  engin  que  celui 
sur  lequel  il  veut  envoyer  la  note? 

Voilà  un  officier  qui  veut  renseigner  sur  le  frein  du  120  un 
étranger  et  il  écrira  à  cet  étranger  en  se  servant  de  locutions  qui 
s'appliquent  à  une  autre  pièce  et  à  un  autre  frein?  {Mouvement.) 

Qu'une  personne  qui  est  ignorante  des  choses  de  rartillerie 
fasse  cette  confusion  et  emploie  ces  expressions,  je  le  conçois. 
Mais  qu'un  otficier  d'arlillerie,  qui  veut  précisément  envoyer 
des  renseignements  intéressants  sur  un  sujet  donné,  emploie 
des  locutions  qui  font  penser  à  une  autre  pièce  que  celle  dont  il 
entend  parler,  voilà  ce  qui  ne  peut  entrer  dans  mon  esprit. 

Si  je  rapproche  ensuite  cette  hypothèse  —  c'est-à-dire  que 
c'est  un  homme  peu  au  courant  des  choses  de  l'artillerie  qui  a  écrit 
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cela  —  si  je  la  rapproche  du  fait  qu'en  1894,  aux  écoles  à  feu  du 
mois  d'août,  on  a  tiré  la  pièce  de  12û  long,  la  pièce  de  siège  qui 
était  assistée  de  son  frein  hydraulique,  purement  hydraulique, 
—  si  je  me  rappelle  que  ces  pièces  ont  été  tirées  devant  une  ] 
personne  qui  peut  avoir  été  Tauteur  du  bordereau  et  qai  n'a 
pas  de  connaissances  spéciales  en  artillerie,  une  personne  qui 
s'appellera  le  commandant  Esterhazy,  alors  je  me  demande  : 

—  Est-ce  que  ce  ne  serait  pas  plutôt  lui  qui  aurait  pu  fournir 
cette  note  et  qui  aurait  pu  écrire  en  employant  un  langage  qui  ' 
n'était  pas  un  langage  courant? 

Est-ce  que  les  renseignements  contenus  dans  cette  note  ne 
pouvaient  pas  paraître  intéressants  à  celui  qui  les  envoyait, 
parce  qu'il  n'avait  pas  la  compétence  voulue,  et  ne  pas  satisfaire 
celui  qui  les  recevait?  En  tout  cas,  peut-on  dire  qu'on  est  sûr 
que  l'auteur  du  bordereau  a  fourni  une  note  sur  le  frein  hydro- 
pneumatique de  la  pièce  de  120  court? 

Nous  sommes  dans  l'obscurité  ;  ce  n'est  pas  avec  l'ombre  que 
Ton  fait  de  la  justice,  c'est  avec  de  la  lumière  et  de  la  lumière 
éclatante.  (Mouvement  prolongé,) 

Eh  bien  !  là,  je  dis  que  nous  ne  pouvons  pas  savoir... 

Je  suppose  maintenant  qu'il  s'agisse  dû  120  court,  je  suppose 
qu'il  s'agisse  du  frein  hydropneumatique. 

Cela  pouvait  intéresser  l'agent  Â,  cela  pouvait  l'intéresser 
beaucoup,  puisque  nous  savons,  messieurs,  que,  déjà  (j'y  revien- 
drai une  seconde  fois  tout  à  l'heure),  en  1890,  il  avait  reçu  deux 
notes^  deux  rapports  sur  la  pièce  de  120  court  et  le  frein  hydro- 
pneumatique. 

Je  lis,  en  effet,  cette  question  et  cette  réponse,  faites  à  la  Cour 
de  cassation  :  la  question  par  un  conseiller,  la  réponse  par  M.  le 
commandant  Guignet  (page  259 (1)  de  lenquête)  : 

Demande  par  un  conseiller  : 

D'uoe  pièce  qui  a  passé  tout  k  Theure  sous  les  jeux  de  la  Cour,  il  ré- 
sulte que  l'agent  A  a,  dès  le  mois  de  février  189i,  comnmnîqaé  à  ion 
gouvernement  deux  rapports,  l'un  du  17  janvier  1890  concernant  la  nou- 
velle pièce  française  de  liO  millimètres  de  campagne,  l'autre  en  date  do 
1  i  mars  1800,  sur  le  même  canon  et  ses  munitions,  et  en  outre  onie  des- 
sins et  une  photographie  relatifs  à  cette  pièce  et  à  ses  manitîoDs. 

Ne  s'agit-il  pus  de  la  pièce  qui  a  plus  tard  été  définitivement  adoptée 
avec  le  frein  hydro-pneamatique,  et  dont  il  serait  question  d'aprèi  ceqot 
noas  a  été  dit  dans  le  i^r  paragraphe  da  bordereau  f 

(1)  Page  378  de  noire  Édition .  (Note  db  i.'bditkuk.) 
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R.  —  Parfaitement.  Ces  deux  documents  qui  ont  provoqué  les  pour- 
suites dirigées  en  1892  contre  le  sieur  Greiner,  me  paraissent  faire  men- 
tion des  essais  alors  en  cours,  et  qui  ont  précédé  la  fabrication  en 
grand  du  canon  de  1:20  de  campagne. 

Le  ministre  de  la  guerre  enverra  d'ailleurs  à  la  Cour  les  deux  rapports 
visés  dans  ces  deux  pièces  du  dossier  secret.  Il  j  joindra  une  note  faite 
par  le  service  compétent  du  ministère,  afin  de  fixer  les  dates  des  essais 
^n  canon  de  f  20  court,  la  date  de  son  adoption  définitive,  et  toutes  les 
questions  qui  peuvent  se  rapporter  à  cet  ordre  d'idées. 

Il  résulte  de  cela  que  Tagent  A  s'intéressait  très  certainement 
au  canon  de  120  court. 

M.  le  général  Mercier,  dans  sa  déposition,  a  supposé  que  ce 
qui  devait  intéresser  Tagent  A,  c'était  l'organisation  intérieure 
du  frein,  qui  était  ignorée  jusque-là  de  l'agent  A;  et  M.  le  gé- 
néral Mercier  a  dit  dans  sa  déposition  : 

«  Vous  avez  vu,  dans  la  note  du  général  Deloye,  que  les 
détails  relatifs  au  frein  hydropneumatique  de  1801  n'étaient 
envoyés  à  la  section  technique  de  l'artillerie  que  le  8  juin 
1804.  » 

A  ce  moment-là,  il  n'y  avait  que  trois  ou  quatre  officiers  de  la 
fonderie  de  Bourges,  une  demi-douzaine  d'officiers,  dans  les 
stations  de  Bourges  et  de  Calais,  trois  dessinateurs  à  la  fonderie 
de  Bourges  et  deux  ouvriers  spécialistes  de  cette  fonderie  qui 
connaissaient  ce  frein. 

Il  n'y  avait  donc  que  ce  personnel  très  restreint  qui  fût  au 
courant  de  la  fabrication  et  de  l'organisation  intérieure  de  ce 
frein  modèle  de  1891. 

Et  alors  le  général  Mercier  fait  allusion  aux  difficultés  qu'a 
rencontrées  M.  le  colonel  Lefort. 

M.  le  général  Mercier  suppose  donc,  voici  son  hypothèse  :  que 
ce  serait  sur  l'organisation  intérieure  du  frein  que  Dreyfus  au- 
rait pu  fournir  des  renseignements,  parce  qu'il  était  à  Bourges. 
Mais,  en  môme  temps,  M.  le  général  Mercier  nous  énumère  les 
seules  personnes  qui  pouvaientêtre  à  même  de  donner  des  ren- 
seignements à  Dreyfus. 

Vous  êtes  juges  ;  vous  avez  à  dire  si, oui  ou  non,  Dreyfus  a  re- 
cueilli des  renseignements  suivant  l'hypothèse  du  général  Mer- 
cier, sur  l'organisation  intérieure  du  frein. 

Que  demanderez-vous  ?  Vous  demanderez  à  celui  qui  tient  le 
langage  du  général  Mercier  de  vous  apporter  une  preuve.  Vous 
lui  dites  :«  Prouvez-moi  que  Dreyfus  a  été  vu  interrogeant  ceux 
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qui  possédaient  les  secrets,  c'est-à-dire  les  personnes  que  je 
viens  d'énumérer.  » 

Eh  bien!  là-dessus,  silence  complet  du  témoin,  puisque  M. le 
général  Mercier  se    contente   de  dire  que  Dreyfus   a  été 
Bourges. 

Mais,  me  dit-on,  il  y  a  là  des  pensions  militaires,  des  cafés, 
où  Ton  cause.  Gest  entendu.  Mais  avec  qui  cause-t-on  pour 
avoir  des  renseignements  sur  l'organisation  intérieure  du  frein? 
On  ne  peut  causer  qu'avec  des  personnes  qui  peuvent  vous  en 
donner,  celles  qui  viennent  d*étre  énumérées. 

Je  suis  dans  le  domaine  de  Torganisation  intérieure  du  frein. 
J  arriverai  tout  à  Theure  au  côté  pratique,  à  la  manière  dont  la 
pièce  s*est  comportée  au  tir.  Mais  en  ce  moment-ci,  je  suis  pas 
à  pas  le  général  Mercier.  11  s*agit  de  l'organisation  intérieure. 
Eh  bien  !  est-ce  que  dans  les  cafés,  dans  les  pensions,  les  per- 
sonnes qui  étaient  au  courant  ont  causé?  Est-ce  qu'elles  ont  pu 
renseigner  leurs  interlocuteurs,  les  renseigner  dans  des  condi- 
tions (elles,  vous  entendez  bien,  que  l'auteur  du  bordereau 
puisse  donner,  lui,  quelque  chose  de  précis,  d'intéressant  pour 
l'agent  A?  Avez-vous  l'ombre  d'un  indice  à  cet  égard?  Rien, 
rienll 

Mais  le  général  Deloye  dit  :  o  Oh  1  un  habile  homme  sait  ex- 
traire la  moelle,  la  substance.  » 

Entendons -nous  bien  :  pour  extraire  la  moelle,  la  substance, 
il  faut  d'abord  savoir  ce  que  contenait  la  moelle,  la  subs- 
tance. 

Qu'est-ce  que  c'était  ? 

Nous  ne  le  savons  pas. 

Et  ce  seraient  des  conversations  en  l'air  qui  auraient  fourni 
des  renseignements  suffisants  sur  l'organisation  intérieure  du 
frein  I  Non,  vous  n'apportez  rien  qui  établisse  que  lui,  Dreyfus, 
ait  pu  les  avoir,  et  c'est  Dreyfus  dont  on  vous  demande  de  dé- 
clarer la  culpabilité  !  {Mouvement.) 

Je  prends  une  autre  hypothèse,  messieurs,  l'hypothèse  rela- 
tive  aux  résultats  pratiques  du  tir.  Je  vois  que  l'agent  Â  s'en 
est  déjà  préoccupé  dès  1890.  Il  envoie  un  rapport  en  1892.  J'ai 
apprispar  la  note  du  ministère  de  la  guerre  qui  étaitau  dossier 
secret,  à  laquelle  j'ai  emprunté  déjà  tout  à  l'heure  une  citation, 
que  la  pièce  de  120  court  matériel  de  campagne,  munie  du  frein 
spécial  hydropneumatique,  a  été  tirée  aux  écoles  à  feu  de  la 
8«  brigade,  à  Bourges,  en  1891. 
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A  ce  moment-là,  Dreyfus  n'y  était  pas. 

Quant  au  point  de  vue  pratique,  si  on  se  rapporte  aux  tirs 
faits  à  Bourges  par  la  8«  brigade,  Dreyfus  n'y  est  pas. 

Voulez-vous  que  nous  arrivions  en  1894? 

Le  général  Deloye  a  dît,  je  crois,  que  c'était  dans  huit  bri- 
gades ou  dans  huit  écoles  d'artillerie  —  je  ne  connais  pas  le  dé- 
tail de  cette  organisation  —  qu  on  avait  tiré  la  pièce. 

Dreyfus  n'a  été  à  aucun  de  ces  tirs. 

Nous  sommes  maintenant  au  camp  de  Ghâlons.  Je  ne  m'in- 
quiète pas,  messieurs,  de  savoir  si,  à  ce  moment-là,  on  avait 
pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  frein  fût 
tenu  secret,  et  que  le  secret  aussi  fût  gardé  sur  la  manière  dont 
la  pièce  se  comportait,  ni  quels  sont  les  officiers  qui  pouvaient 
assister  à  ces  manœuvres. 

Vous  avez  entendu  le  capitaine  Le  Rond,  qui  vous  a  dit  les 
difficultés  que  rencontraient  les  officiers.  Vous  avez  entendu  un 
autre  officier,  dont  les  déclarations  contraires  laissent  penser 
qu'au  printemps  on  n'avait  pas  pris  les  mêmes  précautions. 

Peu  m'importe  tout  cela.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rechercher  la 
vérité  sur  ce  point  pour  mon  raisonnement. 

Je  suis  toujours  dans  le  domaine  hypothétique.  Mais  je  pré- 
tends que  mes  hypothèses  valent  mieux  que  celles  de  mes  con- 
tradicteurs. 

En  1804,  on  lire  la  pièce  au  printemps;  on  la  tirera  encore 
aux  écoles  à  feu  au  mois  d'août,  au  camp  de  Ghâlons  ;  Dreyfus 
n'y  est  pas.  Mais  est-ce  qu'il  y  a  eu  un  rapport  fait  au  ministère 
sur  ce  tir? 

Le  général  Deloye  a  dit  non,  le  général  Mercier  aussi  :  il  n'y 
en  a  pas  eu,  ou  plutôt  il  y  a  eu  ce  que  le  général  Deloye  appelle 
des  «communications  verbales  »  de  généraux  ou  d'officiers  qui 
passent  par  Paris,  voient  le  directeur  de  l'artillerie  et  causent 
avec  lui. 

Ce  n'est  pas  ces  conversations  qui  ont  pu  être  recueillies  par 
Dreyfus. 

Par  conséquent,  s'il  n'y  a  pas  de  rapports  auxquels  l'auteur  du 
bordereau  a  pu  emprunter  la  note  qu'il  a  donnée,  j'en  conclus 
que  pas  plus  en  1892  à  Bourges,  où  on  a  tiré  la  pièce,  qu'en 
1894,  il  n'y  a  eu  de  rapports  transmis  au  ministère  :  Vous  ne 
m'établissez  pas  que  Dreyfus  ait  pu  avoir  les  éléments  d'une 
note  sur  la  manière  dont  la  pièce  s'est  conduite  au  point  de  vue 
du  tir. 


SeuIemeDt,  messîears,  M.  le  général  Mercier  a  persisté,  et 
%oici  eomment  il  s'est  exprimé  poar  dire  que  Dreyfus  avait  pn 

fournir  celle  note: 

—  Le  capitaine  Dreyfus  avait  été  à  Bourges,  à  l'Ecole  de  pyro- 
lechnie,  d'octobre  1880  jusqu'au  1*'  novembre  18^3,  c'est-À-dire 
pendant  la  période  où  se  taisaient  les  expériences  relatives  à  la 
pièce  de  11:0.  et  à  son  frein  hydropnenmatique,  puisque  ces  ex- 
périences ont  commencé  en  1887. 

Chercheur  comme  vous  le  connaissez,  avec  les  connaissances 
qu'il  avait,  et  dont  il  a  fait  preuve,  il  est  incontestable,  dit  le 
général  Mercier,  qu'il  a  dû  s*initier  aux  détails  du  fonctionne- 
ment et  delà  construction  du  frein  du  lâO. 

Il  était,  en  tout  cas,  mieux  placé  que  tout  autre  officier  pou- 
vait l'être  à  ce  point  de  vue. 

Voilà  donc  Topinion  du  général  Mercier. 

C*est  évidemment  Dreyfus  qui  a  dû  renseigner  l'agent  A, 
puisqu'il  a  été  à  Bourges  à  une  époque  où  on  a  fdit  des  essais 
et  à  une  époque  où  on  fabriquait  le  frein  hydropneamatique - 

Mais,  messieurs,  si  le  général  Mercier  avait  cfu  sous  les  yeux 
la  déposition  que  je  vous  lisais  tout  à  l'heure  du  commandant 
Cuignet,  ou  s'il  avait  connu  l'affaire  Greiner,  il  n'aurait  pas 
tenu  le  langage  que  je  viens  de  vous  rapporter,  puisqu'il  résulte 
précisément  de  la  condamnation  de  Greiner  que  c*eM  ce  Greiner 
qui  a  fourni  et  qui  a  communiqué  des  rapports  qui  avaient  été 
faits,  le  17  janvier  18ri0 et  le  il  mars  1890,  sur  le  canon  de  120, 
sur  ses  munitions,  les  dessins  et  les  photographies  relatifs  à 
celle  pièce  et  à  ses  munitions. 

Où  donc  Greiner  avait-il  pris  cela? 

A  la  section  d'artillerie  du  ministère  de  la  marine,  étant 
donné  qu'un  ministère  communique  à  Tautre. 

Voici  donc  bien,  je  crois,  la  preuve  qu'on  ne  peut  pas  dire  et 
que  M.  le  général  Mercier  ne  peut  pas  dire  ;  s'il  y  a  eu  des  ren- 
seignements donnés  sur  le  120  en  1894,  sur  des  choses  qui 
auraient  été  faites  ou  exécutées  en  1890,  c'est-à-dire  quatre  ans 
après,  —  cela  doit  être  Dreyfus,  parce  qu'il  a  été  à  Bourges; 
lorsque  je  vous  montre,  avec  les  faits,  que  ces  renseignements 
ont  été  pris  au  ministère  de  la  marine,  à  la  section  spéciale  de 
1  artillerie,  et  que  ces  rapports,  qui  avaient  été  faits  en  1890, 
ont  été  livrés  à  l'agent  A. 

Je  crois  que,  dans  ces  conditions,  cela  vous  permet,  sur  un 
point,  de  toucher  tout  à  fait  du  doigt  l'erreur  dans  laquelle  sont 
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tombés  ceux  qai  soutiennent  TaccusatioD,  c'est-à-dire  les  mi- 
nistres, les  généraux,  —  soldats  loyaux  devant  lesquels  je  m'in- 
cline, mais  qui  sont  venus  donner,  sur  le  point  qui  nous 
occupe,  je  vous  le  montre  par  cet  exemple,  une  opinion  qui  a 
pu  se  former  d'une  façon  fragile.  Alors,  vous,  qui  êtes  des 
juges,  vous  devez  être  en  garde  contre  des  assertions,  dignes  de 
foi  c'est  entendu,  mais  susceptibles  d'erreur. 

Je  continue  mon  examen  en  ce  qui  concerne  le  canon  de 
120  court.  Je  viens  de  vous  montrer  qu'en  1894,  au  printemps, 
on  avait  tiré  cette  pièce.  Je  viens  de  vous  démontrer  que  vous 
n'établissez  pas,  vous  accusation,  que  Dreyfus  ait  eu  à  sa.dis- 
position  des  indications  spéciales  sur  la  manière  dont  la  pièce 
a  été  tirée. 

J'ai  également  entendu  M.  le  général  Deloye  dire  que  Dreyfus 
avait  dû  avoir  à  sa  disposition  le  règlement  de  tir  de  la  pièce 
de  120  court  et  qu'il  aurait  envoyé  des  indications,  en  substi- 
tuant sa  prose  à  celle  du  règlement. 
Mais  ceci,  c'est  deThypothèse  pure. 

M.  le  général  Deloye,  du  reste,  nous  a  dit  qu'il  ne  l'affirmait 
pas,  que  cela  était  possible  ;  mais  il  ajoute:  «Certainement,  celui 
qui  a  fourni  celte  note  est  un  homme  d'une  compétence  toute 
spéciale.  » 

Quand  je  lui  ai  demandé  pourquoi,  il  m'a  répondu  :  «  C'est 
parce  qu'il  n'a  pas  envoyé  purement  et  simplement  le  règle- 
ment. )) 

Or,  nous  avons  dans  le  bordereau  môme  la  preuve  que  l'au- 
teur du  bordereau,  quand  il  s'agissait  d'envoyer  le  Manuel, 
n'extrayait  pas  de  ce  document  ce  qui  pouvait  être  intéressant, 
mais  envoyait  bien  le  Manuel  lui-môme.  (Mouvement.) 

Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  établir  que  Dreyfus  a  eu  ce 
règlement  dans  ses  mains. 

Que  ce  règlement  ait  été  chose  secrète,  je  ne  le  sais  pas. 
Qu'une  autre  personne  ait  pu  l'avoir  à  sa  disposition,  je  ne  le 
sais  pas  exactement  non  plus,  car  je  ne  sais  môme  pas  d'une 
façon  exacte  ce  qu'on  appelle  le  règlement  de  tir  delà  pièce 
de  lt>0. 

Mais  voici  un  document  qui  a  été  versé  à  la  Cour  de  cassation. 
Vous  pourrez  en  apprécier  la  valeur  que  je  ne  connais.  Il  a 
pour  titre  :  «  Batteries  de  campagne  de  120  court.  » 

Il  est  lithographie  h  la  presse  régimentaire  du  26«  régiment 
d'artillerie  et  il  est  de  février  1894. 


i;  %  ét4  ei[p::qaé  qtie,  précisément.  îe  2r:*  d'arlilieric  n'aTiil 
pi^  çftlie  p:fr:e  ce  13> ,  qae  :'éiait  lâutre  réeîmect,  le  31^ 

Qnr.  qïi[  en  -oit,  v./i;i  ua  docamen;  lithosrapMé  ea 
février  l'iVi  et  i-ur  iequei  n-Uî  trcaTonî  loaie  ane  descriptiûn 
du  frein,  de*  ries-in-r  et  ua  commeniîire. 

Encore  une  f  jir,  je  ne  suis  pi^  compétent  pour  Tapprècier, 
riials  ^oiiâ  un  document  qui.  en  février  l.S^4.  n'était  pas  consi 
déré  comme  un  document  secret. 

Alors,  îjn  autre  qje  Dreyfus  ne  pouvait-il  pas  l'aToiràsi 
'îitp'.jitiv:.  * 

Considérez  maintenant  qu'en  i8î.*4  les  batteries  qui  avaient 
tiré  au  printemps  la  pièce  de  120  court  sont  venues  aux  ma- 
nœuvres de  masses  du  camp  de  Lbâlons. 

Supposez,  maintenant,  car  j'ai  le  droit  de  faire  celte  hypo- 
thèse, puisqu'on  a  dit  que  Dreyfus  a  pu,  dans  des  cafés  ou  dans 
des  pensions,  recueiHir  des  renseignements  à  T^de  desquels  il 
aurait  fourni  des  notes;  riupposez,  dis-je.  que  pendant  ces  ma- 
nœuvres de  masses,  il  se  soit  trouvé  un  ofBcier  supérieur 
d*une  autre  arme  qui  ait  causé  avec  ces  officiers  d'artillerie  au 
sujet  de  ces  pièces. 

11  n'a  pas  vu  lui-même  tirer  les  pièces,  c*est  possible.  Mais  il 
a  pu  s'entretenir  avec  ces  officiers  compétents,  et  si  cet  officier 
est  très  intelligent,  quoique  n^ayant  pas  de  connaissances  spé- 
ciales en  matière  d'artillerie,  j'ai  le  droit  de  supposer  qu'il  a  pu 
être  à  même  de  fournir  une  note  sur  le  frein. 

Vous  me  direz  :  «  C'est  une  hypothèse.  »  C'est  entendu  ;  mais 
Je  fais  comme  mes  adversaires.  Ils  raisonnent  hypothétique- 
rnent.  Je  raisonne  hypothétiquement.  Mais  avec  cette  différence 
qu'eux  sont  obiii^és  de  prouver  ce  qu'ils  avancent,  qu'ils  n'ont 
pas  14;  droit  de  faire  des  hypothèses,  tandis  que  moi,  qui  suis  la 
défense,  j*ai  le  droit  de  faire  des  hypothèses. 

Je  suis  devant  une  Cour  de  justice  :  il  faut  que  la  preuve  soit 
faite  par  vous,  commissaire  du  gouvernement.  Vous  n'avez  pas 
le  droit  de  me  dire  :  «  Il  est  possible  »  ou  c  il  n'est  pas  pos- 
sible 'S  comme  a  dit  M.  le  général  Deloye,  «  que  Dreyfus  ait  ea 
des  ren.seignements.  »  Non,  il  faut  la  certitude,  parce  que  la 
conscience  d'un  juge  exige  une  preuve,  et  cette  preuve,  vous  ne 
la  faites  pas  pour  Dreyfus. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  à  accuser  personne.  Je  n'ai  pas  ici  à  faire    j 
condamner  quelqu'un,  mais  j'ai  le  droit  de  rester  dans  le  do- 
maine hypothétique  et,  poursuivant  un  raisonnement,  j'ai  le 
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droit  de  vous  montrer  qu'aux  manœuvres  de  masses  du  camp 
de  Châlons,  entre  le  11  et  le  17  août  1894,  11  y  avait  un  officier 
supérieur  qui  a  pu  se  trouver  en  contact  avec  des  officiers 
compétents  et  ayant  tiré  la  pièce  de  120,  et  qu'il  a  pu  ainsi  se 
procurer  des  renseignements  intéressants. 

A  cet  égard,  j'ai  entendu  M.  le  général  Mercier  dire  :  «  Mais 
l'officier  supérieur  dont  il  est  question,  le  commandant  Ester- 
hazy,  n'était  pas  au\  manœuvres  de  masses.  Il  était  rentré  à 
Rouen,  et  cela  serait  facile  &  vérifier.  » 
Mais  on  ne  Ta  pas  vérifié.  [Mouvement) 
Gela  ne  me  rassure  pas  du  tout. 

Il  était  le  major  ;  nous  avons  vu  comment  il  avait  pu  trouver 
le  moyen  de  faire  mettre  sur  son  livret  militaire  des  états  de 
service,  des  citations  qui  n'existaient  pas. 

Rien  n'aurait  donc  été  plus  facile  pour  lui  que  de  faire  cons- 
tater sa  présence  à  Rouen  ;  mais  c'est  par  lui-même  que  je  veux 
démontrer  qu'il  était  aux  manœuvres  de  masses  au  camp  de 
Chàlons. 

Il  y  a,  messieurs,  deux  lettres  que  je  vous  citerai  :  une  que 
vous  connaissez,  lautre  que  vous  ne  connaissez  pas  encore,  et 
qui  établissent  qu'il  s'y  trouvait  entre  le  11  et  le  17  août. 

Et  je  vous  demande  à  cet  égard  la  permission  de  bien  pré- 
ciser ma  pensée. 
Je  vais  vous  lire  ces  deux  lettres. 

Il  y  a  en  une  dont  ou  a  beaucoup  parlé,  c'est  la  lettre  du 
17  août  1804.  Quant  à  l'autre,  on  n'en  a  pas  encore  parlé,  et 
vous  la  trouverez  dans  le  dossier  composé  des  pièces  saisies  au 
Crédit  foncier.  • 

M.  le  commandant  Esterhazy  avait  fait  un  emprunt  au  Crédit 
i'oncier.  11  avait  des  annuités  à  payer. 

Au  mois  d'août  189  i,  ces  annuités  pétaient  en  retard,  et  il  y 
eut  une  réclamation. 
Ecoutons  donc  ce  qu'il  répond  : 

Le  1 1  août  1894.  Ecoles  à  feu  de  la  troisième  brigade 
d'artillerie,  camp  de  Cb&lons. 

C'eîjt  bien  de  lui,  cela,  c'est  de  sa  main,  messieurs. 

J'ai  reçu  hier  seulement  votre  lettre  adressée  à  Rouen,  relative  aux 
intérêts  dus  sur  la  maison  des  Cascades,  numéro  42  bis,  et  sur  lesquels 
j'ai  versé  tout  dernièrement,  par  Tintermëdiaire  de  M.  VergnoD,  rue 
LafQtte,  11,  la  somme  de  2,000  francs  d'acompte. 

ni.  44 
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Cette  lettre  me  surprend  fort,  non  seulement  à  cause  de  ce  qni  aTait 
été  convenu  avec  M.  Bergeron  et  le  Crédit  Foncier,  mais  surtout  après 
ce  qu'on  m'avait  écrit,  il  j  a  quinze  jonrs  à  peine,  en  me  donnant  des 
assurances  catégoriques  que  lui  avait  données  ou  fait  donner  (je  n'ai 
pas  sa  lettre  ici  sous  les  jeux)  M.  le  gouvernear  du  Crédit  Foncier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  quitte  le  camp  dans  cinq  jours.  Il  m'est  impos- 
sible de  partir  plus  tôt  et  je  passerai  de  suite  au  Crédit  Foncier,  pour 
opérer  le  règlement  dans  cette  affaire,  de  manière  .'i  éviter  les  menaces 
perpétuelles  de  cette  lettre.  Hecevez,  etc. 

Ainsi  donc,  le  11  août,  il  est  au  camp  de  Chàlons,  il  écrit  du 
camp.  Et  dans  cinq  jours  il  doit  le  quitter,  il  lui  est  impossible 
de  partir  plus  tôt. 

M.  le  général  Mercier  a  dit  —  je  crois  que  c'est  la  formule 
qu'il  a  employée  :  «Ësterhazy  a  menti!  »  Mais  quel  intérêt  avait- 
il  à  mentir  en  189^4,  en  écrivant  cette  lettre  ?  Pourquoi  mentir 
en  disant  qu'il  est  encore  au  camp  pour  cinq  jours?  Le  général 
Mercier  est  fort  embarrassé  d'expliquer  la  cause  de  ce  men- 
songe. 

Et  si  je  rapproche  cette  lettre  du  11  août  de  la  lettre  de  Rouen 
du  17  août,  dont  on  a  tant  parlé  et  à  laquelle  nous  reviendrons, 
la  deuxième  lettre,  adressée  à  M.  l'huissier  Gallet  : 

J'ai  reçu,  en  revenant  du  camp  de  Ch&lons  où  j'ai  été  passer  qainze 
jours,  votre  lettre. 

Je  ne  comprends  pas  que  vous  me  réclamiez  ce  qui  vous  était  dO,  pois- 
qu'en  quittant  la  gérance  de  la  maison  on  m'avait  annoncé  que  c'était 
réglé;  je  n'en  ai  jamais  eu  connaissance,  et  mes  instnictions  à  ce  mo- 
ment sont  restées  lettre  morte. 

Du  reste,  j'irai  à  Paris. 

Il  écrit  cela  le  17  août  ;  eh  bien!  messieurs,  calculez. 

Il  est  arrivé,  pour  les  écoles  à  feu,  le  2  août  ;  a  partir  du 
11  août  il  est  encore  reBté  cinq  jours  ;  il  est  rentré  le  17  ou  le 
18  à  Rouen,  le  17,  puisqu'il  écrit  du  17. 

Eh  bien,  il  a  passé  les  quinze  jours,  et  les  cinq  derniers  sont 
ceux  qui  se  placent  entre  le  11  et  le  17,  c  est-à-dire  quand  il  y 
a  eu  des  manœuvres  de  masse. 

Ce  sont  là  des  calculs  arithmétiques  très  simples. 

Pour  me  contredire,  il  a  fallu  dire  :  On  pourrait  établir  faci- 
lement la  présence  d'Esterhazy  à  Rouen  du  11  août,  et  jusqu'à 
présent  on  ne  l'a  pas  tenté;  quand  nous  verrons  les  pièces.  Jus- 
tifiant l'assertion  du  général  Mercier,  nous  apprécierons  ce 
qu'elles  valent.  Mais  jusque-là,  j'ai  droit  de  dire  avec  les  docu- 
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menis  de  1894  qui,  certes,  n'ont  pas  été  faits  pour  les  besoins 
du  procès,  quand  il  écrit  du  camp  :  «  Je  vais  y  rester  cinq  jours  », 
quand  il  écrit,  une  fois  rentré  :  «  Je  viens  d'y  passer  quinze 
jours  »,  avec  un  calcul  arithmétique,  j'ai  le  droit  d'afflrmer  qu'il 
a  passé  au  camp  cinq  jours  pendant  les  manœuvres  de  masses 

D'ailleurs,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  vous  n'avez  pas  à  choisir 
entre  le  commandant  Esterhazy  et  le  capitaine  Dreyfus.  Vous 
avez  à  dire  si  Dreyfus  est  coupable. 

J'ai  prouvé  que  vous  n'aviez  pas  démontré  qull  avait  eu  les 
documents  ;  que  tout,  au  contraire,  établissait  qu'il  n'^avait  pas 
pu  se  procurer  des  renseignements  ;  que  s'il  y  avait  eu,  en 
90  et  92,  des  documents  livrés  à  l'agent  A,  c'était  précisément 
par  Greiner  ;  que,  par  conséquent,  Tageni  A  pouvait  avoir  des 
renseignements  sur  la  pièce  de  120. 

Je  vous  ai  démontré  qu'en  1893,  Dreyfus  n'était  pas  &  Bourges 
qu'il  n'était  pas  aux  écoles  à  feu  au  printemps  de  1894. 

Je  vous  ai  démontré  qu'il  n'avait  pas  pu  connaître  le  rapport 
sur  les  tirs,  et  je  vous  ai  démontré  ensuite  qu'il  y  avait  quel- 
qu'un qui  se  trouvait  aux  manœuvres  de  masses,  et  j'ai  dit  que 
dans  cet  état-là,  votre  preuve  à  vous  n'était  pas  faite. 

Mais  il  y  a  encore  une  hypothèse  nouvelle,  c'est  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  du  tir  de  la  pièce,  mais  de  la  manière  dont  le  frein, 
organe  très  délicat  paralt-il,  pouvait  supporter  les  chocs  et  les 
heurts  pendant  les  manœuvres.  Voici  en  effet  ce  qu'on  lit  dans 
la  France  militaire  des  13  et  14  août  1894  : 

Le  président  du  comité  de  l'artillerie  a  cru  devoir  procéder  à  Taddition 
de  bouches  à  feu  de  120  court  qui  vont  prendre  part  aux  manœuvres  de 
masses,  etc.. 

Je  passe  quelques  lignes  et  je  choisis  ce  passage  : 

On  indique  leurs  avantages  an  point  de  vae  des  tirs;  malhenrease- 
ment,  elles  ne  pourront  remplir  leur  rôle,  aux  manœuvres  deeette 
année. 

Les  allocations  en  munitions  des  batteries  de  120  ne  contiennent  que 
les  charges  maxima  des  obus  chargés  en  poudre.  Alors  que  leur  appro- 
visionnement normal  comprend  des  charges  réduites  pour  les  tirs  en 
bombe,  les  obus  à  balles,  etc.  Aussi,  n'aurons-noas  pas  occasion  de  juger 
de  l'efficacité  du  tir  de  ces  bouches  à  feu. 

Par  contre,  nous  espérons  nous  rendre  compte  de  la  façon  dont  elles 
se  comporteront  en  tant  que  véhicule  ;  on  leur  reproche  surtout  des 
vices  de  construction.  On  prétend  que  leur  traction  sera  difficile,  qoe 
leur  affûts  se  disloqueront  en  passant  à  travers  champs,  qu'ils  ne  sont 
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pas  assez  solides  poor  traverser  des  fossés  et  des  mauTais  terrains. 
Noos  verroDs  bien. 

11  semble  a  pr/on  que  si  elles  résistent  aui  secousses  des  tirs  elles  n'ont 
rien  à  craindre  d'une  succession  de  cahots.  Mais  rien  ne  pronre  autant 
qu'une  expérience. 

On  voulait  donc,  en  1894,  précisément  faire  des  expériences 
sur  la  solidité  du  frein.  Eh  bien  I  supposez  qu*un  ofûcier  d'une 
autre  arme  que  Tartillerie  ait  trouvé  cela  intéressant,  —  cela  a 
pu  ne  pas  intéresser  un  officier  d'artillerie,  mais  il  n  en  est  pas 
de  même  d'un  officier  d'infanterie  —  cet  officier  dMnfanterie 
croira  que  cela  peut  intéresser  son  correspondant  étranger. 

C'est  encore  une  hypothèse,  je  le  répète,  seulement  mes  hypo- 
thèses sont  vraisemblables  et  je  n'ai  pas  besoin  de  démontrer 
qu'elles  sont  l'expression  de  la  vérité. 

Vous  n'avez  pas  le  droit,  vous  l'accusation,  de  faire  des  hypo- 
thèses, à  moins  de  démontrer  qu'elles  sont  l'expression  de  la 
vérité. 

J'arrive  maintenant  à  la  seconde  note  :  c'est  de  beaucoup  la 
plus  importante. 

C'est  celle  qui  vous  a  surtout  frappés.  C'est  celle  sur  laquelle 
M.  le  général  Mercier  a  donné  les  explications  les  plus  détaillées, 
en  disant  que  c'était  là,  suivant  lui,  le  côté  le  plus  grave  de  la 
communication  :  Une  note  sur  les  troupes  de  couverture,  quel- 
ques modifications  seront  apportées  par  le  nouveau  plan. 

Oh  I  ici,  messieurs,  je  ne  veux  rien  livrer  au  hasard  et,  avant 
de  discuter  l'argumentation  de  M.  le  général  Mercier,  je  veux 
tout  d'abord  la  bien  poser  et  vous  la  rappeler. 

il  faut  bien  suivre  cette  discussion,  a  dit  M.  le  général  Mercier,  il  faat, 
dès  le  principe,  se  rendre  compte  de  la  disjonction  de  deux  ordres  don- 
nés, qui  d'habitude  sont  connexes,  de  deux  ordres  d'opérations  qai  d'ha. 
bitude  soDt  connexes  et  qui  ont  été  séparées  spécialement  en  dé- 
cembre 1894,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles  qne  je  viens 
vous  exposer,  je  veux  parler  de  la  confection  du  plan  général  de  mobili- 
sation et  de  concentration  des  armées,  d*une  part,  et  de  la  confection 
d'un  plan  spécial,  concentration  des  troupes  de  couverture  en  général. 

Les  deux  choses  sont  connexes  en  1894.  Vous  allez  voir  comment  on 
a  été  appelé  à  les  séparer  quand  j'ai  pris  possession  du  ministère,  en 
décembre  1894. 

Nous  étions  sous  le  régime  du  plan  de  concentration  générale  n^  12, 
qui  comportait  un  dispositif  spécial  de  troupes  de  couverture.  Or,  ce 
dispositif  de  troupes  de  couverture,  je  me  trouvais  par  hasard  le  con- 
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naître  bien  parce  que  j'ayais  eu  Thonneur  de  commander  pendant  trois 
ans  une  division  de  couTerture.  J'avais  été  frappé  des  défauts  que  pré- 
sentait cette  disposition  des  troupes  de  couverture  au  point  de  vue  de 
Témiettement  des  forces  et  de  l'absence  d'unité  dans  le  commandement. 

Je  mis  donc  immédiatement  la  question  à  l'étude  et  le  21  décem- 
bre 1893,  je  saisis  de  la  question  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  qui 
adopta  mes  propositions  pour  faire  un  meilleur  groupement  des  troupes 
de  couverture  et  les  placer  sous  une  direction  unique,  sans  cependant 
modifler  complètement  la  composition  de  ces  troupes  de  couverture. 

Ces  modiflcations  furent  mises  en  vigueur  à  partir  du  l*'^  mars  1894. 
Dès  ce  moment,  il  était  admis  qu'elles  ne  devaient  être  que  provisoires 
pour  deux  raisons  :  d'abord  parce  que,  le  5  février,  j'avais  fait  adopter 
par  le  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  et  le  plan  général  de  concentra- 
tion et  de  mobilisation  allait  être  remplacé  par  un  nouveau  plan,  et  que 
ce  plan  de  concentration  gëoërale  comportait  un  dispositif  spécial  poui^ 
ces  troupes  de  couverture. 

De  plus,  on  avait  décidé  certains  changements  de  garnison  et  de  ré- 
giments de  cavalerie  surtout,  qui  devaient  avoir  lieu  à  l'issue  des  ma- 
nœuvres, par  conséquent  à  la  fiu  de  septembre.  Ces  changements  de- 
vaient entraîner  des  modiflcations  dans  le  transport  des  troupes  de 
couverture. 

Ainsi,  nous  nous  trouvions  au  mois  de  mars  1894,  au  moment  où  on 
mettait  en  vigueur  les  modifications  que  j'avais  fait  adopter,  nous  nous 
trouvions  en  présence  de  cette  situation  d'être  obligés  de  changer  cer- 
taines choses  au  dispositif  des  troupes  de  couverture  au  i«'  octobre,  en 
raison  des  changements  de  garnison,  et,  d'autre  part,  d'être  obligés  de 
changer  cette  disposition  des  troupes  de  couverture  qui  puisse  s'appli- 
quer le  l*''  octobre  à  l'ancien  plan  et  le  l'^''  avril  au  nouveau  plan,  de 
manière  à  ne  pas  être  obligé  de  le  refaire. 

Cette  étude  fut  faite  dans  les  bureaux  de  Tétat-major  général.  Il  sembla 
que  ce  travail  put  être  réalisé  et,  malgré  les  observations  très  sérieuses 
faites  par  le  3*^  bureau,  il  fut  en  effet  réalisé. 

Le  travail  relatif  à  cette  confection  d'un  plan  unique,  d'un  dispositif 
unique  par  les  deui  bureaux,  fut  fini  le  22  mai.  A  cette  date,  le  S*'  bu- 
reau envoya  au  4"  un  bordereau  indiquant  la  nomenclature  complète  des 
troupes  de  couverture  avec  l'indication  de  leur  zone  de  concentration. 
Communication  de  ce  travail  fut  donnée  au  6*  corps  en  juin,  et  le  25  juin 
le  ministre  envoya  aux  corps  le  détail  des  troupes  de  couverture  qu'ils 
auraient  à  fournir,  mais  sans  leur  indiquer  le  jour  et  l'heure. 

J'appelle  toute  votre  attention,  dit  le  général  Mercier,  sur  ce  que  ces 
deux  communications  ne  portaient  aucune  mention,  que  des  modifi- 
cations devaient  être  faites  plus  tard  au  dispositif  des  troupes  de  cou- 
verture . 

Le  secret  n'existait  donc  pas  encore,  mais,  en  juillet  et  août,  on  s'a- 
perçut qu'on  ne  pouvait  pas  arriver  à  faire  un  dispositif  et,  le  13  mai. 
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la  dernière  note  relative  à  cet  égard  fut  renvoyée  an  3«  bureau  par 
le4«. 

On  demandait  au  4e  bureau  d'organiser  des  transports. 

C'est  à  ce  moment  que  la  chose  éclate.  On  ne  peat  pas  arriTer  à  créer 
un  dispositif  des  troupes  de  couverture.  On  renonce  à  lUdée  d'en  faire 
un,  on  demande  qu'on  fasse  faire  un  dispositif  applicable  et  mis  en  vi- 
gueur le  !<"'  avril,  et  Tinstruction  relative  aux  troupes  de  couTcrture 
commence  le  30  août. 

Des  modiûcations  sont  apportées  aux  commandants  de  corps  d'armée 
qui  doivent  rendre  en  échange  les  anciens  documents. 

C'est  par  conséquent  le  17  octobre  seulement  que  les  commandants  de 
corps  d'armée  sont  informés  que  le  nouveau  plan  relatif  aux  troupes  de 
couverture,  va  être  mis  en  vigueur  le  15  octobre. 

Mais  quelques  modiGcations  devront  être  apportées  au  nouveau  plan  ? 

C'est  seulement  à  cette  date  du  17  octobre  que  les  commandants  de 
corps  d'armée  en  reçoivent  avis  ;  or,  rAllemagne  en  avait  reçu  avis  six 
semaines  auparavant. 

Je  n'ai  rien  voulu  supprimer  de  cette  lecture,  parce  que  je 
veux  prendre  Targumenl  corps  à  corps,  et  me  placer  en  îace 
de  lui. 

Qu'est-ce  que  nous  dit  le  général  Mercier? 

11  nous  a  dit  qu'il  y  a  eu  au  ministère  delà  guerre,  au  mois 
de  mai  ou  de  juin,  après  qu'on  avait  déjà  mis,  le  !•'  mars,  en 
application  un  dispositif  sur  les  troupes  de  couverture,  lequel 
n'avait  trait  qu'au  commandement  et  au  groupement,  le  gé- 
néral Mercier  nous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  au  ministère  un  travail 
qui  était  relatif  plus  spécialement  au  transport  des  troupes  de 
couverture. 

Ce  travail  a  été  fait  dans  les  bureaux  de  Tétat-major  général» 
il  a  donné  lieu  à  une  communicalion  aux  corps  d'armée  en 
juin.  «  Mais,  ajoute  le  général  Mercier,  on  ne  disait  pas  à  ce 
moment-là  que  ce  travail  que  nous  avions  fait,  que  ce  dispositif, 
que  nous  avions  préparé,  qui  devait  être  mis  en  application  en 
octobre,  devait  recevoir  quelques  modifications,  parce  que  nous 
n'avions  pus  pu  réussir  à  faire  cadrer  l'application  du  nouveau 
plan  avec  l'ancien. 

•  Il  fallait  apporter  des  modifications  ;  mais  nous  ne  les  avons 
pas  signalées,  et  ce  n'est  qu'en  octobre  que  les  commandants  de 
corps  d'armée  ont  eu  connaissance  de  ce  dispositif  qui  compor- 
tait quelques  modifications.  » 

Eh  bien  I  dit  le  général  Mercier,  c'est  ce  travail  que  le  capi- 
taine Dreyfus  a  communiqué. 
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Messieurs,  si  le  général  Mercier  établissait  que  c*est  sur  ce 
travail  relatif  précisément  et  spécialement  au  transport  des 
troupes  de  couverture,  et  à  sa  mise  en  exécution  au  mois  d'oc- 
tobre, qu'a  porté  la  note,  je  comprendrais  la  portée  de  l'argu- 
ment du  général  Mercier. 

Il  faudrait  encore  que  Taccusation  me  prouvât  que  Dreyfus 
en  a  eu  connaissance  et  &  quelle  source  il  a  pu  le  puiser  ;  mais 
enfin  Targuraent  du  général  Mercier  aurait  une  grande  force. 

S'il  y  a  eu  un  travail,  si  ce  travail  n'a  pu  être  connu  qu'à 
l'état-major,  on  ne  prouve  pas  que  ce  soit  lui  qui  en  ait  eu  con- 
naissance, mais  enfin  cela  sort  de  l'étal^major  etnul  autre  qu'un 
officier  de  l'élatmajor  de  l'armée  n'a  pu  connaître  ce  travail. 

Seulement,  tout  ce  raisonnement  pèche  par  la  base;  pour- 
quoi? 

Parce  que  le  général  Mercier  ne  donne  pas  uno  bonne  raison 
pour  démontrer  que  c'est  ce  travail  de  juin  et  juillet  dont  il  est 
question  dans  la  note.  M.  le  général  Mercier,  M.  Gavaignac  s'at- 
tachent à  ces  mots  «  quelques  modifications  »  contenus  dans  le 
bordereau.  On  devait  modifier  le.travail  de  juillet,  c'est  donc  de 
celui-là  qu'il  s'agit. 

Je  réponds.  Vous  ne  le  prouvez  pas  et  je  vais  vous  opposer 
une  objection  : 

Comment  a-t-on  raisonné  en  1894,  quand  Dreyfus  a  passé  de- 
vant le  Conseil  de  guerre  de  Paris?  Ne  savait-on  pas  qu'il  y  avait 
eu  un  travail  en  mai  et  en  juin  pour  le  dispositif  qui  devait 
ôlre  appliqué  en  octobre? 

Ne  savait-on  pas  qu'il  avait  été  délibéré  en  secret  à  l'Elat- 
Major  de  l'armée  qu'on  apporterait  des  modifications,  qu'on 
n'en  avait  pas  entretenu  les  commandants  de  corps  d'armée  au 
mois  de  juin,  qu'on  n'en  a  parlé  qu'en  octobre?  Ne  savait-on 
pas  tout  cela? 

Eh  bien,  pourquoi  donc,  aujourd'hui,  venir  affirmer  que  c'est 
certainement  sur  ce  travail  spécial,  fait  en  mai  et  en  juin,  que  les 
renseignements  sont  contenus  dans  la  note,  lorsque,  au  con- 
traire, en  189 i,  vous  me  disiez  et  on  me  disait  (et  c'est  dans  le 
rapport  du  commandant  d'Ormescheville)  que  c'était  précisé- 
ment sur  les  modifications  apportées  par  le  dispositif  du 
i'  mars  au  point  de  vue  de  l'unité  du  commandement  et  au 
point  de  vue  du  groupement  que  la  note  contenait  des  rensei- 
gnements ? 
Pourquoi^ujourd'hui  changer? 


Et  qu*est-ce  qui  vous  autorise  à  dire  que  c'est  sur  le  travail 
de  mai  et  de  juin  ? 
Qu'est-ce  qui  vous  permet  de  TafOrmer? 
Ne  trouvez- vous  pas,  messieurs,  qu'à  cet  égard  vous  êtes  dans 
une  situation  qui  doit  vous  effrayer  et  terriblement  inquiéter 
vos  consciences,  car  c'est  là  le  point  le  plus  important  de  l'af- 
faire :  la  valeur  technique  du  bordereau? 

Gomment  1  C'est  le  ministre  de  la  guerre  lui-même  qui  tient 
deux  langages!  En  1894  on  dit  :  «  C'est  sur  le  dispositif  du 
1"  mars.  »  El  en  1899  :  «  Cela  doit  s'appliquer  au  dispositif  d'oc- 
tobre !  »  Pourquoi? 

Il  ne  suffira  pas  de  dire  que  c'est  parce  que  vous  changez  la 
date  du  bordereau  I  Je  sais  bien  qu'en  1894  vous  le  supposiez 
envoyé  avant  le  mois  de  mai  ;  alors,  il  ne  pouvait  s'agir  de  tra- 
vaux du  mois  de  juin.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison,  parce  qu'au- 
jourd'hui vous  mettez  le  bordereau  au  mois  d'août,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  que  l'auteur  du  bordereau  n'ait  pas  pniournir, 
lui,  s'il  n'est  pas  Dreyfus,  s'il  est  un  autre,  une  note  sur  le  dis- 
positif des  couvertures  mis  en  application  le  1"  mars,  c'est-à- 
dire  qui  visera  le  groupement,  qui  visera  l'unité  du  comman- 
dement; pour  qu'il  nait  pas  pu  ajouter,  s'il  sait  qu'il  y  a  un 
nouveau  plan,  que  quelques  modifications  seront  apportées. 

C'est  pour  cela  que,  tout  à  l'heure,  dans  ma  lecture,  lorsque 
je  lisais  le  commencement  de  la  déposition  du  général  Mercier 
qui  a  exposé  tout  l'ensemble  de  ces  travaux,  j'accentuais  tout 
particulièrement  les  phrases  et  les  mots  qui  se  rapportent  à 
l'hypothèse  qu'on  avait  faite  en  1894  et  qu'on  peut  faire  encore 
aujourd'hui,  le  général  Mercier  disant  :  «  J'ai  fait  faire  un  meil- 
leur groupement  des  troupes  de  couverture  ;  je  les  ai  placées 
sous  une  direction  unique,  sans  cependant  modifier  la  compo- 
position  de  ces  troupes.  »  Ces  modifications  ont  été  en  vigueur 
à  partir  du  1^'  mars.  Dès  ce  moment  il  était  admis  qu'elles  ne 
devaient  être  que  provisoires  et,  dès  l'instant  où  elles  étaient 
provisoires,  des  modifications  devaient  y  être  apportées. 

Est-il  impossible  à  un  major  qui  ne  savait  qu'une  chose»  c'est 
vrai,  ce  qui  concernait  son  régiment  à  Rouen,  c'est  entendu» 
mais  qui  savait  qu'il  y  avait  un  nouveau  plan  —  cela  résultait, 
ainsi  que  M.  Cavaignac  Ta  dit  dans  sa  déposition,  de  la  commu- 
nication aux  corps  d'armée  au  mois  de  juin  —  est-ce  qu'il  ne 
pouvait  pas  avoir  appris,  lui,  au  mois  d'août  1894,  au  camp  de 
Châlons  où  il  se  trouve,  qu'il  y  a  eu,  au  point  de  vue  de  runltô 
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de  commandement  et  de  groupement  des  troupes  de  couver- 
ture, un  dispositif  nouveau  qui  a  été  en  vigueur  au  1*'  mars? 

Est-ce  qu'il  ne  peut  pas  avoir  appris  —  comme  l'a  dit  le  géné- 
ral Mercier  —  qu'il  y  aura  des  changements  de  garnison  et  que 
ces  changements  de  garnison  apporteront  des  modifications  ? 

Est  ce  qu'il  ne  peut  pas  avoir  écrit  aussi  une  note  sur  les 
troupes  de  couverture  ? 

Car  n'oubliez  pas  ceci  :  Il  n'y  a  pas  dans  le  bordereau  une 
note  sur  les  transports  de  troupes  de  couverture,  et  le  dispositif 
d'octobre  surtout  s'appliquait  aux  transports  ;  il  y  a  une  note 
sur  les  troupes  de  couverture. 

Est-ce  qu'il  ne  peut  pas,  lui  qui  sait  qu'il  y  aura  un  nouveau 
plan  mis  en  vigueur  en  1895,  apprendre  au  camp  de  Ghâlons, 
puisque  c'était  connu,  les  dispositions  qui  avaient  été  mises  en 
application  pour  les  unités  de  commandement  et  de  groupe- 
ment de  mars  1894? 

Il  y  a  eu,  au  point  de  vue  du  groupement  et  du  commande- 
ment, des  dispositions  prises  ;  mais  il  devait  y  avoir  des  chan- 
gements de  garnison  —  le  général  Mercier  l'a  dit  également  — 
et,  par  suite,  forcément,  il  y  aura  plus  tard  des  modifications. 

Est-ce  qu'il  ne  peut  pas  écrire  ces  lignes  :  «  Une  note  sur  les 
troupes  de  couverture;  quelques  modifications  y  seront  appor- 
tées ?  » 

Voyons.  Je  serre  de  près  l'argument.  Je  disais  à  l'accusation 
et  au  général  Mercier  :  Si  votre  hypothèse  est  la  vraie,  c'est-à« 
dire  si  on  a  donné  des  renseignements  sur  les  travaux  du  mois 
de  juin  et  sur  les  dispositifs  d'octobre,  cet  argument  est  puis- 
sant, c'est  entendu,  puisque  vous  avez  le  droit  de  demander  où 
on  a  pu  le  savoir,  sinon  à  TEtat-Major  de  l'armée.  Et  encore 
faudrait-il  prouver  que  Dreyfus  a  pu  les  livrer,  si  môme  il  a  pu 
les  connaître. 

Vous  essayez  de  le  prouver. 

Le  général  Mercier,  comme  M.  Cavaîgnac,  vous  avait  dit  qu'il 
avait  surveillé  des  tableaux  d'approvisionnement  pendant  cinq 
ou  six  jours  à  la  fin  d'août,  et  au  commencement  de  septembre, 
cela  est  vrai. 

Il  ne  l'a  jamais  nié,  n'est-ce  pas?  Il  l'avait  déjà  dit  en  1894. 
On  ne  le  contestait  pas. 

Mais  prenez  bien  garde.  Il  ne  s'agit  pas  de  travaux  sur  les 
transports  de  troupes  de  couverture,  et  j'avais  demandé  h  l'un 
des  auxiliaires  les  plus  puissants  de  l'accusation,  c'est-à-dire 
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M.  le  commandant  Guignet,  comment  il  appréciait  la  valeur  d< 
ce  document  sur  les  troupes  de  couverture. 

M.  le  commandant  Guignet  a  dit  dans  sa  déposition  devant  U 
Cour  de  cassation  : 

Les  publications  sur  les  travaux  d'approYisionnement  ne  me  semblent 
pas  comporter  un  intérêt  bien  grand. 

Eh  bien  I  pourquoi?  C'est  parce  que,  comme  Ta  dit  du  reste  le 
général  Mercier,  et  il  a  été  1res  net,  très  explicite,  c'est  parce 
que,  en  ce  qui  concerne  les  tableaux  d'approvisionnement,  cela 
n'indiquait  que  des  centres  oîi  devaient  se  trouver  les  fabrica-  ] 
tions  pour  Talimentation  des  troupes. 

Cestdonc,  messieurs,  sur  le  transport  même  des  troupes  de 
couverture,  surtout,  qu'a  porté  tout  TelTort  de  l'accusation.  Eh 
bien  I  je  dis  à  M.  le  générai  Mercier,  je  dis  h  l'accusation  : 

Oui,  si  vous  me  prouvez  que  c'est  là-dessus  que  la  note  a 
porté,  sur  les  travaux  du  mois  de  mai,  du  mois  de  Juin,  sur  le 
dispositif  d'octobre,  votre  argument  est  puissant.  Mais  vous  ne 
le  prouvez  pas,  vous  ne  pouvez  pas  le  prouver.  C'est  de  Thypo- 
thëse. 

Et  moi  je  vous  démontre  qu'il  est  possible  qu'en  août  1894 
un  major  ait  pu  écrire  :  c  Je  vous  envoie  des  notes  sur  les 
troupes  de  couverture  ». 

Vous  avez,  du  reste,  entre  les  mains  le  mémoire  remis  parun 
des  témoins,  M.  de  Fonds  Lamothe  ;  un  major  a  pu  écrire  une 
note  sur  les  troupes  de  couverture  et  a  pu  dire  qu'il  y  aurait 
des  modiûcations,  puisqu'il  résulte  de  la  déposition  du  général 
Mercier  lui-même  que,  forcément,  quand  le  dispositif  do 
l*r  mars  a  été  mis  en  exécution,  on  savait  qu'il  devait  y  avoir  des  j 
modifications.  (MouvemenL)  ' 

Donc  il  s'agit  de  savoir  si  c'est  sur  le  dispositif  d'octobre  oo 
sur  celui  de  mars  qu'a  porté  la  note. 

Voilà  la  question. 

Comment  la  trancherons-nous,  comment  la  tranchera-t-onî  II 
faut  être  fixé  sur  ce  point  d'une  façon  absolue. 

Comment  peut-on  la  résoudre? 

Je  le  demande,  messieurs,  à  la  conscience  des  juges  et  Je  le 
demanderai  à  M.  le  général  Mercier  lui-môme  :  Qu'est-ce  qui 
vous  autorise  à  dire  que  c'est  plutôt  ceux-là  que  ceux-ci,  puisque  j 
vous  changez  la  date  du  bordereau  ? 

Mais  qu'importe,  n'oubliez  pas  qu'en  1894  vous  a^ez  admis, 
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vous,  à  la  Guerre,  mon  hypothèse  comme  possible  :  c'est  celle 
qu'on  a  soutenue. 

Eh  bien,  alors,  si  mon  hypothèse  est  possible,  si  elle  est  réali- 
sable, elle  doit  s'opposer  à  la  vôtre.  (Mouvement  prolongé.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  prie  le  Conseil  de  vouloir  bien  re- 
tenir, hypothèse  contre  hypothèse. 

Je  veux  maintenant  faire  un  pas  de  plus  et  aborder  un  do- 
maine où  le  veux  marcher  avec  la  plus  grande  prudence,  la  plus 
grande  délicatesse  :  il  n'y  aura  à  cela  aucune  objection  et  au- 
cune difficulté. 

Le  général  Mercier  vous  a  dit  que  la  défense...  Ce  qu'il  appelle 
la  défense,  ce  sont  probablement  les  polémiques  des  journaux  de 
la  revision,  car  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  eu  de  notre  part,  à  la 
Cour  de  cassation  ou  ailleurs,  indiscrétion  permettant  d'appré- 
ier  notre  système...  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  général  Mercier 
dit: 

«  La  défense  a  tellement  senti  qu'elle  était  en  péril  et  qu'elle 
ne  pouvait  pas  soutenir  que  les  notes  ne  fussent  pas  d'un  offi- 
cier de  rÉtat-Major  de  Tarmée,  qu'elle  a  osé  accuser  le  comman- 
daht  Henry  d'avoir  fourni  des  notes  au  major  Esterhazy.  » 

Messieurs,  j'ai  Ihabitude  de  dire  nettement  et  franchement 
ma  pensée. 

La  complicité  d'Henry  avec  Esterhazy,  je  n'y  crois  pas,  je 
n'admettrai  jamais  que  cet  homme,  qui  était  loyal  et  honnête, 
mît  la  main  dans  la  main  d'un  autre  homme  qui  aurait  été  un 
traître. 

L'argument,  d'ailleurs,  que  vous  produit  le  général  Mercier, 
venant  attester  que  le  bordereau  était  passé  parles  mains  du 
commandant  Henry  et  qu'il  l'aurait  supprimé,  est  un  argument 
de  nature  à  frapper  la  raison,  qui  a  une  valeur  si  Henry  est  un 
complice. 

Mais  s'il  n'en  est  pas  ainsi,  si  c'est  un  camarade  de  vingt  ans, 
si  c'est  un  brave,  loyal  et  honnête  homme  qui  a  confiance  dans 
son  camarade,  qui,  le  voyant  peut-être  fréquemment,  a  cepen- 
dant oublié  son  écriture,  parce  qu'on  peut  se  voir  très  fréquem- 
ment sans  môme  connaître  parfaitement  l'écriture  de  son  cama- 
rade ;  si  le  commandant  Henry  a  pu,  en  causant  avec  cet  homme 
très  habile,  très  insidieux,  très  insinuant,  donner  dans  la  con- 
versation des  renseignements  sur  les  choses  qui  se  passent  à 
rÉtat-Major,  celles  qu'il  a  pu  apprendre  lui-même,  et  celles  qu'il 
a  pu  apprendre  par  d'autres,  —  parce  que  je  pense  aussi  qu'au 
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service  des  renseignements  on  ne  pouvaitpas  avoir  les  connais^ 
sances  techniques  et  spéciales  des  officiers  de  chacun  des  bu* 
reaux  ;  —  donc,  que  le  commandant  Esterhazy  a  pu  les  recueil 
lir  de  sa  bouche  —  parce  que,  ne  Toubliez  pas,  le  commandant 
Esterhazy  ne  tient  ni  au  drapeau,  ni  à  la  patrie,  ni  à  l'armée, 
c'est  à  l'argent  qu'il  tient,  —  et  que  celui-ci  ait  obtenu  de 
celui-là  des  renseignements  dont  il  fera  plus  tard  son  profit, 
est-ce  que  c'est  là  une  chose  impossible  ? 

Je  n'en  veux  pas  dire  davantage  du  commandant  Henry,  sinon 
qu'alors  je  m'explique  tout. 

Le  commandant  Henry  a  parlé  comme  un  frère  d'armes  à  un 
frère  d'armes,  en  toute  confiance;  et  un  jour  est  venu,  le  jour 
où  l'accusation  a  pu  se  porter  contre  Esterhazy  en  1896,  où  les 
yeux  du  commandant  Henry  se  sont  ouverts,  où  il  a  pu  se  rap- 
peler les  conversations  qu*il  avait  eues,  les  confidences  qu'il 
avait  faites.  ; 

n  croyait  les  faire  à  un  homme  d'honneur,  il  a  cru  qu'elles  j 
devaient  être  ensevelies  dans  le  secret  de  Thomme  en  qui  il  avait  | 
mis  sa  confiance  :  il  découvre  tout  à  coup,  en  1896,  que  l'homme  | 
qu'il  croyait  être  un  homme  d'honneur  avait  trahi  son 
pays. 

Et  alors,  messieurs,  la  seule  explication  possible,  vous  l'en- 
tendez bien,  du  crime,  —  car  c'est  un  crime  qu'il  a  commis,  un 
crime  sur  lequel  je  ne  veux  pas  insister,  puisque  ce  malheureux 
homme  s'est  réfugié  dans  la  mort  et  a  expié,  —  voilà  l'explica- 
tion. 

Ah  I  M.  le  général  Roget,  à  propos  d'Henry  et  d'Esterhazy,  di- 
sait :  «  C'est  un  mystère  !  » 

Je  le  dis  moi  aussi,  mais  sans  vouloir  l'approfondir  complè- 
tement, ne  peut-on  pas  dire  qu'il  y  a  là  une  aberration  d'es- 
prit inexplicable? 

Est-ce  que  toutes  ces  démarches  faites  pour  éloigner  ce  La- 
joux  —  le  commandant  Henry  étant  chef  du  service  des  rensei- 
gnements —  ne  sont  pas  de  nature  à  vous  inspirer  des  soup- 
çons? 

D'ailleurs,  pourquoi  ce  malheureux  homme  aurait-il  songea 
se  donner  la  mort? 

Car  s'il  avait  commis  ce  qu'on  appelle  un  crime,  ce  crime  de 
faux,  simplement  dans  le  but  de  ramener  à  lui  ses  chefe»  oet 
homme,  qui  était  alors  hautement  estimé  et  pour  qui,  mèma 
après  l'aveu  de  sa  faute,  l'armée  a  manifesté  sa  sympathie  d*aii6  -i 
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façon  si  éclatante,  est-ce  que  cet  homme  se  serait  cru  obligé  de 
se  réfugier  ainsi  dans  la  mort  T 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  danssonàme  un  frisson  d'épouvante? 
{M  ouvement  prolongé.) 

Il  a  parlé  de  misérables  :  quels  sont  ces  misérables  ?  Il  ne  les 
a  pas  nommés. 

Est-ce  que  ce  serait  Ësterhazy  ?  N'y  en  aurait^il  pas  aussi  un 
autre?  Un  autre  nom  a  été  jeté  dans  ce  débat. 

De  celui-là,  pas  plus  que  d'Henry,  je  ne  ferai  un  complice. 
Mais  est-ce  qu'il  n'a  pas  pu,  lui  aussi,  être  un  informateur  in- 
conscient d'Esterhazy  ? 

N'oubliez  pas  cette  dépêche  adressée  h  M.  de  Montebello,  la 
veille  de  l'interpellation  Gastelin. 

On  va  interpeller  le  gouvernement  et  lui  demander  s'il  n'y  a 
pas  un  nouveau  traître  qui  s'appelle  Ësterhazy. 

Ce  nom  que  Ton  a  jeté  dans  le  débat  est  celui  du  commandant 
Weil. 

Dieu  me  garde,  sur  un  pareil  terrain,  de  prononcer  un  nom  ! 
Mais  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  jeté  dans  le  débat. 

Dieu  me  garde  aussi  de  dire  que  le  commandant  Weil  était 
un  complice  ! 

Cependant,  il  était  attaché  à  la  personne  de  M.  le  généralis- 
sioie,  et  il  était  môme  honoré  de  sa  bienveillance. 

Par  conséquent,  pour  lui,  vis-à-vis  de  tout  le  monde,  c'était 
un  homme  en  qui  on  devait  avoir  conflince. 

11  avalises  entrées  chez  M.  le  généralissime. 

Si  l'on  cause  dans  les  cafés  et  dans  les  pensions,  ne  cause-t-on 
pas  aussi  dans  les  cabinets,  dans  les  salons  d'attente  et  dans  les 
bureaux  du  généralissime?  Et  si  le  commandant  Ësterhazy  est 
l'api  de  cet  homme,  est-ce  qu'il  n'a  pas  pu  obtenir  de  lui  des 
indications  ?  Est-ce  que  ce  travail  d'octobre  dont  vous  a  parlé  le 
général  Mercier  était  ignoré  au  bureau  du  généralissime  ? 

Hypothèses,  me  dites-vous? Oui,  hypothèses,  j'en  conviens. 

Mais  ne  nous  a-t-onpasdit,ou  plutôt  ne  nous  a-t-on  pas  laissé 
entendre  une  hypothèse  de  ce  genre  ? 

L'honorable  général  Billot  n'a  prononcé  aucun  nom. 

Mais  nous  avons  tous  compris  ce  qu'il  voulait  dire  quand  il 
a  prononcé  ces  paroles  :  «  Un  traître  ne  va  pas  en  général  tout 
seul.  Il  y  en  a  d'autres  avec  lui.  » 

Et  il  ne  voulait  pas  seulement  parler  d'Esterhazy.  Il  laissait 
entendre  qu'il  pouvait  y  en  avoir  un  troisième. 
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Si  j'avais  pu  alors  dire  à  M.  le  général  Billot  :  a  Vous  qui  ôtesj 
un  loyal  soldat,  dites-moi  le  fond  de  votre  pensée  »,  certaine- 
ment il  aurait  associé  trois  noms:  les  noms  d*Esterhazy,de  Weil] 
et  de  Dreyfus. 

Je  me  demande,  moi,  si  ce  n'est  pas  trois  autres  noms  qu'il  \ 
faut  associer  :  les  noms  d'Esterhazy,  d'Henry  et  de  Weil. 

Mais  il  y  aune  dilfôrence  profonde  dans  mon  hypothèse  :  c'est 
que  ni  Henry,  ni  Weil  ne  sont  des  complices,  mais  seulement 
des  informateurs  inconscients  d'un  homme  qui  a  pu  leur  ar- 
racher des  secrets,  d'un  homme  qui  a  déjà  fait  mourir  le  com- 
mandant Henry  et  qui  a  exposé  le  commandant  Weil  à  de  gros 
dangers,  le  jour  où  la  dénonciation  était  faite  à  la  Chambre  des 
députés. 

—  Hypothèse,  dit-on  encore.  Oui,  hypothèse  I 

Mais  est-ce  que  mes  hypothèses  ne  valent  pas  celles  de  mes 
contradicteurs? 

Est-ce  que  Dreyfus  a  jamais  connu  Esterhazy  ?  Jamais. 

Est-ce  qu'il  a  jamais  connu  le  commandant  Weil?  Jamais. 

Pourquoi  donc,  dirai-je  à  MM.  les  généraux  et  à  MM.  les  mi- 
nistres qui  ont  eu  la  pensée  de  cette  complicité,  pourquoi  n'avez- 
vous  pas  prescrit  une  enquête?  Qu'on  la  fasse,  cette  instruc- 
tion. 

Aujourd'hui,  Dreyfus  est  accusé  d'avoir  livré  seul  des  docu' 
ments  ;  il  faut  que  l'on  prouve  que  Dreyfus  seul  a  eu  des  docu- 
ments et  que  seul  il  les  a  livrés. 

Si  l'on  met  en  avant  l'hypothèse  d'une  complicité,  si  l'on  dit 
qu'ils  étaient  trois,  alors  je  demande  que  Ton  prouve  cette  com- 
plicité, que  Ton  lasse  la  lumière. 

Nous  ne  redoutons  pas  la  lumière.  (Mouvement,) 

Que  l'on  cherche  à  se  renseigner,  mais  qu'on  ne  vienne  pas 
dire  aux  juges  que  Dreyfus  n'est  pas  accusé  d'avoir  livré  seul 
des  documents,  qu'il  a  pu  y  en  avoir  d'autres  avec  lui,  qu'il  a 
pu  faire  passer  ces  documents  parle  canal  d'Esterhazy  — ce  qui 
expliquerait  l'écriture  du  bordereau  —  et  qu'il  ait  pu  se  servir 
de  l'intermédiaire  du  commandant  Weil. 

Voilà  ce  que  l'on  est  impuissant  à  prouver,  parce  que  Dreyfus 
ne  les  connaissait  pas. 

Il  ne  les  connaît  pas.  Il  ne  les  a  jamais  vus.  Vous  avez  fait  vos 
investigations  pour  Esterhazy.  Qu'on  les  fasse  aussi  pour 
Weil.  Mais,  pour  Dieu  1  que  l'on  ne  vienne  pas  dire  —  en  sup- 
posant qu'il  a  pu  connaître  Weil  et  Esterhazy—  qu'on  ne  vienne 
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pas  dire  qu*il  est  coupable  et  qu'il  a  livré  tout  seul  ces  docu- 
ments ! 

Marchez,  si  vous  le  voulez,  dans  cette  voie  I  Faites  de  la  lu- 
mière !  Mais]*ai  le  droit  de  dire,  puisque  ces  hypothèses  ont  été 
lancées,  j'ai  le  droit  de  dire  :  «  Prenez  garde!  Il  y  a  trois  hommes 
qui  se  sont  connus  en  1878  au  bureau  des  renseignements.  Ils 
s'appelaient  :  Weil,  Esterhazy,  Henry  I  » 

Il  en  est  un,  vous  le  savez,  qui  a  même  rendu  des  services  à 
Tautre.  Pour  la  première  fois  peut-être  de  sa  vie,  Esterhazy  a 
prêté  de  l'argent  I 

Mais,  enfin,  ils  ont  eu  des  relations.  Ils  ne  se  sont  jamais 
perdus  de  vue.  Ils  sont  restés  liés  de  camaraderie. 

Eh  bien  !  alors,  si  ce  que  vous  dites  est  vrai,  ne  serait-ce  pas 
ainsi,  surtout  en  ce  qui  concerne  celui  qui  avait  accès  chez 
le  généralissime,  ne  serait-ce  pas  ainsi  que  les  renseigne- 
ments auraient  pu  être  donnés,  qu'une  note  aurait  pu  être 
établie? 

Voilà  une  hypothèse.  J'ai  le  droit  de  la  faire. 

Mais  je  reviens  —  parce  que  c'est  l'argument  principal  de  ces 
deux  raisonnements  —  je  reviens  à  ceci  :  c'est  qu'en  1894  on 
avait  fait  une  hypothèse...  Je  la  reprends  aujourd'hui.  J'ai  le 
droit  de  la  reprendre,  cette  hypothèse,  et  cette  hypothèse,  je 
i'étaye  sur  l'appréciation  des  généraux  d'alors,  qui  estimaient 
que  c'était  sur  le  groupement  de  l'unité  de  commandement  que 
la  note  avait  été  fournie,  que  les  modifications  avaient  été 
apportées. 

Vous,  vous  en  faites  une  autre.  Vous  dites  :  ce  sont  les  tra- 
vaux d'octobre. 

11  n'y  a  que  la  pièce  qui  nous  départagerait. 

Aussi  vous,  juges,  qui  avez  besoin  de  certitudes,  n*avez-vous 
pas  au  moins  un  doute  ?1S^  si  vous  avez  un  doute,  messieurs, 
votre  conscience  vous  commande  de  dire  :  «  Cet  homme-là 
n'est  pas  coupable.  »  {Mouvement  prolongé,) 

Voilà  pour  les  troupes  de  couverture. 

Maintenant,  messieurs,  puisque  je  suis  pas  à  pas  l'accusation, 
j'aborde  :  Une  note  sur  une  modification  aux  formations  de 
l'artillerie. 

En  1894,  on  a  raisonné  comme  on  raisonne  aujourd'hui. 

On  a  dit  :  «  Il  s'agit  évidemment  d'une  note  qui  a  été  fournie 
sur  les  formations  de  l'artillerie,  à  la  suite  du  passage  des  pon- 
tonniers de  l'artillerie  dans  le  génie.  » 
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Seulement,  en  1894,  il  n*y  a  pas  eu  de  discussion,  je  vais  vous 
dire  pourquoi  : 

Gomme  ce  travail  a  été  fait  au  mois  de  juillet,  et  comme  on 
soutenait  que  le  bordereau  avait  été  envoyé  au  mois  d'avril, 
Dreyfus  a  dit  :  «  Je  n'ai  pu  avoir  connaissance  de  cette  noie  »,  et 
on  n'a  pas  insisté. 

Cela  m'a  fort  étonné.  Je  me  disais  :  «  Gomment,  voilà  un 
des  éléments  que  vous  mettez  à  la  charge  de  Dreyfus  et  vous 
l'abandonnez  !  »  Mais  aujourd'hui,  messieurs,  la  situation  n'est 
pas  la  môme.  On  nous  a  dit  :  «  C'est  évidemment  de  ces 
formations-là  dont  il  est  question.  » 

Pourquoi?  Parce  que  c'est  au  mois  de  juillet  que  ces  forma- 
tions ont  été  résolues  et  que  le  bordereau  a  été  envoyé  au  mois 
d'août  ! 

Là  encore  nous  sommes  dans  le  domaine  de  Thypothëse. 
A  quoifait'On  allusion?  S'agit-il  des  formations  ayant  trait  au 
passage  des  pontonniers  dans  le  génie,  ou  ne  s'agirait-il  pas 
purement  et  simplement  de  formations  de  marche,  en  suite  du 
nouveau  règlement  qui  a  été  mis  en  application  sur  les  batte- 
ries attelées  au  camp  de  Chàlons  ? 

Savez-vous,  messieurs,  pourquoi  je  vous  demande  cela? 
C'est  que,  dans  le  journal  la  France  militaire  du  il  août,  je  vois 
précisément  : 

Ce  dont  on  va  s'occuper  au  camp  de  Ch&lons,  et  ce  qu'on  va  expéri- 
menter aux  manœuvres  de  masses  de  cette  année,  ce  n'est  rien  moins 
que  le  projet  de  Manuel  de  tir  et  le  projet  de  règlement  sur  les  ma- 
nœuvres de  batteries  attelées. 

Dans  le  numéro  que  je  citais  tout  à  l'heure,  qui  est  le  numéro 
du  14  août,  il  y  a  des  renseignements  qui  sont  fournis  précisé- 
ment sur  l'application  de  ces  règlements  et  sur  les  formations 
de  marche. 

Il  y  a  même  une  critique,  bien  entendu  je  vous  en  fais  grâce, 
mais  je  veux  simplement  vous  montrer  comment,  le  14  août, 
dans  un  journal,  on  loue  certains  points  du  règlement,  on  en 
critique  d'autres;  mais  ce  qui  résulte  de  ce  journal,  c'est  qu'à 
ces  manœuvres  de  masses,  où  on  a  mis  en  application  le  projet 
de  règlement  des  batteries  attelées,  il  y  a  eu  sur  les  formations, 
sur  le  terrain  de  manœuvres  et  sur  les  formations  de  marche, 
une  étude  faite. 
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Dreyfus  n'y  est  pas,  lui  !  au  camp  de  Ghâlons.  Mais  le  com- 
mandant Esterhazy  s'y  trouve. 

L'auteur  du  bordereau  a  écril  qu'il  envoyait  quelques  rensei- 
gnements sur  une  modiOcation  au\  formations  de  Tarlillerie. 

On  vient  précisément  de  modilier  les  formations  de  marche, 
et  alors  est-ce  qu'on  ne  comprendrait  pas  que  le  commandant 
qui  serait  là,  et  qui  aurait  assisté,  envoie  une  note  qui  peut- 
être  n'intéresserait  pas  beaucoup  son  correspondant  ? 

Nous  allons  voir  que  si,  cependant,  elle  l'intéressait,  et  elle 
l'intéressait  si  bien  —  j'y  reviendrai  quand  je  vous  parlerai  tout 
à  l'heure  du  Manuel  de  tir  —  que  le  général  Deloye  nous  a 
appris  —  ou  plutôt  c'est  le  dossier  secret  militaire,  je  crois,  qui 
nous  a  fourni  celte  communication  —  qu'il  y  avait  une  note 
émanée  du  gouvernement  de  l'agent  A  parvenue  à  l'agent  A.. . 
Ecoutez  bien  ceci  !...  au  commencement  ou  au  milieu  de  sep- 
tembre 1894  (le  21  septembre,  je  crois),  dans  laquelle  le  gou- 
vernement de  ragent  A  dit  à  son  agent  : 

—  Envoyez-nous  le  règlement  des  batteries  attelées. 

Dès  lors,  est-ce  qu'on  ne  concevrait  pas  que  l'homme  étranger 
aux  choses  de  l'artillerie  qui  envoie  des  notes,  parce  qu*il  est 
sans  nouvelles  de  son  correspondant  et  qu'il  veut  se  rappeler  à 
son  souvenir,  fournisse  précisément  des  notes  sur  ce  projet  de 
règlement  dont  on  s'est  occupé  aux  manœuvres  ? 

On  s'explique  alors  qu'on  demande  à  l'agent  A  de  se  faire 
envoyer  ce  projet  de  règlement  lui-môme. 

Hypothèse,  soit  ;  mais  je  crois  que  mon  hypothèse  n'est  pas 
dénuée  non  plus  de  vraisemblance  ;  et  comme  on  ne  me  montre 
pas  de  quelles  formations  il  s'agit,  et  que  le  mot  formations 
s'applique  aussi  bien  aux  formations  de  marche  qu'à  d'autres, 
comme  on  n'a  pas  dit:  «  nouvelles  formations  de  l'artillerie  », 
mais  «  nouvelles  organisations  de  l'artillerie  »,  dans  les  dé- 
crets que  vous  verrez  relatifs  aux  pontonniers,  j'estime  que 
mon  hypothèse  est  vraisemblable. 

Voilà  un  homme  qui  s'appelle  le  commandant  Esterhazy  ;  il 
est  là,  il  a  assisté  précisément  à  des  formations  de  marche 
dont  on  a  parlé  dans  les  journaux. 

S'il  est  Tauieur  du  bordereau,  le  gouvernement  de  l'agent  A 
réclamera  à  celui-ci  le  règlement  complet  des  manœuvres  sur 
les  batteries  attelées,  parce  que  le  renseignement,  qui  pouvait 
paraître  intéressant  à  celui  qui  l'envoyait,  était  incomplet.  Ma 
conclusion  n'est-elle  pas  logique  ? 

m.  4^ 
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J*arrive  à  là  note  sur  Madagascar. 

Messieurs,  ici  c'est  plus  curieux  encore. 

En  1894,  on  a  soutenu  —  on  a  même  entendu  sur  ce  point  un 
témoin,  le  caporal  Bernollin  —  que  la  note  dont  il  s'agissait 
était  relative  à  un  travail  fait  par  le  colonel  de  Torcy  et  copié 
par  le  caporal  Bernollin. 

C'est  TEtat-Major  de  Tarmée  qui  le  soutenait. 

Je  disais  h  ce  moment,  à  un  de  ces  messieurs  de  l'Etat- 
Major  ; 

«  Comment  I  vous  m'apprenez  que  le  caporal  Bernollin  est 
dans  Tantichambre  du  bureau  du  colonel  de  Torcy,  mais  c'est 
un  salon  d'attente  où  viennent  tous  les  attachés  étrangers. 
Quelle  imprudence!  Il  est  vrai  que  le  caporal  Bernollin,  inter-  . 
pelle  à  l'instruction  sur  les  précautions  qu'il  prenait  lorsçu'ii 
avait  à  s'absenter  et  qu'il  y  avait  d'autres  personnes  dans  la 
pièce,  répondait  naïvement  qu'il  mettait  la  pièce  sons  son  bu- 
vard. 

Aujourd'hui,  M.  le  commissaire  du  gouvernement  me  dit  : 
«Ce  n'est  pas  de  la  note  du  colonel  de  Torcy  qu'il  est  question 
dans  le  bordereau;  c'en  est  une  autre,  c'est  celle  qui  a  été  rédi- 
gée au  mois  d'août  par  les  délégués  des  quatre  ministères  : 
guerre,  marine,  colonies,  affaires  étrangères.  »  Celte  note, 
dit-on,  est  arrivée  au  3*  bureau  le  22  août,  et  elle  a  été  expédiée 
h  celle  dat\  Par  conséquent,  à  partir  du  22  août,  Dreyfus  a  dû 
la  connaître.  Gomment?  Où?  Où  l'a-t-il  prise?  Où  l'a-l-il  lue? 
Entre  les  mains  de  qui  était-cUe  et  qui  est-ce  qui  était  un  des 
collaborateurs  de  cette  note? 

Je  vous  en  prie,  retenez  cela  :  c'était  M.  du  Paty  de  Clam. 

Ainsi,  en  1894,  M.  du  Paty  de  Clam,  un  des  rédacteurs  de 
celte  note  qui  est  au  3'  bureau,  entre  les  mains  de  qui  se  trouve 
cette  note,  accuse  Dreylus.  ii  est  officier  de  police  Judiciaire,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  la  note  sur  Madagascar,  il  ne  parlera  pas  de 
cette  note?  11  ne  parlera  que  de  la  note  du  caporal  Bernollin? 

Et  aujourd'hui,  dans  sa  déposition,  il  n'y  a  pas  un  mot  sur 
cette  note! 

Cependant,  s'il  y  a  quelqu'un  qui  accuse  Dreyfus  avec  ardeur, 
c'est  bien  M.  du  Paty  de  Clam. 

Ou'il  y  ail  mis  les  passions,  les  ardeurs  de  son  imagination, 
c'est  possible,  c'était  certainement  au  service  d'une  conviction 
ferme,  sûre,  loyale,  que  je  n'ai  jamais  contestée. 

Mais,  précisément,  parce  que  M.  du  Paty  de  Clam  était  con- 
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vaincu,  parce  pour  lui  Dreyfus  était  un  coupable,  est-ce  que 
vous  croyez  que,  sll  s^ètait  agi  de  la  note  d'août,  le  colonel  du 
Paty  de  Clam  ne  l'aurait  pas  dit  et  ne  le  dirait  pas  encore  au- 
jourd'hui? 

Et  il  suffira  à  Faccusation  de  dire  :  «Du  moment  quela  noie  est 
arrivée  au  ministère  le  22  août,  il  est  possible  que  Dreyfus...?» 

Dites-moi  qu'il  est  sûr  qu'il  l'a  vue.  U  atteste,  lui»  qu'il  n*a 
jamais  vu  celte  note  sur  Madagascar. 

Je  ne  m'inquiète  pas  de  l'intérêt  de  la  note. 

Je  vous  demande  de  me  prouver  qu'il  Ta  vue. 

Or,  son  accusateur  le  plus  ardent  en  1894,  et  aujourd'hui  ert 
1899,  n'ose  pas  dire  que  ce  soit  cette  note-là...  et  vous  le  diriei 
k  sa  place  I 

Cependant,  le  général  Mercier  Ta  supposé,  c'est  ce  qui  vous^ 
montre  comment,  quand  on  a  l'esprit  tourné  vers  une  idée  fixe, 
on  ne  voit  plus  juste;  on  a  un  bandeau  sur  les  yeux. 

Arrivons,  maintenant,  au  Manuel  et  relisons  le  passage. 

Projet  de  Manuel  d'artillerie  de  campagne  du  44  mai  1894.  Ce  dernier 
document  est  très  difficile  à  se  procurer  et  je  ne  puis  l'avoir  à  ma  dispo- 
sition que  très  peu  de  temps.  Le  ministre  en  a  envoyé  un  nombre  fixe 
dans  les  corps  et  ces  corps  en  sont  responsables;  chaque  officier  déten- 
teur doit  remettre  le  sien  après  les  manœuvres.  Si  donc  vous  voalei 
prendre  ce  qui  vous  intéresse  et  le  tenir  à  ma  disposition  après,  \e  le 
prendrai,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse  copier  in  extenso 
et  ne  vous  en  adresse  une  copie. 

Je  vais  partir  en  manœuvres! 

Ici,  je  me  trouve  donc  en  présence  d'un  fait.  Il  a  été  affirmé 
par  M.  le  colonel  Joannel  qu'il  avait  remis  ce  Manuel  à  Dreyfus- 
En  1804,  nous  avions  eu  un  incident  au  sujet  de  ce  manuel  : 
Pourquoi?  Parce  que  l'on  disait  à  Dreyfus  :  «  Le  commandant 
»  Jeannel  vous  l'a  remis.  »  Dreyius  répondait  :  «  Non,  que  le 
commandant  Jeannel  vienne.  » 

Le  conimandandant  Jeannel  était,  paraît-il,  venu  à  Tinstruc- 
lion,  mais  il  n'y  avait  pas  dans  le  dossier  trace  de  sa  déclara- 
tion. 

J'étais  donc  convaincu  que  le  commandant  Jeannel  n*ayait  pas 
élé  appelé  par  le  commandant  d'Ormescheville.  Ce  qu'il  y  avait 
rie  certain,  c'est  qu'il  n'est  pas  venu  à  l'audience  et  j'entends 
encore  le  commandant  Brissetme  disant  : 

«  Que  ce  soit  Jeannel  ou  un  antre  qui  le  lui  a  remis,  Dreyfus 
a  dû  avoir  le  Manuel.  » 
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Ce  qui  prouve  qu'à  ce  moment  même  on  ne  fai?ait  pas  grand 
état  de  ce  qu'avait  pu  dire  le  commandant  Jeannel. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  colonel  Jeannel  déclare  en  1899  qu'il  a 
donné  le  Manuel  à  Dreyfus.  Mais  à  quelle  date?  En  juillet,  au 
commencement  de  juillet  ou  tout  &  la  fln  de  juin. 

Je  comprends  maintenant  pourquoi  on  n'a  pas  recueilli  la 
déclaration  de  M.  Jeannel  &  Tinstruction,  pourquoi  on  ne  Ta  pas 
appelé  à  l'audience  en  1894  ;  comme  il  fallait  que  le  bordereau 
fût  arrivé  en  avril,  cela  ne  cadrait  pas.  Dreyfus  n'avait  pu  don- 
ner en  avril  ce  qu'il  n'aurait  reçu  qu'en  juillet.  Mais  aujour- 
d'hui, cela  ne  cadre  pas  davantage,  au  point  de  vue  de  l'accu- 
sation. 

Pourquoi  cela  ne  cadre-t-ilpas? 

C'est  parce  que,  à  la  fln  d'août,  et  vous  prenez  cette  date,  l'au- 
teur du  bordereau  dira  : 

«  Ce  dernier  document  est  extrêmement  difficile  à  se  procu- 
rer, el  je  ne  puis  l'avoir  à  ma  disposition  que  très  peu  de  jours  » 

Voyons.  Au  mois  de  juillet,  Dreyfus  l'a  eu  ;  Dreyfus,  au  mois 
de  juillet  déjà,  aux  gages  de  l'agent  A,  l'a  eu  pendant  deux  jours, 
et,  à  ce  moment,  s'il  était  aux  gages  de  l'agent  A,  et  si  le  projet 
de  Manuel  de  tir  intéresse  l'agent  A,  et  s'il  suppose  qu'il  a  pu 
intéresser  l'agent  A  —  et  l'auteur  du  bordereau  l'a  supposé  — 
qu'est-ce  que  fera  donc  Dreyfus  au  mois  de  juillet? 

A  ce  moment  il  le  communiquera  à  son  correspondant  ;  il 
prendra  dans  le  Manuel  ce  qui  peut  l'intéresser,  elle  lui  don- 
nera ;  mais  à  la  fin  d'août  il  ne  lui  écrira  pas  :  c  II  m'est  très  dif- 
ficile de  me  le  procurer  »,  puisqu'il  n'a  qu'à  le  demander  à  son 
chef  de  section,  et  ensuite  il  n'écrira  pas  à  la  fln  d'août,  à 
l'agent  A  : 

«  Le  ministère  de  la  guerre  a  envoyé  un  nombre  flxe  dans  les 
corps  et  ces  corps  en  sont  responsables.  Chaque  officier  doit 
remettre  le  sien  après  les  manœuvres.  » 

Il  ne  dira  pas  cela,  parce  qu'il  ne  doit  pas  aller  aux  ma- 
nœuvres, lui,  Dreyfus. 

Il  ne  le  dira  pas  sûrement,  il  ne  parlera  pas  de  Manuel  en- 
voyé dans  les  corps  de  troupes,  si  le  colonel  Jeannel  le  lui  a 
donné,  s'il  a  examiné  ce  Manuel,  et  s'il  a  pris  ce  qu'il  pouvait  y 
prendre. 

Alors,  entre  l'affirmation  du  colonel  Jeannel,  dont  la  loyauté 
est  iibsolue,  et  la  contradiction  de  Dreyfus,  je  me  demande  ce 
qu'il  y  a. 
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Il  est  possible  qu'&  cinq  ans  de  distance,  à  une  dislance  si 
éloignée,  il  y  ait  une  erreur.  Voulez-vous  que  ce  soit  Dreyfus 
qui  se  trompe  ;  assurément  il  était  de  bonne  foi  en  1894;  comme 
aujourd'hui,  puisqu'il  appelait  de  tous  ses  vœux  le  comman- 
dant Jeannel.  Vous  ne  pouvez  donc  au  nom  de  Taccusation  tirer 
aucune  conclusion  de  sa  dénégation. 

Mais,  pour  la  défense  je  retiens  ceci.  Que  s'il  l'a  eu  en  juillet, 
il  ne  peut  pas  écrire  en  août  :  «  Il  est  très  difficile  de  se  le  pro- 
curer, je  ne  puis  l'avoir  &  ma  disposition  que  très  peu  de 
jours.  » 

De  telle  sorte  qu'avec  la  déposition  du  colonel  Jeannel,  et  en 
prenant  la  date  qu'il  indique,  il  est  impossible  qu*à  la  fia  du 
mois  d'août  Dreyfus  soit  Tauteur  du  bordereau. 

Messieurs,  l'accusation  disait  : 

—  Un  ofdcierde  troupe  peut  facilementsé  procurer  le  Manuel, 
tandis  que  pour  un  officier  d'état-major»  c'était  plus  difficile. 

Je  viens  de  vous  montrer  que  non,  et,  chose  curieuse^  c'est 
que  Dreyfus  était  au  3*  bureau  au  mois  de  juillet,  et  le  colonel 
au  deuxième. 

Or  vous  savez  que  M.  de  Fonds  Lamothe,  qui  était  au  troi- 
sième bureau,  Ta  demandé,  et  on  le  lui  a  accordé. 

Pourquoi  serait-il  allé  trouver  le  colonel  Jeannel,  au  lieu  de 
le  demander  &  sa  section  ?  Voilà  encore  une  chose  que  je  ne 
comprends  pas. 

Quant  à  la  facilité  de  Tavoir,  rien  n'était  plus  simple. 

Supposez  maintenant,  messieurs,  au  contraire,  un  officier  de 
troupe  qui  assiste  à  des  manœuvres  de  masses  ou  &  des  écoles  & 
feu. 

Si  ce  Manuel  est  entre  les  mains  des  officiers,  ne  sera-t-il  pas 
plus  difficile  pour  lui  de  le  conserver  et  de  le  mettre  à  la  dispo- 
sition de  son  correspondant,  tout  le  temps  dont  celui-ci  en  aura 
besoin  ? 

Mon  hypothèse  n'est-elle  pas  très  vraisemblable  ? 

Et  cet  aveu  d'incompétence  dans  la  teneur  même  du  borde- 
reau :  «  Si  donc  vous  voulez  y  prendre  ce  qui  vous  intéresse  et 
le  tenir  à  ma  disposition  après.  Je  le  prendrai.  » 

J'ai  compris  cette  phrase  de  la  maniète  suivante  :  «  C'est  qu'il 
n'a  pas  envoyé  le  Manuel  !  » 

Mais  enfin,  est-ce  qu'un  officier  d'artillerie  pourrait  écrire  à 
son  correspondant  en  lui  disant  :  «  Vous  y  prendrez  ce  qui  vous 
intéresse,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  que  je  le  fasse  copier 


—  710  — 

in  extenso  »,  ce  qui  implique  ceci  :  *<  Je  ne  sais  pas  ce  qui  vous 
intéresse  ». 

Un  ofQcier  d'artillerie  ne  pourrait  pas  écrire  cela;  un  officier 
d'une  autre  arme,  au  contraire,  peut  récrire. 

Maintenant,  messieurs,  il  y  a  quelque  chose  qui  est  très  frap- 
pant, c'est  que  le  commandant  dont  Je  parle  a  rencontré  à 
Rouen,  à  la  fin  d'août,  un  officier  d'artillerie  et  lui  a  demandé 
un  Manuel  de  tir. 

L'officier  lui  a  envoyé  un  livre  sur  le  Ur  de  l'artillerie  de 
siège,  je  crois...  Ce  n'est  pas  le  Manuel,  c'est  entendu,  mais 
c'est  la  demande  qui  me  préoccupe. 

Ce  qui  me  préoccupe  aussi,  c'est  la  réglette  de  correspondance 
qui  est  demandée. 

Pourquoi  cela  me  préoccupe-t-il  tant  ? 

A  cause  de  cette  note  qui  a  été  versée  par  le  général  Deloye, 
que  je  vais  vous  lire  en  entier  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

A  la  date  du  27  septembre  1894,  la  3^  direction  a  reçu  la  copie  d'une 
note  adressée  par  un  agenl  du  susdit  gouvernement  à  l'un  de  sesagents 
en  France  (l'agent  A.)  Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Quelle  est  la  composition  des  batteries  du  régiment  de  corps  à  Ghà- 
lons?  Combien  de  batteries  de  iâO?  Quels  obus  tirent-elles  ?  n 

Ce  qui  prouve  que,  s'il  s'agissait  dans  la  note  de  renseigne- 
ments sur  le  tir  de  ces  pièces,  ces  renseignements  n'étaient  pas 
complets  et  n'étaient  pas  donnés  par  un  homme  compétent, 
puisqu'on  réclame  des  indications  qui  n'étaieAt  pas  fournies  : 
«  Quels  sont  les  effectifs  des  batteries  ? 

Et  puis,  qu'est-ce  que  demande  encore  la  puissance  de  A  à 
son  agent?  Manuel  de  tir  de  Tartillerie  de  campagne.  Réglette 
de  correspondance.  Mobilisation  de  Tartillerie,  etc..  Projet  de 
règlement  sur  les  manœuvres  de  batteries  attelées. 

On  demande  donc  à  l'agent  A,  de  la  part  de  son  gouverne- 
ment, le  Manuel  de  tir  de  l'artillerie  de  campagne  et  une  ré- 
glette de  correspondance;  par  conséquent,  le  Manuel  de  tir, 
l'agent  A  ne  Ta  pas  eu;  parce  que,  s'il  l'avait  eu  et  s'il  l'avait 
envoyé,  on  ne  le  lui  demanderait  pas. 

Mais  il  est  supposablé  qu'il  a  dû  dire  qu'il  pourrait  l'avoir. 
Puisqu'on  le  prie  de  l'envoyer,  il  me  semble  à  moi,  que  l'agent  A, 
lorsqu'il  a  reçu  cette  note  et  Ta  lue,  s'est  dit  : 

«  Je  vais  demander  à  mon  correspondant  ce  qui  est  réclamé. 

Or,  il  se  trouve  que  précisément,  dans  cette  note,  venue  de 
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la  puissance  de  A,  on  indique  ce  que  je  vous  signalais  lout  à 
l*beure,  c'est-à-dire  le  complément  des  éléments  de  la  note  qui 
aurait  pu  être  faite  par  quelqu'un  qui  aurait  assisté  aux  écoles  à 
feu  et  aux  manœuvres  de  masses,  quelqu'un  qui  aurait  fourni 
des  indications  sur  la  composition  des  batteries,  sur  le  frein 
de  120,  sur  le  Manuel  de  tir. 

II  semble  donc  que  le  correspondant  de  l'agent  A  était  bien  au 
camp  de  Ghâlons  ;  si,  d'autre  part,  je  constate  que  celui  qui 
était  au  camp  et  qui  peut  avoir  rédigé  les  notes  du  bordereau  a 
demandé  &  la  fin  d'août  k  un  of&cier  d'artillerie,  la  réglette  de 
correspondance,  si  Je  vois  que  cette  réglette  de  correspondance 
était  réclamée  par  la  puissance  de  l'agent  A,  et  si  enfin  la  ré- 
glette a  été  remise  au  commandant  Esterhazy  par  Tofficier  d'ar- 
tillerie Bernheim  et  si  cette  réglette  n'est  jamais  revenue  à  son 
propriétaire,  j'en  conclus  que  le  commandant  Esterhazy  a  livré 
à  l'agent  A,  la  réglette  complémentaire  du  Manuel  et  que  c'est 
lui  qui,  auteur  du  bordereau,  offrait  le  Manuel... 

Gela  ne  vous  frappe  pas?  Toujours  à  l'état  hypothétique? 

Ah  !  grand  Dieu  !  s'il  y  avait  toutes  ces  charges  contre  Dreyfus, 
comme  vous  seriez  forts  !  (Mow)ement  prolongé.) 

Vos  hypothèses,  je  vous  dis  qu'elles  n'ont  même  pas  la  vrai- 
semblance avec  elles,  tandis  que  toutes  les  miennes  je  les  ai 
faites  sur  les  pièces  que  vous  m'avez  données,  sur  les  pièces  du 
dossier  secret  militaire,  sur  les  pièces  apportées  par  le  général 
Deloye. 

Je  vous  en  prie,  messieurs,  faites  le  rapprochement  et  deman- 
dez-vous si,  au  mois  de  septembre,  l'agent  A  est  sollicité  par 
son  gouvernement  de  fournir  des  indications  sur  trois  des  élé- 
ments de  la  note  :  et  ces  éléments  de  la  note  se  rapportent  à  trois 
des  éléments  qui  ont  été  expérimentés,  c'est-à-dire  la  pièce 
de  120,  le  Manuel  de  tir,  les  formations  d'artillerie. 

Demandez-vous  si  tout  cela  ne  se  lient  pas,  si  on  ne  pourrait 
presque  pas  dire  que  mes  hypothèses  à  moi  dépassent  la  valeur 
d'une  présomption. 

Et  maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  la  dernière  ligne  du  bor- 
dereau, c'est-à-dire  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres.  » 

Messieurs,  ici,  vous  allez  voir  combien,  quand  on  étudie  un 
dossier  avec  l'esprit  troublé  parce  qu'on  a  de  l'émotion  dans  le 
cœur,  vous  allez  voir  comment  on  peut  se  tromper  et,  par  consé- 
quent, plus  lard,  comme  on  peut  de  bonne  foi  répéter  ce  qu'on 
croit,  mais  ce  qui  n'est  pas  l'expression  de  la  vérité. 
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Laissez-moi  vous  rappeler  ici,  c*est  nécessaire,  sur  ces  mots  : 
«  Je  vais  partir  en  manœuvres  »,  la  déposition  de  M.  Gavaignac, 
celle  de  M.  le  général  Zurlinden,  la  déposition  de  M.  le  général 
Roget  et  celle  de  M.  le  commandant  Guignet. 

iM.  Gavaignac,  c'est  dans  le  volume,  au  bas  de  la  page  23, 
vous  dit  : 

Les  stagiaires  (ceux  de  l'état-major  et  les  autres)  doivent  faire,  pen- 
dant la  durée  du  stage,  tiois  mois  de  service  dans  les  corps  de  troupe  ; 
mais  l'habitude  s'était  prise,  jusqu'en  1894,  de  substituer  à  cette  obliga- 
tion, pour  les  stagiaires  d'état-major,  l'envoi  aux  grandes  manœuvres. 

Les  stagiaires  de  l'Ëtat-Major  demandaient  à  faire  leurs  trois  mois  de 
troupes,  et  en  1894,  à  la  dernière  heure,  à  la  veille  même  des  manœu- 
vres, on  modifia  les  règles  suivies  jusqu'alors,  et  le  désir  d'utiliser  les 
stagiaires  pour  les  travaux  de  plan  en  préparation  aidant,  on  résolut,  à 
la  dernière  heure,  de  ne  pas  les  envoyer  en  manœuvres. 

Ainsi,  M.  Gavaignac  vous  a  dit  qu*on  modifia  à  la  dernière 
heure,  à  la  veille  des  manœuvres,  la  règle  suivie. 
M.  le  général  Zurlinden  (en  haut  de  la  page  30)  vous  dit  : 

En  ce  qui  concerne  la  phrase  finale  du  bordereau  :  «  Je  vais  partir  en 
manœuvres  »,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  d'habitude,  les  officiers 
stagiaires  assistaient  aux  manœuvres  d'automne,  mais  qu'exceptionnel- 
lement, le  â7  août  1894,  on  leur  annonça  que,  cette  année,  ils  n'iraient 
pas  à  ces  manœuvres.  L'auteur  du  bordereau,  dans  l'ignorance  où  il 
était  encore  de  cette  circonstance,  a  pu  croire  qu'il  participerait  aux 
manœuvres  et  l'écrire. 

M.  le  général  Roget  : 

Dreyfus  a  dû  aller  aux  manœuvres;  et  il  a  cru  jusqu'à  la  fin  d'août 
qu'il  irait,  mais  il  n'y  est  pas  allé,  non  plus  que  les  antres  stagiaires  de 
son  groupe,  précisément  à  cause  des  travaux  du  plan  qui  se  faisaient  k 
ce  moment  et  pour  lesquels  on  a  utilisé  leurs  services. 

Donc,  suivant  M.  le  général  Roget,  Dreyfus  a  cru  jusqu'à  la 
fin  d'août  qu'il  irait  aux  manœuvres  ;  il  devait  y  aller. 
Enfin,  que  dit  M.  le  commandant  Guignet  : 

Dreyfus  n'a  pas  assisté  aux  manœuvres  de  1894  ;  mais  jusqu'au  der- 
nier moment  il  a  cru  devoir  y  assister. 

Je  crois  me  rappeler  que  c'est  à  la  date  du  28  août  1894  que  les  sta- 
giaires de  seconde  année,  appartenant  à  l'Etat-MaJor  de  l'armée,  ont  été 
avisés  que,  pour  la  première  fois,  cette  année,  ils  n'assisteraient  pat  aux 
manœuvres. 

Ainsi,  si  je  rapproche  les  quatre  déclarations,  il  en  résulte  que 
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ce  serait  le  27  août  1894  qu'il  aurait  été  décidé  que  les  stagiaires 
n'iraient  pas  aux  manœuvres. 

M.  Gavaignac  avait  employé  cette  expression  :  A  la  dernière 
heure,  à  la  veille  des  manœvres,  on  modifia  les  règles  suivies. 

Messieurs,  en  1894,  il  s'était  passé  un  incident  au  Conseil  de 
guerre. 

Voilà  encore  une  des  questions  que  j'aurais  posées  au  colonel 
du  Paty  de  Clam  s'il  était  venu. 

A  un  moment  donné,  je  serrais  de  près  Targumentation  de 
M.  du  Paty,  je  lui  dis  : 

«  Gomment  conciliez-vous  les  mots  :  «  Je  vais  partir  en  ma- 
nœuvres »  qu'on  traduisait  à  ce  moment-là  par  :  voyage  d'Ëtat- 
Major?  On  supposait  que  Tauteur  du  bordereau  avait  mis  :  «  Je 
vais  partir  en  manœuvres  »  à  la  place  de  :  «  Je  vais  partir  en 
voyage  d'Etat-Major  ». 

Nous  soutenions,  bien  entendu,  que  c'était  une  locution  qui 
n'aurait  pas  été  employée.  Mais,  enfin,  on  le  prétendait  alors* 

Gomment,  dis-je,  conciliez -vous  ces  mots  :  «  Je  vais  partir... 
en  voyage  d' Etat-Major  »,  qui  a  eu  lieu  en  juin,  avec  la  note 
sur  les  pontonniers,  puisque  la  nouvelle  organisation  des  pon- 
tonniers est  de  juillet?  »  M.  du  Paty  répondit  :  «  Qui  vous  dit 
que  le  bordereau  n'est  pas  du  mois  d'août,  et  qu*il  ne  s'agisse 
pas  des  grandes  manœuvres?  » 

L'audience  avait  pris  fin  sur  cet  incident.  Le  soir  même, 
Dreyfus  me  faisait  parvenir  la  note  suivante  que  j'ai  versée  à  la 
Cour  de  cassation  pendant  que  Dreyfus  était  encore  à  l'Ile  du 
Diable  : 

La  thèse  est  nouvelle,  la  lettre  maintenant  date  du  mois  d'août.  Or, 
au  mois  d'août,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute  sur  l'époque  de  mon 
stage  dans  un  régiment.  Les  stagiaires  de  première  année  étaient  dans 
les  régiments  depuis  le  19  juillet,  ils  devaient  j  rester  jusqu'au  l«r  octo- 
bre, époque  à  laquelle  nous  devions  les  remplacer.  La  pièce  offlcielle  qui 
flxait  la  date  de  nos  stages  dans  l'infanterie  était  sans  ambiguïté 
aucune,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible.  On  n'a  pas  voulu  faire  venir  cette 
note,  malgré  mes  demandes  réitérées. 

A  l'audience  du  lendemain,  j'ai  demandé  qu'on  apportât  cette 
pièce  ofQcielle;  mais,  alors,  M  du  Paty  n'a  plus  insisté  sur  la 
date  d'août;  il  est  revenu  à  son  interprétation  du  mot  ma- 
nœuvres par  voyage  d'Etat-Major. 

Je  voulais  demander  des  renseignements,  mais  Tincident  a 
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été  clos,  et  avec  le  coramandant  Brisset,  nous  avons  interprété 
les  mots  :  «  Je  pars  en  manœuvres  «  par  «en  voyage  d'Etat- 
Major  ». 

Mais,  devant  la  Cour  de  cassation,  lorsque  j*ai  eu  connaissance 
des  dépositions  que  je  viens  de  vous  lire,  desquelles  il  semblait 
résulter  que  c'était  à  la  fin  d'août  qu'il  y  aurait  eu  une  résolu- 
tion prise,  nous  avons  sollicité  la  communication  de  la  note 
devant  les  Chambres  réunies. 

Je  n'ai,  en  effet,  connu  les  pièces  que  devant  les  Chambres 
réunies  et  non  devant  la  Chambre  criminelle. 

Nous  avons  demandé  la  note.  Eh  bien  I  il  y  a  ceci  d'intéres- 
sant : 

La  note  nous  indique  la  date  du  17  mai. 

A  cette  date,  les  stagiaires  de  deuxième  année  savaient  qu'ils 
n'iraient  pas  en  manœuvres  dans  les  corps  de  troupes  pendant 
leur  stage  de  trois  mois. 

Pour  les  stagiaires  de  première  année,  si  les  corps  de  troupes 
vont  aux  manœuvres,  ils  iront  avec  eux;  mais  ceux  qui  avaient 
été  aux  manœuvres  l'année  précédente,  notamment  Dreyfus  qui 
avait  fait  son  service  dans  un  régiment  de  cuirassiers,  ceux-là, 
pour  l'année  1894,  iraient  faire  leurs  trois  mois  à  partir  du 
1"  octobre. 

Par  conséquent,  ils  étaient  certains  qu'ils  n'iraient  pas  en 
manœuvres  dans  un  corps  de  troupes  :  cela  n'était  pas  douteux 
à  partir  du  17  mai. 

Il  y  a  eu  certainement  une  confusion  dans  l'esprit  de  M.  Ga- 
vaignac,  dans  Tesprit  de  M.  le  général  Zurlinden,  pour  que  ces 
messieurs  aient  pu  dire  :  «  C'est  à  la  lin  d'août  qu'on  a  pris 
celte  mesure...  »  Ils  n'ont  pas  été  instruits  avec  une  suffi- 
sante clarté  pour  qu'ils  aient  pu  tenir  ce  langage,  et  pour  qu'il» 
aient  pu  croire  qu'il  y  avait  une  décision  ministérielle,  car  le 
Conseil  a  sous  les  yeux  les  renseignements  qui  lui  ont  été 
envojés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  il  résulte  de  ces  rensei- 
gnements, (pièce  du  7  septembre  1809),  qu'il  n'existe  pas  de  cir- 
culaire de  la  fin  d'août  1894,  fixant  le  sort  des  stagiaires. 

Ce  qui  fait  que  je  ne  comprends  plus  du  tout  ce  qu'a  dit  le 
général  Roget,  lorsqu'il  a  dit  : 

«  Je  ne  connais  pas  de  circulaire  ministérielle,  c'est  entendu, 
mais  je  ne  dis  pas  qu'elle  n'existe  pas.  » 

Non,  elle  n'existe  pas,  c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  le 
déclare. 
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Qu'est-ce  qui  résulte  de  cela? 

11  en  résulte,  ainsi  que  Dreyfus  le  disait,  qu'on  a  confondu  la 
circulaire  du  17  mai  avec  la  note  du  directeur  du  personnel  in- 
vitant les  stagiaires  à  choisir  un  régiment  ett  été  interrogés 
dans  le  milieu  d'août  sur  le  choix  du  régiment,  c'est  le 
28  août  (cela  résulte  des  pièces,  vous  n*avez  qu'à  les  lire), 
que  le  chef  de  la  3*  section,  qui  était  M.  le  coloner  Boucher» 
a  dû  envoyer  au  personnel  de  TEtai-Major  les  indications 
que  les  officiers  avaient  fournies  pour  leur  séjour  dans  les 
corps  de  troupes,  qui  devait  avoir  lieu  dans  les  trois  derniers 
mois  de  l'année. 

Par  conséquent,  fin  août,  pas  de  circulaire  ministérielle  en  ce 
qui  concerne  les  stagiaires,  leur  disant  qu'ils  n'iraient  pas  aux 
manœuvres  cette  année. 

Gela  résulte  des  pièces. 

Mais  le  raisonnement  de  mon  contradicteur  consiste  à  dire 
qu'ils  ont  cru  aller  aux  manœuvres  au  titre  d*Ëtat-Ma]or. 

Par  conséquent,  ce  qui  concerne  la  présence  dans  les  troupes 
n'a  plus  d'intérêt. 

Qu'est-ce  que  cela  fait  que  ce  soit  au  mois  d'août  qu'ils  aient 
désigné  les  régiments  dans  lesquels  ils  voulaient  faire  leurs 
trois  mois,  puisqu'il  ne  s'agissait  plus  pour  eux  d^aller  aux  ma- 
nœuvres dans  les  corps  de  troupes  ? 

Encore  une  fois  je  ne  m'explique  pas,  sinon  par  une  confusion 
de  leur  esprit,  comment  les  ministres  ont  pu  croire  et  comment 
ils  ont  pu  supposer,  à  un  moment  quelconque,  qu'il  y  avait  eu 
à  la  fin  d'août  une  mesure  prise  visant  les  stagiaires  et  leur  disant 
qu'ils  n'iraient  pas  aux  manœuvres. 

Ils  savaient  qu'ils  n'iraient  pas  aux  manœuvres  dans  les 
troupes,  c'est  entendu,  mais  cela  depuis  le  17  mai. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  a  introduit  dans  la  discussion  cette 
circulaire  du  mois  d'août  qui  n'existe  pas,  qui  n'a  jamais  eu 
de  vie. 

Gela  n'avait  aucun  intérêt  à  aucun  point  de  vue.  {Mouve^ 
ment.) 

Laissons  donc  cela  de  côté,  et  demandons-nous  s'il  est  prouvé 
que  les  stagiaires  ont  pu  croire  qu'ils  iraient  aux  manœuvres  au 
titre  de  l'état- major. 

Gela  s'est- il  jamais  fait?  Non. 

Et  quand  j'ai  posé  cette  question  à  M.  de  Fonds  Lamothe, 
il  m'a  répondu  que  cela  ne  s'était  jamais  fait  avant  18d4,  et 
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il  n*a  pas  été  contredit  par  les  honorables  généraux  qui 
étaient  là. 

Les  stagiaires  ne  sont  donc  jamais  allés  aux  manœuvres  au 
titre  d'état-major. 

Que  s'était-il  donc  produit  ?  Contrairement  &  ce  qui  s'était  passé 
jusque-là,  depuis  le  décret  de  1891,  on  a  décidé  que  Ton  ne  ferait 
plus  d'exceptions  pour  les  stagiaires,  et  qu'ils  seraient  obligés 
de  rester  trois  mois  dans  les  régiments  au  lieu  d'aller  quinze 
jours  aux  manœuvres. 

Cette  mesure  les  avait  contrariés. 

M.  le  général  de  BoisdeiTre,  qui  avait  reçu  la  visite  de  M.  Mau- 
met  qui  était  le  plus  ancien  des  stagiaires  et  qui  était  venu  lui 
demander  que  la  prescription  officielle  reçoive  — >  comme  cela 
se  produit  quelquefois  olflcieusement  —  une  application  plus 
agréable  pour  les  stagiaires,  M.  de  Boisdeffre  a  répondu  par  de 
bonnes  paroles.  Je  crois  même  qu'il  a  dit  qu'il  pouvait  être  in- 
téressant pour  ces  jeunes  ofdciers  d*assister  aux  manœuvres. 

Il  n*a  pas  répondu  négativement  à  la  demande  de  M.  Maumet. 

Mais  était-il  résolu  à  ce  moment-là  à  leur  faciliter  la  présence 
aux  manœuvres  dans  un  état-major  ? 

J'ignore  la  pensée  de  M.  de  Boisdeffre;  mais  ce  que  je  retiens, 
c'est  que  M.  le  commissaire  du  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  dire  :  «  11  a  été  convenu  ».  C'est  Texpression  même  qu'il  a 
employée. 

Le  commissaire  du  gouvernement  fait  un  signe  d'affirma^ 
tion. 

M®  Démange.  —  Comment,  vous  le  maintenez  1 

Vous  maintenez  qu'il  a  été  convenu  entre  M.  de  Boisdeffre  et 
M.  Maumet  que  les  olflciers  stagiaires  iraient  aux  manœuvres  à 
titre  d'étal-major? 

Est-ce  que  M.  de  Hoisdeifre  a  dit  jamais  un  mot  de  cela?  Il  a 
parlé  de  démarches,  il  a  dit  qu'il  avait  répondu  à  ces  jeunes  gens 
qu'il  réfléchirait.  Mais  il  n'a  pas  promis  d'une  façon  ferme. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Je  vous  demande  par- 
don. Il  a  dit  qu'il  s'efforcerait  par  tous  les  moyens  de  leur  donner 
satisfaction. 

M^  Démange.  —  Et  vous  appelez  cela  une  convention  ? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Parfaitement.  {On  rit.) 

M""  Dkmange.  —  Alors,  nous  ne  nous  entendons  plus  sur  le 
sens  des  mots  de  la  langue  française. 

Quandje  dis  à  quelqu'un  :  «C'est  entendu,  je  vous  l'accorde», 
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c*estque  la  chose  est  décidée,  et  que  je  donne  satisfaction  à  la 
demande  de  mon  interlocuteur.  La  chose  est  convenue. 

Mais  quand  je  dis  :  «  Jô  vais  m*eiTorcer  de  donner  satisfac- 
tion »,  il  n'y  a  rien  de  convenu,  il  n'y  a  qu'une  espérance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'agit  de  savoir  ce  qui  a  suivi  cette  dé- 
marche. 

D'après  le  récit  fait  par  un  des  témoins,  Dreyfus,  paralt-il, 
aurait  raconté  qu'il  avait  fait  des  démarches  à  ce  sujet. 

Mais,  je  vous  en  prie,  amenez-moi  quelqu'un  qui  pourra  at- 
tester qu'il  a  fait  des  démarches,  que  cela  soit  pour  moi  établi 
et  démontré. 
Ëh  bieni  pouvez- vous  l'établir?  Vous  ne  le  pouvez  pas. 
En  1894,  lorsqu'on  a  été  obligé  de  traduire  les  mots  :  «  Je  vais 
partir  en  manœuvres  »  par  les  mots  :  «  Je  vais  partir  en  voyage 
d'état-major  »,  on  a,  vous  l'avouerez,  donné  à  ces  mots  :  «Je 
vais  partir  en  manœuvres  »  une  singulière  interprétation. 

Il  fallait  bien  les  tenailler  pour  leur  faire  dire  :  «  Je  vais  partir 
en  voyage  d'état-major  ». 
Et  on  l'a  bien  compris  dans  la  discussion. 
Qu'aurait  pensé  M.  Gavaignac,  en  1894,  lui  qui  a  déclaré  à  la 
Cour  de  cassation  que  quand  on  dit  :  «  Je  vais  partir  en  manœu- 
vres »,  cela  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  grandes  manœuvres  ex- 
clusivement! Ce  que  je  soutenais,  moi,  en  1894,  précisément 
pour  prouver  que  Dreyfus  n'y  avait  pas  été!  (  Mouvement,) 

Eh  bien,  si,  en  1894,  écoutez-moi  bien,  on  avait  pu  dire  sé- 
rieusement au  Conseil  de  guerre  d'alors,  que  les  stagiaires 
croyaient  qu'ils  pourraient  aller  aux  manœuvres,  soyez  per- 
suadés qu'on  serait  venu  le  dire. 

Mais  aujourdhui  on  vient  le  supposer,  je  le  répète,  avec  des 
traductions  de  décisions  qui  n'existent  pas. 
Vous  vérifierez,  messieurs,  si  je  ne  vous  dis  pas  la  vérité. 
Encore  une  fois,  ce  qui  a  été  fait  au  mois  d'août,  c'est  que  le 
chef  du  personnel  a  demandé,  dans  les  sections  ks  numéros  des 
régiments  dans  lesquels  voulaient  aller  les  stagiaires  &  partir 
du  !•'  octobre. 

C'est  le  S""  bureau,  dont  faisait  partie  Dreyfus,  qui  a  répondu 
le  28  août. 

C'est  à  cette  date  que  Dreyfus  a  su  le  régiment  dans  lequel  il 
irait  le  28  août. 

Mais  ce  n'est  pas  à  cette  date,  encore  un  coup,  qu'il  a  su  qu'il 
n'irait  pas  en  manœuvres. 
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n  a  connu  seulement  le  régiment  de  troupes  dans  lequel  il 
devait  aller  le  1*'  octobre  ;  je  le  répète  ;  il  n'a  pas  appris  du  tout 
qu'il  n'irait  pas  dans  la  troupe  aux  manœuvres. 

Cela,  il  le  savait  depuis  le  17  mai. 

Mais  a-t-îl  pu  croire  qu'il  irait  à  titre  d'état-major  ? 

Ceci,  messieurs,  me  paraît  capital. 

Je  voudrais  séparer  les  deux  choses  et  bien  faire  comprendre 
ma  pensée. 

Il  y  a  eu  une  confusion  :  à  partir  du  mois  de  mai  1894,  il  a  été 
résolu,  et  résolu  d'une  façon  définitive,  qae  les  stagiaires  n'i- 
raient pas  aux  manœuvres. 

Et  ce  qui  a  été  fait  au  mois  d'août  ne  s'appliqaait  qu*à  la 
répartition  des  stagiaires  dans  les  régiments,  à  partir  du  l*' oc- 
tobre. 

Par  conséquent,  toute  cette  partie  de  l'argumentation  n*a  rien 
à  voir  à  notre  affaire. 

Je  ne  suis  pas  pourquoi  le  général  Roget  l'y  a  introduite.  Il 
n'avait  pas  besoin  de  nous  parler  d'une  décision  minislérielle 
d'août  qui  n'existe  pas. 

Ce  qui  existe,  c*est  la  décision  du  mois  de  mai  visant  les  sta- 
giaires pour  les  corps  de  troupes. 

Ce  qui  m'intéresse,  c'est  ceci  :  Est-il  possible  que  Dreyfus, 
sachant  qu'il  n'allait  pas  dans  la  troupe,  ait  pu  croire  qu'il  irait 
à  titre  d'Etat-Major? 

Eh  bien  !  à  ce  point  de  vue-là,  j'admets  bien  volontiers  les 
souvenirs  du  général  de  BoisdelTre. 

Est-ce  que  je  puis  les  mettre  en  doute,  ces  souvenirs? 
y  a  une  démarche  faite  par  Maumet  ;  j'admets  qu'il  aurait 
plu  à  ces  jeunes  stap:iiiires  d'Etat-Major  d'aller  aux  manœuvres, 
et  que  le  g(>néral  de  Boisdeffre  ait  répondre  qu'il  s'efforcerait  de 
leur  donner  salisfaclion. 

Mais  à  quel  moment  la  placez-vous,  s'il  vous  plaît? 

Le  coMMisf^AiRE  DU  oouvERNKMENT.  —  Au  moîs  de  mai. 

M*  Demancîe.  —  A  quelle  époque  maintenant  placez-vous  le 
bordereau  ?  A  la  fin  d'août. 

Et  nous  savons  par  un  commandant,  celui  qui,  précisément, 
est  venu  nous  (lire  qu'il  avait  une  permission  de  quinze  jours, 
et  qu'il  était  revenu  prendre  ses  cartes  au  ministère,  que  les 
ofOciers  de  l'Elat-Major  de  l'armée  qui  vont  en  manœuvres,  au 
titre  dElat-Major,  sont  prévenus  un  mois  d'avance. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  des  pièces  qu'il  faut  régulariser  I 
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Est-ce  que  vous  croyez  qu'on  peut  envoyer  &  titre  d'Etal- 
Major  des  ofQciers  stagiaires  dans  les  Elats-Majors  de  larmée 
sans  avoir  pris  des  dispositions  pour  que  tout  soit  arrangé  d'une 
façon  régulière  ? 

Est-ce  que  vous  croyez  qu*ils  peuvent  aller  aux  manœuvres 
sans  avoir  des  titres  qui  passent&rintendance,  etc.?...  Est-ce  que 
vous  croyez,  par  conséquent,  qu'ils  seraient  restés  Jusqu'à  la  fin 
d'août  avec  l'espoir  d'aller  aux  manœuvres  au  titre  d'EtatMaJor. 

Que  certains  de  ces  messieurs  l'aient  espéré,  c'est  possible, 
mais  jamais  le  capitaine  Junck  n'a  dit  que  sa  cantine  était  pré- 
parée! II  l'espéraiU..  Mon  Dieu!  messieurs,  dans  les  Etats- 
Majors...  je  crois  que  vous  n'échappez  pas  &  cette  règle  qui  est 
très  humaine...  dans  toutes  les  administrations,  il  y  en  a  qui 
sont  un  peu  favorisés.  Qu'ils  aient  donc  espéré  obtenir  d'aller 
aux  manœuvres,  c'est  possible;  mais  est-ce  que  Dreyfus  a  fait 
une  démarche  ? 

Qu'il  Tait  faite,  c'est  possible,  que  ce  soit  sorti  de  ses  idées, 
c'est  encore  possible  :  mais  il  y  a  une  chose  où  je  vous  arrête, 
c'est  que  vous  mettez  le  bordereau  à  la  fin  d'août  ;  et  alors 
écoutez  ce  qui  est  écrit  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres  »  : 
est-ce  que  c'est  une  croyance,  cela  ?  est-ce  que  ce  n'est  pas  une 
certitude  absolue  de  la  part  de  l'auteur  du  bordereau? 

C'est  à  la  fin  d'août.  Il  faut  que  ce  soit  après  le  20  août,  d'après 
votre  hypothèse,  puisque  ce  n*e$t  que  le  20  août  qu'on  a  connu 
la  note  sur  Madagascar.  Par  conséquent,  voilà  celui  qui  écrit  le 
bordereau  entre  le  20  et  le  30  août,  qui  aurait  écrit  :  «  Je  vais 
partir  en  manœuvres  ».  C'est  une  certitude.  Il  aurait  dit  cela 
d'une  façon  absolue.  Eh  bien  !  je  vous  di<  que  c'est  impossible. 
Je  vous  dis  que  vous  ne  pourrez  pas  me  répondre.  Je  vous  défie 
de  me  contredire  sur  ce  point  î  C'est  donc  que  l'auteur  du  bor- 
dereau n'a  pas  de  doute.  Ce  n  est  pas  une  croyance,  c'est  une 
certitude  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres.  » 

-Ah  î  j'entends  bien  que  si  vous  voulez  placer  la  question 
entre  Dreyfus  et  Esterhazy,  vous  me  répondrez  :  «  Esterhazy 
n*a  pas  été  du  tout  aux  manœuvres.  »  Sur  ce  terrain-là,  je  re- 
connais la  puissance  de  votre  ar^^umentation,  mais  c'est  s'il 
fallait  choisir  entre  Dreyfus  et  Esterhazy;  dire  que  c'est  Ester- 
hazy qui  a  envoyé  le  bordereau,  en  avoir  la  certitude  morale. 
Tout  c'ia,  on  peut  l'avoir;  mais  ce  n'est  pas  la  mission  des  juges 
qui  sont  ici  :  ils  ont  à  juger  Dreyfus  et  à  savoir  si  Dreyfus  est 
l'auteur  de  cette  pièce. 
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Eh  bien  I  moi,  je  vous  démontre  qu'il  n*a  pas  pu  à  la  fin  d'août 
écrire  :  a  Je  pars  en  manœuvres.  »  Et  j'ajoute,  en  ce  qui  con- 
cerne le  major  Esterhazy,  que  nous  avons  eu  Tautre  jour,  au 
dernier  dépouillement,  une  pièce  que  je  vous  prierai  de  relire  : 
elle  est  intéressante.  C'est  celle  à  laquelle  faisait  allusion  mon 
confrère  M''  Labori,  mais  à  un  autre  point  de  vue.  Moi,  j'y  fais 
allusion  au  point  de  vue  des  manœuvres  d'août. 

Eh  bien!  Dreytus  n'y  a  pas  été.  J'entends  bien  que  le  major 
Eslerhazy  n'y  a  pas  été  à  titre  régulier,  mais  enfin  son  régimeni 
y  était.  Eh  bien  I  cet  homme  est  curieux,  nous  le  savons  telle- 
ment curieux  de  toutes  les  choses  de  l'armée,  qu'il  demandait 
même  &  aller  aux  écoles  &  feu  &  ses  frais  —  c'est  le  com- 
mandant Curé  qui  nous  Ta  dit  —  et  qu'il  y  est  allé,  je  crois,  à  ses 
frais. 

Je  suis  singulièrement  frappé  de  cela.  C'est  une  hypothèse 
encore,  je  le  veux  bien...  Donc,  il  a  pu  avoir  des  renseignements 
sur  les  manœuvres  de  Vaujours.  Le  major  Eslerhazy  n'a  pas  pu 
y  être  olflciellement.  Mais  s'il  n'y  est  pas  allé  oificiellement, 
est-ce  qu'il  n'a  pas  pu,  par  des  amis  de  régiment,  par  les  offi- 
ciers supérieurs  avec  lesquels  il  était  en  relation,  obtenir  des 
renseignements?  Et  est-ce  «  qu'il  ne  pouvait  pas  dire,  lui  :  «Je 
vais  aller  aux  manœuvres  »  ou  «  Je  vais  partir  en  ma- 
nœuvres »  ? 

Enfin,  ce  qu'il  y  a  de  certain,  et  c'est  comme  cela  que  je  veux 
clore  mon  argumentation,  c'est  que  Dreyfus,  s'il  est  l'auteur  du 
bordereau,  n'a  pu  dire  :  Je  vais  partir  en  manœuvres. 

Il  y  a  là  une  affirmation,  qui  se  place  en  fin  août,  d'après  la- 
quelle il  ne  peut  pas  dire  cela,  parce  qu'à  la  fin  d'août  —  en 
admettant  qu'il  ait  conservé  l'espérance  en  mai,  qu'il  l'ait  con- 
servée en  juin  —  il  ne  pouvait  plus  avoir  de  doute,  puisque  les 
officiers  titulaires  étaient  déjà  désignés,  puisque  leurs  papiers 
avaient  été  régularisés,  puisque  les  ordres  étaient  déjà  donnés 
pour  les  officiers  titulaires. 

Si  on  avait  voulu  envoyer  au  titre  de  l'Etat-Major  les  sta- 
giaires, cela  aurait  été  fait,  comme  pour  les  titulaires,  avant  le 
15  août;  à  partir  du  15  août  tous  les  titulaires  qui  devaient  aller 
aux  manœuvres  le  savaient.  Eh  bieni  on  aurait  fait  pour  les 
stagiaires  de  nuMii-^;  précisément  à  cause  des  états  de  pièces 
arrêtés,  il  l'aurait  su. 

Gomme  vous  ne  pouvez  pas  placer  le  bordereau  avant  le 
20  août,  parce  que  c'est  le  20  août  que  la  note  sur  Madagascar 
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est  arrivée  au  ministère,  il  faut  qu'il  ait  pu  écrire  à  la  suite  d'une 
façon  ferme  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres.  »  Ce  n*esl  pas  pos- 
sible, puisque,  s*il  avait  eu  une  espérance,  elle  était  évanouie. 
Je  Tai  discuté  pied  à  pied  et  j'ai  montré  aux  témoins,  à  Toccasion 
de  cette  dernière  note,  combien  leur  affirmation  que  Dreyfus 
était  coupable  en  leur  &me  et  conscience,  quand  ils  discutaient 
sur  cette  valeur  du  bordereau,  était  vaine;  comment  leur  con- 
viction a  pu  se  faire  dans  leur  esprit  ;  comment  ils  ont  pu  être 
assez  troublés  pour  dire  que  c'était  à  la  fin  d'août  qu'on  avait 
pris  la  résolution  de  ne  pas  les  envoyer  aux  manœuvres.  J'ai  dit 
même  que  quand  on  marche  ainsi  contre  cette  accusation, 
quand  on  Taborde  de  front,  j'aurai  presque  Torgueil  de  dire 
que  je  la  détruis. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  cela;  je  dis  au  Conseil  :  a  Prenez  garde, 
il  faut  une  certitude»  et  pour  que  vous  disiez  que  Dreyfus  est 
coupable,  il  faut  qu  en  votre  âme  et  conscience  vous  puissiez 
affirmer,  vous  puissiez  dire  :  «  Il  n'y  a  pas  un  doute;  les  docu« 
»  ments  qui  sont  énumérés,  il  n'y  a  que  lui  qui  les  a  eus  ;  -^  et 
»  vous  ne  savez  pas  quels  ils  sont.  »  Voilà  mon  dernier  mot  sur 
cette  partie  de  mon  argumentation.  {Mouvement  prolongé.) 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures. 

L'audience  est  reprise  à  dix  heures  vingt. 

M*  Demangj?  continue  sa  plaidoirie  en  ces  termes  : 

Messieurs,  je  suis  arrivé  enfin  à  la  dernière  preuve  sur 
laquelle  s'appuie  l'accusation,  je  veux  dire  la  preuve  matérielle 
et  récriture  du  bordereau. 

Je  me  faisais,  messieurs,  une  réflexion,  en  entendant  M.  le 
commissaire  du  gouvernement;  car  aujourd'hui  Taccusation 
s'est  réfugiée  sur  ce  dernier  terrain,  le  seul  où  il  y  ait  une 
preuve  matérielle  possible. 

Et  je  songeais  &  ce  qui  s'était  passé,  au  Parlement  et  au  Sé- 
nat, le  jour  où  l'honorable  M.Scheurer-Kestner  montrait  l'écri- 
ture du  commandant  Ësterhazy. 

C'est  presque  sous  des  huées  qu'il  a  dû  descendre  de  la  tri- 
bune. 

«  Vous  n'avez  que  cela?  lui  disait-on,  une  écriture;  c'est  avec 
une  écriture  que  vous  entendez  flétrir  un  homme?  » 

Eh  bien  !  je  dirai  à  l'accusation  :  «  Vous  n'avez  plus  que  cela, 
aujourd'hui;  qu'est-ce  que  cela  vaut?  » 

Il  y  a,  messieurs,  une  première  réflexion  que  je  vous  soumets, 
sur  laquelle,  je  crois,  je  trouverai  tous  les  hommes  spéciaux, 
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tous  les  hommes  de  Tari,  tous  les  experts  enliërement  d'accord. 

C'est  que  le  bordereau  n'est  pas  de  récriture  normale  et  natu- 
relle de  Dreyfus. 

A  cet  égard-là.  ils  sont  tous  unanimes. 

En  eiïet,  M.  Bertillon  vous  dit  :  t  C'est  une  écriture  forgée  ». 

M.  Teyssonnières  :  c  C'est  une  écriture  déguisée  ». 

MM.  Couard,  Varinard  et  Belhomme  :  <  C'est  une  écriture 
calquée  ». 

M.  Pelletier,  M.  Gobert,  et  avec  eux  MM.  Charavay,  Giry, 
Paul  Meyer,  Molinier  :  «  Ce  n'est  pas  l'écriture  de  Dreyfus  ». 

J'en  conclus  donc  qu*à  quelque  point  de  vue  que  se  placent 
les  experts,  la  conclusion  est  forcée. 

Ce  n'est  pas  l'écriture  normale  et  naturelle  de  Dreyfus. 

Voilà  un  premier  point  qui  est  à  retenir. 

Quand  nous  nous  présentions  en  1894,  il  y  avait  MM.  Bertil- 
lon, Charavay,  Gobert,  Teyssonnières,  Pelletier. 

Les  experts  étaient  trois  contre  deux,  et  aux  juges  de  1894, 
ils  disaient,  les  uns  :  «  Ce  n*est  pas  de  Dreyfus»;  les  autres  : 
a  C'est  calqué,  c'est  forgé  »  ;  par  conséquent,  comme  en  1894, 
J'ai  le  droit  de  dire  aujourd'hui  que  ce  n'est  pas  l'écriture  nor- 
male et  naturelle  de  Dreyfus. 

Est-ce  une  écriture  forgée?  C'est  ici  que  je  rencontre  M.  Ber- 
tillon. 

Ëh  bien,  en  1894...  je  le  dis  très  simplement...  mais  j'aurai 
peut-être  une  excuse...  je  n'avais  pas  compris  du  tout  le  raison- 
nement de  M.  Bertillon. 

Il  faut  vous  dire  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'expertise  écrite,  que 
la  démonstration  a  été  faite  à  Taudience,  et  que  ne  l'ayant  pas 
comprise,  Je  n'ai  pas  pu  la  discuter. 

Aujourd'hui,  je  suis  plus  heureux;  mais  ce  que  j'ai' fait 
en  1894  et  ce  que  je  refais  en  1899,  c'est  de  rendre  à  M.  Bertil- 
lon, que  je  connais  depuis  de  longues  années,  l'hommage  qui  est 
dû  à  la  droiture  de  sa  conscience  et  à  la  fertilité  de  son  labeur. 

Il  vous  a  apporté  ici  un  travail  qu'on  peut  qualifier  de  travail 
de  Bénédictin;  mais  je  crois  pouvoir  afûrmer  et  j'espère  l'éta- 
blir, avec  un  homme  de  science  que  vous  avez  entendu,  que  le 
système  de  M.  Bertillon  est  plus  que  sujet  à  l'erreur,  qu'il  est 
faux. 

J'espère  vous  démontrer  que  M.  Bertillon  s'est  trompé  en 
disant  que  c'était  une  écriture  forgée,  et  qu'on  peut  conclure  à 
une  écriture  naturelle. 
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EnQn,  après  lui  avoir  rendu  Thommage  qu'il  mérite  —  M.  le 
préfet  de  police  Ta  appelé  un  homme  de  génie  ;  quand  il  a  créé 
ranthropométrie,  il  a  rendu  à  la  société  un  service  inoubliable 
—  après  lai  avoir  rendu  cet  hommage,  il  me  faut  discuter  avec 
lui. 

Eh  bien!  monsieur  Berlillon,  expert.  Je  vous  le  dis,  et  Je  toos 
le  dis  avec  la  même  franchise  et  la  même  sincérité,  vous  vous 
êtes  trompé.  Vous  avez  commis  une  erreur  qui  pourrait  être  fa- 
tale à  un  homme  qui  est  innocent. 

Comment  M.  Bertillon  démontre-t-il  que  c'est  forgé? 

M.  le  général  Mercier  a  résumé  l'opinion  de  M.  Bertillon  en 
(lisant  que  l'écriture  du  bordereau  était  une  écriture  géomé- 
trique, que  les  lignes,  les  mots  et  les  lettres  étaient  placés  sui- 
vant une  loi  déterminée. 

Pour  créer  le  bordereau,  son  auteur  a  formé  une  ligne  par  la 
répétition  d*un  mot  mis  bout  à  bout,  ce  que  M.  Bertillon  appelle 
un  gabarit  à  l'aide  duquel  lauteur  du  bordereau  pouvait  écrire 
tous  les  mots  et  toutes  les  phrases  qu'il  voulait  en  donnant  à  ces 
mois,  aux  syllabes  et  aux  lettres  une  même  dimension. 

Voilà  comment  aurait  procédé  l'auteur  du  bordereau. 

Pour  le  prouver,  qu'a  fait  M.  Bertillon?  lia  pris  le  bordereau 
et  il  Ta  réticulé  :  c'est-à-dire  qu'il  a  divisé  le  bordereau  par  des 
lignes  verticales  séparées  de  cinq  millimètres  ;  puis,  alors  qu'il 
a  eu  fait  ce  travail,  il  a  remarqué  que  les  mots  polysyllabiques 
redoublés  qui  se  trouvaient  dans  le  bordereau  étaient  frappés  an 
même  endroit  par  la  grille  formée  par  tous  ces  réticules. 

M.  Bertillon  a  conclu,  en  empruntant  alors  son  appui  au  cal- 
cul  des  probabilités,  qu'il  était  impossible,  absolument,  qu'avec 
la  loi  du  hasard,  c'est-à-dire  avec  l'écriture  naturelle,  ces  mots 
polysyllabiques  redoublés  puissent  être  frappés  au  même  en- 
droit dans  les  conditions  où  ils  le  sont. 

Voilà,  messieurs,  je  crois,  résumée  aussi  succinctement  que 
possible,  la  preuve  que  M.  Bertillon  a  trouvée  de  la  forgerie  du 
bordereau. 

Qu'avez-vous  entendu  à  cet  égard  ? 

Vous  avez  entendu  un  ingénieur  au  corps  des  mines,  M.  Ber- 
nard, dont  la  déposition  a  été  confirmée,  au  point  de  vue  mathé- 
matique, par  M.  Poincaré,  dans  la  lettre  qu'a  lue  M.  Painlevé, 
maître  de  conférences  à  fËcole  normale  supérieure. 

Vous  entendez  bien,  messieurs,  que  ce  n'est  pas  moi  qui,  sur 
ce  terrain,  vais  suivre  les  hommes  de  science.  Je  ne  vais  tirer 
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de  leurs  déclarations  que  les  conclusions  que  vous  pouvez  ap- 
précier. 

J'ai  en  présence,  deux  hommes  :  Tun  auquel  j'ai  rendu  tous 
les  hommages,  mais  qui  n'a  pas  fait  de  mathématiques  spé- 
ciales ;  l'autre,  ingénieur  des  mines,  ancien  élève  de  TÉcole  po- 
lytechnique comme  vous,  messieurs,  et  qui  est  un  mathémati- 
cien distingué. 

M.  Bertillon,  vous  disent  MM.  Bernard  et  Poincaré,  s'est  trompé 
dans  ses  calculs,  et  il  résulte  pour  nous,  au  contraire,  de  l'ap- 
plication du  calcul  des  probabilités,  que  c'est  une  écriture  na- 
turelle, que  ce  n'est  pas  une  écriture  forgée. 

C'est  vous  qui  apprécierez.  Quanta  moi,  je  ne  le  peux  pas.  Je 
m'incline.  Je  pense  que  ceux  qui  ont  fait  des  travaux  spéciaux 
sur  le  calcul  des  probabilités  doivent  certainement  avoir  plus 
de  chances  d'être  dans  le  vrai  que  M  Bertillon. 

J'entends  très  bien  que  M.  le  capitaine  Valério  a  donné  son 
appui  aux  raisonnements  de  M.  Bertillon,  et  je  n'entends  pas  du 
tout  discuter  sa  compétence  non  plus.  Mais  enfin.  Je  ne  peux 
pas  oublier  également  que  M.  le  général  Sebert  vous  disait  que 
le  capitaine  Valério,  certainement,  avait  un  raisonnement  en 
apparence  plus  solide  et  commettait  moins  d'erreurs  que  M.  Ber- 
tillon, mais  que,  cependant,  il  n'était  pas,  lui  non  plus,  dans  le 
vrai. 

Vous  aurez  à  apprécier,  mais  qu'il  me  suffise  de  vous  dire  — 
c'est  ce  que  je  dis  presque  depuis  le  commencement  de  ce  débat, 
et  vous  me  direz  que  vraiment  je  ressasse,  que  je  répète  ^tou- 
jours la  même  chose,  mais  c'est  qu'il  nous  faut  une  certitude 
en  tout  —  qu'il  me  suffise  de  vous  dire  que  vraiment  quand 
M.  Bertillon,  même  assisté  de  M.  Valério,  vient  déclarer:  «  C'est 
une  écriture  forgée  parce  que  j'ai  eu  telle  épreuve  et  que  le  cal- 
cul des  probabilités  m'indique,  à  la  suite  de  cette  épreuve,  que 
ce  que  j'ai  conslalô  ne  peut  pas  être  tracé  naturellement;  que 
l'écriture  est  forgée.  »  Et  tandis  que  M.  Bernard  vient  vous  dire, 
étant  approuvé  d'ailleurs  par  M.  Poincaré  :  «  J'ai  fait  le  travail, 
je  suis  arrivé  à  cette  conclusion  que  l'écriture  est  naturelle  »,  il 
y  a  toutes  chances,  messieurs,  sur  ce  domaine  scientifique, 
pour  que  je  puisse  conclure  avec  MM.  Bernard  et  Poincaré,  et 
que  vous  ayez  moins  de  chances  de  vous  tromper  avec  eux,  que 
si  vous  suiviez  l'hypothèse  de  M.  Bertillon. 

Et  voilà  un  premier  point  acquis. 

Il  n'est  pas  établi  par  les  théories  de  M.  Bertillon  que  le  docu- 
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ment  soit  forgé,  du  moins  par  celte  première  partie  de  la  théorie 
de  M.  Bertillon. 

Ensuite,  messieurs.  J'ai  fait  entendre  devant  vous,  un  témoin 
qui  est  un  dessinateur  :  ceci,  c*est  h  un  autre  point  de  vue, 
parce  que  vous  savez  que  M.  Bertillon  a  supposé  deux  choses. 
Ce  qu'il  appelait  l'autoforgerie  mathématique  et  puis  aussi  le 
décalquage.  Il  a  tout  introduit  dans  sa  démonstration. 

De  ce  que  vous  a  dit  le  dessinateur  que  J'ai  tait  citer.  Je  ne 
veux  extraire  que  deux  points,  mais  deux  points  qui  m'ont 
frappé  :  c'est  que  ce  fameux  gabarit,  que  l'auteur  du  bordereau 
aurait  employé  pour  écrire,  n*a  pas  pu  lui  servir  pour  certaines 
lettres,  et  je  n*en  prends  qu'une,  c'est  la  première  lettre  du  bor- 
dereau, les  mots  :  «  Sans  nouvelles  »  la  boucle  de  Vs  dépasse- 
rait le  gabarit  :  donc  le  gabarit  n'a  pas  servi. 

Ceci  est  intéressant,  puisqu'enfln  si  c'est  le  gabarit  exclusive- 
ment qui  a  dû  guider  l'écriture  du  bordereau,  il  est  certain  que 
là  il  a  fallu  faire  autre  chose. 

J'ajoute  que,  —  de  même  que  ce  dessinateur  a  appelé  votre 
attention  sur  la  superposition  des  mots  —  M.  Bertillon  vous  a 
dit  qu*il  y  avait  des  mots  qui  se  superposaient  dans  des  posi- 
tions identiques,  ce  qui,  là  encore,  détruisait  l'hypothèse  de 
l'écriture  naturelle,  et  le  dessinateur  vous  a  signalé  notamment 
un  mot,  le  mot  modifications  et  vous  a  fait  constater  à  l'œil  nu 
et  vous  a  fait  la  démonstration  évidente  que  la  superposition  ne 
pouvait  pas  se  faire. 

11  y  a  quelque  chose,  messieurs,  qui  m'a  beaucoup  frappé  et 
qui  a  pu  vous  frapper,  c'est  ce  que  j'appellerai  l'épreuve  delà 
photographie  composite. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  reprendre  la  planche  40  sur 
laquelle  je  veux  appeler  votre  attention  lorsque  Je  vous  aurai 
signalé  ou  rappelé  ceci  qui  est  intéressant.  C'est  que  M.  Bernard 
pour  vous  démontrer  qu'une  écriture  naturelle  frappe  aux 
mêmes  endroits,  aux  mêmes  réticules  que  ceux  de  M.  Bertillon, 
a  fait  passer  le  réticulaire  sur  une  pièce  fournie  par  M.  le  com- 
mis-greffier du  Conseil  de  guerre,  la  copie  d  une  annexe  de 
M.  Bertillon,  et  qu'en  prenant  en  eiïet  cette  note  ainsi  réticulée 
écrite  de  la  main  du  commis-greffier,  on  voit  que  c'est  bien  une 
écriture  naturelle. 

Et  comme  l'expérience  de  M.  Bertillon,  faite  sur  récriture  du 
bordereau,  donne  les  mêmes  résultats,  cela  permet  de  conclure 
alors,  même  pour  des  profanes,  à  la  certitude  d'une  écrltuco. 
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natorelle.  Je  reviens  à  la  photographie  composite  ;  le  gabarit  a 
été  composé  avec  un  «  mot-clef  »  ;  le  mot-clef  qui  a  été  choisi 
par  l'auteur  du  bordereau  est  le  mot«  intérêt»,  c*est  un 
mot  qui  se  serait  trouvé  dans  une  lettre  de  M.  Mathieu 
Dreyfus. 

J'ai  demandé  à  M.  Bertillon  s'il  contestait  Tauthenticité  de 
cette  lettre  :  il  a  glissé  là-dessus,  parce  que  j'avais  trouvé  dans 
le  dossier  une  autre  opinion  qui  ne  s*est  pas  produite  h  l'au- 
dience, émanant  d'un  honorable  officier  qui  penche  du  côté  de 
l'opinion  de  M.  Bertillon  et  qui  mettait  en  doute  Tauthenticité 
de  ce  qu'on  appelle  la  lettre  du  buvard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  dans  cette  lettre  que  l'auteur  du  bor- 
dereau a  trouvé  le  mot  «  intérêt  »  et  c*est  avec  le  mot  «  inté- 
rêt »  qu'il  aura  fait  son  gabarit. 

Et  M,  Bertillon  nous  a  dit  :  a  J'ai  fait  une  expérience,  j'ai  fait 
passer  devant  un  appareil  photographique  le  bordereau  avec 
les  mots  qui  le  composent,  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
que  ces  mots  puissent  être  reproduits  par  l'objectif  en  divisant 
par  trentième  de  seconde  et  en  ne  laissant  qu'un  trentième  de 
seconde  chaque  mot  du  bordereau,  qui  est  divisé  de  dix  kutsch 
en  dix  kutsch. 

El  je  suis  arrivé  par  ce  procédé,  qu'on  appelle  le  procédé  de 
la  photographie  composite,  au  résultat  que  je  vous  apporte. 

Je  vois,  en  etîet  :  photographie  composite  du  bordereau  entier 
obtenue  au  moyen  de  pulsations  uniformes  de  12  millimètres 
et  demi,  c'est-à-dire  10  kutsch  sans  distinction  de  la  chaîne  plus 
particulièrement  suivie. 

Seulement  c'est  une  échelle  en  quadruple.  Eh  bien  I  regardez 
cette  première  photographie  qui  est  en  haut  de  la  page,  et 
dites-moi  si  M.  Bertillon  n'a  pas  eu  raison  de  convenir  que  cette 
première  photographie  ne  donne  l'idée  d'aucun  mot? 

Il  y  a  quelque  chose  d'absolument  confus,  et  cela,  c*est  le 
bordereau  tout  entier  qu'on  nous  donne,  qui  passe  devant  l'ob- 
jectif de  10  kutsch  en  10 kutsch. 

Voilà  la  première  photographie  ;  mais  il  y  en  a  une  seconde... 
Celle-là,  je  ne  dirai  pas  par  autosuggestion,  comme  M.  Poincaré, 
on  lit  le  mot  intérêt,  mais  certainement  il  y  a  quelque  chose 
qui  frappe  l'œil  plus  dans  la  seconde  que  dans  la  troisième. 

Mais  qu'est-ce  que  cela? 

M.  Bertillon  nous  le  dit  :  c'est  la  photographie  composite  des 
mots  du  bordereau  plus  particulièrement  écrit  sur  la  chaîne 
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hachurée  du  gabarit,  conformément  à  la  superposition  repré- 
sentée sur  la  planche  15. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Ce  n'est  plus  le  bordereau  tout 
entier  qui  passe  de  10  kutsch  en  10  kutsch  devant  Tobjectif, 
c'est  M.  Bertillon  qui  fait  un  travail. 

11  y  a  deux  chaînes  superposées,  Tune  hachurée  et  l'autre 
pointillée  :  Tune  deviendra  la  chaîne  rouge,  l'autre  deviendra  la 
chaîne  verte. 

Qu'est-ce  que  fait  M.  Bertillon?  M.  Bertillon  transporte  sur  le 
gabarit,  sur  une  des  chaînes  du  gabarit  à  son  choix,  les  mots  du 
bordereau  ou  même  les  syllabes  du  bordereau  qui,  par  leur 
écartement  ou  par  leurs  dimensions,  se  rapprochent  le  plus 
vraisemblablement  des  lettres^du  gabarit  :  il  choisit  Tune  ou 
l'autre  chaîne. 

Si  vous  regardez  de  près  dans  son  travail,  vous  verrez  que  ce 
que  je  vous  dis  est  exact,  car  vous  verrez  que  le  môme  mot  qui, 
pour  une  syllabe,  est  sur  une  chaîne  est,  pour  une  autre,  sur 
une  autre  chaîne. 

Alors,  du  moment  que  c'est  M.  Bertillon  lui-même  qui  va 
choisir  dans  le  bordereau  les  lettres  qui,  par  leurs  formes,  leurs 
dimensions  rappelleront  le  plus  certaines  lettres  du  mot  in^éré^, 
je  vous  demande  ce  qu'il  y  a  d'extraordinaire  —  quand  ces 
chaînes  passeront  Tune  après  l'autre,  ainsi  composées  par  lui, 
devant  robjeclif  de  l'appareil  —  que  nous  y  retrouvions  la  forme 
du  mot  intérêt.^ 

Moi,  il  y  a  une  chose  qui  m'étonne  :  c'est  que  ce  ne  soit  pas 
plus  net  que  cela.  Parce  que,  c'est  M.  Bertillon  dans  son  œuvre 
qui  a  choisi  les  lettres  se  rapprochant  le  plus  du  mot-clef,  qui 
les  a  rapprochées  les  unes  des  autres  en  les  superposant  sur  le 
mot-clef,  avec  les  mêmes  dimensions,  le  même  écartement, 
quasi  la  même  forme,  la  même  hauteur  de  jambages,  puis  qui 
les  fait  passer,  après  cela,  devant  l'objectif. 

Ah  !  si  j'avais  retrouvé  le  mot  intérêt  sur  la  première  figure, 
c'est-à-dire  quand  M.  Bertillon  fait  passer  les  lignes  du  borde- 
reau séparées  de  10  kutsch  en  10  kutsch  devant  l'objectif,  si  cela 
m'avait  donné  une  seconde  image,  je  vous  avoue  que  je  serais 
tout  troublé. 

Mais  ce  n'est  pas  cela,  au  contraire. 

Quand  je  regarde  la  première  image,  il  n'y  a  rien,  lui-même 
en  convient.  Pas  même  l'apparence  du  mot  intérêt.  On  peut  la 
voir  par  autosuggestion  ;  mais  je  vous  assure  que  j'y  ai  vu 
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d*autres  lettres,  d*autres  mots.  Je  n'insisterai  pas  ici  sur  ce 
point,  mais  vous  pouvez  faire  ce  travail  et,  à  votre  tour,  vous 
trouverez  aussi  d'autres  mots. 

Par  conséquent,  la  photographie  composite  ne  peut  pas,  à 
mon  sens,  détruire  les  affirmations  des  hommes  de  science  qui 
s'appellent  MM.  Bernard  et  Poîncaré,  affirmations  qui  consistent 
à  dire  que  l'écriiurc  du  bordereau  est  une  écriture  naturelle  et 
non  une  écriture  forgée. 

Jusqu'à  présent,  ce  sont  les  hommes  de  science  qui  ont  parlé. 
PermetLez-moi  maintenant  d'invoquer  le  bon  sens  et  de  donner 
à  mon  tour  mon  appréciation  personnelle. 

D'après  M.  Bertillon,  c'est  un  bordereau  forgé.  Pourquoi  cette 
forgerie  ?  Pourquoi  l'auteur  du  bordereau  s'est-il  donné  ce 
mal? 

M.  Bertillon  nous  l'explique  et  il  explique  même  pourquoi  il 
y  a  eu  en  même  temps  combinaison  mathématique  et  dé- 
calque. 

D'après  lui,  l'auteur  du  bordereau  a  prévu  deux  hypothèses  : 
la  première  est  celle  où  l'on  trouverait  le  bordereau  sur  lui- 
même.  Dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  pas  nier  qu'il  l'avait;  mais 
alors,  il  aurait  dit,  puisqu'il  a  fait  ce  travail  mathématique  à 
l'aide  duquel  il  a  réalisé  une  combinaison  géométrique  dans 
récriture  :  cette  écriture  n'est  pas  la  mienne  ;  c'est  une  écriture 
forgée. 

C'est  ce  que  M.  Bertillon  a  appelé  un  alibi. 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  si  Ton  prend  le  bordereau  une 
fois  qu'il  a  servi,  comme  en  réalité  cela  s'est  produit,  alors  l'au- 
teur du  bordereau  ne  parlera  pas  de  forgerie  d'épuré  géomé- 
trique; il  dira  purement  et  simplement  :  «  Il  y  a  eu  un  déguise- 
ment d'écriture.  »  Et  il  invoquera  les  dilTérences  qu'il  a  créées 
lui-môme  en  décalquant;  car,  s*il  n'a  pas  été  possible  de  décal- 
quer le  verso,  il  y  a  eu  certainement  décalque  pour  le  recto. 
Voilà  rhypolhèse. 

Je  l'admettrai  si  vous  voulez,  par  hypothèse,  mais  alors  j'ai 
posé  une  question  à  M.  le  capitaine  Valério,  qui  faisait  pressen- 
tir le  raisonnement  que  je  vais  vous  soumettre. 

Il  faut  nous  reporter  à  1894.  Vous  avouerez  que  l'auteur  du 
bordereau,  qui  a  fait  tout  cela,  qui  s'est  donné  ainsi  un  grand 
mal,  se  l'est  donné  dans  le  but  d'assurer  son  salut  et  pour 
sauver  sa  liberté  et  son  honneur. 

J'ai  demandé  à  M.  le  capitaine  Valério  comment  il  expliquait 
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que  Dreyfus  n'ait  pas  songé  à  donner  Tune  ou  Tautre  de  ces  ex- 
plications, non  seulement  en  premier  moment,  mais  jusqu'à  la 
fin  du  procès.  Vous  avez  entendu  la  réponse. 

M.  le  capitaine  Yalério  a  dit  que,  peut-être,  Dreyfus  avait  eu 
vent  de  la  découverte  de  M.  Bertillon. 

C'est  là  une  réponse  arbitraire,  car  M.  Bertillon  lui-même  ne 
peutpasrepondreamonargumentalion.il  a  tenté  de  le  faire 
en  disant  que  dès  la  première  heure  Dreyfus  avait  dit  qu'on  lui 
avait  pris  son  écriture.  Mais  est-ce  qu'à  un  moment  quelconque 
il  a  jamais  imaginé  de  donner  comme  moyen  de  défense  un  tra- 
vail géométrique,  ou  est-ce  qu'il  a  dit  qu'on  avait  déguisé  cer- 
taines parties  de  son  écriture? 

Non,  et  alors  la  question  reste  sans  réponse,  et  avec  le  bon 
sens  j'ai  le  droit  de  dire  :  «  Les  hommes  de  science  vous  ont  dé- 
montré que  M.  Bertillon  s'était  trompé.  Je  démontre  aussi  avec 
mon  bon  sens  qu'il  s'est  trompé,  parce  que  si  le  bordereau  avait 
été  forgé  dans  les  conditions  qu'il  dit,  dans  un  but  poursuivi  par 
l'accusé,  il  aurait  révélé  ce  but  au  cours  de  l'instruction.  » 

11  y  a  encore  quelque  chose  de  plus  surprenant.  Dans  les  pièces 
du  ministère  de  la  guerre,  dans  les  travaux  que  Dreyfus  faisait 
olflciellement,  M.  Bertillon  prétend  qu  il  a  trouvé  des  mots  qui 
ont  été  forgés,  et  dans  la  pensée  de  M.  Bertillon  c'était  parce  que 
Dreyfus,  invoquant  la  forgerie  quand  on  trouverait  le  bordereau 
sur  lui,  aurait  invoqué  ces  pièces  du  ministère  de  la  guerre. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  comprends  pas  très  bien.  Comment 
aurait-il  pu  invoquer  des  pièces  du  ministère  de  la  guerre  où  il 
y  aurait  eu  des  mots  forgés  pour  expliquer  que  le  bordereau 
n'était  pas  de  lui?  En  etîet,  si  on  avait  trouvé  dans  ces  pièces 
des  mots  forgés  comme  dans  le  bordereau,  c'eût  été  une  charge 
contre  lui  et  non  un  moyen  de  défense.  En  sorte  que  je  ne  com- 
prends pas  Dreyfus  faisant  des  travaux  au  ministère  de  la 
guerre  —  il  y  a  une  lettre  à  M.  de  Galliiïet  et  un  travail  sur  lea 
grands  parcs  d'artillerie,  —  faisant  ce  travail  dans  des  bureaux 
où  il  a  des  camarades,  dans  des  salles  où  ils  travaillent  trois  ou 
quatre  ensemble,  je  ne  le  comprends  pas,  faisant  ce  travail  et 
prenant  son  gabarit  pour  écrire  un  mot? 

M.  Bertillon  a  pu  supposer  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  son  ga- 
barit modèle,  qu'il  n'avait  qu'à  prendre  un  sou,  parce  que  cer- 
taines lettres  d'un  sou  formaient  l'espace  d'un  kutsch. 

Le  voyez-vous,  dis-je,  tout  en  travaillant  sous  les  yeux  de  ses 
camarades,  forger  des  mots  dans  une  lettre  avec  un  sou? 
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Javoue  que  je  n'ai  pas  compris;  ou  plutôt,  si.  J'ai  compris. 
M.  Bertillon  nous  dit  que  dans  son  labeur  considérable  il  en  est 
arrivé  à  des  constatations  qui  lui  ont  donné  satisraction.  Sa 
raison  d'homme  de  science  le  lui  dit.  Mais  comme  on  Ta  dit  très 
spirituellement  à  la  Cour  de  cassation,  le  génie  a  une  voisine 
avec  laquelle  il  est  dangereux  de  fréquenter. 

Il  ne  faut  pas  trop  de  génie.  {Rires.) 

Il  est  certain  que  M.  Bertillon  a  vu  des  choses  qu'on  ne  pou- 
vait pas  voir. 

J'admets  tout  son  raisonnement  discutant  le  bordereau  ;  mais 
quant  à  vouloir  établir  que  dans  les  pièces  du  ministère  Drey- 
fus, travaillant  sous  les  yeux  de  ses  camarades,  a  introduit  des 
mots  forgés  à  Taide  de  son  gabarit,  je  ne  comprends  plus. 

Il  y  a  une  chose  que  je  veux  vous  dire  en  passant,  c'est  à  pro- 
pos de  la  copie  du  Manuel  de  tir. 

Kauteur  du  bordereau  olfre-t-il  de  le  copier  lui-môme?  Non, 
il  olTre  de  le  faire  copier  par  quelqu'un. 

Je  sais  bien  qu'on  a  dit  qu'un  major  pouvait  avoir  un  secré- 
taire, alors  qu'un  capitaine  ne  pourrait  en  avoir  un;  mais,  en 
tout  cas,  celui  qui  aurait  copié  le  Manuel  de  tir  ne  l'aurait  pas 
copié  sur  le  gabarit.  Il  faut  admettre  que  toutes  les  pièces  ont 
été  copiées  sur  le  gabarit.  On  a  pris  le  bordereau,  mais  on  aurait 
pu  prendre  les  autres  pièces.  11  faut  alors  admettre  que  tout  cela 
a  été  écrit  sur  le  gabarit. 

Vous  avouerez  que  c'est  invraisemblable. 

Je  reviens  aux  hommes  de  science  qui  ont  dit  :«  Nous  ad- 
mettons le  système  de  M.  Bertillon,  mais  c'est  un  système  er- 
roné; il  a  vu  une  écriture  forgée  en  invoquant  le  calcul  des 
probabilités,  c'est,  au  contraire,  une  écriture  naturelle.  » 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  grave,  c'est  que  si  la  forgerie  a 
eu  lieu,  qu'est-ce  qu'elle  a  produit? 

Eh  bien!  celte  forgerie  a  produit  entre  les  lettres  un  espace- 
ment, une  inclinaison,  une  hauteur  de  lettre  qui  est  quoi?  Qui 
est  le  rythme  des  lettres  du  commandant  Esterhazy  I 

C'est  M.  Bertillon  qui  nous  le  dit. 

Rappelez-vous,  dans  le  dossier  secret  militaire,  cette  pièce  nu- 
méro 8  et  les  conclusions  de  M.  Bertillon,  Il  a  comparé  la  pho- 
togravure du  Matin  quand  a  paru  le  bordereau,  en  1896,  avec 
l'écriture  du  commandant  Esterhazy,  et  que  dit- il  :  «Pour  rester 
conforme  à  la  méthode  scientifique,  nous  nous  bornerons  à 
conclure  que  les  choses  se  passent  comme  si  Esterhazy  avait 
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apprise  écrire  en  prenant  pour  modèle  la  photographie  erronée 
du  Matin.  » 

De  telle  sorte  que  voilà  M.  Bertillon  lui-même  qui  trouve  une 
ressemblance  telle  entre  le  bordereau  et  récriture  d'Esterhazy, 
qu'il  en  conclut,  pour  rester  fidèle  à  sa  méthode  scientifique, 
que  les  choses  se  sont  passées  comme  si  Esterhazy,  pour  l'écri- 
ture, avait  pris  pour  modèle  le  bordereau  lui-même. 

C'est-à-dire  que  nous  arrivons  à  cette  conclusion  que  pour 
M.  Bertillon  l'écriture  du  bordereau  et  l'écriture  d'Esterhazy 
sont  tellement  semblables  que  l'une  dérive  de  l'autre. 

Et  quand  j'ai  demandé  à  M.  Bertillon  si,  sur  le  bordereau  lui- 
même,  il  n'avait  pas  fait  —  ou  du  moins  si,  sur  l'écriture  d'Es- 
terhazy,*  il  n'avait  pas  fait  —  la  môme  expérience  que  sur  le 
bordereau,  il  m'a  répondu  que  si,  qu'il  a  trouvé  cette  superpo- 
sition. 

Et  quand  je  Tai  pressé,  quand  je  lui  ai  demandé  :  «  Pourquoi 
n'arrivez- vous  pas  à  cette  conclusion  que  c'est  Esterhazy  qui  est 
l'auteur  du  bordereau?  »  Il  me  dit  : 

—  Esleihazy,  c'est  un  homme  de  paille I 

Et  j'en  viens  à  la  conclusion  :  c'est  que  M.  Bertillon  lui- 
même  convient  qu'en  prenant  l'écriture  d'Esterhazy,  en  la  sou- 
mettant à  répreuve  du  bordereau  pour  retrouver  avec  sa  mé- 
thode scientifique,  en  empruntant  au  bordereau  lui-même  les 
mots  qui  sont  forgés,  comme  ceux  qui  auraient  été  forgés  par 
Esterhazy,  vous  arrivez  à  celte  conclusion  qu'Esterhazy  peut 
être  l'auteur  du  bordereau,  avec  M.  Bertillon  lui-même. 

C'est  là  un  des  éléments  que  vous  pourrez  retenir,  et  je  croib 
que  je  puis  en  avoir  fini  avec  M.  Bertillon,  en  ayant  gardé  vis- 
à-vis  de  sa  personne  tout  le  respect,  toute  l'alfection  que  j*ai 
pour  lui. 

Mais  vis-à-vis  de  son  œuvre,  je  la  repousse,  non  parce  que 
c'est  une  œuvre  de  fausseté,  mais  comme  une  œuvre  véritable- 
ment dangereuse  pour  des  juges  qui  pourraient  être  entraînés 
sur  la  voie  de  l'erreur.  Et  je  dis  avec  les  hommes  de  bon  sens, 
et  avec  M.  Bertillon  lui-même  que,  le  bordereau...  est  d'Es- 
terhazy . 

Je  passe  à  M.  Teyssonnières.  C'est  le  second  des  experts. 

Il  ne  parle  pas  d'écriture  forgée  :  il  prétend  que  c'est  l'écriture 
de  Dreyfus.  Il  a  fait  des  constatations,  mais  je  ne  puis  pas  en- 
trer dans  tous  ces  détails  ;  il  y  en  a  qui  ont  été  contredites.  Moi^ 
J'arrive  à  une  chose  plus  simple. 
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C'est  que  M.  TeyôSonnières  nous  a  dit  :  «  Il  y  a  des  déguise- 
ments, c'est  Dreyfus  qui  a  déguisé  certaines  parties  de  son  écri- 
ture ». 

En  1S94,  il  affirmait  qu'il  y  avait  des  déguisements.  Je  soute- 
nais qu'il  n'y  en  avait  pas,  que  récriture  du  bordereau  était  une 
écriture  courante,  naturelle.  On  me  dit  :  «  Il  y  a  des  déguise- 
ments »,  et  je  dis  qu'à  ce  moment  Teyssonnières  était  étayé  par 
Charavay. 

Aujourd'hui,  on  me  dit  qu'il  y  a  des  déguisements. 

Il  y  a  une  chose  curieuse.  C'est  que  précisément  les  déguise- 
ments sont  empruntés  à  l'écriture  d'Esterhazy. 

C'est  un  fait  cela. 

Tout  ce  qui  est  déguisé  est  signalé  par  Teyssonnières.  Tout  ce 
qu'avait  signalé  Charavay,  nous  le  trouvons  dans  l'écriture  d'Es- 
terhazy :  il  y  a,  ce  qui  nous  a  le  plus  frappé,  les  doubles  s. 

Eh  bien  I  messieurs,  je  dis  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  sin- 
gulièrement frappant  qui,  pour  l'esprit  d'un  juge,  doit  bien 
l'inquiéter. 

Voilà  Dreyfus  qui  ne  connaît  pas  Esterhazy  —  et  s'il  le  con- 
naissait, ce  serait  bien  plus  extraordinaire  —  Dreyfus  gui  veut 
déguiser  son  écriture  par  certains  mots  qu'il  introduit  à  travers 
et  au  cours  de  son  écriture  naturelle,  et  il  y  met  des  mots  de 
l'écriture  d'Esterhazy  !  Eh  bien  I  je  crois  que  le  calcul  des  pro- 
babilités n'arriverait  jamais  à  prouver  que  c'est  possible;  et 
dans  tous  les  cas,  s'il  avait  connu  Esterhazy»  il  est  évident  qu'il 
n'aurait  pas  été  prendre  son  écriture. 

Eh  bien!  admettons  encore  ce  non-sens,  et  je  ferai  à  M.  Teys- 
sonnières la  môme  remarque  que  Je  ferai  à  M.  Bertillon  :  si 
c'était  vrai,  s'il  avait  connu  Esterhazy,  s'il  avait  eu  cette  singu- 
lière idée,  s'il  avait  voulu  déguiser  son  écriture,  aurait-il  eu 
l'idée  d'en  prendre  une  autre  qui  ressemble  tellement  à  la 
sienne  ? 

Il  déguise  son  écriture  dans  de  telles  conditions  que  la  pre- 
mière fois  que  ses  chefs  la  voient  ils  disent  :  «  C'est  son  écri- 
ture. » 

Eh  bien  !  cet  homme  iuteiJigent  emprunte  à  Esterhazy  ces  dé- 
guisements. 

Et  le  jour  où  on  l'interroge,  il  va  dire  :  «  C'est  l'écriture  d'Es- 
terhazy?» Pas  le  moins  du  monde,  il  n'en  est  pas  question! 
Et  quelle  sera  donc  ratliliide  d'Esterhazy  quand  l'écriture 
apparaîtra?  Aura-t-il  ou  non  ce  cri  de  terreur  :  «  C'est  une  écri- 
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ture   qui  ressemble  à  la  mienne  d'une    façon  effrayante?» 

Pourquoi  imagine-t-on  ce  récit  du  capitaine  Braultau  sujet 
du  régiment  que  commandait  le  colonel  Esterhazy  à  Eupatoria? 
Pourquoi  celle  histoire  ? 

Pourquoi  cela.  Je  le  demande?  Esterhazy  n'avait-il  pas  com- 
pris précisément  lui-môme  que  c-était  son  écriture  ?  S'il  ne  l'a- 
vait pas  reconnue,  s'il  n'avait  pas  senti  le  péril  qu'il  courait,  au- 
rait-il invoqué  la  nécessité  de  faire  croire  à  un  décalque? 

Car  c'est  ainsi  que  nous  arrivons  à  un  décalque. 

Oh  1  vous  avez  pu  apprécier  le  commandant  Esterhazy.  Par 
conséquent,  j'écarte  sa  personnalité  :  quand  il  viendra  vous  don- 
ner un  certificat  ou  une  attestation,  je  le  repousse. 

Mais  quand  il  sera  poursuivi  devant  le  Conseil  de  guerre  et 
qu'il  niera  un  fait  qu'il  a  intérêt  à  nier,  la  possession  du  papier 
pelure,  je  retiens  le  fait. 

Et  quand  on  lui  mettra,  devant  la  Cour  de  cassation,  sous  les 
yeux  un  papier  pelure  et  qu'il  sera  obligé  de  reconnaître  que 
c'est  lui  qui  a  écrit  sur  le  papier  je  le  retiens  aussi.  Pourquoi 
a-t-il  nié? 

Parce  qu'il  y  avait  déjà  une  charge  contre  lui. 

Cette  charge  n'existe  pas  contre  Dreyfus.  Elle  existe  contre 
Esterhazy . 

Quant  à  l'aveu  qu'il  a  pu  faire  depuis,  quoiqu'il  y  ait  un  mé- 
lange de  vérité  et  de  mensonge  dans  tout  ce  qu'il  a  dit,  si  vous 
prétendez  que  cet  aveu  est  sans  valeur,  soit  I  Mais  il  y  a  une 
chose  contre  laquelle  je  m'élève  de  toutes  mes  forces,  c'est 
contre  l'altirmation  de  M.  Bertillon  —  affirmation  qui  a  été  ac- 
ceptée par  le  général  lloget,  c'est  contre  l'affirmation  de  M.  Ber- 
tillon qu'Esterhazy  serait  un  homme  de  paille  I 

Je  vous  assure  qu'avec  quelques  réflexions  de  bons  sens,  je 
vais  vous  ramener  à  mon  opinion  et  que  vous  penserez  comme 
moi  que  cela  ne  peut  être. 

Un  homme  de  paille  t  Qu'est-ce  à  dire?  qu'Esterhazy  est 
acheté? 

Mais  << lors  que  faites-vous  de  vos  insinuations  à  rencontre 
du  colonel  Picquart?  N'a-t-on  pas  supposé  que  le  colonel  Pic- 
quart  avait  été  corrompu  par  la  famille  Dreyfus,  se  rappelant 
ce  qu'avait  dit  le  colonel  Sandherr  :  «  Pour  découvrir  le  coupa- 
ble, si  ce  n'est  pas  votre  frère,  il  faudrait  être  installé  au  minis- 
tère de  la  guerre  ». 

Le  syndicat  aura  fait  le  siège  du  colonel  Picquart,  l'a  gagné, 
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et  c'est  lui  qui  a  découvert  Eslerhazy  pour  le  substituera 
Dreyfus. 

On  a  dit  que  Picquart  avait  fabriqué  un  petit  bleu  pour  com- 
promettre Esterhazy.  Je  vous  demande  à  quoi  cela  servait  si  le 
colonel  Picquart  ne  poursuivait  qu'un  but  :  atteindre  Esterhazy 
à  cause  de  son  écriture  pour  le  substituer  à  Dreyfus? 

Pourquoi  fabriquer  le  petit  bleu  ? 

Il  a  cette  pensée,  M.  Picquart  :  atteindre  Esterhazy  parce 
qu'Esterhazy  a  l'écriture  de  Dreyfus.  11  est  arrivé  chef  du  bu- 
reau des  renseignements,  il  a  tout  &  sa  disposition,  les  choses 
les  plus  secrètes  :  il  veut  substituer  Esterhazy  à  Dreyfus  et  il 
fabriquera  un  petit  bleu  qui  permettra  qu'on  lui  dise  :  «  Suivez 
sur  Esterhazy  en  le  séparant  de  Dreyfus.  » 

Gomme  le  général  de  Boisdeffre  lui  a  donné  la  mission  de  re- 
chercher, au  pointde  vue  des  mobiles  du  crime,  si  on  pouvait 
trouver  contre  Dreyfus  des  charges,  soit  dans  ses  relations  avec 
des  femmes,  soit  dans  ses  habitudes  de  jeu  :  c'est  donc  bien  le 
général  de  Boisdeffre  qui  Ta  invité  à  se  préoccuper  de  l'affaire 
Dreyfus,  qui,  pour  lui,  depuis  six  mois,  était  une  affaire 
close... 

Eh  bien  1  sMl  est  Thomme  qu*on  suppose,  il  aura  attendu 
d*abord  jusqu'en  1896.  Probablement  ce  temps  était  nécessaire 
pour  le  gagner. 

A  ce  moment,  qu'est-ce  qu'il  a  à  sa  disposition?  Il  a  tout  ;  il 
lui  est  facile  de  se  procurer  de  l'écriture  du  commandant  Es- 
terhazy. Il  va  trouver  ses  chefs  avec  les  deux  écritures  rappro- 
chées, et  dit  : 

—  Est-ce  que  vous  ne  croyez  pas,  puisqu'on  n'a  condamné 
Dreyfus  que  sur  une  écriture,  que  voilà  une  écriture  semblable? 
Est-ce  que  nous  ne  devrions  pas  rechercher  s'il  n'y  a  pas  une 
erreur  commise? 

S'il  avait  dit  cela,  on  ne  pouvait  pas  lui  répondre  :  «  Séparez 
l'afTaire  Dreyfus  deTaffaire  Esterhazy.  » 

Il  n'était  pas  question  du  petit  bleu  alors,  et  je  me  demande 
pourquoi  il  a  été  imaginé.  Etant  donné  —  n'est-ce  pas?  —  qu'il 
est  suffisamment  intelligent;  si  c'est  dans  le  but,  uniquement, 
de  trouver  dans  le  petit  bZeu  une  charge  contre  Esterhazy,  il  aura 
été  commettre  à  son  tour  un  véritable  crime,  puisqu'il  aura  fait 
une  pièce  pour  compromettre  Esterhazy.  Et  ce  n'est  pas  néces- 
saire :  il  n'a  qu'à  prendre  les  dossiers  qu'il  a  à  sa  disposition,  et 
à  comparer  les  deux  écritures. 
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Tl  n'avait  qu'à  ajouter  :  «  Vous  savez  ce  qu'est  Esterhazy  et  sa 
vie  privée.  » 

Puisque  vous  savez  qu'on  avait  prescrit  des  recherches,  c'était 
bien  le  cas  de  dire  quelle  était  la  vie  de  débauche  du  comman- 
dant Esterhazy. 

A  ce  moment-là,  si,  véritablement,  c'était  le  but  à  atteindre, 
pourquoi  Picquart  a-t-il  fait  écrire  \e  petit  bleu? 

D'un  autre  côté,  si  véritablement  c'est  lui  qui  a  fabriqué  le 
petit  bleu,  comment  fera-t-il  tomber  dans  un  piège  Esterhazy  en 
envoyant  une  lettre  qui  avait  trait  aux  énonciations  du  petit 
bleu;  si  Esterhazy  n'était  pas  en  relations  avec  l'auteur  du 
petit  bleu,  si  le  petit  bleu  n'était  pas  vrai,  Esterhazy  n'aurait  rien 
compris  du  tout. 

Jamais  je  ne  comprendrai  comment  le  colonel  Picquart  aura 
tendu  un  piège  dans  lequel  Esterhazy  ne  pouvait  pas  tomber. 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  digression  sur  le  colonel 
Picquart  qui  n'est  pas  en  cause  ici;  j'y  ai  été  amené  par  la  lé- 
gende de  l'homme  de  paille  I  II  faut  pourtant  que  nos  adver- 
saires se  mettent  d'accord.  Si  Picquart  est  acheté,  c'est  qu'Es- 
lerhazy  ne  l'est  pasj  il  n'est  donc  pas  un  homme  de  paille.  Si, 
au  contraire,  c'est  Esterhazy  qui  est  acheté  par  la  famille 
qu'est-ce  qu'il  va  faire?  Il  se  reconnaîtra  l'auteur  du  bordereau, 
n'est-ce  pas?  Pas  maintenant,  mais  en  1897.  Mais  au  moment 
psychologique,  celui  que  nous  avons  choisi,  où  M.  Scheurer- 
Kestner  porte  la  question  à  la  tribune,  où  M.  Mathieu  Dreyfus 
fait  sa  dénonciation. 

Nous  aurons  alors  une  déclaration,  un  aveu  d'Esterhazy. 

Qu'est-ce  que  nous  ferons  après? 

Esterhazy,  nous  le  ferons  partir.  Nous  l'avons  payé. 

Et  comme  il  n'y  a  pas  d'extradition  possible  pour  ces  sortes 
de  crimes,  il  sera  à  l'étranger  en'  sécurité^  et  nous  aurons  son 
aveu. 

Et  alors,  nous  marchons  avec  la  lumière,  avec  l'aveu  d'Es- 
terhazy :  je  comprends  cela. 

Eh  bien  !  au  contraire,  quel  est  le  mystère  en  face  duquel  nous 
allons  encore  nous  trouver? 

Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  Esterhazy,  c'est  M.  du  Paty  qui 
l'a.  Qu'on  m'explique  cela,  si  Esterhazy  est  un  homme  de  paille, 
qu*on  m'explique  pourquoi  Esterhazy  a  été  si  affolé  qu'il  a  eu  la 
pensée  du  suicide  ou  de  la  fuite? 

C'est  M.  du  Paty  qui  en  a  déposé,  et  après  lui,  M.  le  com 
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missaire  Tavernier  nous  a  dit  qu'il  avait  été  chez  l'agent  A... 

Pourquoi  cela? 

Gomment!  il  est  notre  homme  de  paille  et  il  est  affolé  an 
point  qu'il  pense  à  se  tuer,  et  il  va  le  dire  à  l'agent  A  ;  on  le  voit 
euirer  chez  Tagent  A  et  il  le  confesse  à  du  Paty... 

Expliquez-moi  tout  cela.  [Mouvement.] 

Pourquoi,  s*il  est  notre  homme  de  paille,  ce  véritable  chan- 
tage exercé  sur  le  président  de  la  République  avec  le  concours 
extraordinaire,  qui  ne  peut  être  né  que  de  l'imagination  dé- 
bordante, de  M.  du  Paty  de  Clam.  Pourquoi  cela? 

S'il  est  notre  homme  de  paille,  pourquoi  Ësterhazy,  &  ce  mo- 
ment-là, niera-t-il  toujours  être  Fauteur  du  bordereau?  Pour- 
quoi? 

Eh  bien!  messieurs,  autant  de  questions  qui  se  posent,  au- 
tant de  questions  que  Je  n*ai  pas  à  résoudre  parce  que  vous  n'a- 
vez pas  à  Juger  Ësterhazy,  mais  qui,  vous  Tavouerez,  sont  bien 
de  nature  à  frapper  votre  attention,  quand  Je  discute  ces  preu- 
ves matérielles  de  récriture,  alors  que  Ton  ne  peut  pas  établir 
que  le  bordereau  est  de  Dreyfus,  alors  que  les  experts  vous 
disent  tous  :  «  Ce  n'est  pas  son  écriture  naturelle  et  normale  ». 
alors  que  celui-là  même  qui  a  dit  que  c'est  une  écriture  forgée 
en  arrive  à  cette  conclusion  :  «  Eh  bien,  oui,  cela  pourrait  être 
l'écriture  d'Esterhazy,  mais  alors  Eslerhazy  est  un  homme  de 
paille  »  —  alors  que  les  dissemblances  sont  encore  empruntées 
à  récriture  d'Esterhazy,  que  Je  trouve  Ësterhazy  elTrayé  en 
voyant  cette  démonstration,  alléguant  qu'on  a  imité  son  écri- 
ture, inventant  cette  fameuse  histoire  du  capitaine  Brault  et  de 
sa  relation  du  combat  d'Eupatoria,  affolé  au  point  qu'il  veut  se 
suicider  et  qu'il  n'est  rassuré,  qu'il  ne  commence  à  retrouver 
le  calme  et  ne  retrouve  h  ce  moment  son  dédain  que  lorsqu'il  a 
reçu  l'assistance  de  du  Paty  de  Clam!  (Sensation.) 

Quand  je  vois  tout  cela,  quand  je  vois  cet  homme  qui  avait 
nié  devant  le  Conseil  de  guerre  avoir  du  papier  pelure,  obligé 
de  confesser  plus  tard  qu'il  en  avait,  je  dis  que  si  j*avais  une 
accusation  à  soutenir  contre  Ësterhazy,  je  la  soutiendrais 
plus  facilement  que  celle  que  vous  avez  à  soutenir  contre 
Dreyfus. 

Mettez  donc  aussi  en  parallèle,  si  vous  voulez,  un  instant,  ces 
deux  hommes  au  point  de  vue  de  la  vie  privée?  Est-ce  que  ce 
n'est  pas  quebjue  chose  cela? 

Vous  êtes  obligés  d'aller  ramasser  dans  le  rapport  d'un  Gué- 
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née,  quoi?  Des  racontars  de  bars,  des  idcontars  de  cabarets  que 
Dreylus  n'a  jamais  fréquentés. 

Vous  êtes  obligés  de  vous  souvenir  qu'un  jour  il  a  salué  une 
dame  du  demi-monde  au  concours  hippique. 

Qu'un  autre  jour  il  a  fait  une  visite  à  une  autre  dame  chez 
laquelle  se  trouvait  du  reste  un  autre  otficier  :  cet  otQcier  a 
môme  témoigné  une  vive  émotion  pour  avoir  été  mis  en  cause. 

Ces  relations  étaient-elles  suspectes?  Mais  non,  puisqu'un 
officier  supérieur  que  Dreyfus  honorait  et  respectait  fréquentait 
également  chez  elle. 

Ce  n'était  pas  pour  essayer  de  compromettre  cet  honorable 
commandant  qu*il  Ta  dit;  cet  officier  s'en  est  ému  à  tort,  parce 
qu'enfin  il  est  bien  permis  à  un  officier  supérieur  de  l'armée 
française  de  faire  visite  à  une  dame.  Il  n*y  a  rien  de  suspect  en 
cela,  au  point  de  vue  des  relations  avec  l'extérieur. 

Et,  d'ailleurs,  quand  il  a  cru  avoir  des  soupçons,  de  même 
que  le  capitaine  Dreyfus  il  n'y  est  pas  retourné.  Voilà  tout. 

Eh  bien!  prenez-moi  donc  celui  auquel  je  le  compare. 

Il  y  a  encore  le  jeu,  que  j'oubliais,  les  conversations  rappor- 
tées par  deux  ou  trois  personnes  où  il  aurait  dit  notamment 
qu'il  aurait  perdu  de  l'argent.  Ces  racontars  au  sujet  de  pertes 
au  jeu  ont  fait  l'objet,  je  crois,  d'vin  démenti  du  Cercle  du  Mans; 
quelqu'un  est  venu  ajouter  en  1894,  je  me  le  rappelle,  qu'on 
avait  relevé  contre  lui  une  perte  au  whist,  qui  était,  je  crois, 
de  quarante  francs  ;  on  avait  appris  cela  parce  qu'il  avait  des 
écritures  très  bien  tenues. 

En  outre,  quelquefois  il  jouait  avec  des  camarades  à  un  jeu 
que  je  ne  connais  pas  du  tout,  mais  qui  paraît  ne  pas  être  un  jeu 
de  hasard;  on  n'y  perd  pas  beaucoup  d'argent.  Il  jouait,  à 
la  manille,  les  consommations  ou  le  café  qu'il  prenait  après. 

Prenez-donc  un  peu,  maintenant,  le  commandant  Esterhazy. 

Encore  une  fois,  je  n'ai  pas  à  l'accuser,  mais  faites  donc  la 
comparaison,  voyez  donc  la  vie  qu'il  a  menée,  cet  homme,  tou- 
jours à  la  recherche  de  la  pièce  de  cent  sous,  toujours  en  rela- 
tions avec  des  officiers  d'état-major,  et  qui  ne  nie  pas  ses  rela- 
tions avec  l'agent  A,  avec  les  officiers  étrangers. 

Si  vous  aviez  tout  cela  contre  Dreyfus,  ah  I  grand  Dieu  I  Mais 
non,  la  défense  n'aura  même  pas  à  supporter  le  choc  de  votr 
I    démonstration  décisive  et  éloquente. 


r 


Mais  ici,  quoi? 
Rien  contre  lui  1 


AT 


—  738  — 

Tout  contre  l'autre  I 

Âh  !  nous  n'avons  pas  h  le  juger  même  moralemenl 
ment,  messieurs,  il  me  sera  bien  permis  de  dire  que 
tout  à  rbeure,  dans  la  salle  de  vos  délibérations  vous 
vous  poser  cette  dernière  question  :  «  Est-ce  que  c'est 
est  l'auteur  de  cette  écriture,  est-ce  que  c'est  l'écriture  i 
fus?  »  Vous  vous  rappellerez  ce  que  je  vous  ai  dit  :  «  ' 
experts  sont  unanimes  à  dire  que  ce  n'est  pas  son  écriti 
maie,  et  pour  ceux  qui  parlent  de  forgerie  et  de  décal 
arrivent  à  cette  conclusion  qu'on  trouve  dans  l'écriture 
dereau,  dans  la  prétendue  forgerie,  l'intervention  d'Esté 

Et  l'on  est  obligé  d'arriver  à  cette  conclusion  de  Thoi 
paille  que  serait  Esterhazy  acheté  par  nous  1 

Je  vous  ai  démontré  qu'une  telle  hypothèse  révolte  J* 
cience  1 

Tout  dans  cette  alTaire  démontre  la  terreur  d'Esterhazy 
ce  ne  serait  que  son  refus  de  venir  ici. 

Car  j'aurais  peut-être  le  droit  aussi  de  faire  cette  coe 
son  :  Voyez  donc  cet  homme  au  lendemain  de  sa  condam 
Le  voilà  à  l'île  du  Diable.  Pendant  cinq  ans  où  sont  tour 


9 


regard 

Vers  la  France,  vers  ses  chefs. 

En  qui  met-il  sa  confiance?  dans  le  général  de  Boisdefl 

A  qui  fait-il  appel  ?  Au  ministre  de  la  guerre. 

Est-ce  qu'il  y  a  dans  son  cœur,  malgré  sa  condamnatio 
protestation  contre  ses  chefs  de  l'armée  et  contre  ses  cama 
Non,  il  demande  justice.  Il  veut  qu'on  la  lui  donne. 

L'autre,  au  contraire,  de  loin,  bave  sur  vous  et  éci 
lettres  que  vous  avez  entendues  hier. 

Voilà,  monsieur  le  commissaire  du  gouvernement,  la  o 
raison  qu'il  faudra  faire. 

J'en  ai  fini  avec  l'écriture;  mais,  suivant  le  général  11 
jusqu'au  bout  de  son  argumentation,  j'aurai  quelques  i 
vous  dire  d'un  fait  qu'il  a  retenu  ;  je  veux  parler  de 
Robin. 

M.  le  général  Mercier  a  appelé  votre  attention  sur  l'obi 
bin,  sur  la  répartition  de  l'artillerie  lourde  des  armées 
l'obus  à  mélinite. 

En  ce  qui  concerne  les  cours  de  l'Ecole  de  guerre,  d< 
été  question,  il  n'en  a  plus  été  parlé  devant  vous. 

On  a  reconnu  que  ces  cours,  retrouvés  chez  l'agent  A,  A 
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d'une  époque  postérieure  à  celle  où  Dreyfus  faisait  partie  de 
l'Ecole  de  guerre. 

Au  sujet  des  trois  points  dont  je  vous  parlais,  quelque  chose 
m'a  frappé  dans  la  déposition  de  M.  le  général  Roget  devant  la 
Cour  de  cassation. 

En  1896,  le  service  des  renseignements  a  reçu  des  instruc- 
tions relatives  au  chargement  du  schrapnell  de  campagne  d'une 
puissance  étrangère. 

Ce  document  fut  envoyé  à  la  direction  de  l'artillerie,  qui  fut 
très  surprise  de  remarquer  que  cet  obus  ressemblait  singuliè- 
rement à  un  obus  employé  en  France  et  qui  est  dit  «  l'obus  Ro- 
bin ».  Je  vous  prie  de  remarquer  cette  argumentation  de  M.  le 
général  Roget. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  rencontre,  c'est  que  la 
construction  de  l'obus  n'est  pas  due  à  des  calculs  de  savants 
pouvant  se  rencontrer  dans  des  pays  différents,  mais  au  tour  de 
main  d'un  contremaître. 

L'obus  a  été  adopté  par  celte  puissance  en  1891.  Dreyfus  a  été 
à  TEcole  de  pyrotechnie  de  Bourges,  où  se  faisaient  ces  études, 
de  septembre  1889  à  Un  1800. 

Il  n'y  a,  jusque-là,  qu'un  simple  rapprochement. 

Ce  qu'on  a  su  depuis,  c'est  que  Dreyfus,  étant  à  l'Ecole  de 
guerre,  a  adressé  à  un  de  ses  camarades  de  la  pyrotechnie,  le 
capitaine  Rémusat,  une  demande  de  renseignements  sur  les 
dernières  expériences  faites  sur  l'obus  Robin. 

Il  disait,  dans  la  lettre  au  capitaine  Rémusat,  qu'il  demandait 
ces  renseignements  sur  l'ordre  de  ses  professeurs  du  cours 
d'artillerie  à  l'Ecole  de  guerre. 

Le  capitaine  Rémusat,  se  fondant  sur  le  secret  que  doivent 
conserver  les  expériences  de  pyrotechnie,  refusa  de  répondre  à 
Dreyfus. 

Voilà  ce  qu'a  dit  le  général  Roget  à  la  Cour  de  cassation. 

Lorsque  le  fait  a  été  signalé  et  mis  à  la  charge  de  Dreyfus^  de 
quoi  se  préoccupait-on? 

On  s'est  préoccupé  de  ce  que  le  service  des  renseignements 
avait  communiqué  à  la  direction  de  l'artillerie  un  obus  qui  était 
depuis  longtemps  adopté  en  France  sous  le  nom  d'obus  Robin  ^ 
et  qui  était  le  schrapnell  allemand. 

Ce  qui  avait  frappé,  c'est,  disait  le  général  Roget,  ce  qu'il  y 
avait  de  singulier  dans  cette  rencontre;  et  ce  qui  avait  frappfr 
la  direction  de  l'artillerie,  c'était  le  mode  de  chargement. 
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C'était  cela  qui  avait  frappé,  c'était  cela  que  Dreyfus  avait  pu 
apprendre  à  Bourges;  et  c'était  quoi?  Le  tour  de  main  du  con- 
tremattrel  qu'il  aurait  communiqué  à  une  autre  puissance 
étrangère  ;  or,  qu'avons-nous  appris,  à  l'audience  de  huis-clos, 
par  le  général  Deloye?...  que  la  description  de  la  manière  de 
charger  l'obus  précisément  a  été  envoyée  le  l*"^  janvier  1890  à  la 
section  technique. 

Le  tour  de  main  de  contremaître  dont  on  parle  était  donc 
signalé  à  la  section  technique  et  décrit  sous  la  signature  même 
du  contremaître  en  question,  qui  était  M.  Robin.  Et  nous  sa- 
vons d'autre  part  qu'un  sieur  Boutonnet,  archiviste  h  la  section 
technique,  a  été  condamné  en  1891,  pour  avoir  livré  des  rensei- 
gnements à  la  puissance  qui  possède  le  schrapnell.  D'oCi  la  con- 
clusion que  si  cette  puissance  a  eu  des  renseignements  sur 
l'obus  Robin,  elle  a  pu  les  avoir  par  Boutonnet. 

Ce  qui  resterait  contre  Dreyfus,  ce  serait  d'avoir  demandé  h 
M.  Rémusat  des  renseignements  sur  un  obus. 

Dreyfus  vous  a  dit  : 

—  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  écrit  au  capitaine  Rémusat. 

Or,  la  lettre  de  Dreyfus  au  capitaine  Rémusat,  vous  ne 
l'avez  pas  1 

Qu'est-ce  que  nous  avons?  Nous  avons  des  lettres  de  M.  Ré- 
musat. Gomment  les  faits  se  sont-ils  passés?  M.  Rémusat 
frère  est  allé  trouver  M.  Gribelin,  toujours  au  moment  où  se 
consommait  cette  œuvre  qui  devait  être  apportée  &  ia  Cour  de 
cassation  pour  empêcher  la  revision;  et  dans  cet  état  d'esprit 
où  on  était,  M.  Rémusat  va  trouver  M.  Gribelin  et  dit  : 

«  Dreyfus,  en  1890,  a  dû  déjà  trahir  son  pays,  car  il  a  écrit  à 
mon  frère  pour  lui  demander  des  renseignements  sur  un  obus.  » 

Il  est  certain  qull  a  pu  écrire  à  ce  moment-là,  on  faisait  des 
expériences  à  cette  époque  sur  l'obus  Robin,  et  Dreyfus  a  pu 
écrire  à  M.  Rémusat.  Si  on  lui  représentait  la  lettre,  il  pour- 
rait fournir  des  explications,  mais  de  là  à  conclure  que,  quand, 
en  1896,  la  direction  de  l'artillerie  a  appris  qu'il  y  avait  un  obus 
d'une  puissance  étrangère  qui  ressemblait  à  notre  obus  à  nous, 
c'est  Dreyfus  qui  a  pu  faire  des  révélations,  alors  que  nous  sa- 
vons que  Boutonnet  a  été  à  même  en  1890  de  dire  ce  qu'il  savait 
sur  l'obus  Robin,  d'après  les  définitions  de  M.  Robin  lui-môme, 
je  crois  que  dans  ces  conditions-là  il  y  a  là  un  argument  qui 
ne  porte  pas. 

Quant  aux  autres,  c'est-à-dire  l'obus  chargé  à  la  mélinite, 
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c'était  en  1890.  La  pièce  était  sur  papier  pelure,  ce  n*est  pas  le 
papier  pelure  du  bordereau,  ce  n'est  pas  récriture  de  Dreyfus. 
On  n'a  pas  insisté,  je  ne  veux  pas  insister  davantage. 

Maintenant  on  a  trouvé,  en  1895,  chez  Tagent  A  une  pièce  de 
laquelle  il  résulte  que  Tagent  A  demandait  à  cette  époque  des 
renseignements  sur  la  répartition  de  l'artillerie  lourde  dans  un 
corps  d'armée. 
Nous  sommes  en  1896. 

Il  y  a  un  an  que  Dreyfus  est  condamné.  Il  y  a  neuf  mois 
quil  est  à  Tlle  du  Diable. 

Vous  nous  avez  dit,  messieurs  de  la  statistique  et  de  TEtat- 
Major,  que  les  renseignements  qui  vous  arrivaient  par  la  voie 
ordinaire  vous  arrivaient  un  mois  après,  deux  mois  au  plus,  de 
leur  arrivée  chez  l'agent  A. 

C'est  si  vrai  que,  quand  on  a  demandé  au  général  Roget  et 
au  commandant  Cuignet  :  «  Gomment  pouvez-vous  supposer 
que  cette  pièce  relative  à  l'artillerie  lourde,  qui  est  arrivée  en 
décembre  1895,  puisse  émaner  de  Dreyfus?  »  l'un  de  ces  mes- 
sieurs a  répondu  :  «  L'agent  l'avait  peut-être  oubliée  au  fond 
d'un  de  ses  tiroirs,  il  l'aura  retrouvée  en  décembre  1895.» 

Ce  sont  des  arguments  comme  ceux-là  que  devant  la  Justice 
on  viendra  mettre  à  sa  charge? 

Pourquoi  encore?  C'est  parce  qu'il  y  avait  eu  sur  cette  artille- 
rie lourde  un  travail  fait  en  1803  au  4"*  bureau;  il  avait  été  fait 
par  le  commandant  Bayle. 
Or,  Dreyfus  a  été  attaché  au  commandant  Bayle  en  1893. 
Bayle  était  mort  :  on  recherche  si  on  retrouve  la  minute;  on 
ne  la  retrouve  pas. 

Qu'en  pouvez-vous  conclure  contre  Dreyfus?  Il  résulte  du 
dossier  de  1804,  du  rapport  de  M.  du  Paty  de  Clam  au  ministre 
qu'on  a  véritié  dans  toutes  les  armoires  et  qu'à  cette  date  aucune 
minute,  aucun  document  secret  n'avaient  disparu.  Gomment 
pourriez-vous  avancer^  quand  les  pièces  saisies  chez  A  arrivent 
un  an  après  l'arrestation  de  Dreyfus,  que  c'est  lui  qui  les  a  en- 
voyées chez  A,  et  que  si  une  pièce  a  disparu  de  chez  le  comman- 
dant Bayle,  c'est  lui  qui  l'a  enlevée? 

Ce  n'est  pas  avec  des  arguments  comme  ceux-là  qu'on  fera 
prononcer  une  condamnation  contre  cet  homme  I 

Messieurs,  quant  aux  notes  de  l'Ecole  de  guerre,  je  vous  al 
dit  pourquoi  l'on  n'insistait  pas.  L'accusation,  c'est-à-dire  le 
général  Mercier,  a  abandonné  ce  fait. 


\ 
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Alors,  plus  qu'une  question. 

C'est  le  dernier  mot  du  général  Mercier  :  «  Quant  aux  mo- 
biles, je  ne  m'en  occupe  pas.  Tout  cela,  c'est  de  la  psychologie» 
si  je  voulais  employer  des  mots  savants,  je  dirais  que  c'est  de 
la  critique  judiciaire. 

Je  dirai,  moi  :  cela  c'est  du  bon  sens. 

Comment  !  un  homme  est  accusé  d'un  crime,  et  le  juge  ne  se 
demandera  pas  pourquoi  il  l'a  commis? 

Et  pourquoi  donc  le  général  de  BoisdetTre  avait-il  cette  préoc- 
cupation. 11  l'a  dit  en  1806,  à  Picquart  ; 

—  Cherchez,  tâchez  de  savoir  quelle  était  la  vie  de  Dreyfus, 
quel  fut  son  mobile.  » 

Est-ce  que  ce  n'était  pas  la  pensée  d'une  conscience  scrupu- 
leuse et  inquiète  qui  se  révélait  ainsi? 

Est-ce  qu'il  ne  manifestait  pas  qu'il  avait  des  doutes  sur  ce 
mobile,  qu'il  lui  manquait  quelque  chose? 

Pourquoi  donc  aurait-il  commis  un  crime  ? 

Je  ne  veux  pas  me  répéter,  mais  tout  à  l'heure,  je  vous  ai 
montré  en  face  l'un  de  l'autre  Esterhazy  et  Dreyfus. 

Pour  celui  de  là-bas,  tous  les  mobiles  sont  apparus.  Pour 
l'autre,  voici  un  homme  heureux,  père  de  famille;  des  petits 
enfants,  sa  gloire  et  son  amour;  une  femme,  la  vaillante  et  l'ad- 
mirable épouse  que  vous  savez  ;  l'honneur,  la  fortune,  tout 
pour  lui,  et  il  va,  quoi  :  tout  sacrifier  I 

Pourquoi?  Je  vous  le  demande. 

Ah  I  messieurs,  il  me  tarde  de  finir,  pour  vous  rendre  en&nle 
repos  auquel  vous  avez  droit. 

Voilà  deux  jours  que  je  vous  impose  ma  parole. 

Vous  allez  entrer  dans  la  chambre  de  vos  délibérations,  et 
alors  là  qu'allez- vous  vous  demander? 

Si  Dreyfus  est  innocent?  Non,  je  l'atteste,  moi,  son  innocence, 
mais  vous  n'avez  qu'à  vous  demander,  vous,  s'il  est  coupable. 
Et  quand,  après  avoir  entendu  une  défense,  impuissante  assu- 
rément à  faire  la  lumière  complète,  mais,  je  vous  prie  de  le 
croire,  partant  d'un  cœur  honnête,  d'un  cœur  convaincu,  vous 
vous  direz  : 

Nous  ne  savons  pas  I  Un  autre  aurait  pu  trahir  ;  mais  lai, 
non,  non  ;  il  y  a  des  choses  qu'il  n'a  pu  commettre. 

Vous  vous  direz  encore  :  Cette  écriture  n'est  pas  la  sienne. 

Et  quand  vous  songerez  qu'il  y  a  un  homme  là-bas,  au  delà 
de  la  Manche,  qui  a  pu,  lui,  commettre  le  crime... 
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Mais  nous  n'avons  pas  à  dire  s'il  est  un  traître. 

A  ce  moment-là,  je  le  jure,  il  y  aura  un  doute  dans  votre 
pensée. 

Ce  doute,  messieurs,  me  suffit.  Ce  doute,  c'est  un  acquitte- 
ment. Ce  doute,  ah  1  il  ne  permet  pas  à  des  consciences  hon- 
nêtes, loyales,  de  dire  que  cet  homme-là  est  coupable. 

Messieurs,  je  ne  demande  qu'une  chose  :  à  ce  moment-là  en- 
core, jetez  un  regard  en  arrière  ;  rappelez- vous  ce  qu'il  a  été  à 
l'île  du  Diable.  Souvenez-vous  que  pendant  cinq  ans  cet  homme 
a  subi  les  souffrances  les  plus  horribles,  les  tortures  les  plus 
cruelles  ;  il  n'a  pas  eu  une  minute,  entendez-vous,  de  solitude. 
Jour  et  nuit  un  gardien,  jour  et  nuit,  l'interdiction  absolue  de 
prononcer  un  mot  ! 

Je  ne  parle  pas  de  la  torture  physique,  non,  je  parle  des  tor- 
tures morales  qu'il  a  subies,  et  qu'il  me  détend  bien  môme  de 
vous  rappeler! 

Messieurs,  l'homme  que  ces  souffrances-là,  que  ces  tortures-là 
n'ont  pu  courber,  qui  est  resté  fier  et  haut,  je  vous  demande  : 
est-ii  un  traître?  n'est-il  pas  un  loyal  et  honnête  soldat? 

Je  vous  demande  si  l'homme  qui  n'a  vécu  que  pour  ses  en- 
fants, parce  qu'il  leur  voulait  un  nom  honoré,  l'homme  qui  a  à 
ce  point  ce  culte  de  la  famille,  je  vous  demande  si  vous  pouvez 
penser  que  celui-là  ait  été  un  inf&me,  un  traître  à  la  mère  pa- 
trie. 

Cet  homme,  je  le  proclame  innocent. 

Je  dis  que  votre  verdict  ne  sera  pas,  j'en  suis  sûr,  un  verdict 
de  culpabilité,  parce  que  vous  êtes  des  hommes  éclairés. 

Ceux  de  1894  ne  l'étaient  pas,  ils  n'avaient  pas  l'écriture  d'Es- 
terhazy  :  vous  l'avez,  vous,  c'est  un  fil  conducteur  !  Dieu  a  per- 
mis que  vous  l'ayez  I 

Maintenant^  allez  ! 

Quant  à  moi,  mon  œuvre  est  accomplie,  vous  allez  mainte- 
nant faire  la  vôtre. 

Je  prie  Dieu  qu'il  éclaire  vos  consciences,  qu'il  rende  à  notre 
France  la  concorde  dont  elle  a  tant  besoin.  (Se  tburnant  vers  le 
public)  Quant  à  vous,  qui  que  vous  soyez,  avec  moi  ou  contre 
moi,  vous  êtes  des  Français. 

M'inspirant  de  cette  sublime  pensée  de  Mornard,  devant  la 
Cour  de  cassation,  je  vous  dirai  à  tous  : 

a  Nous  sommes  Français,  soyons  unis  dans  une  même  com« 
munion  :  l'amour  de  la  justice,  l'amour  de  la  patrie»  Tamour  de 
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l'armée.  »    (Grande  sensation.    Applaudissements    prolongés,) 

Le  président.  —  Maître  Labori  ? 

M*  Labori.  —  Je  renonce  à  la  parole. 

Le  Président.  —  M*  Labori,  vous  renoncez  à  la  parole  ? 

M^  Labori.  —  Je  renonce  à  la  parole. 

Le  président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, aurez-vous  à  répliquer? 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —L'heure est  avancée... 

Le  président.  —  Avez- vous  l'intention  de  répliquer? 

Le  commissaire  du  gouvernement,  hésitant.  —  Oui. 

Le  président.  —  Eh  bien,  nous  remettons  la  suite  de  la 
séance  à  trois  heures. 

Au  moment  où  le  capitaine  Dreyfus  est  emmené  de  la  salle  des 
séances,  plusieurs  personnes  lui  crient  : 

Courage  I 


La  séance  est  reprise  à  trois  heures. 

Le  président.  —  Monsieur  le  commissaire  du  gouvernement, 
vous  avez  la  parole. 

Le  commissaire  du  gouvernement.  —  Messieurs,  vous  n'at- 
tendez pas  de  moi  que  je  rentre  dans  le  fond  d'un  débat  aussi 
laborieux  et  aussi  longtemps  prolongé.  On  a  fait  beaucoup 
d'analyses.  Jetons  un  coup  d'œil  synthétique  sur  l'affaire  sim- 
plement. 

Je  veux  soumettre  au  Conseil  une  simple  observation.  Vous 
avez  entendu  de  très  nombreux  témoignages.  Je  vous  demande 
d*en  faire  un  groupement  par  la  pensée  en  deux  faisceaux  :  l'un 
qui  vous  demande  l'acquit temenl  de  l'accusé,  l'autre  qui  ré- 
clame de  vous  sa  condamnation. 

Il  vous  appartiendra  de  peser  ces  deux  faisceaux  et  de  donner 
à  chacun  l'importance  morale  que  vous  devez  lui  attribuer  et 
vous  donnerez  gain  de  cause  à  celui  qui  fera  peser  en  sa  faveur 
la  balance  de  votre  justice. 

Vous  jugerez  comme  il  convient  à  des  hommes  comme  vous, 
dans  l'indépendance  de  votre  caractère,  dans  la  sincérité  de  votre 
jugement  éclairé,  dans  la  fermeté  de  votre  caractère  de  soldats. 

Je  voudrais  appeler  votre  attention  sur  un  point  particulier  : 
la  question  de  preuves. 

En  matière  criminelle,  la  preuve  n'a  point  une  forme  particu- 
lièrejuridique. 
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Dans  notre  affaire,  elle  ne  réside  pas  sur  lel  ou  tel  point.  Elle 
est  partout.  Elle  est  dans  l'ensemble,  et  vouloir  discuter  sur  de 
petits  points  de  détail,  c'est  s'exposer  à  faire  la  confusion. 

Du  reste,  nous  n'avons  plus  le  temps  d'entrer  dans  ces  con- 
sidérations. Je  tiens  particulièrement,  pour  éviter  toute  équi- 
voque dans  Tesprit  des  juges,  à  leur  faire  remarquer  que  le 
Conseil  de  guerre  est  une  juridiction  semblable  à  la  Cour  d'as- 
sises. Ici  le  juge  se  dédouble.  Il  est  d*abord  juré  pour  pronon- 
cer sur  la  culpabilité,  et  puis  il  est  juge  pour  l'application  de  la 
peine. 

Comme  jurés,  la  loi  vous  a  donné  des  indications  très  précises. 
Quant  à  l'appréciation  de  la  valeur  de  ces  preuves,  c'est  l'ar- 
ticle 342  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  fixe  les  idées  sur 
ce  point-là. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  en  donner  lecture, 
cette  lecture  qui  est  imposée  impérativement  aux  jurys  de  juge- 
ment. 

La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens  par  les- 
quels ils  se  sont  convaincus. 

Elle  ne  leur  prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent 
faire  particulièrement  dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance 
d'une  preuve. 

Elle  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence 
et  dans  le  recueillement,  et  de  chercher  dans  la  sincérité  de 
leur  conscience  quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison  les 
preuves  rapportées  contre  l'accusé  et  les  moyens  de  sa  dé- 
fense. 

La  loi  ne  leur  dit  point  :  «  Vous  tiendrez  pour  vrais  tous  les 
faits  attestés  par  telle  personne,  tel  ou  tel  nombre  de  témoins.  » 

Elle  ne  leur  dit  pas  non  plus:  «  Vous  ne  regarderez  pas  comme 
suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de 
tel  procès-verbal,  de  telle  pièce,  de  tant  de  témoins  ou  de  tant 
d'indices.  » 

Elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question,  qui  renferme  toute 
la  mesure  de  leur  devoir: 

Avez-vous  une  intime  conviction  ? 

Voilà,  messieurs,  quel  est  l'esprit  de  la  loi  en  pareille  ma- 
tière. 

Le  temps  des  longs  discours  est  passé. 

L'heure  des  résolutions  suprêmes  a  sonné  pour  vous. 

La  France  anxieuse  attend  votre  jugement. 
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Quanta  moi,  conservant  mes  convictions  premières,  je  re- 
quiers de  vous  l'application  de  l'article  76  du  Gode  pénal  et  de 
rarticle  207  du  Code  de  justice  militaire  (1). 

M«  Démange.  —  Messieurs,  M.  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, en  lisant  le  texte  de  la  loi,  vous  a  rappelé  ce  que  nous 
savons  tous  :  c'est  que  vous  ne  devez  compte  de  votre  jugement 
qu'à  votre  conscience  et  à  Dieu. 

Ce  que  je  sais  aussi,  et  c'est  mon  dernier  mot  dans  cette 
affaire,  c'est  que  des  hommes  d'une  loyauté,  d'une  droiture 
comme  celles  des  juges  militaires,  n'élèveront  jamais  à  la  hau- 
teur d'une  preuve  des  possibilités  ou  des  présomptions  comme 
celles  qui  ont  été  apportées  ici. 

En  conséquence,  mon  dernier  mot  est  celui  que  j'ai  jeté  à  la 
face  de  tous. 

J'ai  confiance  en  vous,  parce  que  vous  êtes  des  soldats. 

Le  président.  —  Capitaine  Dreyfus,  avez-vous  quelque  chose 
à  ajouter  pour  votre  défense? 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  Je  ne  dirai  qu'une  chose  bien 
simple  :  c'est  que  je  suis  absolument  sûr,  j'affirme  devant  mon 
pays  et  devant  l'armée  que  je  suis  innocent. 

C'est  dans  l'unique  but  de  sauver  l'honneur  de  mon  nom  et 
de  sauver  l'honneur  du  nom  que  portent  mes  enfants,  que  j'ai 
subi  pendant  cinq  années  les  plus  effroyables  tortures. 

Ce  but,  je  suis  convaincu  que  je  l'atteindrai  aujourd'hui^ 
grâce  à  votre  loyauté  et  à  votre  justice. 

Le  président.  —  C'est  tout  ce  que  vous  avez  à  dire? 
Le  capitaine  Dreyfus.  —  Oui,  mon  colonel. 
Le  président.  —  Les  débats  sont  terminés. 
Le  Conseil  va  se  retirer  pour  délibérer. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  quinze  et  reprise  à  quatre 
heures  cinquante. 

il)  Pour  rarticle  76,  voir  page  578  et  pour  l'article  t67,  lire  l'arrât 
page  747. 
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JUGEMENT   DU   CONSEIL   DE  GUERRE 

A  la  reprise,  le  Président  donne  lecture  du  jugement  suivant  : 

«  Au  nom  du  peuple  français, 

1  Ce  jourd'hui,  9  septembre  1899,  le  Conseil  de  guerre 
de  la  10"  région  de  corps  d'armée,  délibérant  à  huis  clos, 

»  Le  président  a  posé  la  question  suivante  : 

K  Dreyfus  (Alfred),  capitaine  breveté  au  14  régiment 
»  dartillerie,  stagiaire  à  TEtat-Major  de  Tarmée,  est-il 
»  coupable  d'avoir,  en  1894,  pratiqué  des  machinations 
»  ou  entretenu  des  intelligences  avec  une  puissance 
»  étrangère  ou  un  de  ses  agents,  pour  l'engager  à  com- 
«  mettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre 
»  la  France,  ou  pour  lui  en  procurer  les  moyens,  en  lui 
»  livrant  des  notes  et  documents  mentionnés  dans  le  bor- 
»  dereau  sus-énoncé?»> 

»  Les  voix  recueillies  séparément  en  commençant  par 
le  grade  inférieur  et  le  moins  ancien  dans  chaque  grade, 
le  président  ayant  émis  son  avis  le  dernier, 

»  Le  Conseil  déclare  sur  la  question,  à  la  majorité  de 
cinq  voix  contre  deux  :  «  Oui,  Taccusé  est  coupable  ». 

>  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes. 

»  A  la  suite  de  quoi  et  sur  les  réquisitions  du  commis- 
saire du  gouvernement,  le  président  a  posé  la  question 
et  a  recueilli  de  nouveau  les  voix  dans  la  forme  indiquée 
ci- dessus. 

»  En  conséquence,  le  Conseil  condamne  à  la  majorité 
de  cinq  voix  contre  deux  le  nommé  Dreyfus  (  Alfred)  à  la 
peine  de  dix  ans  de  détention  par  application  des  ar- 
ticles 76  du  Code  pénal,  7  de  la  loi  du  8  octobre  1830, 
5  delà  Constitution  du  4  novembre  1848, premier  de  la  loi 
du  8  juin  1850,  463  et  20  du  Code  pénal,  189,  267  et  132 
du  Code  de  justice  militaire,  ainsi  conçus  : 

Article.  76  du  Code  pénal,  —  Quiconque  aura  pratiqua  de>  machinations  ou 
entretenu  des  intellii^ences  avec  des  puissances  étrangères  ou  leurs  a^reots, 
pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre 
contre  la  France,  on  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort. 

Cette  disposition  aura  lieu  dans  le  cas  même  où  lesdiles  machinations  on 
intelligences  n'auraient  pas  été  suivies  d'hostilités. 

Article  /«^  de  la  loi  du  8  juin  4850  —  Dans  tons  les  cas  où  la  peine  de 
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mon  est  abolie  par  l'article  5  de  la  Constitution,  cette  peine  est  remplacée  par 
celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  désif^iiée  par  la  loi,  hors 
du  territoire  continental  de  la  République.  —  Les  déportés  y  jouissent  de 
toute  la  liberté  compatible  avec  la  nécessité  d'assurer  la  garde  de  leurs  per- 
sonnes. —  Ils  seront  soumis  à  un  régime  de  police  et  de  surveillance  déter- 
miné par  un  règlement  d'administration  publique. 

Article  403  du  Code  pénal.  ~  En  cas  de  circonstances  atténuantes...  si  la 
peine  est  celle  de  la  déportation  dans  uneenceinte  fortifiée,  la  cour  appliquera 
celle  de  la  déportation  simple  ou  celle  de  la  détention. 

Article  fO  du  Code  pénal,  —  Quiconque Tiura  "^té  condanmé  à  la  détention 
sera  enfermé  dans  l'une  des  forteresses  situées  sur  le  territoire  continental  du 
royaume  qui  auront  été  déterminées  par  une  ordonnance  du  roi  rendue  dans  ta 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus 
de  vingt  ans. 

Article  189  du  Code  de  juttice  militaire.  —  Les  peines  de  travaux  forcés,  de  la 
déportation,  de  la  détention,  de  la  réclusion  et  du  bannissement  sont  appli- 
quées conformément  aux  dii^positions  du  Code  pénal  ordinaire.  Elles  ont  les 
effets  déterminés  par  le  Code  et  comportent,  en  outre,  la  dégradation  mili- 
taire. 

Article 207  du  Codede  juttice  militaire.  —Les  tribunaux  militaires  appliquent 
les  peines  portées  par  les  lois  pénales  ordinaires  à  tous  les  crimes  ou  délits 
non  prévus  par  le  présent  Code,  et,  dans  ce  cas,  s'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  il  est  fait  application  aux  militaires  de  l'article  463  du  Code 
pénal. 

Article  139  du  Code  de  justice  militaire  —  Le  jugement  qui  prononce  une 
peine  contre  l'accusé  le  condamne  aux  frais  envers  l'Etat.  Il  ordonne,  en  outre, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  la  conûscation  des  objets  saisis  et  la  restitution, 
soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  au  profit  des  propriétaires,  de  tous  objets  saisis  ou 
produits  au  procès  comme  pièces  de  conviction  (i). 

»  Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
conformément  à  l'article  9  du  2^2  juillet  1867,  modifiée 
par  celle  du  19  décembre  1871  ; 

»  Enjoint  au  commissaire  du  gouvernement  de  faire 
donner  immédiatement  lecture  en  sa  présence  du  présent 
jugement  au  condamné  devant  la  garde  assemblée  sous 
les  armes  et  lui  indiquer  que  la  loi  lui  accorde  un  délai 
de  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir  en  revision   » 

Le  président.  —  Le  Conseil  reste  en  séance  jusqu'à  évacua- 
tion complète  de  la  salle  ;  je  prie  le  public  de  se  retirer  en 
ordre  et  en  silence,  de  manière  à  ne  donner  lieu  à  aucune  es- 
pèce de  répression. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

(1)  Voici  le  texte  de  l'article  7  de  la  loi  du  8  octobre  i83o  et  le  texte  de  Tar- 
ticle  5  de  la  Constitution  du  4  novembre  184S  : 

Art.  7.  —  Sont  ré'putés  politiques  les  délits  prévus  : 
a  10  Par  les  chapitres  i  et  ii  du  titre  1"  du  livre  III  du  Code  pénal  ; 
«  ::«»  Par  le-*  para-graphes  2  et  4  de  la   section  III  et  parla  section  VII  du 
chapitre  m  des  mûmes  livre  et  titre; 
«  3*  Par  l'article  »  de  la  loi  du  25  mars  182  >,  » 
Art.  5  —  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique. 


749  — 

LA   GRACE 

DU 

CAPITAINE    DREYFUS 


Le  jeudi  21   septembre  1899,  le  Journal  officiel  a  publié  le 
rapport,  suivi  du  décret,  dont  voici  la  teneur  : 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE 

RAPPORT  AU   PRÉSIDENT   DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Paris,  le  19  septembre  1899. 
Monsieur  le  président, 

Le  9  septembre  courant,  le  conseil  de  gaerre  de  Rennes  a  con- 
damné Dreyfus,  par  cinq  voix  contre  deux,  à  dix  années  de  déten- 
tion ;  à  la  majorité,  il  lui  a  accordé  des  circonstances  atténuantes. 

Après  s'être  pourvu  devant  le  conseil  de  revision,  Dreyfus  s'est 
désisté  de  son  recours. 

Le  jugement  est  devenu  définitif  et,  dès  lors,  il  participe  de 
Tautorité  même  de  la  loi  devant  laquelle  chacun  doit  s'incliner.  La 
plus  haute  fonction  du  gouvernement  est  de  faire  respecter,  sans 
distinction  et  sans  arrière-pensée,  les  décisions  de  la  justice.  Résolu 
à  remplir  ce  devoir,  il  doit  aussi  se  préoccuper  de  ce  que  conseillent 
la  clémence  et  Tintérét  public  Le  verdict  même  du  conseil  de 
guerre,  qui  a  admis  des  circonstances  atténuantes,  le  vœu  immé- 
diatement exprimé  que  la  sentence  fût  adoucie,  sont  autant  d'in- 
dications qui  devaient  solliciter  l'attention. 

A  la  suite  du  jugement  rendu  en  1891,  Dreyfus  a  subi  cinq  années 
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de  déportation.  Ce  jugement  a  été  annulé  le  3  juin  1899,  et  une 
peine  inférieure,  tant  au  point  de  vue  de  sa  nature  que  de  sa  durée, 
lui  a  été  appliquée.  Si  Ton  déduit  des  dix  années  de  détention  les 
cinq  années  qu'il  a  accomplies  à  Ttle  du  Diable,  —  et  il  ne  peut 
en  être  autrement,  —  Dreyfus  aura  subi  cinq  années  de  déporta- 
tion et  il  devra  subir  cinq  années  de  détention.  On  s'est  demandé 
s*il  n'était  pas  possible  d'assimiler  la  déportation  à  la  réclusion 
dans  une  prison  cellulaire  et,  dans  ce  cas,  il  aurait  presque  com- 
plètement purgé  sa  condamnation.  La  législation  ne  semble  pas  le 
permettre  ;  il  suit  de  là  que  Dreyfus  devrait  accomplir  une  peine 
supérieure  à  celle  à  laquelle  il  a  été  effectivement  condamné. 

Il  résulte  encore  des  renseignements  recueillis  que  la  santé  du 
condamné  a  été  gravement  compromise  et  qu*il  ne  supporterait 
pas,  sans  le  plus  grave  péril,  une  détention  prolongée. 

En  debors  de  ces  considérations,  de  nature  à  éveiller  la  sollici- 
tude, d'autres  encore,  d'un  ordre  plus  général,  tendent  à  la  même 
conclusion.  Un  intérêt  politique  supérieur,  la  nécessité  de  ressaisir 
toutes  leurs  forces  ont  toujours  commandé  aux  gouvernements, 
après  des  crises  difficiles,  et  à  l'égard  de  certains  ordres  de  faits, 
des  mesures  de  clémence  ou  d'oubli.  Le  gouvernement  répondrait 
mal  au  vœu  du  pays  avide  de  pacification,  si,  par  les  actes  qu'il 
lui  appartient,  soit  d'accomplir  de  sa  propre  initiative,  soit  de  pro- 
poser au  Parlement,  il  ne  s'efforçait  pas  d'effacer  toutes  les  traces 
d'un  douloureux  conflit. 

Il  vous  appartient,  monsieur  le  Président,  par  un  acte  de  haute 
humanité,  de  donner  le  premier  gage  à  l'œuvre  d'apaisement  que 
l'opinion  réclame  et  que  le  bien  de  la  République  commande. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre  signature  le 
décret  ci-joint. 

Veuillez  agréez,  monsieur  le  président,  Tbommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 


Le  ministre  de  la  guerre. 
Général  Gallipfet. 
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DÉCRET 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Vu  la  loi  du  25  février  1875; 

Vu  l'avis  de  M.   le  garde   des  Sceaux,  ministre  de  la 
justice, 


Décrète  : 

Art.  1*"^  —  Il  est  accordé  à  Dreyfus  (Alfred)  remise 
du  reste  de  la  peine  de  dix  ans  de  détention  prononcée 
contre  lui  par  arrêt  du  conseil  de  guerre  de  Rennes,  en 
date  du  9  septembre  1899,  ainsi  que  de  la  dégradation 
militaire. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Pexé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  septembre  1801^ 

Emile  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  guerre, 
Général    6ALLIFFET 
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NOTES   DE   PLAIDOIRIE 

l'OlH 

LE   PROCÈS    DE   RENNES^'^ 

PAR 

Me  FERNAND  LABOHI 


Messieurs, 

Contre  le  capitaine  Dreyfus  il  n*y  a  pas  une  charge  :  cela 
suffit  pour  qu'une  condamnation  soit  impossible. 

(!)  M*  Labori  a  fait  précéder  la  publication  de  ses  notes  de  plaidoirie,  dans 
la  Grande  Bevue^  des  quelques  lignes  suivantes  : 

«  Dans  le  courant  du  mois  de  février  paraîtra  chez  l'éditeur  Stock  le 
«  Compte  rendu  8lénogiaphi(jue  in  exlemo  du  Procès  Dreyfus  devant  le 
Conseil  de  guerre  de  Rennes  ».  La  Ligue  des  Droits  de  Vllommey  par  les  soins 
de  laquelle  Touvrage  sera  publié,  m'a  fait  l'honucur  de  me  demander,  pour 
l'y  joindre  en  appendice,  le  texte  de  la  plaidoirie  qui  devait  prendre  place 
après  celle  de  II*  Démange. 

»  Mon  mode  de  travail  qui  consiste  à  préparer  des  notes  assez  complètes,  qae 
je  résume  pour  l'audience  et  que  j'amplifie  ou  dont  je  modifie  suivant  les 
besoins  Tordre  et  la  forme  en  plaidant,  m'a  permis  de  reconstituer  aisément 
le  texte  qu'on  trouvera  ici  et  que  j'ai  tenu  à  donner  d'abord  dans  cette  Hivue. 
Je  me  suis  contenté  d'achever  les  phrases  ou  les  développements,  souvent 
incomplets  ou  esquissés  seulement  dans  mes  notes  originales,  dont  j'ai  d'ail- 
leurs donné  connaissance  à  ceux  qui  étaient  autour  de  moi,  au  moment  même 
où  je  les  rédigeais.  J'ai  tenu  à  ne  rien  changer  aux  idées,  qui  toutes,  même 
dans  le  détail,  avaient  été  dès  lors  au  moins  indiquées  sur  le  papier. 

»  Je  n'ai  pas  voulu  ajouter  quoi  que  ce  fût  à  ces  notes  à  raison  des  événements 
accomplis  ;  surtout  je  n'ai  pas  voulu  modifier,  après  avoir  entendu  la  défense 
présentée  par  M*  Démange  et  dont  rien  ne  me  permettait  de  prévoir  l'esprit, 
un  plaidoyer  qui,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu,  devait  être  le  complément  de 
la  discussion  sur  le  fond  dont  mon  éminent  confrère  s'était  chargé,  et  qn'an 
dernier  moment,  dans  des  conditions  que  j'aurai  à  expliquer,  ou  m'a  prié  de 
ne  pas  prononcer  parce  qu'on  a  pensé  qu'il  ne  pourrait  que  compromettre  an 
acquittement  certain.  F.  L.  » 
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Quels  que  puissent  être  vos  sentiments  personnels  sur  les 
événements  de  ces  deux  dernières  années  ;  malgré  l'effort  de 
tant  de  témoins  passionnés,  accusateurs  plus  que  témoins  ;  en 
dépit  de  Tintérêt  déplorable  que  peuvent  avoir  quelques-uns  à 
faire  que,  dans  vos  délibérations,  la  passion  l'emporte  sur  la 
Justice,  vous  ne  pouvez  pas  frapper  cet  homme.  Pour  cela  il 
vous  faudrait  des  preuves.  On  ne  vous  en  a  apporté  aucune,  et 
vous  avez  des  consciences. 

Pour  éclairer  d'une  manière  décisive  et  complète  quiconque 
avait  loyalement  suivi  cette  affaire,  il  n'était  pas  besoin  de  ces 
longs  débats.  Depuis  longtemps  la  lumière  était  éclatante. 
Après  la  publication  de  l'enquête  de  la  Cour  de  cassation,  le 
dernier  doute  s'était  évanoui,  et,  aux  yeux  de  qui  réfléchit,  la 
loi  qu'on  a  appelée  la  «  loi  de  dessaisissement  »  n'était  pas 
faite  pour  enlever  leur  autorité  aux  décisions  ou  aux  travaux 
de  la  Chambre  criminelle.  Quelque  obéissance  qu'on  lui  doive 
ou  quelque  profit  qu'on  en  tire,  une  loi,  qui,  dans  le  dessein 
d'asservir  la  justice,  change  le  juge  pendant  le  jugement,  est 
un  attentat  aux  principes  imprescriptibles  du  droit.  Contre  le 
droit  elle  est  sans  force. 

Au  surplus,  comme  il  arrive  souvent,  l'attentat  ici  s*est 
retourné  contre  ceux-là  mômes  qui  l'avaient  provoqué  ;  il  n'a 
servi  qu'à  donner  à  l'arrêt  de  revision,  je  puis  dire  à  Tarrôt  de 
réhabilitation,  l'autorité  de  toutes  les  chambres  réunies  de  la 
Cour  suprême. 

La  Cour  de  cassation,  sur  la  demande  de  la  famille  Dreyfus 
et  par  un  sentiment  admirable  du  droit  qui  revient  à  l'armée 
de  faire  elle-même  noblement  la  réparation  nécessaire,  a  voulu 
qu'un  conseil  de  guerre  fût  appelé  à  connaître  du  procès  ;  par 
un  arrêt,  qui  est  pour  l'armée  une  marque  de  confiance  à 
laquelle  votre  sentence  d'acquittement  répondra  comme  un  écho 
d'apaisement  et  de  concorde,  elle  a  renvoyé  l'affaire  devant  vous. 

Certes,  et  dans  les  limites  tracées  par  la  question  que  vous 
pose  la  Cour  souveraine,  il  vous  appartient  de  dire  ici  le  der- 
nier mot  en  toute  liberté. 

Mais,  il  faut  en  convenir,  à  moins  que  vos  audiences  n'aient 
apporté  la  révélation  de  quelque  charge  nouvelle  et  décisive, 
le  rapport  de  M.  le  président  Ballot-Beaupré,  le  solennel  arrêt 
des  chambres  réunies  restent  debout  comme  un  monument 
de  vérité  et  de  justice.  Si  sept  officiers  français,  appréciant 
avec  la  même  conscience,  dans  les  mêmes  conditions  d'indé- 
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pendance,  les  mêmes  faits,  les  mômes  pièces,  les  mômes 
témoignages  que  les  quarante-sept  magistrats  de  la  plus  haute 
juridiction  française,  ne  devaient  pas  aboutir  à  la  même  déci- 
sion, c*est  que  les  esprits  des  hommes  dans  ce  pays  n'auraient 
plus  de  commune  mesure,  que  la  raison  n*y  aurait  plus  de  fon- 
dement inébranlable.  Et  il  ne  faudrait  voir  là  rien  moins,  j'en 
ai  bien  peur,  que  Teffrayant  symptôme  de  la  désorientation 
intellectuelle  et  morale  d'un  peuple. 

Les  adversaires  les  plus  acharnés  de  la  revision  l'avaient 
bien  compris.  Personne  mieux  qu'eux  ne  savait  h  quel  point  le 
dossier  de  l'accusation  était  vide  et,  à  la  veille  du  procès, 
pour  donner  le  change,  on  annonçait  —  qui  sait?  peut-être  on 
attendait  —  des  révélations.  C'est  le  général  Mercier  qui  devait 
apporter  les  paroles  décisives.  Dans  la  Libre  Parole  du  25  juil- 
let 1899  notamment,  M.  Edouard  Drumont  écrivait  : 

Ainsi  que  l'a  dit  Déroulède,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  nous- 
mêmes,  c'est  au  général  Mercier  à  prononcer  la  parole  de  vérité 
définitive  sur  l'Affaire. 

Après  tant  de  luttes,  de  circonvolutions  et  de  complications, 
l'Affaire  revient  à  son  point  d'origine.  Nous  sommes  au  mois  d'oc- 
tobre 1894,  dans  le  cabinet  du  ministre  de  la  guerre.  Il  s'agit 
d'arrêter  un  officier  qui  semblait  exceptionnellement  protégé  par 
sa  situation  personnelle,  par  les  camaraderies  d'école,  l'alLiance 
avec  de  gros  Juif*  de  Paris.  Nous  vivons  à  une  époque  où,  sans  être 
tous  aussi  plats  que  Delcassé  ou  que  Galliiïet,  les  ministres  n'aiment 
pas  à  se  faire  d'affaires  et  laissent  les  espions  et  les  traîtres  opérer 
en  paix. 

Quelle  preuve  certaine,  irrécusable,  a  déterminé  le  général  Mer- 
cier à  agir,  par  quelle  voie  venait  cette  preuve  pour  qu'elle  parût 
aussi  concluante? 

Quelle  est  cette  preuve  qui  a  convaincu  tous  les  ministres  de  La 
guerre  qui  ont  pu  la  voir  et  qui  a  fait  changer  instantanément 
d'avis  ceux  mêmes  qui  étaient  entrés  au  ministère  avec  des  inten- 
tions révisionnistes? 

...  C'est  le  témoignage  du  général  Mercier  qui  est  le  nœud  du 
procès  et  cette  conviction,  j'en  suis  certain,  est  celle  de  ceux  qui 
se  placent  uniquement  sur  le  terrain  de  la  loyauté,  de  la  sincérité 
et  dé  la  raison. 

Il  est  évident,  en  effet,  qu'il  a  fallu  une  preuve  bien  formelle 
pour  décider  M'^rcier  à  agir. 
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Vous  savez,  messieurs,  qu'en  fait  de  preuves  formelles  on  n'a 
rien  apporté,  que  ni  les  anciens  ministres,  ni  les  chefs  de  l'État- 
Major,  ni  le  général  Roget,  ni  personne  n'ont  rien  produit  de 
nouveau  ;  et,  quant  au  général  Mercier,  tout  ce  qu'il  a  osé 
d'inattendu,  c'est  de  prononcer  au  long  à  l'audience  publique 
les  noms  des  attachés  militaires  a  et  B  qui  s'étalent  dans  tous 
les  journaux  depuis  cinq  ans  et  qu'on  n'a  tus  à  la  Cour  de  cas- 
sation et  ici  même  que  par  une  convention  de  respect  diploma- 
tique qui  prête  plus  à  sourire  qu'à  trembler. 

Ce  fut  pour  beaucoup  une  déception.  Quelques-uns,  tant  la 
crédulité  est  inépuisable,  espéraient  sans  doute  encore  l'impos- 
sible preuve.  D'autres  comptaient  sur  plus  d'invention  et  sur 
plus  d'audace. 

Du  moins,  on  a  lâché  de  faire  bonne  contenance.  On  a  donné 
une  vie  nouvelle  à  d'anciens  griefs  abandonnés.  On  est  revenu 
au  bordereau  dont  M.  Cavaignac,  résumant  les  charges,  n'osait 
plus  parler  il  y  a  un  an.  On  a  fait  un  savant  unique  de  M.  Ber- 
iillon,  que  la  science  française  désavoue  à  votre  barre.  On  n'a 
pas  craint  enûn  de  descendre  jusqu'à  invoquer  ces  invraisem- 
blables témoins  de  la  dernière  heure,  dont  M.  de  Gernuçky  est 
le  type  accompli  et  qui  seraient,  suivant  moi,  le  déshonneur  de 
la  justice,  si  le  solide  bon  sens  des  juges  ne  les  jugeait  selon 
leurs  mérites. 

Tout  cela  en  vain.  Chaque  jour,  au  cours  de  ces  audiences, 
au  fur  et  à  mesure  que  semblait  se  dresser  quelque  apparence 
de  charge,  la  lumière  de  la  discussion  contradictoire  la  faisait 
évanouir.  A  aucun  moment,  il  ne  vous  a  été  possible  de  rien 
retenir  d'une  accusation  dont  M*  Démange  vient  aujourd'hui 
de  balayer  les  derniers  vestiges. 

Et  cependant,  à  l'heure  présente,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
une  partie  de  l'opinion  publique,  plus  exactement  peut-être 
une  partie  de  la  presse,  escompte  encore  sinon  une  condam- 
nation —  parce  qu'il  y  a  tout  de  même,  semble-t-il,  des  mal- 
heurs impossibles  —  du  moins  je  ne  sais  quel  jugement  qui  ne 
serait  pas  unanime,  qui  serait  peut-être  rendu  seulement  à  la 
minorité  de  faveur  et  qui,  à  l'heure  oîi  ce  pays  a  le  plus  besoin 
du  repos  et  du  silence  que  seule  peut  lui  donner  une  coura- 
geuse et  loyale  décision  d'entière  justice,  y  perpétuerait  de 
cruelles  et  d'inévitables  luttes. 

Est-ce  donc  que  la  raison  n'aurait  plus  pour  tous  les  Fran- 
çais le  même  critérium?  Ou  est-ce  qu'un  si  grand  nombre 


—  7oî»  — 

d'hommes  sont  irrémédiablement  des  hommes  de  parti  pris  et 
de  mauvaise  foi?  Non,  mille  fois  non.  Je  ne  puis  admettre  ni 
l'un  ni  l'autre  et  je  ne  crois,  pour  ma  part,  ni  à  tant  d'incon- 
science ni  à  tant  de  malignité. 

La  vérité,  c'est  que  pour  beaucoup  —  qui  ne  regardent  pas 
de  près  les  choses,  qui  se  décident  d'après  autrui  ou  qui,  s'ils 
jugent  par  eux-mêmes,  jugent  sans  examen,  sans  étude,  en 
quelque  sorte  a  priori,  sur  des  impressions  dénuées  de  con- 
trôle, fortes  le  plus  souvent  dans  la  proportion  môme  qu'elles 
sont  fausses  —  il  reste  encore,  à  défaut' de  charge  susceptible 
de  discussion  ou  de  raisonnement  :  d'une  part,  les  déclarations 
des  anciens  ministres,  des  chefs  nombreux  qui  leur  font  cor- 
tège; de  Tautre,  ces  légendes  de  toutes  sortes,  invraisemblables, 
changeantes,  contradictoires,  mais  toujours  vivaces,  ridicule- 
ment répandues  sous  le  manteau  depuis  cinq  ans  comme  des 
secrets  d'État,  mystérieusement  colportées  sans  rire  par  les 
personnages  les  plus  sérieux,  se  détruisant  sans  doute  par  elles- 
mêmes  une  à  une  dès  lors  seulement  qu'on  les  énonce  à  voix 
haute,  mais  chaque  fois  aussi  reparaissant  un  peu  plus  loin 
sous  une  forme  à  peine  nouvelle  pour  garder  toujours  en 
haleine  l'infatigable  crédulité  publique. 

Ces  légendes,  vous  les  connaissez.  C'est  Ësterhazy,  agent  d  u 
contre>espionnage,  découvrant  les  preuves  de  la  trahison  ; 
c'est  le  bordereau  écrit  par  ordre;  c'est  les  lettres  de  l'empe- 
reur d'Allemagne  écrites  à  Dreyfus,  ou  parlant  dS  lui  en  des 
termes  qui  le  perdent  ;  c'est  la  trahison  au  profit  non  plus  de 
l'Allemagne  ou  de  l'Italie,  mais  au  proQt  d'autres  puissances 
dont  les  agents  diplomatiques  sont,  dit-on,  compromis  ;  c'est 
le  bordereau  annoté  par  l'empereur  d'Allemagne  ou  paraphé  de 
sa  main.  Que  sais-je  encore? Tant  d'inventions,  toutes  absurdes 
ou  impossibles,  à  supposer  qu'elles  aient  jamais  près  de  vous 
trouvé  quelque  crédit,  vous  savez  aujourd'hui  ce  qu'elles 
valent.  Non  seulement  on  n'apporte  h  votre  barre,  pour  les 
établir  ou  pour  les  appuyer,  ni  Tombre  d'une  raison,  ni  l'appa- 
rence d'un  prétexte,  mais  encore,  au  cours  de  ces  débats  d'un 
mois,  où  nos  adversaires  ne  se  sont  point  laissé,  que  je  sache, 
arrêter  par  les  scrupules  de  la  discrétion  ou  de  la  prudence, 
aucun  d'eux  n'a  eu  l'audace  de  les  produire  ni  même  d'y  faire 
allusion.  Je  ne  puis  d'ailleurs  admettre  un  instant  qu'après  les 
enseignements  du  passé  personne  soit  assez  hardi  pour  oser, 
au  dehors  de  l'audience,  vous  dire  à  l'oreille  ce  qu'il  n'apporte 


—  760  — 

pas  publiquement  ici  ou  pour  vous  présenter,  loin  de  la  dé- 
fense, quelque  mensongère  version  des  choses  que  nous  ne 
serions  en  mesure  ni  de  connaître  ni  de  discuter. 

Quant  aux  accusateurs,  ils  ne  désarment  pas.  Leurs  affir- 
mations ne  iont  voir  ni  moins  d*audace  ni  plus  de  souci  de  se 
justifier.  Il  semble  plutôt  que,  chez  eux,  la  passion  augmente 
à  mesure  que  Taccusiation  apparaît  plus  misérable,  et  parmi 
tous  mes  étonnements  Tattitude  ici  du  général  Mercier  n'a  pas 
été  un  des  moindres.  Jamais  je  n'oublierai  Témotion  que  j'ai 
ressentie,  en  le  voyant,  à  la  fin  de  sa  déposition^  qui  m'avait 
paru  à  la  fois  si  abondante  et  si  vaine,  s'arrêter  un  instant,  puis 
se  tourner  vers  le  capitaine  Dreyfus.  J'ai  eu  pour  M.  le  général 
Mercier  comme  une  espérance.  Ce  chef,  ce  général  de  corps 
d'armée,  cet  ancien  ministre,  après  qu'il  avait  développé  avec 
tant  de  complaisance  ce  qu'il  appelait  des  charges  contre  l'ac- 
cusé, si  humble  par  le  grade,  si  grand  par  l'infortune,  je  m'at- 
tendais encore  à  le  voir,  par  un  retour  sur  lui-même,  faire  enfin 
leur  part  à  Terreur  et  à  la  faillibilité  humaines.  Je  croyais  qu'il 
allait  vous  dire  :  «  Voilà  ma  déposition.  Je  vous  ai  déclaré  ce 
que  je  me  croyais  obligé  de  vous  faire  connaître.  11  me  semble 
que  j'eusse  manqué  de  logique  et  peut-être  de  courage  en  chan- 
geant aujourd'hui  d'opinion.  iMais  vous  ôtesles  juges  ;  je  ne  suis 
qu'un  témoin.  J'ai  pu  me  tromper  :  c'est  à  vous  de  dire  si  je  Tai 
fait,  de  le  dire  en  toute  indépendance.  A  supposer  que  telle  soit 
aujourd'hui  votre  appréciation,  ne  tenez  aucun  compte  de  ma 
personne.  La  justice  est  au-dessus  d'elle.  Il  n'y  a  point  de  débat 
entre  le  capitaine  Dreyfus  et  moi  ;  si  je  né  suis  pas  ici  sans  in- 
térêt, j'y  suis  du  moins  sans  passion.  »  Au  lieu  de  cela,  vous 
vous  rappelez  en  quelles  paroles  d'obstination,  en  quel  geste  de 
colère  s'est  achevé  son  mouvement,  visiblement  refoulé  pour- 
tant par  la  soudaine  révolte  de  la  victime  : 

Le  général  Mkkcier.  —  Si  le  moindre  doute  avait  effleuré  mon  esprit, 
messieurs,  je  serais  le  premier  à  le  déclarer  et  à  dire  devant  vous  au 
capitaine  Dreyfus  :  Je  me  suis  trompé  de  bonne  foi 

Lk  capitaine  Dreyfus.  —  (/est  ce  que  vous  devriez  dire. 

Le  général  Mkrcikr.  —  Je  viendrais  dire  au  capitaine  Dreyfus  :  Je 
me  suis  trompé  de  bonne  foi;  je  viens  avec  le  môme  bonne  foi  le  re- 
connaître et  je  ferai  tout  ce  qui  est  humainement  possible  pour  réparer 
une  épouvantable  erreur... 

Le  capitaine  Dreyfus.  —  C'est  votre  devoir. 

Le  général  Mercier.  —  Lh  bien  1  non,  ma  conviction,  depuis  1894,  n'a 
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pas  subi  la  plus  légère  atteinte  ;  elle  s'est  fortifiée  par  l'étude  plus  com- 
plète et  plus  approfondie  de  la  cause;  elle  s'est  fortifiée  aussi  de 
Tinanité  des  résultats  obtenus  pour  prouver  Tinnocence  du  condamné 
de  i69i,  malgré  l'immensité  des  efforts  accumulés,  malgré  l'énormité 
des  millions  follement  dépensés. 

Parla,  sans  doute,  le  général  Mercier  achevait  d'enlever 
toute  force  à  son  témoignage,  dont  il  venait  de  faire,  oubliant 
qu'il  avait  juré  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  le  plus 
intéressé  des  réquisitoires.  Mais,  du  même  coup,  donnant  à  ces 
débats  dès  le  premier  jour  un  caractère  dont  on  essayerait  en 
vain  de  faire  remonter  vers  nous  la  responsabilité,  il  servait  les 
desseins  de  ceux  qui,  dans  un  intérêt  inavouable,  veulent,  pour 
perdre  Dreyfus,  l'opposer  aux  chefs  de  Tarmée;  qui  vous 
font  l'injure  d'espérer  que  vous  mettrez  la  politique  au-dessus  de 
la  justice  ;  et  qui  essayant  d'exploiter  par  de  lamentables  sophis- 
mes  cette  admirable  vertu  militaire  qu'est  la  discipline,  croient 
loUement  vous  égarer  jusqu'à  vous  faire  perdre  de  vue  votre 
sublime  devoir  de  juges.     • 

Ce  sont,  yi  n'en  doute  pas,  de  vains  calculs.  Les  affirmations 
sans  preuves,  d'où  qu'elles  partent,  ne  comptent  pas  pour  vous  ; 
les  déclarations  vides  ne  sauraient  ni  créer  les  charges  ni 
vivifier  les  accusations  mortes.  Et  pourtant  nous  n'avons  pas  le 
droit  de  les  négliger.  Si  voire  jugement  doit  être  ce  que  nous 
voulons  tous,  c'est-à-dire  un  jugement  de  bonne  foi,  de  justice 
et,  par  là,  de  réconciliation  nationale,  il  faut  qu'il  soit  rendu 
sans  arrière-pensée.  J'examinerai,  pour  ma  part,  sans  fausse 
terreur,  ce  qui  paraît  le  plus  délicat  dans  ce  procès:  le  rôle  des 
accusateurs,  celui  de  l'armée,  les  droits  qui  appartiennent  à 
celle-ci  comme  les  devoirs  qui  lui  incombent,  les  causes  véri- 
tables de  la  division  dans  le  pays.  Ce  que  je  voudrais  établir,  ce 
que  j'établirai,  c'est  que  la  question  ne  se  pose  pas  entre  les 
chefs  et  Dreyfus,  à  plus  forte  raison  entre  l'armée  et  Dreyfus  ; 
que  la  division  de  la  nation  n'est  qu'une  apparence,  qui  repose 
sur  l'ignorance  et  sur  l'équivoque  ;  que  l'accord  universel  n'est 
pas  impossible.  L'honneur  de  l'armée,  s'il  est  engagé,  ne  l'est 
qu'à  faire  bonne  justice  et,  au  fond  de  tant  d'agitations  et 
d'orages,  il  n'y  a  peut-être,  comme  je  le  disais,  il  y  a  deux  ans 
bientôt,  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  qu'un  immense 
malentendu  auquel  votre  sentence  d'acquittement  unanime  va 
mettre  enfin  le  terme  définitif. 
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Aujourd'hui,  j'aborde  la  discussion  avec  une  absolue  con- 
fiance. 

Certes,  c'est  bien  injustement,  bien  audacieusement  que,  de- 
puis deux  ans,  dans  une  presse  dont,  à  votre  tour,  vous  avez 
pu  mesurer  l'elTronterie  mensongère,  on  m*a  représenté  non  pas 
seulement  comme  un  adversaire,  mais  comme  un  insulteur  de 
l'armée.  Je  suis  assez  sûr  de  mes  sentiments  pour  n'avoir  pas  à 
redouter  qu'à  travers  tant  de  luttes,  au  milieu  de  plaidoyers 
ardents,  pour  la  plupart  improvisés  dans  la  bataille,  un  mot  de 
moi  puisse  être  relevé  qui  soit,  je  ne  dis  pas  un  manque  d*égard 
ou  de  convenance,  mais  un  manque  de  respect  sincère  vis-à-vis 
de  l'armée. 

Le  jour  où,  après  une  absence  qui  m'a  coûté  beaucoup,  je 
reparaissais  à  la  barre,  je  vous  disais  que  mon  rêve  est,  depuis 
le  commencement,  de  plaider  cette  aiïaire  dans  toute  son  am- 
pleur devant  un  tribunal  de  soldats. 

Au  mois  de  janvier  1808,  quand,  plaidant  pour  ia  première 
fois  au  nom  de  madame  Lucie  Dreyfus,  je  demandais  pour  elle 
le  droit  d'intervenir  devant  le  Conseil  de  guerre  qui  jugeait 
alors  le  commandant  Ësterhazy,  je  finissais  ainsi  mes  courtes 
observations  : 

Sentez,  messieurs,  ce  qu'il  y  a  d'émotion  contenue  dans  mon  cœor 
d*homme,  d'avocat,  de  citoyen,  combien  je  voudraisque  la  lumière 
fût  faite,  combien  je  voudrais  qu'il  me  fût  possible  de  contribuer 
à  la  faire^  combien  je  vendrais  qu'il  me  fût  donné,  après  nne  com- 
plète et  contradictoire  discussion,  de  plaider  devant  des  hommes 
comme  vous,  revêtus  d'une  magistrature  sacrée,  la  plus  haute 
dans  ce  pays,  puisqu'en  elle  se  résume  l'honneur  de  l'armée  en- 
tière, devant  des  hommes  en  qui,  je  le  proclame  hautement,  noos 
avons  la  plus  absolue  confiance  et  qui  ne  pourront  pas  être  aveu- 
glés par  Terreur...  si  seulement  il  nous  est  permis  de  leur  parler. 

Au  plus  fort  de  la  tourmente,  le  21  septembre  1808,  surpris 
à  l'audience  de  la  8"  chambre  par  la  nouvelle  des  poursuites  pour 
faux  intentées  subitement  contre  le  colonel  Picquart,  quelques 
semaines  après  le  suicide  du  colonel  Henry,  je  m'écriais  : 

Nous  n'avons  jamais  cessé  de  réclamer  des  mesures  légales,  sans 
faire  rien  de  plus  et  sans  solidariser  Tarmée  —  toutes  les  fois  que 
je  me  lèverai  à  la  barre,  ce  sera  pour  le  crier  —  avec  des  faussaires. 
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(     avec  une  bande  de  machinateurs  audacieux,  dont  elle  devrait  être 
honteuse,  si  elle  n'était  pas  assez  g^rande   pour  n'avoir  à  être  lion- 
I     teuse  de  personne. 

f  Pardonnez-moi  ces  souvenirs  personnels.  C'est  une  joie  pour 
!  moi  de  les  rappeler  ici.  Ils  me  consolent  de  beaucoup  de  calom- 
nies et  d'injures. 

Ce  que  je  disais  alors,  je  l'ai  répété  bien  souvent  depuis,  pu- 
bliquement et  dans  les  conversations  particulières,  —  personne 
ne  me  démentira.  Mes  paroles  d'aujourdhui  ne  sont  que  l'écho 
de  tant  d'autres  pareilles  qui  ne  sauraient  vous  être  suspectes, 
puisqu'elles  ne  vous  étaient  point  destinées. 

L'armée,  par  vous,  pour  la  première  fois,  va  juger  en  pleine 
connaissance  de  cause.  Gela  suffit  pour  que  je  sois  sans  inquié- 
tude :  vous  allez  tout  remettre  en  place. 

Combien  cela  eût  été  simple  il  y  a  deux  ansi  Que  de  luîtes, 
que  d'efforts  évités,  que  de  douleurs  aussi  épargnées  à  ce  grand 
pays,  si,  dès  le  premier  moment,  la  lumière  avait  été  loyalement 
faite  I  Tout^le  mal  du  moins  peut  encore  se  changer  en  bien, 
gr&ce,  d'abord,  à  l'élévation  de  vos  âmes,  grâce  aussi,  je  le  dis 
sans  fausse  honte,  à  la  droiture  de  nos  sentiments,  gr&ce  sur- 
tout à  l'incomparable  force  que  donnent  à  qui  les  sert  la  justice 
et  la  vérité. 

Pour  cela,  il  suffit,  messieurs,  que  vous  regardiez  la  situation 
bien  en  face  a&n  de  la  juger,  ainsi  qu'il  vous  appartient,  sans 
hypocrisie  comme  sans  défaillance. 

Sans  doute,  vous  êtes  ici  des  juges  et  vos  consciences  sont 
sans  accès  pour  les  tumultueuses  passions  du  dehors.  Mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que,  vous  enfermant  rigoureusement 
entre  les  murs  de  cette  enceinte,  vous  demeuriez  obstinément 
étrangers  à  l'évolution  générale  de  l'alTaire  sur  laquelle  vous 
allez  vous  prononcer;  pour  que  vous  prétendiez  en  ignorer  de 
parti  pris  les  sources  profondes;  pour  que  vous  refusiez  d'en 
prévoir  les  suites  inévitables  ;  enfin  pour  que  vous  perdiez  de 
vue  ou  pour  que  vous  méconnaissiez  les  immenses  intérêts  na- 
tionaux, sociaux,  humains  qu'elle  enveloppe.  Vous  ne  sauriez 
donner  à  ce  procès,  en  pleine  tranquillité  d*Àme,  la  solution  qu'il 
exige  sans  Tembrasser  dans  sa  portée  la  plus  lointaine  et  la  plus 
large,  sans  tenir  compte  de  l'ensemble  des  événements  exté- 
rieurs qui,  à  la  vérité»  lui  donnent  son  importance  exception- 
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nelle,  mais  qui  en  môme  temps  l'expliquent,  et  d*oîi  Tinnocence 
du  capitaine  Dreyfus  se  dégage  pour  des  esprits  sincères  et  ré- 
fléchis plus  éclatante  encore  que  de  l'inanité  même  des  preuves 
que  vient  de  vous  étaler  M*  Démange. 

Un  problème  unique  se  pose.  Gomment  est-il  possible  que 
d*une  simple  question  de  justice  soit  sortie  une  agitation  si 
profonde,  si  étendue,  si  durable  et  en  même  temps  si  maladroi- 
tement refoulée  qu'à  certains  moments  il  lui  a  fallu  devenir 
presque  révolutionnaire?  Pourquoi,  au  début,  de  la  part  des 
puissances  publiques,  tant  de  résistance?  Pourquoi  l'obstiné 
refus  de  reconnaître  Tillégalité,  d'éclairer  par  tous  les  moyens 
dont  l'État  dispose  le  terrible  doute  que  jetaient,  dès  la  fin  de 
1807,  dans  toutes  lésâmes  impartiales,  des  révélations  si  cer- 
taines et  pourtant  si  invraisemblables  qu'elles  portaient  partout 
la  stupeur?  Pourquoi  tant  d'obstacles  sans  cesse  accumulés  sur 
la  route  des  hommes  de  bonne  foi  qui  ne  demandaient  qu'un  peu 
de  vérité  et  un  peu  de  justice?  Pourquoi  tant  d'efTorts  extraordi- 
naires pour  maintenir  enchaîné  dans  la  plus  cruelle  comme 
dans  la  plus  silencieuse  des  servitudes  un  malheureux  qu'on 
n'aurait  jamais  osé  torturer  de  la  sorte  s'il  y  avait  eu  seulement 
quelque  possibilité  qu'il  fût  coupable  ?  Pourquoi  tant  de  géné- 
raux respectés,  tant  de  galants  officiers  compromis  à  jamais 
dans  les  plus  basses  démarches,  dans  les  plus  injustifiables 
intrigues?  Pourquoi  le  gouvernement,  tous  les  pouvoirs,  les 
plus  hauts  chefs  de  l'armée  engagés  dans  la  mêlée,  ligués  contre 
le  droit?  Pourquoi  aujourd'hui  encore  tant  d'obstinations  irré- 
ductibles appuyées  sur  les  seules  affirmations  de  cinq  ministres 
de  la  guerre  égarés  ou  inconscients  ? 

Deux  ou  trois  hommes,  —  je  les  nomme  :  Esterhazy,  Henry, 
du  Paty  ;  et  je  dis  deux  ou  trois,  parce  que,  mis  dans  Timpos- 
sibilité  d'interroger  le  colonel  du  PaCy  de  Clam,  je  ne  sais  pas 
bien  encore  quelle  est  dans  son  œuvre  la  part  du  crime  et  la 
part  de  l'égarement,  —  deux  ou  trois  hommes,  capables,  on  l'a 
bien  vu,  des  pires  forfaits,  avaient  réussi,  dans  l'armée,  — 
comme  il  peut  arriver  partout,  car  nulle  collectivité  n'est  à 
l'abri  des  contacts  impurs,  pas  plus  qu'elle  n'est  responsable 
des  fautes  de  ses  membres  lorsqu'elle  a  le  courage  de  les 
frapper,  —  à  se  glisser  au  premier  rang,  à  conquérir  l'indes- 
tructible confiance  des  chefs  et,  par  contre-coup,  celle  de  l'armée 
el  de  la  nation.  L'un,  perdu  de  dettes,  coupable  des  pires  vile- 
nies, prêt  à  toutes  les  besognes,  insulteur  de  l'armée  dont  il 
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exploitait  l'uniforme,  escroc,  faussaire,  traître,  —  je  parle 
d'Esterhazy,  —  assez  heureux  et  assez  habile  pour  en  imposer 
par  ses  talents  d'aventurier,  s'est  servi  de  ses  relations,  d*un 
titre,  d'un  nom  illustre,  Tun  et  l'autre  usurpés  plus  ou  moins, 
de  la  situation  où  son  audace  avait  su  le  pousser,  pour  com- 
mettre la  plus  odieuse  de  ses  mauvaises  actions  :  faire  expier 
par  un  innocent,  dans  une  horrible  torture,  son  propre  crime, 
qui  eût  semblé  le  dernier  de  tous,  si  son  auteur  n'avait  trouvé 
le  moyen  d'y  ajouter  celui-ci  qui  paraît  peut-être  plus  vil 
encore.  Les  autres,  —  ou  Tautre,  —  amis,  associés,  protecteurs 
du  premier,  n'ont  reculé  devant  rien  pour  le  couvrir  ;  soit  qu'il 
fallût  défendre  h  tout  prix  l'œuvre  commencée  dans  l'erreur, 
achevée  dans  la  haine  ;  soit  qu'il  s*agît  pour  eux  d'assurer  leur 
propre  salut,  s'ils  étaient  complices .  Les  chefs,  trompés,  je  veux 
le  croire,  ont  suivi  en  aveugles  et,  après  eux,  toute  l'armée.  Plus 
tard,  tant  de  légèretés  avaient  été  commises,  tant  de  fautes 
amoncelées,  tant  de  responsabilités  follement  engagées  qu'il  n'y 
avait  plus  pour  eux  de  liberté  de  jugement.  Et  voilà  comment, 
après  des  événements  si  décisifs  que  l'histoire  ne  comprendra 
pas  par  quel  miracle  l'erreur  a  pu  leur  survivre,  après  des  révé- 
lations dont  l'éclat  paraissait  capable  d'ouvrir  l'esprit  des  plus 
obstinés,  après  l'enquête  de  la  Chambre  criminelle,  après  les 
débats  de  la  Cour  de  cassation,  après  un  arrêt  de  revision  qu'on 
Desaurait  trop  replacer  sous  vos  yeux  et  dont  la  seule  lumière 
fait  évanouir  les  fantômes  d'une  accusation  toujours  la  même  et 
toujours  vaine,  on  voit  encore  se  dresser,  pleins  d'injustes 
colères,  pour  accabler  l'innocent  de  leurs  dépositions  impuis- 
santes, ceux-là  mêmes  dont  le  pays  naturellement  avait  fait  ses 
guides  et  à  qui  l'opinion  publique,  après  l'armée  et  derrière 
elle,  avait  si  généreusement  accordé  d'abord  tant  de  con- 
fiance (1). 

{D  On  neju(;6ra  saDs  doute  |pas  inutile  de  trouver  ici|i'arrêt  du  3  jaia  1899, 
que  je  comptais  relire  à  cette  place  devant  le  conseil  de  guerre. 

(c  La  Cour,  ouï  M.  le  président  de  la  chambre  civile  dans  son  rapport,  M.  le 
procureur  général  dans  ses  réquisitions,  M*  Mornard,  avocat  de  la  dame  Dreyfus 
èsquaiitéSy  interveuant,  dans  ces  conclusions; 

«  Vu  l'article  443,.^  4,  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçu  : 

c  La  revision  pourra  être  demandée  lorsque  après  la  condamnation  un  fait 
viendra  à  se  produire  ou  à  se  révéler,  loisque  des  pièces  inconnues  lors  des 
débats  seront  ré  présentées  de  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné  t; 

»  Vu  rariicle445  modifié  par  la  loi  du  fmars  1899; 

«  Vu  l'arrêt  du  t9  octobre  1898  par  lequel  la  chambre  criminelle  ordonnant 
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A  grands  traits  reprenons  les  faits. 

Au  début,  c'est  le  bordereau  qui  crée  l'affaire.  Aucune  des 
autres  prétendues  charges  qu'on  ramasse  aujourd'hui  n'a 
éveillé  le  moindre  soupçon.  Cela  est  établi,  reconnu,  Je  n'ai 
plus  maintenant  à  démontrer,  je  constate.  Bien  plus,  d'aucune 
de  ces  charges,  deux  mois  après,  il  n'est  question  dans  le  rap- 


une  enquête  a  déclaré  recevable  dans  la  forme  la  demande  tendant  à  la  revi- 
sion du  procès  d*Aifred  Dreyfus  condamné  le  22  décembre  1894  à  la  peine  de 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  et  à  la  dégradation  militaire  poor 
crime  de  haute  trahison; 

»  Vu  les  procès-verbaux  de  ladite  enquête  et  les  pièces  jointes; 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  pièce  secrète  :  «  Cette  canaille  de  D...  » 
aurait  été  communiquée  au  conseil  de  guerre  : 

»  Attendu  que  cette  communication  est  prouvée  à  la  fois  par  la  déposition 
du  président  Gasimir-Perier  et  par  celles  des  généraux  Mercier  et  de  Bois- 
deffre; 

»  Attendu  d*autre  part  que  le  président  Casimir-Perier  a  déclaré  tenir  du 
général  Mercier  que  Ton  avait  mis  sous  les  yeux  du  conseil  de  guerre  la  pièce 
contenant  les  mots  :  «  Cette  canaille  de  D...  »,  regardée  alors  comme  dési- 
gnant Dreyfus; 

»  Que  d'autre  part  les  généraux  Mercier  et  de  BorsdeiTre,  invités  à  dire 
s'ils  savaient  que  ladite  communication  avait  eu  lieu,  ont  refusé  de  répondre 
et  qu'ils  l'ont  ainsi  reconnue  implicitement; 

»  Attendu  que,  par  les  révélations  postérieures  au  jugement,  la  commani- 
catioi)  aux  Juges  d'un  document  qui  a  pu  produire  sur  leur  esprit  une  impres- 
sion décisive  et  qui  est  aujourd'hui  considéré  comme  inapplicable  au  cou- 
damné,  constitue  un  fait  nouveau  de  nature  à  établir  l'innocence  de  celui-ci; 

»  Sur  le  moyeu  tiré  du  bordereau  : 

»  Attendu  que  le  crime  reproché  à  Dreyfus  consi'stait  dans  le  fait  d'avoir 
livré  à  une  puissance  étrangère  ou  à  ses  agents  des  documents  intéressant  la 
défense  nationale  et  confidentiels  ou  secrets,  dont  l'envoi  était  accompagné 
d'une  lettre-missive,  dite  bordereau,  non  datée,  non  signée,  écrite  sur  papier 
pelure  filigrane  au  canevas  ; 

»  Attendu  que  cette  lettre,  base  de  l'accusation  dirigée  contre  lui,  avait  été 
successivement  soumise  à  cinq  experts  chargés  de  comparer  l'écriture  avec  la 
sienne,  ei  que  trois  d'entre  eux,  Charavay,  Teyssonnières  et  Berlillon,  la  lui 
avaient  attribuée  ;  que  l'on  n'avait  ni  découvert  en  sa  possession  ni  proavé 
qu'il  eût  employé  aucun  papier  de  cette  espèce  et  que  les  recherches  faites 
pour  en  trouver  de  pareils  chez  un  certain  nombre  de  marchands  en  détail 
avaient  été  infructueuses  ;  que  cependant  un  échantillon  semblable,  bien  que 
de  format  différent,  avait  été  fourni  par  la  maison  Marion,  marchand  en  gros, 
cité  Bergère,  où  on  avait  déclaré  que  le  modèle  n'était  plus  courant  dans  le 
commerce  ; 

»  Attendu  qu'en  novembre  1898  l'enquête  a  révélé  Texistence  et  amené  la 
saisie  de  deux  lettres  sur  papier  pelure  quadrillé,  dont  l'authenticité  n'est  pas 
douteuse,  datées,  l'une  du  17  avril  1891,  l'autre  du  17  août  1894,  celle-ci  con- 
temporaine de  l'envoi  du  bordereau,  toutes  deux  émanées  d'un  autre  officier 
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port  du  commandant  d'Ormescheville.  Il  n'y  a  que  le  borde- 
reau. C'est  trop  dire  :  il  n'y  a  que  Vccrilure  du  bordereau. 

L'écriture  une  fois  attribuée  à  Dreyfus,  Dreyfus  sera  le 
traître  ;  la  conviction  sera  faite,  du  premier  coup  définitive  ;  il 
faudra  désormais  que  tout  vienne  corroborer  l'hypothèse, 
devenue  d'abord  une  certitude.  Au  lieu  que  les  fait  sincère- 

qui,  en  décembre  1897,  avait  expressément  nié  s'être  jamais  servi  de  papier 
calque; 

•  Attendu  d'une  part  que  trois  experts  commis  par  la  chambre  criminelle, 
les  professeurs  de  l'école  des  Chartes,  Meyer,  Oiry  et  Molinier,  ont  été 
d'accori  pour  affirmer  qne  le  bordereau  était  écrit  de  la  même  main  que  les 
deux  lettres  susvisées  et  qu'à  leurs  conclusions  Charavay  s'est  associé  après 
examen  de  cette  écriture  qu'en  1894  il  ne  connaissait  pas  ; 

»  Attendu  d'autre  part  que  trois  experts  également  commis,  Putois,  prési- 
dent, et  Choquet,  président  honoraire  de  la  chambre  syndicale  du  papier  et 
des  industries  qui  le  transforment,  et  Marion,  marchand  en  gros,  ont  constaté 
que,  comme  mesures  extérieures,  comme  mesure  du  quadrillagfe,  comme 
nuance,  épaisseur,  transparence,  poids  et  collage,  comme  matières  premières 
employées  à  la  fabrication,  le  papier  du  bordereau  présentait  les  caractères  de 
la  plus  grande  similitude  avec  celui  notamment  de  la  lettre  du  17  août  I8i>4  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  inconnus  du  conseil  de  guerre  qui  a  prononcé  la 
condamnation  tendent  à  démontrer  que  le  bordereau  n'aurait  pas  été  écrit 
par  Dreyfus  et  qu'ils  sont  par  suite  de  nature  aussi  à  établir  l'innocence  du 
condamné  ;  qu'ils  rentrent  dès  lors  dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  4 
article  443,  et  qu'on  ne  peut  les  écarter  en  raison  de  faits  également  posté- 
rieurs au  jugement,  tels  que  les  propos  tenus  le  5  janvier  1895  par  Dreyfus 
devant  le  capitaine  Lebrun-Ilenaud  ;  (ni'on  ne  saurait  en  cfl'et  voir  dans  ces 
propos  un  aveu  do  culpabilité,  puisque  non  seulement  ils  débutent  par  une 
proicslation  d'innocence,  mais  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  fixer  le  texte  exact 
et  complet  par  suite  des  différences  existant  entre  les  déclarations  successives 
du  capitaine  Lebrun-Renaud  et  celles  des  autres  témoins  ;  «|u'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  davantage  à  la  déposition  de  l'agent  Depert,  contredite  par  celle 
du  directeur  du  Dépôt,  qui,  le  5  janvier  18V5,  était  auprès  de  lui  ; 

»  Et  attendu  que,  par  application  de  l'article  445,  il  doit  être  procédé  à  de 
nouveaux  débats  oraux  ; 

»  Far  ces  motifst,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  : 

»  Cas>e  et  annule  le  Jugement  de  condamnation  rendu  le  22  décembre  1894 
contre  Alfred  Dreyfus  par  le  premier  conseil  de  guerre  du  gouvernement 
militaire  de  Paris,  et  renvoie  l'accusé  devant  le  conseil  de  guerre  de  Rennes, 
t  cet  effet  désigné,  par  délibération  spéciale  prise  en  chambre  du  conseil,  pour 
être  jugé  sur  la  question  suivante  : 

a  Dreyfus  est-il  coupable  d'avoir,  en  1894,  pratiqué  des  machinations  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  une  puissance  étrangère  ou  avec  ses  agents 
pour  rengager  à  commettre  des  hostilités  ou  à  entreprendre  la  guerre  contre 
la  France  après  lui  en  avoir  procuré  les  moyens  en  lui  livrant  les  notes  et 
documents  compris  dans  le  document  dit  «  bordereau  •>  ? 

»  Dit  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du  premier  conseil 
de  guerre  du  gouvernement  militaire  de  Paris » 
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ment,  prudemment  enregistrés,  contrôlés  viennent  successive- 
ment former  la  conviction,  c'est  la  conviction,  dès  le  premier 
moment  indiscutable,  qui  successivement  déformera  les  faits. 

Entre  mille  preuves  tant  de  fois  citées,  je  voudrais  vous  en 
rappeler  quelt[ues-unes. 

Vous  n'avez  pas  oublié  ce  qui  s'est  passé  lors  de  cette  scène 
extraordinaire  de  la  dictée,  dont  en  elle-même  il  n'y  a  plus  rien 
à  dire.  Dans  l'attitude  du  capitaine  Dreyfus,  l'olficier  de  police 
judiciaire  c^ierche  une  charge.  Dreyfus  est  coupable  :  il  va 
trembler;  on  Pa  vu  trembler;  il  a  tremblé.  Plus  tard,  une 
difficulté  surgit  :  l'écriture  n'indique  pas  que  la  main  ait 
tremblé.  Soit!  S'il  n'a  pas  tremblé,  dira  le  colonel  du  Paty  de 
Clam  devant  le  Conseil  de  guerre  de  4894,  c'est  qu'il  dissi- 
mule I 

Le  capitaine  Dreyfus  est  arrêté  sur  l'heure;  immédiatement 
une  perquisition  est  faite  :  elle  n'amène  aucun  résultat.  C'est 
que  le  coupable  était  sur  ses  gardes  ;  il  a  pris  ses  mesures,  tout 
enlevé,  tout  caché  1 

Parmi  les  experts,  deux  sont  favorables  :  M.  Gobert  et 
M.  Pelletier.  L'ensemble  des  ^expertises  ne  peut  donc  pas  être 
considéré  comme  concluant.  Qu'à  cela  ne  tienne  I  M.  Gobert 
deviendra  suspect;  et,  quant  à  M.  Pelletier,  ses  conclusions 
seront  négligeables,  parce  qu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  s'aider 
des  documents  que  devait  lui  remettre  M.  Berlillon  1 

«  Le  capitaine  Dreyfus  possède  avec  des  connaissances  très 
étendues  une  mémoire  remarquable  ;  il  parle  plusieurs  lan- 
gues, notamment  l'allemand  qu'il  sait  à  fond...  ;  il  était  donc 
tout  indiqué  »,  et  ici  je  cite  textuellement  le  rapport  d'Ormes- 
cheville,  «  pour  la  misérable  et  honteuse  mission  qu'il  avait 
acceptée!  » 

Combien  de  traits  de  cette  sorte  je  pourrais  reprendre,  si  je 
n'étais  convaincu  que,  relevés  bien  souvent  ici  et  au  dehors» 
ils  vous  sont  aussi  présents  qu'à  moi-même  ! 

Quant  à  l'étude  interne  du  bordereau,  elle  nous  fournit  le 
spectacle  d'un  dérèglement  de  raisonnement  et  d'imagination 
autrement  elfréné. 

Tant  que  le  rapprochement  fortuit  ou  perfidement  provoqué 
des  écritures  n'a  pas  eu  livré  le  capitaine  Dreyfus  aux  soup- 
çons, la  rédaction  du  bordereau,  son  style,  sa  composition,  la 
réunion  des  documents  qu'il  énumère,  aucun  d'eux  pris  en 
lui-même,  tout  cela  aujourd'hui  si  clair,  à  en  croire  l'accu- 
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satioD,  si  caractéristique,  si  mathématiquement  expressif  pour 
les  hommes  compétents,  tout  cela  ne  dit  rien  à  personne.  Quand 
une  fois,  au  contraire,  l'écriture  a  désigné  Dreyfus,  la  pièce, 
semble-t-il,  s'illumine  d'un  coup,  et  ici  encore  la  conviction 
a  priori  décide  de  tous  les  raisonnements. 

Dans  le  bordereau,  il  y  a  une  phrase  capitale  :  «  Je  vais 
partir  en  manœuvres  ».  Pour  désigner  comme  susceptibles 
de  ravoir  écrite  un  certain  nombre  d'ofûciers,  comme  pour  en 
mettre  d'autres  à  l'abri  de  toute  recherche,  elle  est  décisive. 
En  1894,  le  capitaine  Dreyfus  n'a  assisté  à  aucune  espèce  de 
manœuvres.  Il  n*importe.  Le  mot  de  «  manœuvres  »  s'appli- 
quera à  un  voyage  d'élat-major  auquel  il  a  pris  part  au  mois  de 
juin  avec  un  certain  nombre  de  ses  camarades. 

Comment  admettre  que  cet  ofQcier,  que  ses  ennemis  s'ac- 
cordent à  reconnaître  intelligent,  précis,  cultivé,  sûr  de  la 
langue  qu'il  parle,  particulièrement  de  la  langue  de  son  métier, 
qualifie  de  t  manœuvres  »  un  voyage  d'état-major?  L'hypo- 
thèse en  soi  est  plus  qu'audacieuse. 

Ëh  bien  1  ce  n'est  pas  assez.  Tout,  dans  la  pièce  accusatrice, 
devra  s'y  plier  :  non  seulement  les  documents,  très  souples, 
susceptibles,  on  le  verra  bien  plus  tard,  des  interprétations  les 
plus  mouvantes  —  et  cela  n'a  rien  de  surprenant,  puisque,  dé- 
signés d'une  manière  très  vague,  ils  peuvent  à  volonté  et  sui- 
vant les  besoins  de  la  cause  signifier  tout  ce  qu'on  souhaite,  — 
mais  quelque  chose  de  bien  plus  certain  ,  de  bien  moins 
ilexibhs  la  date  môme  du  bordereau.  La  date  du  bordereau  est 
déterminée  par  la  date  de  son  arrivée  au  bureau  des  renseigne- 
ments; par  la  composition  du  cornet  qui  l'aurait  apporté  et  qui 
ne  contenait  que  des  documents  de  la  fin  d'août  et  du  com- 
mencement de  septembre;  par  la  composition  des  cornets 
antérieurs.  Il  ne  s'est  produit  qu'une  seule  fois,  vous  vous  le 
rappelez,  —  c'est  le  général  Uoget  qui  l'a  dit,  —  qu'un  docu- 
ment apporté  dans  un  cornet  fût  d'une  date  antérieure  aux 
documents  arrivés  par  des  cornets  précédents,  et  encore  est-ce 
par  un  pur  raisonnement  et  à  propos  d'une  pièce  non  datée, 
arrivée  en  1895  et  dont  la  date  a  été  reportée,  peut-être  arbi- 
trairement, àl89:^que  le  général  Roget  a  émis  cette  affirmation. 

Donc  rien  de  plus  facile  à  fixer  dès  l'abord  et  à  fixer  avec 

certitude  que  cette  date.  Gela  est  si  vrai  qu'à  partir  du  moment 

où  il  a  fallu  s'expliquer  contradictoirement,  l'accord  s'est  fait 

entre  tout  le  monde.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  doute,  plus 

ni.  49 
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de  contestation  possible  :  le  bordereau  est  du  mois  d'août. 
Mais,  sl\  en  est  ainsi,  les  mots  :  «  Je  vais  partir  en  ma- 
nœuvres »,  ne  pourront  plus  trouver  leur  explication  dans  le 
voyage  d^état-major  du  mois  de  juin  189 î   el  le   capitaine 
Dreyfus  ne  pourra  plus  être  Taoleur  du  bordereau.  Alors  la 
date  aussi  pliera,  le  bordereau  sera  d*avril  ou  de  mai,  antérieur 
en  tous  cas  au  royage  de  juin  !  Et  quand  plus  tard  tout  cela  est 
bouleversé  ;  quand  non  seulement  force  est  bien  d'avouer  que 
le  bordereau  est  du  mois  d'août;  mais  quand    raceusation 
s'écroule  ;  quand  les  charges  matérielles  et  morales  s'effondrent; 
bien  mieux  quand  un  autre  vient,  non  par  complaisance,  mais 
par  la  nécessité  même  des  choses,  prendre  matériellement  la 
place  de  l'infortuné  Dreyfus  ;  quand  la  présence  d'Esterhazy  au 
camp  de  Châlons  au  mois  d*août  est  établie  ;  quand  il  est  dé- 
montré qu'il  a  pu  avoir  tous  les  documents  du  bordereau,  qu'il 
a  pu  écrire,  à  la  date  où  Ton  place  le  bordereau,  t  Je  vais  partir 
en  manœuvres  »  ;  quand  ses  lettres  sur  papier  pelure  quadrillé 
achèvent  l'invincible  démonstration  ;  quand  en  un  moi,  pour 
accabler  le  vrai  coupable,  tout  ce  qui,  dans  le  système  de  la 
culpabilité  de  Dreyfus,  était  incohérent,  contradictoire,  impos- 
sible, devient,  au  contraire,  clair,  naturel,  vraisemblable,  plein 
de  logique  et  d'harmonie,  la  conviction  de  la  première  heure 
est  si  forte  que  rien  ne  peut  plus  la  détruire.  Loin  de  s'évanouir 
à  la  lumière  chaque  jour  plus  éblouissante  de  la  vérité,  elle 
s'est  en  quelque  sorte  cristallisée;  elle  apparaît  comme  indes- 
tructible. De  propos  délibéré,  on  ferme  les  yeux  à  l'évidence, 
on  ne  veut  point  voir  la  culpabilité  manifeste  d'Ësterhazy  ;  on 
se  refuse  à  regarder    seulement  l'innocence  aveuglante   de 
Dreyfus;    et,  comme  le   sophisme   humain  a  des  ressources 
infinies,  on  trouve  encore,  sinon  pour  tromper  autrui,  du  moins 
pour  se  tromper  soi-même,  de  déraisonnables  raisons.  Les  faits 
les  plus  infimes,  négligés  en  J894,  sans  lien  avec  l'affaire  Dreyfus, 
fournissent  des  arguments  aussi  vains  en  eux-mêmes  qu'ils 
sont  inconciliables  les  uns  avec  les  autres  (1).  Et  pour  la  date, 
on  ne  craint  point  d'imaginer  et  de  produire,  sans  enquête,  sans 
vérification,  — •  car,  pour  des  esprits  prévenus  au  point  d'en  ^ 


(1)  Pour  les  détails  de  rargumentation  à  laquelle  je  fais  ici  allusion,  je 
crois  devoir  renvoyer  à  Texcellent  ouvrage  de  M.  Paul  Marik,  Le  gmérmi 
Rogei  et  Dreyfiu  (Stock,  éditeur,  1860;,  auquel  je  m'étais  réservé  dVmprojiter 
Vil  avait  encore  été  nécessaire,  la  pla&  grande  partie  de  sa  discussion. 

F.  L. 


—  771  — 

perdre  la  faculté  de  juger,  la  force  de  la  conviction  tient  lieu  de 
contrôle,  —  une  hypothèse  encore  plus  audacieuse  que  la  pre- 
mière. Sans  doute,  dit-on,  le  capitaine  Dreyfus  n'est  pas  allé 
aux  manœuvres  en  1894  et,  si  on  la  prend  à  la  lettre,  la  phrase  : 
«  Je  vais  partir  en  manœuvres  »  ne  peut  s'appliquer  à  lui,  mais 
il  a  cru  jusqu'à  la  un  d'août  qu'il  irait  aux  manœuvres.  Gomme 
si  tout  d'abord,  à  ne  regarder  que  le  texte  du  bordereau  et  sans 
aller  plus  loin,  les  mots  :  «  Je  vais  partir  en  manœuvres  »  se 
conciliaient  avec  Texistence  dun  doute,  dans  Tesprit  de  celui 
qui  les  écrivait,  sur  Téventualité  de  son  départi  Surtout  vous 
savez  que  Thypothèse  s'écroule  dès  qu'on  la  soumet  à  une  cri- 
tique loyale  et  qu'en  présence  de  la  circulaire  du  17  mai  i89i, 
il  est  indéniable,  ainsi  que  Ta  victorieusement  établi  M'^  Dé- 
mange, que,  dès  cette  date^  les  stagiaires  savaient  qu'ils  n'iraient 
pas  aux  manœuvres,  sans  qu'on  puisse  justilier  qu'au  mois 
d'août  aucune  circulaire  nouvelle  soit  venue  modifier  cette 
situation.  Là  comme  partout  on  trouve  la  conviction  a  priori 
servant  de  base  aux  jeux  les  plus  fallacieux  de  Tintelligence  ou 
aux  plus  ingénieux  artifices  de  la  mauvaise  foi. 

Au  cours  de  ces  débats,  dans  l'enquête  de  la  Chambre  cri- 
minelle que  vous  n'avez  pas  manqué  de  lire  avec  soin,  vous 
avez  rencontré,  n'est-il  pas  vrai  ?  mille  exemples  de  ce  lamen- 
table état  d'esprit  chez  la  plupart  des  témoins  à  charge.  Je  ne 
saurais,  à  Theure  où  je  parle,  après  les  complètes  explication» 
que  vous  avez  entendues,  les  reprendre  en  détail.  Je  veux 
pouriant  en  remettre  un  sous  vos  yeux,  parce  que  je  n'en  con- 
nais pas  qui  illustre  mieux  ma  démon^^tration  :  c'est  celui  que 
je  tire  de  ce  passage  désormais  immortel  de  la  déposition  du 
témoin  Guénée  devant  la  Cour  de  cassation  : 

D.  —  Vous  avez  déclaré  qu'après  l'arrestation  de  Dreyfus  vous  vous 
êtes  rendu  compte  que  certains  renseignements  que  vous  aviez  été 
mis  h  même  de  fournir  au  bureau  des  renseignements  se  rappor- 
taient à  Dreyfus.  Quels  sont  ces  renseignements  et  quelle  en  était  Ja 
source  ? 

W.  —  Ces  renseignements  pouvaient  se  rapporter  aussi  bien 
à  Dreyfus  qu'à  un  autre.  M(th  romme  seul  Dreyfus  tUait  inculpé,  tout 
retombait  sur  lui,  c'était  la  tôte  de  turc. 

Bref,  en  1894,  il  n'y  a  qu'une  charge  :  non  pas,  encore  une 
fois,  comme  on  l*a  dit,  le  bordereau,  mais  Vécriture  du  bor- 
dereau. 
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Et  récriture  du  bordereau  est  récriture  naturelle  et  spon- 
tanée du  commandant  Ësterhazy,  l'œuvre  même  de  sa  main,  de 
sa  pensée,  de  sa  volonté  ! 

C'est  un  fait  qui  s'impose  désormais  avec  la  force  de  l'évi- 
dence. Je  ne  me  permettrai  pas  de  recommencer  à  l'heure 
actuelle  la  démonstration  qui  vous  en  a  été  déjà  tant  de  fois 
présentée.  Les  preuves  morales,  les  preuves  matérielles  en 
abondent.  Pendant  des  audiences  entières,  elles  se  sont  étalées 
sous  vos  yeux.  Démange  vient  de  les  résumer.  Je  ne  puis  plus 
que  faire  appel  à  la  loyauté  de  vos  souvenirs  et  de  votre  juge- 
ment. 

Quant  aux  expertises,  à  quoi  bon  les  reprendre  encore? 
Depuis  longtemps  déjà,  c'est  d'un  esprit  incomplètement 
attentif  qu'on  les  examine  et  qu'on  les  discute.  Elles  font  l'effet 
des  choses  mortes.  Leurs  contradictions  mêmes  n'émeuvent 
plus  ;  car,  pour  tout  homme  sincère,  mis  à  la  fois  en  présence 
du  bordereau  et  des  écritures  d'Esterhazy  et  de  Dreyfus,  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  puissant  que  les  raisonnements,  les 
mesures  ou  les  calculs  des  savants  :  c'est  la  force  de  l'intime 
conviction  qui  devient  invincible  quand,  à  l'identité  de  l'écri- 
ture du  bordereau  avec  celle  du  commandant  Ësterhazy, 
viennent  s'ajouter  la  découverte  des  lettres  des  ib  avril  189:â  et 
17  août  1894,  la  reconnaissance  qu'Esterhazy  est  obligé  d'en 
faire  devant  leur  indéniable  authenticité,  partant  l'aveu  auquel 
il  est  réduit  —  en  dépit  d'audacieuses  dénégations  en  1897  et 
en  1898  —  qu'il  faisait  habituellement  usage,  particulièrement 
en  1894,  au  mois  d'août,  de  ce  papier  pelure  de  tout  point  sem- 
blable à  celui  du  bordereau,  dont  non  seulement  l'emploi  est 
peu  ordinaire,  mais  dont  encore  il  est  impossible  de  trouver 
trace  chez  le  capitaine  Dreyfus  ou  autour  de  lui. 

En  présence  d'un  tel  faisceau  de  preuves,  je  mets  un  honnête 
homme  au  défi,  s'il  n'est  aveuglé  par  je  ne  sais  quelle  raison 
d'État,  bonne  tout  au  plus  pour  masquer  l'intérêt  personnel,  de 
ne  pas  s'écrier  avec  M.  le  président  Ballot- Beaupré  : 

Après  un  examen  approfondi,  j'ai  acquis  pour  ma  part  la  con- 
viction que  le  bordereau  a  été  écrit  non  par  Dreyfus,  mais  par 
Ësterhazy Si  par  hypothèse  les  deux  lettres  sur  pelure  qua- 
drillée étaient  signées  Dreyfus,  ne  serait-ce  pas  une  charge  acca- 
blante contre  lui?  La  justice  veut  que  ce  soit  en  sa  faveur  qq 
argument  d'une  force  et  d'une  énergie  égales  lorsqu'elles  sont 
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signées  Esterhazy En  mon  âme  et  conscience,  il  ne  m'est  pas 

possible  de  contester  Texistence  de  ce  fait  que  ne  connaissaient 
pas  les  membres  da  Conseil  de  guerre,  quand  ils  ont,  le  22  dé- 
cembre 1894,  prononcé  la  condamnation. 

L'évidence  est  si  aveuglante  qu'elle  a  imposé  l'aveu  à  Ester- 
hazy lui-même.  Vous  connaissez  cet  aveu.  Il  est  au  dossier.  II 
résulte  des  pièces  saisies  entre  les  mains  de  M.  Riboo.  Le 
même  aveu  a  été  renouvelé  dans  ces  derniers  temps  à  plusieurs 
reprises  sous  des  formes  diverses  (i).  Il   ne  fait,  d'ailleurs,  que 

(1)  Je  crois  devoir  citer  ici  notamment,  com  me  j'entendais  le  faire  devant 
le  conseil  de  guerre  : 

1»  Le  passage  suivant  d'un  article  paru  dans  le  Matin  du  18  juillet  1899, 
sous  la  signature  du  commandant  Esterhazy,  et  qui  résume  exactement  son 
aveu  : 

«  J'écrivis  d'abord  le  bordereau  au  crayon,  sous  la  dictée  ;  je  le  re- 
copiai ensuite  et  le  mis  dans  une  enveloppe  de  papier  bulle. 

»  Schwartzkoppen  était  absent  de  Paris  ;  il  était  à  Berlin,  et  le  moment  était 
favorable  :  on  était  sûr,  en  eflet,  que  ce  pli  ne  pouvait  parvenir  immédiate- 
ment entre  ses  mains  et  que,  soit  dans  la  loge  du  concierge  oui!  serait  remis, 
soit  sur  le  bureau  de  Schwartzkoppen,  où  il  serait  déposé  en  attendant  son 
retour,  il  serait  aisé  de  le  détourner,  par  le  domestique  de  Tambassade  qui  était 
à  notre  service. 

»  Ainsi  fut  dit,  ainsi  fut  fait.  L.e  bordereau  fut  pris  dans  la  loge  môme  du 
concierge,  dans  le  casier  du  colonel  Schvyrartzkoppen,  le  jour  même  où  il  fut 
porté.  //  ne  parvint  donc  jamais  entre  les  mains  de  l'attaché  allemand^  qui  ne 
l'a  jamais  vu  et  n'a  donc  jamais  pu  le  déchirer- et  le  jeter  dans  son  panier  a 
papiers.  Il  a,  du  reste,  déclaré  lui-même  n'en  avoir  jamais  eu  connaissance, 
et  cela  par  la  bouche  de  ses  deux  porte-paroles  ordinaires  :  Conybeare  et 
Casella. 

»  Ce  papier  fut  donc  déposé  et  pris,  absolument  ioiaci.  Mais  commeil  était 
de  toute  nécessité,  pour  Tusagequ'on  en  voulait  faire,  qu*on  piU  lui  attribuer 
une  origine  certaine—  offlcielle,  pour  ainsi  dire,  —  on  le  déchira  en  petits 
morceaux,  afin  de  pouvoir  affirmer  quMl  était  venu  par  le  «  cornet  »,  ce  qui 
authentiquerait  sa  source. 

»  Et  c'est  ainsi  qu*il  fut  classé  entrant  par  le  colonel  Henry,  alors  comman- 
dant, entre  les  mains  de  qui  il  parvint. 

»  Ce  document  a  été  pour  ainsi  dire.  Une  lettre  de  change  tirée  sur  Ten- 
semble  des  preuves  morales  qui  établissaient  d'une  façon  indéniable,  aux  yeux 
du  colonel  Sandherr  et  de  ses  chefs,  la  culpabilité  de  Dreyfus.  > 

2*  La  note  autographe  du  commandant  Esterhazy  qui  confirme,  à  la  date 
du  4  juin,  une  interview  analogue  parue  dans  le  âlatin  du  3  juin  : 

«  J'affirme  que  l'article  paru  dans  le  Matin  sous  la  signature  de  M.  Paul 
Ribon  et  rapportant  les  déclarations  que  je  lui  ai  faites  relativement  au  bor- 
dereau, est  rigoureusement  exact  et  rapporte  textuellement  mes  propres 
paroles. 

c(  Londres,  le  4  juin  1890, 

»  C*  ESTBRHAZT.    n 
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donner  un  caractère  ofBcîel  et  public  h  des  déclarations  échap- 
pées à  rintempérance  du  commandant  Esterliazy  en  ses  heures 
de  colère  ou  d'expansion  et  dont  M.  Ghîncholle  avait  par  hasard 
recueilli  l'écho  dès  Tépoque  du  procès  Zola  : 

J*ai  entendu,  dit  M.  Ghincholle  devant  la  Cour  de  cassation,  deux 
propos  qui  devaient  avoir  pour  moi  d*autantplus  d'importance  que 
la  situation  d'£sterhazy  dans  les  deux  premières  journées  m'avait 
particulièrement  intéressé. 

Le  premier  jour,  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  tous  les  officiers, 
sans  exception,  semblaient  le  fuir,  et  il  se  promenait  seul  avec  des 
amis  civils  ;  dans  la  deuxième  journée,  au  contraire,  il  est  venu 
ODcadré  de  deux  officiers  ;  avant  J 'audience,  d'autres  officiers  ont 
causé  avec  lui,  l'ont  admis  près  d'eux.  Pendant  lasuspensiond'aa- 
dience,  au  contraire,  il  s'est  trouvé  seul  et  a  semblé  fort  irrité. 

Le  troisième  jour  (je  crois),  son  abandon  fut  encore  plus  complet, 
son  irritation  plus  vive.  Pendant  la  suspension  d'audience,  il  s*é- 
gara  dans  la  galerie  Marchande  où  des  amis  civils  allèrent  an- 
devant  de  lui,  semblant  lui  dire  dese  calmer;  ces  personnes  étaient 
au  nombre  de  quatre  ou  cinq.  Passant  tout  près  du  groupe,  j'en- 
tendis fort  distinctement,  d'abord  cette  phrase  :  c  Ils  m'embélent, 
à  la  fin,  avec  leur  bordereau.  £h  bien  !  oui,  je  l'ai  écrit,  mais  ce 
n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait  :  je  l'ai  fait  par  ordre.  » 

J'allais  et  venais  dans  là  galerie  Marchande  :  quelques  minutes 
après,  je  Tentendis  prononcer  les  propos  suivants  :  «  On  connaît 
la  ladrerie  de  Billot:  s'il  ma  donné  80,000  francs  en  une  année, 
cela  a  bien  été  pour  faire  quelque  chose.  » 

Cette  déposition  que  tous  les  accusateurs  de  Dreyfus  contre- 
disaient à  Tenvi  au  moment  où  elle  s'est  produite,  que  le 
commandant  Ësterhazy  se  gardait  bien  alors  de  confirmer,  elle 
prend  aujourd'hui,  rapprochée  des  déclarations  de  M.  Ribon 
et  des  pièces  signées  par  Eslerhazy,  une  singulière  importance. 

Il  n'est  pas  possible  de  négliger  dans  ce  procès,  uniquement 
parce  qu'il  émane  d'Ësterhazy,  —  car  cela  serait  vraiment  trop 
commode,  —  un  fait  aussi  capital  que  son  aveu  recueilli  dan» 
des  conditions  indiscutables  de  spontanéité  et  d'authenticité. 
D'autant  plus  que  cet  aveu,  malgré  la  prétendue  justiflcatioa 
qu'il  renferme  et  par  où  Ësterhazy  espère  l'anéantir  en  môme 
temps  qu'il  le  formule,  doit  avoir,  en  réalité,  tout  l'effet  d'un 
aveu  complet  et  sans  réserve. 
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Si  aDJourd'hui  Esterhazy  avoue  le  bordereau,  il  a,  dans  une 
lettre  adressée  le  13  janvier  1800  à  M.  le  premier  Président 
Mazeau  et  confirmée  par  lui  devant  la  Ck)ur  de  cassation  (1), 
avoué  ses  rapports  avec  rattaché  militaire  A  : 

Je  déclare  formuler,  écrit  le  commandant  Esterhazy,  comme  té- 
moin et  sons  la  foi  du  serment,  les  déclarations  saivantes,  dont 
j'anrais  apporté  les  preuves  écrites  si  on  me  l'avait  permis. 

l""  J'ai  en  avec  on  agent  étranger,  pendant  dii-huit  mois  environ, 
de  1894  à  1895,  à  la  demande  du  colonel  Sandherr,  chef  du  ser- 
vice des  renseignements  qae  j'avais  connu  en  Tunisie,  des  rapports 
que  j*aurais  précisés  devant  vous  si  j'avais  été  relevé  du  secret  pro- 
fessionnel. 

Grâce  à  ces  rapports,  connos  de  mes  chefs  et  d*eux  autorisée,  ainsi 
que  Ta  démontré  l'informalion  suivie  contre  M.  Picquart,  j'ai  pu 
fournir  au  colonel  Sandherr  des  renseignements  du  plus  haut  in- 
térèt  et  combattre  utilement  des  agissements  dont  Tauteur  était 
bien  connu,  mais  contre  lesquels  on  n'osait  pas  réagir  ouver- 
tement. 

Des  fuites  existaient  depuis  1893  au  ministère  de  la  guerre;  elles 
m'avaient  été  signalées  par  le  colonel  Sandherr  et  j'ai  pu^  grâce  à 
mes  relations,  lui  fournir  sur  leur  provenance  des  indications  pré- 
cises qui,  vérifiées,  furent  reconnues  exactes. 

Dans  une  brochure  dont  je  vous  ai  déjà  signalé  un  passage 
que  je  veux  relire  à  côté  de  la  lettre  qui  précède,  il  écrit  encore» 
avouant  la  remise  de  documents  et  sans  que  les  prétendues 
explications  qu'il  fournit  puissent  donner  le  change  : 

Depuis  1893,  des  fuites  avaient  été  reconnues,  je  l'ai  dit,  qui 
partaient  indubitablement  del'État-Major  général.  Il  était  très  ur- 
gent dans  la  pensée  de  Sandherr  de  savoir  quelle  pouvait  en  être 
l'origine. 

Bref,  après  de  longues  conversations  et  une  infinité  de  pourpar- 
lers, il  me  proposa  d'essayer  de  canaliser  S...,  près  duquel  il  sa- 
vait que  mon  nom  et  mes  relations  mondaines  me  donneraient  un 
facile  accès. 

Après  beaucoup  d'hésitations,  je  finis  par  accepter. 

Peu  de  temps  après,  je  commençai  mes  opérations,  et,  an  bout 

(1)  Enquête,  édition  Stock,  tome  I,  page  591. 
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de  quelques  mois,  je  pus  être  à  même  de  rendre  au  colonel  San- 
dherr  les  services  qu'il  désirait. 

Je  me  conformai  striclement  à  ses  instructions,  qui  avaient 
pour  but  : 

l""  De  savoir  le  plus  possible  ce  que  faisait  S...,  et  avec  qui  il 
était  en  rapports  : 

2^  De  lui  inspirer  le  plus  de  confiance  possible  et  de  lui  donner 
de  fausses  indications  de  nature  à  lui  faire  croire  ce  qu'on  désirait 
qu'il  crût  et  à  le  faire  agir  dans  le  sens  où  on  voulait  le  diriger. 

3""  Enfin,  de  tirer  de  lui  tous  les  renseignements  possibles. 

Je  m'acquittai  de  mon  mieux  de  ces  différentes  missions,  dont  je 
dirai  seulement  quelques  mots  pour  le  moment. 

J'étais  en  effet  toujours  abondamment  muni,  lorsque  j'avais  une 
entrevue  avec  S<ocA-Fts/i,de  soi-disant  documents  confidentielsde 
la  plus  haute  importance. 

Celaient  de  fausses  circulaires  que  je  donnais  comme  très  sc- 
crèies^  naturellement^  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  revêtues 
de  tous  les  signes  d'authenticité  capables  d'éveiller  la  méfiance  du 
dernier  d^  facteurs  ruraux. 

Ces  pseudo-circulaires  m'étaient  remises  par  S  andherr^  munies 
de  cachets  du  ministère,  portant  les  en-létes  de  la  direction  ou 
des  services  compétents. 

On  n'omettait  que  la  date. 

C'était  moi  qui  me  chargeais  de  l'inscrire,  pour  avoir  l'air  de 
m'étre  procuré  le  document  juste  au  moment  où  il  allait  être 
expédié  à  son  ou  à  ses  destinataires. 

En  présence  de  tous  ces  timbres,  paraphes,  griffer,  en-tétes,  etc., 
S...  ne  doutait  plus  de  la  parfaite  authenticité  des  pièces  que 
je  lui  remettais.  11  les  copiait  avec  béatitude,  et  le  tour  était  joué. 

Il  a  fait  dire  parles  journaux  du  Syndicat  qu'il  pourrait  me  con- 
fondre et  prouver  ma  trahison,  rien  qu'en  publiant  quelques-unes 
de  ces  circulaires  dont  il  possède  une  abondante  collection. 

Qu'il  ne  se  gêne  donc  pas,  qu'il  les  publie,  et  on  ne  s'embêtera 
pas  dans  les  milieux  militaires. 

Je  lui  signalerai  notamment  les  pseudo -circulaires  relatives  à 
la  mobilisation  des  trois  corps  d'armée. 

Il  serait  bien  aimable  d'y  joindre  la  série  que  je  lui  portai 
pour  son  excellent  ami  P.,.  et  qui  avait  trait  à  une  invraiseni^ 
blable  et  fantastique  mobilisation  sur  les  Alpes. 

Et  Vhistoire  des  ik  armées  mobilisées,   avec  pièces  à  l'appui^ 
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désignation  des  généraux,   composition  des  armées,  leur  forma- 
tion, etc. 

Et  la  description  du  fameux  nonveau  fusil,  qui  n'a  jamais 
existé  que  dans  mon  imagination?  Je  voudrais  la  lui  voir  pro^ 
duire,  et  surtout  le  voir  tirer  une  cartouche  avec  ce  fusil  réalisé. 

Ajoutez  la  lettre  écrite  le  29  octobre  1894  par  rattaché  militaire 
A  à  son  mlDlstre  de  la  guerre  et  gui  a  passé  sous  vos  yeux  lors  de 
votre  dernière  audience  secrète.  Elle  avait  été,  vous  le  savez, 
étrangement  négligée  non  seulementpar  le  ministère  de  la  guerre 
lors  du  procès  de  1894,  mais  par  ceux-là  même  qui,  au  cours  de 
l'instance  en  revision,  avaient  été  chargés  de  composer  le  dos- 
sier secret  pour  la  Cour  suprême.  Il  semblait  bien  que  cette 
fois,  après  toutes  les  précautions  prises,  toutes  les  pièces  pou- 
vant se  rattacher  de  près  ou  de  loin  à  l'afTaire  dussent  avoir  été 
versées  aux  débats,  et  pourtant  vous  n'avez  pas  oublié  qu'à 
Taudience  du  4  septembre  dernier  M.  le  commandant  Cuignet 
a  fait  allusion  à  un  dossier  secret  complémentaire  qui,  Jusque- 
là,  n'avait  été  montré  ni  à  la  Cour  de  cassation  ni  à  vous-mêmes. 
Vous  en  avez  ordonné  l'apport  et  c'est  son  examen  qui  nous  a 
révélé  l'existence,  parmi  quelques  documents  sans  intérêt,  de 
cette  lettre  d'une  portée  si  considérable  et  que  je  crois  indis- 
pensable de  vous  relire  : 

Lettre  de  V attaché  militaire  À. 

29 '10/94  (2Î)  octbre  1894.) 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  ci-joint  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  les  renseignements  suivants,  qui  proviennent  d'une  bonne 
source  : 

!">  Les  tableaux  d'effectifs  réels  de  l'armée  française; 

2"*  Les  manœuvres  de  forteresse  de  Paris; 

3""  Les  manœavres  de  forteresse  de  Toul. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  transmettre  aussi 
ces  documents  au  grand  État-Major  général. 

Comme  un  grand  nombre  des  pièces  du  dossier  secret,  celle- 
ci  provient  de  l'ambassade  de  l'attaché  militaire  A.  Elle  en  est 
venue  par  la  voie  ordinaire.  Son  authenticité  n'est  pas  discu- 
table. Elle  est  bien,  n'est-il  pas  vrai  ?  la  preuve  d'une  fuite  nou- 
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velle  et  grave.  H  s'agit  dedocameots  qui,  affirme  rattaché  mili- 
taire, «  proviennent  d'une  bonne  source  ».  La  fuite  n'est  pas 
imputable  au  capitaine  Dreyfus,  puisque,  depuis  le  iô  octobre, 
il  est  au  secret  ;  qne,depui3  le  1*"' octobre,  il  a  quitté  le  minisière 
de  la  guerre,  qu'à  aucun  litre  il  ne  saurait  avoir  eu  en  mains 
les  renseignements  dont  il  est  question  dans  la  lettre.  D'ailleurs, 
les  organisateurs  de  Tatraire  Dreyfus,  le  bureau  des  renseigne- 
ments lui-même,  proclament  que  le  fait  ne  saurait  lui  être  im- 
puté, puisqu'en  1894  la  pièce  n'a  pas  été  jointe  au  dossier.  Qui 
donc  cette  fuite  accuse-l-elle  ? 

Rappelez-vous  tous  les  documents  dont  Esterhazy  dispose  sur 
les  effectifs  réels  et  sur  la  mobilisation. 

Laissez-moi  vous  relire  à  ce  propos  l'extrait  d'une  lettre  du 
commandant  Ësterbazy  en  date  du  3  mars  1894,  qui  vous  a  été 
communiquée  par  M.  Grenier. 

Merci  mille  fois  pour  Jules  Roche;  mais  d'abord  je  n*ai  rien  fait 
qui  mérite  qu'il  s'occupe  de  moi,  et  ensuite  ce  ne  serait  pas  le 
moment. 

Si,  en  le  voyant,  il  vous  témoigne  quelque  bienveillance  à  mon 
égard,  vous  serez  seulement  bien  aimable  de  tàter  le  terrain  et  de 
voir  si,  à  un  moment  prochain,  quand  je  serai  près  d*avoir  mes 
deux  ans,  je  pourrai  espérer  un  peu  en  lui  ;  alors  je  vous  écrirai. 

J*ai  des  documents  qui  établissent  que  le  ministre  s*est  foutu 
d'eux  l'autre  jouVy  à  la  Commission  de  VArmée,  en  disant  que  les 
effectifs  dans  VEst  répondaient  à  ceux  des  Allemands,  et  ils  ne 
sont  pas  discutables. 

Ce  sont  des  situations  de  prisesd'armes  de  troupes  du  6^  corps 
où  je  vois  des  effectifs  dérisoires,  une  compagnie  entre  autres  oit 
il  y  a  '21  hommes  bons  pour  prendre  les  armes,  une  autre  où  il 
y  en  a  05,  et  ce/a,  je  le  répète,  au  6*"  corps. 

Quant  aux  effectifs  des  autres  corps  d'armée,  c'est  funambu- 
lesque I 

C'est  absolument  comme  la  blague  qu'il  leur  a  foutue,  avec  ses 
hommes  quil  fera  rentrer,  comme  si  ces  hommes-là  ne  comp* 
taient  pas  à  l'effectif  des  présents,  et  si  cela  pouvait  augmenter 
d'un  chat  le  chiffre  des  présents  le  jour  de  la  mobilisation! 

Il  n^est  pas  permis  de  se  moquer  des  gens  de  la  sorte,  il  va 
frapper  la  terre  du  pied  encore  une  fois  1 

Si  M.  Roche  veut  mes  situations,  je  les  iaienverrai  pour  l'édifier 
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simplement  sat  la  bonne  foi  des  renseignements  qa*on  donne.  De- 
mandez-le-lui. 

Si  plus  tard  il  vent  m*ètre  utile,  je  serai  fort  aise;  mais  je  ne 
Yondrais  pour  rien  an  monde  qu'il  cràt  que  ces  pauvres  tuyaux 
puissent  à  mes  yeux  être  un  marché. 

Ces  gens  du  gouvernement,  je  parle  des  ministres,  généraux,  con- 
sciemment on  inconsciemment,  ont  assassiné  f armée  française,  et 
ils  mentent  tous  comme  un  fourrier  pris  en  faute  pour  tromper  le 
pays,  ce  sont  des  criminels  ;  et  malheureusement  ils  seront  im- 
punis. 

Je  viens  de  faire  pour  une  conférence  une  étude  des  plus  sé« 
rieuses  de  la  mobilisation  russe,  et  je  n*ai  eu  en  mains  que  des  do- 
cuments officiels. 

En  admettant  que  ces  canailles  slaves  ne  les  roulent  pas,  ce  qui 
est  loin  de  m'ètre  démontré,  leur  mobilisation,  malgré  le  système 
de  leurs  troupes-cadre,  est  absolument  défectueuse,  presque  im- 
possible même  dans  certains  cas  sur  le  papier  (33  jours).  Jugez  de 
ce  que  ce  serait  dans  la  réalité. 

Mais  ce  qui  surtout  est  terrible  chez  nous,  c'est  la  faiblesse  de 
notre  infanterie,  faiblesse  numérique  et  faiblesse  morale. 

Le  service  obligatoire,  sans  le  recrutement  régionale  une  caste 
militaire,  est  une  épouvantable  duperie  qui  ne  peut  pas  ne  pas  pro- 
voquer un  désastre. 

Ce  système  de  recrutement  des  hommes  de  trois  ans  qui  ne  re- 
viennent pas  comme  réservistes  dans  leurs  ports  d'origine  est  la 
négation  forcée  du  peu  d*esprit  de  discipline,  du  peu  d*esprit  mili- 
taire qui  pourrait  encore  exister  dans  notre  pays. 

C'est  égal,  mettez  les  situations  de  prises  d'armes  et  d*effectif  à 
la  disposition  de  M.  Roche  ;  elles  le  fixeront  sur  ce  qu'il  doit  croire 
des  propos  ministériels. 

Songez  que  cet  informateur,  ce  familier  de  Tagenl  militaire  A. 
—  c'est  lui-même  qui  se  donne  cette  qualité  —  a  pu  se  rendre 
au  moins  en  spectateur  aux  manœuvres  de  Paris  ou  plus  exac- 
tement de  Vaujours  ;  que  son  régiment  y  assistait.  S'il  vous 
faut  encore  quelque  chose  de  plus,  n'oubliez  pas  que  ceux  qui 
ont  composé  le  dossier  secret  pour  la  Cour  de  cassation,  orga- 
nisateurs obstinés  de  la  défense  d'Esterhazy,  en  ont,  je  viens  de 
vous  le  rappeler,  exclu  cette  lettre  du  29  octobre  1894,  sans  que, 
cette  fois,  j'en  puisse  trouver  de  raison  plausible. 

De  tout  cela  enfin  rapprochez  ce  fait  capital,  h  lui  tout  seul 


—  780  — 

écrasant  pour  Eslerhazy  :  la  visite  désespérée  faite  à  rattaché 
militaire  A  le  25  octobre  1897.  Et  vous  reconnaîtrez  que  tout  ac- 
cuse Eslerhazy,  complète  ses  déclarations,  les  rend  accablantes! 

Quant  au  système  qui  tend  à  faire  du  bordereau  une  pièce 
écrite  par  ordre,  du  commandant  Eslerhazy  un  agent  du  contre- 
espionnage,  je  crois  à  peine  utile  de  le  discuter,  et  parce  que 
tout  le  dément,  et  parce  que,  fût-il  véritable,  il  serait  impuissant 
à  transformer  le  bordereau  en  une  charge  contre  Dreyfus. 

D'abord,  il  représente  Esterhazy  et  ses  chefs  comme  les  au- 
teurs d'une  machination  puérile.  Si  on  voulait  forger  un  docu- 
ment pour  perdre  le  capitaine  Dreyfus,  pourquoi  ne  pas  fabri- 
quer un  faux  accompli,  reproduire  son  écriture  à  la  perfection? 
Guénée  ne  connaît-il  pas  une  personne  qui  imite  à  merveille 
les  écritures?  N'a-t-il  pas  proposé  à  M.  Mayet  d'en  faire  l'expé- 
rience et  de  lui  rapporter  avec  quatre  lignes  de  son  écriture  une 
lettre  de  quatre  pages  dont  la  fausseté  ne  pourrait  être  recon- 
naissable  (i)?  Lemercier-Picard  n'est-il  pas  un  incomparable 
faussaire?  Sans  vouloir  dire  qu'il  se  fût  prêté  à  une  pareille  opé- 
ration, M.  Beriillon  n'a-t-il  pas  démontré  ici  même  avec  quel 
art  on  arrive  à  imiter  les  écritures  presque  à  main  courante? 
Le  fac-similé  de  la  pièce  qu'on  a  appelée  le  «  faux  Weyler  »  n'a- 
t-il  pas  été  fait  par  un  de  ses  dessinateurs  avec  une  incroyable 
habileté? 

Pourquoi  alors  fabriquer,  pour  l'attribuer  à  Dreyfus,  une  pièce 
assez  différente  de  l'écriture  de  Dreyfus  pour  jeter  les  experts 
dans  la  confusion  dont  ils  nous  donnent  le  spectacle,  assez 
pareille  à  celle  d'Esterhazy  pour  que  celui-ci  se  voie  contraint, 
dès  le  premier  jour,  d'en  proclamer  lui-môme  l'identité,  alors 
qu'il  se  défend  pourtant  avec  la  dernière  énergie  d'être  l'auteur 
du  bordereau  ? 

Je  sais  bien  que  ce  procès  nous  a  habitués  à  voir  parfois  tant 
de  sottise  associée  à  tant  de  mauvaise  foi  que  peut-être  le  rai- 
sonnement n'est  pas  décisif.  Mais  tous  les  témoins  ne  procla- 
ment-ils pas  que  jamais  Esterhazy  n'a  été  l'agent  du  service  des 
renseignements?  Il  faut  donc  choisir  :  ou  Esterhazy  ment,  ou 
.les  plus  hauts  chefs  de  Tarmée  apportent  ici  de  faux  témoi- 
gnages. Si  Esterhazy  eût  été  un  agent,  pourquoi  d'ailleurs  ne 
pas  arrêter  d'un  mot,  en  1896,  l'enquête  du  colonel  Picquart? 
Et  quels  sinistres  secrets  cacherait  donc  encore  ce  silence  du 

(!)  Procès  de  Rennes,  déposition  Mayei. 
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bureau  ou  des  chefs  à  Tégard  du  chef  de  service  entouré  au 
ministère  de  la  confiance  universelle? 

Enfin,  si,  comme  le  dit  Esterhazy,  le  bordereau  avait  été  fait 
par  ordre,  ne  serait  ce  pas,  dans  cette  affaire  féconde  en  sur- 
prises, le  plus  étonnant,  le  plus  abominable  des  crimes?  En 
quoi,  je  vous  le  demande,  une  pièce  forgée,  forgée  sans  justifi- 
cation, sans  prétexte  —  puisqu'on  est  incapable,  depuis  qu'on 
peut  tout  dire,  d'établir  une  accusation  —  pourrait-elle  cons- 
tituer une  preuve?  Le  faux  Esterhazy  à  la  base,  le  faux  Henry 
au  sommet,  il  n'y  aurait  plus  pour  la  bonne  foi  de  personne  de 
retraite  d*aucune  sorte. 

Au  surplus,  on  comprend  trop  bien  pourquoi,  contraint  de 
confesser  publiquement  à  la  fin  qu*il  est  Fauteur  du  bordereau, 
Esterhazy  ajoute  qu'il  Ta  écrit  par  ordre.  Sa  psychologie,  depuis 
la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus,  est  intéressante,  mais 
peu  complexe.  Malgré  la  force  irrésistible  des  preuves,  malgré 
l'identité  effrayante,  comme  il  dit  lui-même,  de  l'écriture  du 
bordereau  avec  la  sienne,  il  nie  d'abord  pour  échapper  à  une 
condamnation.  Après  son  acquittement  et  jusqu'à  son  départ  de 
France,  à  la  suite  du  conseil  d'enquête  des  24  et  27  août  1898,11 
nie  pour  résister  aux  coups  répété.s  de  ses  adversaires,  pour 
échapper  à  de  nouvelles  poursuites,  pour  rester  dans  Tarméei 
pour  défendre  sa  situation,  celle  aussi  des  amis  qui  le  sou- 
tiennent et  qui  le  font  vivre.Il  a  nié  depuis  par  respect  humain , 
pour  faire  illusion  sinon  à  lui-même,  du  moins  à  ceux  qui  l'ap- 
prochent, et  parce  que,  pour  quelques  mains  complaisantes  ou 
pitoyables,  c*est  sans  doute  un  prétexte  à  se  tendre  encore. 

Son  unique  moyen  de  défense  a  toujours  été  une  audacieuse 
affirmation  de  la  culpabilité  de  Dreyfus.  Son  propre  salut  était 
lié  indissolublement  à  la  perte  de  l'infortuné.  En  l'accablant, 
il  se  rendait  intangible*,,  il  s'assurait  les  protections  les  plus 
hautes;  il  devenait  un  instrument  précieux  et  nécessaire  pour 
les  passions  d'une  politique  abominable,  en  même  temps  que 
pour  les  plus  puissants  intérêts  personnels  coalisés.  Et,  comme 
il  savait  bien  qu'en  dernière  analyse  Vécriture  était  contre  Drey- 
fus la  charge  unique,  son  intérêt  à  ne  pas  la  reconnaître  pour 
sienne  était  immense;  tant  qu'il  Ta  pu,  il  a  soutenu  que  l'au- 
teur du  bordereau  était  Dreyfus. 

Mais,  après  la  découverte  des  deux  lettres  sur  papier  pelure, 
après  le  rapport  de  M.  Ballot-Beaupré,  après  l'arrêt  des  Chambres 
réunies,  il  a  senti  qu'une  pareille  attitude  n'était  plus  possible; 
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que  la  crédulité  publique,  dont  sa  cynique  audace  avait  touché 
les  bornes,  ne  pourrait  plus  la  tolérer  ;  que  même  le  i>eliC 
groupe  de  ses  ptotecteurs  obligés  serait  incapable,  non  sans 
doute  de  Taccepter  eomplaisamment,  mais  de  la  soutenir.  Il 
s'est  fait  alors  une  nouvelle  ligne  de  retraite,  et,  abandonnant 
récriture,  il  a  essayé  de  cacher  sa  honte  derrière  la  version  du 
bordereau  écrit  par  ordre. 

Quand  on  a  eu  Thonneur  d'occuper  un  rang  dans  l'armée  et 
dans  la  société  françaises,  et  quand  on  a  des  enfants  qu*on  aime, 
on  n'avoue  pas  sans  explications»  quelque  inacceptables  qu'elles 
puissent  paraître,  qu  on  n*a  été  qu'un  espion  aux  gages  de  l'Al- 
lemagne. Cet  aveu-là,  Ësterhazy,  par  un  dernier  effort  de  la 
pudeur  morale  dont  il  demeure  quelque  chose  au  fond  des  âmes 
les  plus  viles,  voudrait,  j'en  ai  la  conviction,  pouvoir  se  le  refu- 
ser à  lui-même.  De  là  son  expédient  suprême  :  Il  a  écrit  le  bor- 
dereau, mais  il  l'a  écrit  par  ordre  ! 

De  ce  dernier  moyen  j'ai  fait  justice,  et  il  reste  que  le  com- 
mandant Ësterhazy,  démasqué,  vaincu  par  la  vérité,  acculé  à 
l'aveu,  a  avoué  aussi  complètement  que  le  plus  cynique  des 
hommes  peut  avouer  un  crime  comme  le  sien. 

Pour  les  accusateurs  de  Dreyfus,  le  coup  était  rude,  mais 
depuis  longtemps  ils  s'y  préparaient  et  ils  avaient,  pour  le  dé- 
tourner, une  réponse  toute  prête  :  «  Que  vaut  l'aveu  d'Esterhazy? 
N'est-il  pas  Thomme  de  paille  des  juifs?  » 

D'aucun  témoin,  bien  entendu,  nous  n'apprendrons  sur  ce 
point  rien  de  précis.  L'un  d'eux  jette  au  hasard  dans  le  débat 
l'invention  incohérente.  Elle  fait  sa  route  comme  elle  peut, 
bonne  toujours  à  quelque  chose.  Chacun,  tour  à  tour,  l'invoque 
ou  la  désavoue.  Tout  le  monde  s'en  sert,  personne  n'en  est 
responsable,  et  quand  je  veux  saisir  la  chimère,  on  me  défend 
d'y  porter  la  main. 

Depuis  quelle  époque  Ësterhazy  jouerait-il  ce  rôle  ingénieux? 
Depuis  1894?  Pourquoi  Dreyfus  ne  l'a-t-il  pas  dénoncé  ?  Depuis 
1897  ?  (1)  Pourquoi  ces  incroyables  protections  qui,  dès  le  pre- 

(1)  Il  me  parait  nécessaire  de  signaler  ici  la  lettre  écrite  par  M.  Bertillon  au 
jréiiéral  de  Boisdeffre  au  mois  de  novembre  1897  et  ainsi  conçue  : 

«  Mon  général, 
»  Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  affirmer  que  les  allégations  du  commandant 
Ksterhazy  sur  le  rôle  rocambolesque  qu*il  s'attribue  dans  la  confection  de  la 
lettre<mis8ive  incriminée,    allégations  que  je  peux  préciser  mieux  que  tout 
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mier  jour,  le  prennent  par  la  main,  —  alors  qu'il  doit  seulement 
comparaître  devant  ses  pairs,  auxquels,  s*il  est  innocent,  il 
pourra  tout  dire.  —  qui  le  mènent  à  travers  tous  les  obstacles, 
lui  demeurent  invariablement  fidèles  au  milieu  des  plus  grands 
périls  et  ne  reculent  pour  assurer  son  salut  ni  devant  les  plus 
folles  imprudences  ni  devant  les  plus  criminelles  manoeuvres  I 

Homme  de  paille,  Esterhazy  serait  un  complice  !  Pourquoi 
n'est-il  ni  arrêté,  ni  inquiété,  ni  môme  accusé?  Garsi  je  demande 
qu'on  formule  seulement  l'accusation,  je  ne  puis  pas  obtenir  de 
réponse  et  j'apparais  comme  un  provocateur.  Pourquoi  suc- 
combe-t-il  au  contraire  sous  les  faveurs,  sous  les  caresses  de 
nos  plus  terribles  ennemis?  Pourquoi  autour  de  lui  pendant 
près  de  deux  ans  Tinfernale  machination  qui,  à  tout  prix,  veut 
empêcher  la  revision,  sans  cela  si  simple?  Pourquoi,  jusqu'à  la 
dernière  heure  et  ici  même,  le  voyons-nous  dans  le  parti  de  nos 
adversaires?  En  un  mot,  où  sont  ses  alliés,  ses  amis,  et,  s'il  a  des 
complices,  où  sont-îls? 

Je  rougis  de  discuter  ;  je  me  demande  comment  on  peut,  sans 
vous  outrager,  apporter  à  votre  barre  des  contes  aussi  ridicules. 
Et  pourtant  il  en  est  un  autre  de  la  même  espèce,  qui  se 
rattache  d'ailleurs  au  premier,  et  dont  il  faut  aussi  que  je  dise 
un  mot  :  je  veux  parler  de  cette  fable  du  «  Syndicat  de  tra- 
hison »  créée  par  la  perfide  imagination  d'ennemis  diabo- 
liques, et  dont  il  est  nécessaire  de  faire  justice  chaque  fois 
qu'on  en  a  l'occasion,  puisque,  depuis  le  commencement,  elle 
a,  chose  incroyable,  servi  à  pervertir  tant  de  jugements.  Est-il 
besoin  de  dire  qu'elle  ne  s'appuie  ni  sur  un  fait  ni  sur  une 
raison  ? 

On  affirmait,  il  y  a  deux  ans,  que  MM.  Mathieu  et  Léon 
Dreyfus    avaient    tenté,  en  1894,    de   corrompre   le    colonel 

autre,  me  confirment  de  plus  en  plus  dans  Tidée  qu'il  est  l*homme  depaille 
choisi  par  la  famille  pour  attirer  Taffairesur  le  plus  mauvais  terrain. 

»  L'air  accusateur  qu'il  prend  vis-à-vis  du  colonel  i^icquart  n'a  pas  d'autre 
but  que  de  nous  abuser.  » 

Cette  lettre  a  été  lue  par  M.  Bertillon  à  l'audience  du  58  août  1899  et  je  me 
réservais  de  la  remettre  sous  les  yeux  du  conseil  de  guerre  pour  démontrer 
que  la  théorie  de  «  l'tiomme  de  paille  »  avait  été  émise  dès  le  début  de  la  cam- 
pagne de  1897.  Cela,  afin  d'établir  qu'on  ne  saurait  objecter,  pour  concilier 
avec  cette  théorie  la  conduite  des  généraux  de  Boisdetfreet  Ooiise  et  de  cer- 
tains ofliciers  de  l'État-Major  général  en  1897,  que  le  rôle  d'Ësterhazy  «  homme 
de  paille  »  n'a  été  révélé  que  plus  tard. 

F.  U 
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Sandherr.  L'accusation,  un  momeDt  assez  accréditée  pour  que 
l'ouverture  d'une  instruction  fût  jugée  nécessaire,  se  trouva 
réduite  à  néant  par  la  seule  production  des  notes  rédigées  par 
le  colonel  Sandherr  lui-môme,  au  sortir  de  son  entrevue  avec 
les  frères  du  capitaine  Dreyfus.  Le  mensonge  a  reparu  à  votre 
barre  et  il  n*a  fallu  rien  moins  pour  le  détruire  à  jamais  que 
rintervention  de  M.  le  général  Mercier  qui,  d'ailleurs,  eût  pu 
parler  plus  tôt. 

ici,  pour  la  première  fois,  on  a  rapporté  un  propos  tenu  par 
M.  de  Freycinet,  qui  aurait  dit  :  «  Le  gouvernement,  dont  je 
faisais  partie  et  que  je  quitte,  sait  que  35  millions  sont  venus 
rien  que  d'Allemagne  et  d'Angleterre  pour  soutenir  les  frais  de 
la  campagne  dreyfusiste.  »  Puisque  le  plus  simple  bon  sens 
n'a  pas  suffi  à  M.  le  général  Mercier  pour  juger  dans  un  sourire 
une  pareille  allégation,  il  nous  a  fallu  appeler  ici  M.  de  Frey- 
cinet lui-môme.  Vous  savez  qu'il  n'y  a  rien  h  retenir  des  paroles 
qu'on  lui  prêtait. 

Ënûn,  comme  on  faisait  sérieusement  allusion  à  l'or  venu  de 
l'étranger,  M.  Trarieux  n'a  pas  hésité  à  demander  une  enquête 
à  M.  Waldeck-Rousseau,  président  du  Conseil,  et  à  s'adresser 
également  à  M.  Barthou,  ancien  ministre  de  l'intérieur.  Vous 
connaissez  les  deux  lettres  que  ces  messieurs  lui  ont  répon- 
dues (1). 

(1)  Voici  ces  deux  lettres  : 

«  Paris,  23  août  1899. 
"  Monsieur  le  sénateur  et  cher  collègue, 

a  En  réponse  à  votre  lettre  du  18  courant,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître que,  malgré  toutes  les  recherches  faites  dans  mes  bureaux,  dans  ceux 
des  préfectures  du  Nord,  de  Meurthe-et-Moselle  et  des  Alpes-Maritimes,  il  n*a 
été  trouvé  trace  d'aucun  document  établissant  que  des  fonds  venant  de 
l'étranger  auraient  été  envoyés  en  France  dans  le  but  de  soutenir  la  revision 
du  procès  Dreyfus. 

•  M.  Laurenceau,  préfet  du  Nord,  personnellement  mis  en  cause  à  ce 
sujet,  soit  à  la  tribune  de  la  Chambre,  soit  dans  la  presse,  a  déclaré  formel- 
lement à  la  direction  de  la  Sûreté  générale  qu'il  n'avait  jamais  appris  ni 
signalé  aucun  fait  de  cette  nature. 

"  Agréez,  etc. 

»  Signé  :  Waldeck-Rousseau.  » 

tt  Ce  30  août  1899. 
»  Le  Vésiuet  (Seine-et-Oise). 
»  Mon  cher  sénateur  et  ami, 
»  Votre  lettre,  adressée  à  Paris,  m'a  été  retournée  ici  et  je  ne  l'ai  trouvée 
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A  défaut  de  faits,  sur  quoi  donc  se  fonde  une  calomnie  si 
audacieuse  et  si  générale?  Les  hommes  publics  les  plus  hono- 
rables, sénateurs,  députés,  anciens  ministres,  tous  les  membres 
du  gouvernement,  M.  Manau,  M.  Ballot-Beaupré,  derrière  eux 
la  Cour  de  cassation  dans  son  ensemble,  se  sont  prononcés  en 
faveur  de  Dreyfus.  Ont-ils  mis  leur  conscience  à  Tencan  ?  Si  ce 
n'est  cela,  que  veut-on  dire?  Et  tous  les  savants,  et  tous  les 
artistes,  et  tous  les  écrivains,  et  tant  d'autres,  illustres  ou 
obscurs,  qui,  sans  mandat,  sans  fonction,  sans  titre  d'aucune 
sorte,  se  sont  engagés  d'un  élan  si  spontané  et  si  irrésistible  ? 
Vendus  aussi,  je  suppose?  Et  nous-mêmes,  remplissant  ici  un 
devoir  sacré,  sans  autre  force  que  la  plus  impérieuse  des  con- 
victions? Payés  à  poids  d'or  sans  doute,  au  poids  que  pèse, 
j'imagine,  une  conscience  d'avocat  telle  que  la  comprennent 
nos  adversaires?  Se  sentent-ils  donc  prêts  pour  de  Tor  à  toutes 
les  infamies  qu'ils  nous  attribuent,  ceux  qui  accueillent  de 
pareils  bruits?  Ou  faut-il,  pour  mériter  le  soupçon  d'avoir 
r&me  vénale,  être  capable  de  marcher,  au  mépris  de  ses  inté- 
rêts les  plus  évidents,  à  rencontre  de  toutes  les  puissances 
coalisées  ? 

qu'en  rentrant  d'un  nouveau  voyage  :  c'est  mon  excuse  de  n'avoir  pas  répondu 
plus  tôt. 

»  Je  n'éprouve  aucun  embarras  à  vous  déclarer,  dans  l'intérêt  de  la  vérité, 
que  pendant  mes  deux  ans  de  ministère  je  n'ai  jamais  été  avisé  ni  directe- 
ment ni  indirectement  que  des  fonds  fussent  venus  de  l'étranger  pour  aider 
à  soutenir  la  revision  du  procès  Dreyfus. 

»  La  direction  de  la  Sûreté  générale  et  la  Préfecture  de  police  ne  m'ont 
jamais  fait  à  cet  égnrd  la  moindre  communication  soit  écrite,  soit  orale. 

»  M.  Lasies,  député  du  Gers,  a,  il  est  vrai,  affirmé  à  la  tribune  delà 
Chambre  que  j'avais  été  saisi  par  les  rapports  d'un  préfet  de  la  frontière,  plus 
lard  frappé  par  M.  Brisson,  de  l'envoi  de  fonds  secrets  venant  de  l'étranger. 
Certains  journaux  hostiles  à  la  revision  précisèrent  en  désignant  M.  Lauren- 
ceau,  ancien  préfet  du  Nord. 

»  Cette  allégation  est  tout  à  fait  inexacte,  qu'elle  vise  M.  Laurenceau  ou 
qu'elle  s'applique  à  un  autre  des  fonctionnaires  qui  furent,  sous  ses  ordres, 
préfets  ou  commissaires  de  police. 

»  M.  Charles  Dupuy  a  fait,  pendant  son  ministère,  à  l'occasion  de  ces  bruits 
qui  prirent  une  consistance  nouvelle  après  la  mort  de  M.  Laurenceau,  une 
enquête  décisive .. 

>•  Il  en  est  résulté  qu'aucun  fonctionnaire  n'a,  à  aucun  moment,  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  fait  aucun  rapport  signalant  l'envoi  de  fonds  provenant  de 
l'étranger  en  vue  de  la  campagne  révisionniste. 

»  Je  tiens  cette  déclaration  catégorique  de  M.  Charles  Dupuy  lui-même. 

»  Croyez,  etc. 

»  Signé  :  Louis  Barthou.  » 

m.  50 
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D6l3ttfrasseiM-B<ms  donc  une  bonne  fois  de  ces  calomnies 
folles.  Délivrons-nou»  det  ehimëres  créées  à  plaisir  par  le 
crime  anx  abois  pour  troubler  les  carreaux  des  hommes  naïfs 
ou  complaisants,  et  jugeons  ce  qui  est  simple  avec  simplicité. 
En  ce  qui  concerne  te  bocàev eau,  dont  on  demande  ici  compte 
à  Dreyfus,  cenvenoofS  qu'il  est  d'Ësterhazy,  et  parée  que  tou4  le 
démontre  et  perce  qu'Esterhazy  s'en  avoue  Tauleur»  Gardons- 
nous  de  négliger  Faveu,  car,  si  on  le  rapproche  des  événements 
qui  le  provoquent,  qui  Tentourent  ou  qui  le  complètent,  il  n'y 
a  ps»  dans  ce  procès  de  £nl  plus  considérable. 

Ah  !  Messieurs,  si  Ton  avait  eu  tout  cela  en  1894 1  Que  dis-je  ? 
si  on  avait  eu  seulement  l'écriture  d'Ësterhazy  1  Mais  on  ne 
l'avait  pas  1  Personne  ne  songeait  à  Esterhazy.  Personne  n'était 
sur  sa  trace.  Un  seul  pouvait  le  découvrir  :  Henry.  Il  n'a  rien 
dit.  Pourquoi?  Par  quête  liens  mystérieux  Henry  était-il  atta- 
ché à  Esterhazy?  11  était  depuis  longtemps  son  débiteur,  par- 
tant son  obligé.  Nous  le  savons.  Cela  ne  suffit  pas.  Quels  rap- 
ports, quelles  relations  louches  existaient  entre  eu.x?  Faut- il 
aller  jusqu'à  penser  qu'ils  étaient  complices  ?  La  vérité  ici  est  en- 
core obscure.  Je  n'ai  point  à  résoudre  la  question.  Je  vous  la 
livre. 

A  la  complicité  d'Henry,  que  cette  complicité  soit  d'une  sorte 
ou  d'une  autre,  il  y  a  une  objection  qui,  d'abord,  paraît  déci- 
sive. Pourquoi,  recevant  le  bordereau,  Henry  ne  l'a-t-il  pas  dé- 
truit? 11  y  a  peut-être  une  réponse  aussi.  Selon  toute  vraisem- 
blance, un  agent,  assez  intelligent  pour  apprécier  la  valeur  du 
document,  en  savait  l'existence.  On  a  dit  que  le  bordereau  était 
venu  par  la  voie  ordinaire.  Soit,  à  la  condition  qu'on  s'entende. 
La  voie  ordinaire  n'est  pas  toujours  directe,  vous  le  savez  ;  elle 
peut  faire  un  détour,  prendre  un  embranchement.  Parler  de  la 
voie  ordinaire  prêle  à  l'équivoque.  Si  l'on  veut  dire  que  le  bor- 
dereau a  élé  dérobé  à  l'ambassade  de  l'attaché  militaire  A  par 
l'agent  habituel,  illettré,  incapable<de  se  rendre  compte  de  la 
nature  ou  de  la  valeur  des  documents  qu'il  recueille  et  si  l'on 
veut  établir  par  là  l'authenticité  de  la  piôcii,  j'y  consens.  Mais 
que  le  bordereau  ait  été  remis  directement  à  Henry  par  le  pre- 
mier agent  sans  l'intervention  d'un  second  agent,  c'est  ce  que 
rien  n'établit. 

Au  sujet  du  fonclionnemenl  de  la  voie  ordinaire,  le  colonel 
Cordiera  fait  une  déposition  delà  plus  haute  importance,  dont 
il  est  nécessaire  que  je  vous  relise  ces  passages  : 
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...  Nous  avons,  je  crois,  "fixé  autant  qae  possible  la  date  d'ar* 
rivée  du  bord«ceaa. 

Qui  raa»fKpovt4? 

J*ai  Loujottcs  cra  et  on  a  toajoars  dit  que  c'est  la  voie  ordinaire. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  voie  ordinaire? 

Je  commencerai  par  dire  qu'il  ressort  pour  moi  d'une  façon  très 
claire  que  c'est  le  commandant  Henry  quia  remis  le  bordereau  au 
colonel  Sandherr. 

S'il  en  était  autrement,  j'en  serais  stupéfait,  et  Sandherr  m'au- 
rait prévenu  aàce  n'avait  pas  été  lui. 

Qr,  qu'est-ce  que  la  voie  ordinaire  ? 

Nous  avions  antrefoiSy  au  service  des  renseignements,  et  depuis 
très  longtemps,  un  agent  qui  a  de  très  grandes  qualités  spéciales  et 
qui  a  de  petits  défauts.  Cet  agent  fréquentait  volontiers  les  grandes 
maisons  et,  dans  ces  grandes  maisons,  il  préférait  la  société  des 
domestiques  à  celle  des  maîtres.  C'est  une  affaire  de  goùL 

Il  rapportait  souvent,  de  ces  grandes  maisons,  des  papiers.  Les 
uns  étaient  entiers,  les  autres  étaient  plus  ou  moins  déchirés.  Pen- 
dant de  longues  années, cet  agent  recollait  chez  lui  les  papiers  dé- 
chirés, lien  faisait  le  tri  lui-mâme  et  apportait  son  butin  à  l'Ëtat- 
Blajor. 

A  un  moment  donné,  ses  affaires  prospéraient.  Il  lui  est  arrivé 
souvent  de  n'avoir  pas  le  temps  de  tout  recoller  avant  l'heure  où 
il  devait  se  présenter.  Alord,  il  est  souvent  venu  au  ministère  y 
achever  sa  besogne,  en  présence  de  l'officier  chargé  de  ce  service 
spécial.  Petit  ù  petit,  il  a  été  aidé  par  cet  officier. 

...  J'ai  dit  que  cet  agent  avait  «juclques  petits  déTauts.  Il  y  a  eu 
des  histoires  de  femmes,  de  conci»T;;çe3,  dans  lesquelles  il  est  inutile 
d'entrer.  Mais,  à  la  suite  de  ces  histoires,  une  dame,  qu'on  appelait 
madame  Millescamps,  crut  bon,  pour  se  venger,  de  dénoncer  à 
une  ambassade  étrangère  le  petit  trafic  en  question. 

Nous  donnons  immédiatement  Tordre  à  l'agent  de  suspendre 
toutes  relations  et  d'être  extrêmement  prudent. 

...  On  s'est  occupé  aussi  desavoir  comment  ces  messieurs,  après 
les  dénonciations,  allaient  prendre  la  chose.  On  apprit  qu'on 
tendait  des  pièges  à  une  bonne  dame.  Cette  dame  correspondait 
avec  l'ag^'nt  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure  :  ce  dernier  ne  triait  pas 
lui-même  les  petits  papiers  :  il  les  recevait  de  la  dame  et  c'est 
comme  cela  qu'il  nous  les  apportait. 
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Quand  nous  nous  sommes  aperçus  que  la  fine  mouche  s'était 
tirée  de  tout,  nous  avons  résolu  de  reprendre  les  relations. 

C'est  le  commandant  Henry  qui  s'est  chargé  de  cela  et  qui  a 
établi  directement  des  relations  avec  cette  dame. 

...  Mais  les  relatious  étaient  extrêmement  difficiles.  Cette  dame 
avait  souvent  des  terreurs  épouvantables  :  je  crois  bien  qu'on  lui 
avait  raconté  (quoiqu'elle  ne  fût  pas  très  forte),  des  histoires 
d'exterritorialité.  Elle  se  figurait  que,  dans  cette  maison  avec  un 
grand  jardin,  on  pouvait  s'emparer  d'elle  et  l'emporter  dans  un 
pays  lointain  qu'elle  croyait  peut-être  la  Sibérie.  En  tout'cas,  elle 
ne  savait  pas  où  c'était. 

De  sorte  que,  pendant  bien  longtemps,  le  commandant  Henry  a 
eu  toutes  les  peines  du  monde  à  la  maintenir  dans  la  ligne  droite, 
ou  plus  exactement  dans  son  a  service  ». 

Entre  temps,  il  y  avait  l'autre  agent  auquel  on  avait  dit  de  rester 
tranquille,  et  qui  était  fort  ennuyé  de  la  chose.  On  lui  avait  main- 
tenu son  traitement  parce  que  cet  agent  avait  bien  d'autres  cordes 
à  son  arc.  La  maison  en  question  était  certainement  le  plus  beau 
fleuron  de  sa  couronne,  mais  il  avait  une  couronne  complète.  On 
lui  avait  «conservé  son  traitement. 

Seulement,  son  amour-propre  était  un  peu  froissé.  En  outre, 
comme  il  était  très  patriote,  il  voulait  continuer  à  travailler  de  ce 
côté.  11  perdait  aussi  un  peu  d'argent.  Ses  frais  de  service  étaient 
diminués,  ses  gratifications  éventuelles  également.  Or,  il  était  forcé, 
parce  qu'il  avait  une  «  légitime  »,  il  était,  dis-je,  obligé  de  rap- 
porter ses  mois  et,  comme  il  voulait  avoir  un  peu  d'argent  de 
poche,  il  ne  pouvait  économiser  que  sur  le  petit  casuel. 

Or,  une  grande  partie  de  ce  casuel  avait  disparu. 

Je  suis  convaincu  que  cet  agent,  qui  était  très  habile,  a  dû  cher- 
cher à  renouer  de  nouvelles  relations  dans  la  maison.  Il  lui  était 
arrivé  deux  ou  trois  fois  dans  cette  année,  comme  il  venait  très 
souvent  au  ministère,  —  il  avait  ses  entrées  chez  nous,  sinon  quo* 
tidiennes,  du  moins  plusieurs  fois  par  semaine,  —  de  me  dire  des 
choses  de  ce  genre  : 

—  Ah  I  mon  commandant!  c'est  bien  ennuyeux  I...  —  Laissez* 
moi  tranquille  ;  on  vous  a  dit  de  ne  plus  vous  occuper  de  cela. 

Mais  il  m  est  resté  dans  l'idée  ceci  qu'il  a  dû  s'en  occuper. 

Voilà  quelle  était  la  situation  matérielle  et  morale  de  ce  qu'on 
a  appelé  la  voie  ordinaire.  Le  jour  où  le  bordereau  a  été  apporté  aa 
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ministère,  qui  l'a  apporlé?  Je  ne  puis  pas  le  dire.  Je  ne  l'ai  pas  va 
et  je  ne  dépose  que  de  faits  dont  je  suis  absolument  certain  et  dont 
j'ai  été  témoin. 


Rien  n^estplus  intéressant  que  le  rôle  de  l'agent  intermédiaire 
signalé  par  le  colonel  Cordier. 

D'autre  part,  le  bordereau  n*a  pu  être  pris  dans  une  des  cor- 
beilles à  papiers  de  Tambassade.  Nous  savons  par  la  déposition 
de  M.  Trarieux  que,  si  les  documents  sont  arrivés  à  destination, 
le  bordereau  n'y  est  pas  parvenu. 

Enfin  il  est  évident  que  la  pièce  n'a  pas  été  déchirée  naturel- 
lement et  par  hasard,  qu'elle  n  a  pas  été  trouvée  en  menus  mor- 
ceaux. Son  aspect  actuel,  les  formes  des  déchirures  en  four- 
nissent la  preuve.  La  prise  du  bordereau  est  donc  une  opération 
spéciale,  d'une  habileté  exceptionnelle.  Elle  porte  bien,  semble- 
t-il,  la  marque  de  l'agent  de  choix  qui,  après  avoir  été  seul 
pendant  longtemps  en  rapports  avec  la  «  bonne  dame  de  l'ambas- 
sade »,  la  fréquente,  la  recherche  encore,  toujours  en  quête  de 
quelque  précieux  butin.  S'il  en  est  ainsi,  détruire  le  bordereau 
est  impossible.  Quand  même,  au  bureau,  Henry  l'aurait  reçu 
sans  que  personne  en  eût  connaissance,  Tagent  en  sait  le  prix  ; 
s'il  n'est  un  complice,  il  est  un  témoin. 

Ce  n'esl  encore  là,  je  le  reconnais,  qu'une  hypothèse,  que 
l'avenir  seul  pourra  peut-être  vérifier.  Mais  combien  logique, 
combien  vraisemblable  1  Sans  elle,  toute  Tattitude  du  lieutenant- 
colonel  Henry  est  inexplicable. 

Au  surplus,  si  le  bordereau  est  venu  directement,  sans  l'in- 
tervention d*un  second  agent,  par  la  voie  ordinaire,  une  autre 
(^bjection  non  moins  grave  se  dresse.  Pourquoi  Henry  n'a-t-il 
pas  dénoncé  Esterhazy?  Depuis  longtemps  ils  se  connaissaient; 
ils  s'étaient  rencontrés  au  service  des  renseignements;  jamais 
ensuite  ils  ne  s'étaient  perdus  de  vue,  La  nature  de  leurs  rela- 
tions ne  résulte  pas  seulement  des  déclarations  de  M.  Grenier, 
d'une  lettre  saisie  chez  M.  Jules  Roche.  Esterhazy,  devant  la 
Cour  de  cassation,  s'exprime  ainsi  : 


Le  colonel  Henry  était  un  de  mes  camarades;  j'avais  été,  avec 
lui,  depuis  près  de  vingt  ans,  au  service  des  renseignements,  très 
peu  de  temps  après  la  création  de  ce  service  ;  j'y  étais  comme  Hea« 
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tenant,  et  Henry  y  était  également  avec  le  mène  grade  et  le  même 
emploi  qne  moi;  je  l'avais  revu  très  fréquemment  depuis  (1). 

Devant  les  chambres  réunies,  le  colonel  du  Paty  de  Clam  a 
dit: 

Qu'il  (le  commandant  Guignet)  explique  poarfHoi  il  paase  soms 
silence  ieB  relations  d'Henry  avec  le  oonnaiMiant  Ësierhazy,  re* 
latioBs  àâreolùBS  et  par  intermédiaire  (2). 

L'écriture  du  commandant  Esterhazy  est  une  des  plus  carac- 
lèristiques  qui  soient,  Henry  ne  peut  pas  ne  pas  la  connaître  ; 
la  connaissant,  ne  pas  la  reconnaître.  Par  ses  fonctions  de 
police^  il  est  habitué  aux  investigations^  aux  rapprochements 
entre  des  choses  ou  d€S  faits  éloignos.  Pendant  longtemps  on  a 
cherché  à  identifier  récriture  du  borde neau.  Pourquoi  aucune 
recherche  du  côté -du  commandant  Esterhazy? 

Sur  tout  cela  il  plane  encore  une  obscurité  sinistre.  Mais  un 
point  est  certain  ;  Henry  s'est  fait,  depuis  le  commencement, 
l'artisan  volontaire,  criminel  de  Tallreuse  erreur.  Dès  le  premier 
Jour,  ses  mensonges  sont  manifestes,  son  faux  témoignage  se 
prépare,  ses  manoeuvres  apparaissent  et  se  multiplient. 

Permettez-moi  pour  l'établir  après  tant  d'autres,  sans  d'inu- 
tiles développements,  de  placer  ici  sous  vos  yeux  quelques 
pages  du  ménooire  déposé  par  M""  Mornard  devant  la  Cour  de 
cassation  : 

Dès  que  ces  recherches,  limitées  à  un  cercle  restreint,  eurent 
amené  l'arrestation  du  malheureux  capitaine  Dreyfus,  ce  fut  le 
commandant  Henry  que  Ton  chargea  de  conduire  le  prisonnier  au 
Cherche-Midi,  Je  15  octobre  1894. 

Dès  le  lendemain,  i6  octobre,  il  dresse  procès- verbal  d*une  pré- 
tendue conversation  tenue  entre  lui  et  Dreyfus  tandis  qu'il  con- 
duisait à  la  prison  le  capitaine  mis  en  état  d*arrestation.  Cette  con- 
versation n'a  ai»cun  intérêt  en  elle-même  ;  le  procès-verbal  dressé 
par  Henry  n*a  d*autre  but  que  de  flétrir  Dreyfus,  en  lui  imputant 
un  mensonge  aussitôt  après  son  arrestation. 

Henry,  dans  ce  procès-verbal  qui  figure  au  dossier,  rapporte  en 
ces  termes  la  conversation  de  Dreyfus: 

(0  Enquête  de  la  Cour  de  eattation^  tome  I,  page  58(i. 
(S)  Enquête  de  la  C»tcr  de  canatioUf  tome  IT,  page  34. 
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«  Dreyfus.  —  Oui,  le  «omiuiDdaiil  4tt  Paty  m'a  dit  que  J'étais  acoasé 
d'avoir  livré  des  documents  à  une  pnieMnce  éirasgère. 

»  Mof.   —  De  quels  documents  s'agit-il  î  le  sa^CB-TOOS? 

»  Ldi.  *  Non,  SMB  oe«imaBda»t.  Le  oeatiaranda&t^uPaty  m'A  parlé 
de  iSocaments  seoreiU  «onMentielB,  sans  ■s'indiquer  laqncds.  » 

EU  le  lieuteoant-colonel  Henry  déclare  dans  son  procès-Terbal  : 

a  Je  crois  devoir  faire  resBovlir  que  l'alfirmatioa  de  M.  le  capitaine 
Dreyfas,  en  ce  qui  coneeme  la  noiHéaomératioii  des  documents  livrés, 
est  idwalament  inexacte,  attendu  qu'avant  de  quitter  le  ministère,  et 
akrs  qoe  je  ne  trouTak  dans  nna  pièoe  contigué  à  celle  dans  laquelle 
cet  officier  était  interrogé,  j'ai  parfaitement,  très  neUemefU  et  trèi  disline- 
tentent  entendu  du  Paty  de  Clam  dire  au  capitaine  Dreyfus  :  «  Vous  êtes 
accusé  d'avoir  livré  à  une  puissance  étrangère  une  note  sur  les  troupes  de 
couiotrture,  une  note  sur  Madagascar^  un  projH  de  manuei  sur  le  tir  de 
VariiUerie.  >  Donc  lorsque  le  capitaine  Diejrftts  atfime  qme  le  comman- 
dant du  Paty  de  Clam  ne  lui  a  énuméré  aucun  des  documents  en  qies- 
tion  et  qu'il  s'est  borné  à  lui  parler  de  documents  secrets  confidentiels, 
le  CitpUaine  Dreyfus  voile  sciemment  la  vérité.  » 

Ce  procès-verbal,  dressé  dès  le  jour  de  rarrestation  par  Henry, 
uniquement  pour  accuser  Dreyfus  de  mensonge  et  rendre  suspectes 
d'avance  ses  réponses  aux  interro^aicires*  étaii  lui-même  men- 
songer. 

Les  pièces  du  dossier  l'attestent.  Non  seulement  du  Paty  de 
Clam  n'a  pas  fait  connaître,  dès  le  premier  jour«  à  Dreyfus  qu*ii 
était  accusé  d'avoir  livré  à  une  puissance  étrangère  une  note  sur 
les  troupes  de  couverture  et  les  divers  renseignements  énumérésan 
bordereau  ;  mais,  poursuivant  ses  interrogatoires  du  15au  29  octo- 
bre i89i,  il  laissait  toujours  le  malheureux  prisonnier  se  débattre 
dans  le  vague  d'une  accusation  indéterminée,  il  lui  montrait  des 
lambeaux  de  phrase  incompréhensibles,  empruntés  tantôt  au  borde- 
reau, tantôt  à  des  pièces  écrites  par  Dreyfus,  et  lui  demandait  où, 
dans  tout  cela,  il  reconnaissait  son  écriture.  Le  24  octobre,  Dreyfus 
réclame  encore  que  l'accusation  lui  soit  précisée. 

tf  Anjourd'hm  n»éme,  dit-il,  je  me  CMis  le  jonet  d'un  caochemar  ;  rien 
dans  ma  vie,  rien  dans  mon  passé  ne  pouvait  me  faire  «upposer  qu'on 
pût  porter  contre  moi  une  accusation  pareille.  J*ai  sacrifié  ma  situation 
en  Alsace  pour  servir  mon  pays  que  j'ai  toujours  servi  avec  dévoue- 
ment. 
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»  D.  —  Vous  savez  donc  de  quoi  vous  êtes  accusé,  alors  que  vous 
disiez  tout  à  l'heure  ne  pas  le  savoir? 

))  R.  —  On  me  dit  toujours  que  j'ai  volé  des  documents  sans  me 
montrer  les  bases  de  Taccusation.  Je  demande  qu'on  me  montre  les 
pièces  accablantes  et  je  comprendrai  peut-être  alors  la  trame  infernale 
qui  se  noue  autour  de  moi.  » 

Ce  fut  le  29  octobre  seulement  que  le  colonel  du  Patj  de  Clam  se  dé- 
cida enfin  à  montrer  à  Dreyfus  la  base  de  l'accusation.  Il  le  fit  d'ailleurs 
en  altérant  lui  aussi  la  vérité  :  il  lui  présenta,  non  pas  le  bordereau  lui- 
même,  mais  une  photographie,  en  lui  disant  : 

((  Voici  la  photographie  d'une  lettre  qui  vous  est  attribuée.  Cette  lettre 
a  été  prise  à  l'étranger  au  moyen  d'un  portefeuille  photographique,  et 
nous  possédons  le  cliché  pellicule.  Reconnaissez-vous  cette  lettre  pour 
être  de  votre  écriture?  » 

Dreyfus,  mis  enfin  en  présence  delà  véritable  accusation,  affirma 
n'avoir  jamais  écrit  cette  lettre,  fournit  de  brèves  explications,  et 
demanda  à  être  entendu  par  le  ministre.  Le  lendemain,  du  Paty 
lui  déclarait  que  le  ministre  était  prêt  à  le  recevoir  8*il  voulait 
entrer  dans  la  voie  des  aveux.  Dreyfus  répondit  : 

<c  Je  vous  déclare  encore  que  je  suis  innocent  et  que  je  n'ai  rien 
à  avouer.  Il  m'est  impossible,  entre  les  quatre  murs  d'une  prison, 
de  m'expliquer  cette  énigme  épouvantable.  Qu'on  me  mette  avec 
le  chef  de  la  Sûreté,  et  toute  ma  fortune,  toute  ma  vie  seront  con- 
sacrées à  débrouiller  cette  affaire.  » 

Du  Paty  clôtura  ses  interrogatoires  sur  cette  déclaration. 

Ainsi,  ce  point  est  bien  dûment  établi  par  les  pièces  du  dossier  : 
quand  Henry,  en  un  procès-verbal  dressé  par  lui  dans  l'unique  but 
de  constater  une  altération  consciente  de  la  vérité  de  la  part  de 
Dreyfus,  affirmait  avoir  entendu  très  nettement  et  très  distincte- 
ment du  Paty  de  Clam  dire,  le  15  octobre,  au  capitaine  Dreyfus  : 
«  Vous  êtes  accusé  d'avoir  livré  à  une  puissance  étrangère  tel  et 
tel  documents  d,  Henry  commettait  un  mensonge.  Ce  mensonge,  il 
devait  le  transformer  plus  tard  en  faux  témoignage  ;  car  il  a, 
comme  témoin  devant  le  rapporteur  M.  dOrmescheville,  le  8  no- 
vembre 1894,  maintenu  expressément  les  termes  de  son  procès- 
verbal  (Enquête,  p.  575). 

Après  s'être  ainsi  efforcé,  dès  le  jour  de  l'arrestation,  d'enlever, 
par  un  mensonge  qui  devint  un  faux  témoignage,  tout  crédit  aux 
paroles  de  l'accusé,  Henry  a  joué  lui-même  le  rôle  de  témoin 
principal  de  l'accusation  (1). 

(1)  Mémoire,  p.  07,  es  et  99. 


—  im  - 

Sur  raltilude  du  colonel  Henry  devant  le  conseil  de  guerre 
lorsqu'il  y  paraît  comme  témoin, je  ne  veux,  pour  écarter  toute 
contestation,  retenir  de  l'argumentation  de  M""  Mornard  que 
ce  qu'il  emprunte  à  une  note  de  M.  le  général  Gonse  lui-même  : 

Une  note  de  M.  le  général  Gonse  (pièce  35)  expose  ce  que  fut, 
d'après  le  lieutenant-colonel  Henry  et  lui-même,  la  déposition 
qu'il  fit  au  conseil  de  guerre  au  nom  du  ministre. 

Henry,  d'après  cette  note,  aurait  déclaré  d'une  part  avoir  ap- 
porté au  conseil  de  guerre  ce  propos  de  M.  de  B...  :  «  Si  je  con- 
naissais le  nom  de  cet  officier  (l'officier  qui  renseignait  les  attachés 
militaires),  je  ne  le  dirais  pas.  »  Henry  aurait  reconnu,  d'autre 
part,  avoir  affirmé  catégoriquement  au  conseil  de  guerre  que, 
d'après  M.  de  B...,  l'officier  renseignant  les  attachés  militaires  se 
trouvait  au  12^  bureau. 

Or,  si  on  se  reporte  aux  deux  pièces  précédentes  du  même 
dossier ,  rapports  de  l'agent  Guénée ,  en  date  des  28  mars 
et  6  avril  1894,  sur  les  propos  de  M.  de  B...  (pièces  33  et  34  du 
dossier  militaire),  on  constate,  en  premier  lieu,  queM.  deB... avait 
dit,  non  pas  «  si  je  connaissais  le  nom  de  cet  officier,  je  ne  le  dirais 
pas  »,  mais,  au  contraire,  «  si  j'apprenais  le  nom  de  cet  officier, 
je  vous  le  ferais  connaître.  » 

On  constate  en  second  lieu,  sur  ces  mêmes  pièces,  que  M.  de  B... 
avait  déclaré  «  qu'il  y  avait  un  loup  dans  la  bergerie  »,  et  que 
«  les  attachés  militaires  avaient,  dans  les  bureaux  del'Ëtat-major, 
un  officier  qui  les  renseignait  ».  Nulle  part,  dans  ces  rapports  du 
28  mars  et  du  6  avril  1894,  il  n'est  spécifié  que  Tofûcier  rensei- 
gnant les  attachés  militaires  fût  au  2*  bureau. 

Où  donc  Henry  avait-il  puisé  ce  supplément  de  renseignements 
par  lui  apporté  devant  le  Conseil  de  guerre,  que  l'officier  rensei- 
gnant les  attachés  militaires  était  précisément,  d'après  M.  de  B..., 
au  2«  bureau  ? 

M.  le  général  Zurlinden  le  fait  connaître  dans  la  note  qu'il 
adresse  au  ministre  de  la  justice  le  10  septembre  1898.  Cette  note, 
qui  n'a  pas  été  imprimée,  mais  qui  figure  au  dos^er,  est  intitulée  : 
«  Note  sur  la  manière  dont  sont  nés  les  premiers  soupçons  sur  la 
culpabilité  de  Dreyfus.  »  Elle  s'exprime  en  ces  termes  sur  le  point 
qui  nous  occupe  : 

«  Enfin,  deux  mois  plus  tard,  en  juin  1894,  dans  une  conversa- 
tion  avec  le  commandant  Henry,  M.  de  B...  revint  sur  cette  même 
question;  il  renouvela  son  accusation  en  la  précisant  et  en  spéci- 
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fiant  que  le  oorrespondaiit  de  A...  «t  ^  B,..  était  wn  officier 
appartenant  on  ayant  appartena  rèovwment  an  2*  bareau  de  TStotr 
Major  de  Tannée.  » 

Ainsi  donc  'ht  coqvfrance  quipenft  être  «eoordéeà  ce  loppiément 
de  renseignement,  d'une  si  extraordinaire  importance  pour  Dreyfus 
aux  débats  devant  le  Conseil  de  guerre,  ne  pent  résnlter  que  de  la 
foi  due  à  la  parole  du  faussaire  Henry. 

11  existe  même,  il  faut  le  faire  remarquer,  de  très  graves  indlcas 
qu'Henry,  en  affirmant  avoir  reçu  ee  supplément  de  renseignement 
de  M.  de  B...,  a  menti  devant  le  Conseil  de  guerre,  comme  il  avait 
menti  dès  le  jour  de  l'arrestation  de  T>reyfu8  dans  son  rapport  -en 
16  octobre  1894. 

En  effet,  Gnénée,  devant  la  Cour  de  cassation  (Enquête,  p.  507), 
a  été  invité  à  s'expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  M.  de  B... 
avait  pu  compléter  ses  renseignements,  et  il  s'est  alors  exprimé  en 
ces  termes  : 

«  D.  —  Cette  personne  B...  ar4-elle,  à  cette  époque  ou  plus  tard,  com- 
plété ce  dire  par  une  ou  plusieurs  indications  s'appliquant  ou  pouvant 
s'appliquer  à  Dreyfus  ? 

«  R.  —  Après  Farrestation  de  Dreyfus,  je  n'ai  pas  revu  la  personne 

que  nous  désignons  par  la  lettre  B Elle  a  quitté  la  France  et  «t 

restée  absente  pendant  environ  deux  ans.  Elle  n*a  donn  pas  pn  compléter 
ce  premier  dire  par  d'autres  mdioaiixms.  Quand  j'ai  revu  cette  personne 
en  1891),  elle  ne  m'a  pas  parlé  de  l'affaire  Dreyfus (1).  » 

Je  vous  laisse  apprécier,  Messieurs,  la  conduite  du  lieutenant- 
colonel  Henry.  Demandez-vous  quel  peut  en  être  à  ce  moment 
rintérôt  ou  le  mobile. 

Mais  il  est  une  manœuvre,  suivant  moi,  plus  grave  encore. 

Le  27  octobre  1894,  excepté  madame  Lucie  Dreyfus,  personne 
ne  connaît  encore  l'arrestation  du  capitaine  Dreyfus.  L'înîor- 
mation  préliminaire  touche  à  son  terme,  et  vous  savez  à  quel 
point  les  résultats  en  sont  nuls.  D'autre  part,  le  procès  peut 
soulever  de  sédeuses  difficultés  diplomatiques.  M.  Hanotaux  y 
est  opposé.  Pour  plus  d'une  raiso  i,  il  est  donc  possible  que  le 
général  Mercier  se  ravise  et  songe  à  retourner  en  arrière.  Il  faat 
couper  les  ponts.  Le  28  octobre,  M.  Papillaud  reçoit  à  la  Libre 
Parole  la  lettre  que  voici 

Mon  cher  ami,  je  vousVavais  bien  dit  :  c'est  le  capitaine  Dreyfos, 
tO  Mémoire,  p.  lot,  108  et  104. 
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celai  qai  habite,  6,  avenue  da  Trocadéro,  qoi  a  été  arrêté  le 
15  (octobre)  ponr  espionnage  et  qui  est  en  prison  au  Cherche-Midi. 
On  dit  qull  est  en  voyage,  mais  c'est  un  mensonge,  parce  qu'on 
vent  étouffer  l'affaire.  Tont  Israël  est  en  moufement. 

A  vous, 
Si^né  :  Hewby. 

Faites  compléter  ma  petite  enquête  au  plus  vile. 

J*ai  demandé  que  cette  lettre,  dont  M.  Papillaud  lui-même  a 
reconnu  l'existence  (1),  fût  jointe  au  dossier,  que  par  voie  de 
commission  rogatoire  elle  fût  demandée  h  M.  Papillaud  ou 
saisie  entre  ses  mains.  Je  regrette  que  ce  moyen  de  faire  un 
peu  plus  de  lumière  m'ait  été  refusé.  Mais,  sous  la  réserve  de 
Texamen  de  la  pièce  elle-même,  ce  que  nous  en  savons  me 
donne  le  droit  jusqu'à  nouvel  ordre  de  l'attribuer  au  lieutenant- 
colonel  Henry. 

Tout  d'abord  Tattribuer  à  la  famille  Dreyfus,  ou  prétendre 
qu'elle  a  pour  point  de  départ  une  indiscrétion  venue  de  la 
famille  Dreyfus  est  une  pure  folie.  Madame  Lucie  Dreyfus  avait 
reçu  défense,  sous  les  plus  terribles  menaces,  de  parler  à  qui 
que  ce  fût  de  l'arrestation  de  son  mari  ;  elle  s'y  était  conformée 
strictement.  Au  surplus,  autour  de  la  famille  Dreyfus,  h  sup- 
poser que  quelque  ennemi  aussi  perfide  que  mystérieux,  in- 
formé, si  vous  le  voulez,  par  une  indiscrétion  impossible,  eût  pu 
écrire  à  la  Libre  Parole,  qui  eût  pu  sonf^erà  signer  Henry?  La 
lettre  venait  donc  du  ministère.  M.  le  commandant  Guignol, 
qui  le  reconnaît,  y  a  vu  l'œuvre  de  du  Paty  : 

«  En  ce  qai  concerne  l'affaire  Dreyfus,  dit  le  capitaine  Guignet 
(Enquête,  édition  officielle,  p.  âS.*)"!,  depuis  son  origine,  du  Paty  de 
€lam  s'est  livré  à  son  occasion  à  des  agissements  répréfaensibies  ; 
c'est  lui  qui,  à  l'insu  de  ses  chefs,  a  fait  connaître  à  la  presse 
Tarrestation  de  Dreyfus  tenue  cachée  par  le  gouvernement  depuis 
quinze  jours.  //  a  voulu  ainsi  forcer  la  main  au  gouvernement  et 
ur^ir  le  procès. 

Le  lieutenant-colonel  du  Paty  s'en  défend.  Il  n'y  a  point  de 
raison  pour  douter  ici  de  sa  parole.  Certes  sa  responsabilité  est 
lourde.  Mats  elle  n'est  pas  exclusive  d'une  certaine  bonne  foi, 
4iu  début  du  moins.  L'absence  de  M.  du  Paty  de  Clam  à  votre 

(1)  Libre  Parole  du  S  avril  19i<9. 
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barre  crée  ici  une  immense  lacune  qu*il  nous  est  impo 
remplir.  S'il  n'eût  dépendu  que  de  moi,  le  procès  ne  s 
poursuivi  dans  ces  conditions.  Il  faut  pourtant,  comme 
combler  le  vide.  Pour  cela  je  ne  saurais  faire  mieux  que 
lire  le  portrait  que  M.  le  commandant  Guignet  présc 
colonel  du  Paty  à  la  Cour  de  cassation  et  l'analyse  qu'il 
de  son  rôle  : 

Au  sujet  des  mobiles  qui  ont  pu  guider  da  Paty  dans  se 
menls,  je  suis  obligé  de  me  bornera  des  hypothèses  qui  m 
sent  cependant  être  près  de  la  vérité  :  du  Paty  est  un  ga 
gueilleux,  vaniteux  même,  dont  la  vanité  s'est  encore  ac( 
des  succès  de  carrière  ;  il  a  toujours  été,  au  dire  de  cea: 
connaissent,  à  Taffûtdo  toutes  les  circonstances  susceptib 
mettre  en  lumière  ;  il  était  en  même  temps  d'an  caractère 
d'un  esprit  insinuant,  sachant  se  faire  bien  venir  de  ses  chefs, 
nous  appelons,  en  argot  militaire,  un  fumiste.  Il  était  au  mie 
le  général  de  Boisdeffre  ;  et,  lorsque  l'affaire  Dreyfus  se  pr 
c'est  lui  qui  poussa  à  l'arrestation  et  qui   se  fit  désigner 
officier  de  police  judiciaire.  Lorsque  Dreyfus  fut  arrêté  dan: 
reau  du  général  de  BoisdefTre,  M.  Gocbefert,  présent  à  Tarrei 
dit  au  général  :  «  Laissez-le-moi  un  temps  que  je  ne  puis  ûxei 
d'ici  une  heure  ou  vingt-quatre  heures,  je  saurai  ce  qu'il  a 
ventre.  »  Du  Paty  se  récria,  ût  remarquer  que  l'affaire  étai 
ment  militaire;  il  craignait  évidemment  que  l'honneur  de  l'a 
échappât,  et  il  imagina,  séance  tenante,  la  scène  de  la  dictée 
rant  par  ce  moyen  obtenir  les  aveux  de  Dreyfus.  Plus  tard, 
•le  procès  de  1891  fut  attaqué  dans  la  presse,  du  Paty  de  CI 
crut  visé  personnellement  ;  ce  n'était  pas  un  procès  ordinaire 
attaquait;  c'était  son  œuvre  à  lui,  du  Paty,  et  il  se  mit  à  v 
défendre  cette  œuvre  par  les  moyens  personnels  que  lui  sag 
son  imagination. 

Si  cette  pyschologie,  —  dans  une  large  mesure  et  sauf 
être  en  ce  qui  concerne  la  falsification  de  la  dépêche  du  ! 
vembre  i89i,  tentée  encore  en  quelque  sorte  Jusque  dans 
audience  secrète,  —  peut  rendre  raison  de  la  conduite  del 
Paty  de  Clam,  il  n'en  saurait  aller  de  môme  pour  le  lieutei 
colonel  Henry.  Dès  que  l'atraire  Dreyfus  s'engage,  dès  qu'B 
entre  en  contact  avec  le  capitaine  Dreyfus,  sa  mauvait 
éclate,  incompréhensible.  Il  n'est  pas  alors  question  pour  h 
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défendre  à  tout  prix  son  œuvre  personnelle.  Rien  n'est  fait  encore 
à  ce  moment-là  ;  si  son  but  n*est  point  d'assurer  le  salut  du  vé- 
ritable traître  caché  dans  l'ombre  qu'on  épaissit  autour  de  lui, 
Henry  n'est  point  en  cause  et  pourtant,  déjà,  il  est  pour  la  mal- 
heureuse victime  l'ennemi  féroce  et  déloyal.  De  qui  donc,  si- 
non de  lui  ou  de  quelqu'un  qui  écrit  pour  lui,  qui  le  docu- 
mente et  qui  le  renseigne,  peut  être  l'infâme  lettre  anonyme 
signée  de  son  nom  ?  Et,  s'il  l'a  écrite,  ou  s'il  l'a  fait  écrire,  pour- 
quoi? 

Plus  tard,  quand  l'édifice  de  mensonge  sera  menacé,  Henry 
ira  jusqu'au  plus  caractérisé  des  crimes,  et  alors  il  ne  s'agira 
plus  seulement  d'accabler  Dreyfus,  de  le  frapper  traîtreusement, 
dans  le  dos,  pour  la  deuxième  fois.  Ouvertement,  notoirement, 
il  s'agira  de  défendre  Ësterhazy  démasqué. 

Toujours,  je  le  répète,  pour  Ësterhazy,  la  culpabilité  de  Drey- 
fus a  paru  la  sauvegarde  nécessaire.  Au  bureau  des  renseigne- 
ments, dès  que  la  conviction  de  Picquart  est  faite  sur  Ësterhazy, 
tout  de  suite  contre  Dreyfus  les  fausses  preuves  abondent.  En 
1897,  quand  la  dénonciation  de  M.  Mathieu  Dreyfus  rend  pu- 
blique l'accusation,  le  moyen  de  défense  qu'on  fournit  à  Ës- 
terhazy, c'est  la  pièce  où  l'initiale  D...  désigne,  comme  vous  le 
savez,  un  sieur  Dubois,  que,  faussement^  on  dit  accablante  pour 
le  capitaine  Dreyfus  et  que,  dans  un  langage  si  pitloresque,  on 
appelle  le  «  document  libérateur  j». 

Aussi  bien,  tant  que  Dreyfus  passe  olficiellement  pour  le  cou- 
pable, Ësterhazy  n'a  rien  à  craindre.  La  victime  une  fois  con- 
damnée, enterrée  vivante,  il  doit  croire  son  propre  forfait  à  ja- 
mais enseveli  avec  elle.  La  croyance  au  crime  de  Dreyfus  est 
universelle.  Pour  l'armée,  pour  le  pays,  le  capitaine  Dreyfus  est 
plus  qu'un  traître  :  il  est  Tentité  même  de  la  trahison,  le  vivant 
symbole  de  la  protection  étendue  sur  la  France  par  la  vigilance 
du  service  des  renseignements.  En  l'arrachant  à  l'armée,  en  le 
clouant  au  pilori  de  Tîle  du  Diable,  c'est  le  salut  delà  Patrie 
qu'on  assure.  En  le  proscrivant,  on  détourne  d'un  coup,  sem- 
ble-t-il,  les  périls  de  l'espionnage  dans  le  présent  et  dans  l'ave- 
nir. Sa  culpabilité  n'est  pas  un  fait  judiciaire,  susceptible  d'er- 
reur, partant  de  réparation  ;  elle  est  un  dogme  devant  lequel 
il  faut  faire  l'acte  de  foi,  sans  quoi  on  insulte  à  la  grandeur  na- 
tionale. Gomme  un  dogme,  elle  a  ses  mystères  ensevelis  au 
plus  profond  de  ce  terrible  dossier  secret,  qu'à  part  quelques 
pontifes  complaisants  personne  ne  connaît,   mais  dont  tous 
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savenU'exisleDce,  temple  effrayant  el  sacré,  tabernacle  d'autant 
plus  inviolable  qu'U  est  plus  vide  ! 

Sans  inquiétimie  Ësterhaxy  peut  poursuivie  le  cours  de  ses 
louches  et  fructueuses  opérations.  Son  écriture  elle-même  ne 
peut  plus  le  livrer,  paisqu'en  vertu  de  la  chose  jugée  le  borde* 
reau  est  exclu  de  toutes  les  investigations  1 

Sur  rœuvre  commune,  Henry  et  du  Paty  font  une  garde 
vigilante;  placés  tous  deux  admirablement  :  près  des  grands 
chefs  d'abord,  en  bonne  posture  pour  rassurer  la  convic- 
tion parfois  chancelante  de  ceux-ci;  à  la  source  aussi  des  infor- 
mations de  police,  à  portée  d'écarter,  s'il  le  faut»  ou  d'altérer  les 
renseignements,  de  dénaturer  les  pièces,  d'en  créer,  s'il  est  b^^ 
soin. 

La  preuve  :  ce  qui  se  passe  chaque  fois  qu'un  peu  de  lumière 
menace  de  percer. 

Au  mois  de  septembre  1800,  éclairé  par  tout  ce  que  lui  a 
révélé  son  enquête  surËsterhazy  depuis  qu*il  a  été  mis  en  éveil 
par  l'arrivée  du  «  petit  bleu  »,  parvenu  à  la  certitude  par  l'exa- 
men des  écritures,  jeté  enfin  en  pleine  évidence  par  la  lumière 
qui  jaillissait  de  l'inanité  même  du  dossier  secret«sur  lequel  il 
a  porté  la  main,  qui,  sans  le  savoir,  déchaînera  les  tempêtes,  le 
colonel  Picquart  s'ouvre  au  général  Gonsc  pour  la  première  fois. 
Il  avait  avisé  dès  le  5  août  le  général  de  Boisdelfre.  Il  trouve, 
d'abord,  d'un  accès  facile  l'esprit  et  la  conscience  de  ses  chefs. 
J'ai  voulu,  il  y  a  quelques  jour?,  faire  lire  devant  vous  la  corres- 
pondance échangée  à  cette  époque  entre  le  général  Gonse  et  le 
colonel  Picquart.  Je  ne  la  relirai  pas  tout  entière.  Je  tiens  cepen- 
dant à  replacer  sous  vos  yeux  ces  quelques  lignes  de  la  lettre  du 
lu  septembre  189(5  tant  de  fois  citée  : 


Cormeilles-en-Parisis  (Seine-ei-Oisc), 
10  septembre  1896. 


Mon  cher  Picquart, 


Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  du  8.  Aprèâ  y  avoir  ré- 
fléchi, malgré  ce  qu'elle  contient  d'  «  inquiétant  »,  je  persiste  dans 
mon  premier  sentiment. 

Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'agir  avec  ane  extrême  circonspec* 
tion. 

Au  point  où  vous  en  êtes  de  votre  enquête.  Une  8*agit  pas,  bien 
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enlendUf  d'éuiter  la  lumière,  mai»  il  foMt  savoir  commenL  on  doit 
s'y  prendre  pour  arriver  à  la  muAifestatàon  de  la  vérité  (1). 

La  portée  de  ces  quelques  mots  demeure,  en  elTet,  aujourd'hui 
capitale  encore.  Ils  ont,  il  y  a  longtemps,  assuré  notre  convic- 
tion, détruisant  d'un  coup  le  dossier  secret,  les  prétendus 
aveux,  toutes  les  fables,  tous  les  mensonges.  Puisqu'on  a  voulu 
tout  reprendre  ici,  les  aveux  définitivement  écartés  pourtant  par 
la  Cour  de  cassation,  les  pièces  inapplicables  à  Dreyfus  écartées 
elles  aussi,  les  pièces  fausses,  les  inventions  les  plus  grossières 
et  les  plus  puériles,  —  les  lettres  du  général  Gonse  restent  au 
débat  une  preuve  essentielle  :  la  preuve  qu'avant  le  faux  Henry 
il  n'y  avait  pas  contre  Dreyfus  une  seule  charge  que  la  découverte 
d'Esterhazy  ne  fît  évanouir  ;  la  preuve  que  pour  le  général  Gonse 
lui-môme  les  prétendus  aveux  étaient  ou  bien  sans  existence  ou 
bien  sans  force  ;  la  preu  ve  enfin  qu'aucune  pièce  ou  qu'aucun  dos- 
sier plus  secrets  que  le  dossier  secret  ni  n'accusaient  Dreyfus  ni  ne 
défendaient  Esterhazy.  S'il  en  avait  été  autrement,  on  l'eût  dit  à 
Picquart,  tout  de  suite  on  l'eût  arrêté.  Les  explications  ne  pré- 
vaudront pas  contre  les  faits,  contre  le  texte.  Je  vais  plus  loin. 
Ces  lettres,  malgré  tout,  demeurent  pour  moi,  en  un  sens,  la 
meilleure  défense  du  général  Gonse,  et.  si  le  générai  de  Bois- 
defifre  a  été  son  inspirateur,  du  général  de  BoisdelTre  lui-môme. 

Si  ces  derniers  sont  de  bonne  foi,  qu'est-ce  donc  qui  les  a 
retournés?  Nous  le  savons  maintenant  :  les  manœuvres  du 
lieutenant-colonel  Henry  el  son  crime. 

Après  l'arrivée  du  î^etit  bleu,  en  mars  i8i»i>,  tant  que  le  colonel 
Picquart  ne  fait  aucim  pas  déi*isi(,  Henry  .se  contente  liii-môme 
de  veiller  et  d'alleudre.  Au  bureau,  il  prépare  seiileincnt  par  ses 
conversations  avec  ses  subonlonnés  l'état  d'esprit  qui  sera  né- 
cessaire pour  rendre  possible  le  .succê.s  de  sqs  futures  intrigues. 

Au  mois  d'août,  quand  Richard  Gucrs  propose  de  faire  des 
révélations,  Henry  réussit  à  se  faire  envoyer  à  Mie,  avec  le 
commandant  Lauth.  Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  le  singulier 
rôle  qu'il  y  juue. 

A  la  suite  de  l'entrevue  de  Bâie,  l'enquôte  de  Picquart  sur 
Esterhazy  touche  à  son  terme.  Elle  va  devenir  dangereuse  pour 
Esterhazy.  Picquart  l'a  soumise  à  ses  chefs.  Il  a  vu  le  général 
de  Boisdeiïre  qui  la  renvoyé  au  général  (lonse.  Vous  savez  par 

(1)  Procès  Zola,  p.  110  el  111. 
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la  correspondance  du  milieu  de  septembre  que  ]e  rappelais  tout 
à  l'heure  comment  il  a  été  accueilli.  Déjà  les  machinations  ont 
commencé  :  le  4  septembre,  le  «  faux  Weyler  »  ;  le  14  septembre, 
l'article  de  VÉclair,  qui,  pour  la  première  fois,  fait  allusion,  en 
la  falsifiant,  en  affirmant  qu'elle  contient  en  toutes  lettres  le 
nom  de  Dreyfus,  à  la  pièce  désignée  d'abord  par  les  mots  «  ce 
canaille  de  D...  9. 

A  la  fin  de  septembre,  Henry  revient  de  permission.  La  si- 
tuation est  grave,  l'heure  décisive.  Si  Picquart  reste  à  la  tête 
du  service,  s'il  garde  la  confiance  des  chefs,  ce  n'est  pas  seule- 
ment l'affaire  Dreyfus  qui  recommence,  c'est  l'affaire  Esterhazy 
qui  s'engage  ;  c'est  demain  la  réhabilitation  de  Dreyfus,  peut- 
être,  c'est  immédiatement,  à  coup  sûr,  Tarrestation,  la  condam- 
nation d'Ësterhazy.  Gela,  Henry  ne  le  permettra  pas.  Contre 
toute  vérité,  contre  toute  évidence,  on  répand  dans  les  bureaux 
que  Picquart  est  l'auteur  des  indiscrétions  de  VÉclair.  Pour 
ruiner  son  enquête  contre  Esterhazy,  on  en  incrimine  menson- 
gèrement  les  procédés.  On  représente  Picquart  lui-même 
comme  suspect,  parce  qu'il  a  des  doutes  sur  la  culpabilité  de 
Dreyfus  :  vous  savez  que  cela  suffit.  Guénée  remet  à  Henry,  en 
dehors  du  chef  de  service,  contre  lui,  un  rapport  où  celui-ci 
est  calomuieusement  accusé  de  s'être  entretenu  avec  un  ami 
de  l'innocence  de  Dreyfus  et  des  documents  du  dossier  secret. 

Enfin,  le  31  octobre,  quand  toutes  les  précautions  sont  prises, 
Henry  fabrique,  présente  à  ses  chefs,  leur  fait  accepter  cette 
invraisemblable  pièce,  ce  faux  extraordinaire,  qui,  pour  la 
stupéfaction  de  l'avenir,  s'est  vu  faire  sérieusement  les  honneurs 
de  la  tribune  française. 

Vous  en  connaissez  aujourd'hui  le  but.  J'ai  voulu  interroger 
sur  ce  point  devant  vous  M.  le  général  Gonse.  Vous  n'avez  pas 
perdu  le  souvenir  de  ses  réponses.  Je  ne  vous  en  relirai  qu'une 
seule;  je  l'emprunte  au  compte  rendu  sténographique  de  l'au- 
dience du  2  septembre  1899  : 

M«  Ladori.  —  On  a  parlé  de  faux  patriotique. 

M.  le  général  Gonse  pourrait-il  nous  dire  si  le  faux  a  été  fait  pour  le 
public  ou  bien  pour  les  chefs? 

Li:  Président.  —  Pouvez-voas  nous  dire  si  le  faux  Henry  a  été  fait  dans 
l'intention  de  tionjijor  le  public  ou  dans  celle  de  tromper  les  chefs? 

Lk  (.é.néral  Gd.nsk.  —  C'était  une  pièce  secrète.  Ce  n'était  donc  pas 
pour  le  public.  (Mouvement  prolonge.) 
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V!«  L\Boni.  —  Pourquoi,  alors,  le  colonel  Hcnrj  a-t-il  estimé  bon  de 
re  une  pièce  pour  tromper  ses  chefs? 
Le  Prk  idem.  —  Le  savez -tous  ? 

.E  GKNKKAL  GoNSE.  —  Jc  n'en  sais  rien.  Je  répète  que  je  n'ai  pas  inter- 
né Henry  après  son  aveu.  Je  ne  sais  pas  quel  est  le  secret  de  sa 
isée. 


Mnsi,  cela  est  bien  entendu,  il  ne  pouvait  être  question  ni  de 
Htre  un  terme  à  une  agitation  que  rien  encore  ne  faisait 
avoir,  ni  de  rassurer  Topinion  publique,  à  laquelle  le  docu* 
înt  n*ôtait  point  destiné,  ni  de  remplacer  des  pièces  trop 
ives  pour  pouvoir  être  publiées,  puisque  la  pièce  fausse  était 
8si  la  plus  grave  comme  la  plus  secrète  des  pièces.  Devant  la 
ur  d'assises  de  la  Seine,  au  mois  de  février  1898,  on  me  fer- 
dt  la  bouche,  au  nom  de  la  défense  nationale,  quand  je  vou- 
s  interroger  M.  le  général  de  Pellieux  qui  en  avait  fait  men- 
D.  Au  mois  de  juillet  suivant,  devant  la  Chambre,  M.  Gaval- 
ac  ne  poussait  point  Taudace  jusqu'à  en  donner  la  lecture 
nplèle.  Il  reculait  devant  les  périls  extérieurs  que  le  précieux 
pier  pouvait  provoquer!  Cela  ferait  rire  si  cela  ne  faisait 
turer. 

Quand  une  fois  cependant  le  crime  eut  été  établi,  reconnu, 
a  fallu  qu  on  osât,  après  le  premier  moment  de  stupeur,  glori- 
r  le  faux,  lui  faire  une  auréole  d'imposture,  blasphémer  pour 
l  le  mot  sacré  de  patriotisme.  Tel  était  alors  Tempire  du  mén- 
age que  des  esprits  sincères  ont  pu,  dit-on,  s'y  laisser 
•mper.  Parmi  tant  de  tristesses,  je  n'en  connais  pas,  pour  une 
le  française,  de  plus  amère. 

Vous  savez  maintenant  ce  que  vaut  l'infâme  sophisme.  A 
us,  messieurs,  qui  vivez  une  vie  simple,  au  milieu  de  la 
faulé  et  de  l'honneur,  dans  l'amour  silencieux  de  la  France 
de  l'armée,  le  cœur  plein  d'estime  pour  vos  camarades,  de 
îpect  pour  vos  chefs,  tout  cela  doit  paraître  un  cauchemar, 
mme  je  comprends  que  jusqu'au  dernier  moment  vos  âmes 

soldats  ont  dû  souhaiter  contre  la  viclime  d'écrasantes  révé- 
lons, d'irrécusables  charges;  compter,  pour  y  découvrir  la 
slitication,  l'excuse  au  moins  du  crime,  sur  ces  dossiers  se- 
ets,  militaire  et  diplomatique,  que  vous  connaissez  désormais 

où,  en  dehors  de  ce  que  nous  discutons  publiquement,  vous 
avez  rien  trouvé  que  des  preuves  nouvelles  d'innocence,  sur- 
Ises  —  vous  me  comprenez,  je  ne  puis  en  dire  davantage  — 
m.  ^v 
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aux  plus  iûlimes  confidences  des  personnages  les  mieux  ren- 
seignés 1  Hélas  I  le  faux  reste  un  crime  tout  nu,  le  plus  cruel,  le 
plus  injuste  des  crimes.  Preuve  en  faveur  de  Dreyfus  plus  forte 
que  toutes  les  absences  décharges!  Preuve  positive,  en  quelque 
sorte  providentielle  I  Réponse  du  destin  que  la  mort  énigmatique 
du  faussaire  rend  plus  solennelle,  aux  audacieuses  provocations 
de  ceux  qui,  légitimement  mis  en  demeure  d'établir  la  culpa- 
l)ilité,  prétendaient  nous  contraindre  àprouverTinnocence,  cette 
négation  ! 

Réponse  par  malheur  bien  lente  à  venir,  tant  la  vérité  devait 
sur  sa  route  voir  se  dresser  d'obstacles,  tant  le  crime  allait  ins- 
pirer d'aveugles  confiances,  rencontrer  d'appuis,  de  complai- 
sances, de  complicités  plus  ou  moins  conscientes! 

Je  n*ai  plus  à  reprendre  dans  le  détail  toutes  les  basses  ma- 
nœuvres accumulées  pour  achever  l'œuvre  abominable.  Sur- 
tout après  l'admirable  déposition  de  M.  Trarieux,  je  croirais 
abuser  si  je  vous  rappelais  autrement  que  d'un  mot  Téloigne- 
ment,  en  1896,  du  lieutenant-colonel  Picquart;  son  étrange  mis- 
sion dans  TEst  et  en  Tunisie;  l'ouverture  de  sa  correspondance; 
la  machination  qui  commence  avec  la  fameuse  lettre  Speranza 
gardée  au  bureau  en  189t5,  pour  se  compléter  avec  les  fausses 
dépêches  Speranza  et  Blanche  en  1897;  la  tentative  déloyale  pour 
imputer  à  l'ancien  chef  du  service  des  renseignements  la  publi- 
cation du  bordereau  dans  le  journal  le  Matin;  les  menaces 
d'Henry  en  juin  1896;  le  grattage  du  petit  bleu. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  la  coupable  activité  déployée 
pour  défendre  Esterhazy,  quand  le  ministère  est  informé  que 
M.  Siîheurer-Kestner,  convaincu  de  l'innocence  de  Dreyfus,  est 
résolu  à  poursuivre  la  revision  du  procès.  Au  premier  signe,  tout 
le  monde  se  met  en  mouvement  :  Henry,  du  Paty  ;  derrière  eux, 
le  bureau  des  renseignements,  Gribeliti,  le  général  Gonse;  der- 
rière eux  encore,  manifestement,  sans  que  la  participation  de 
chacun  puisse  être  exactement  déterminée,  le  chef  d'élat-major, 
le  ministre  lui-môme.  De  suite,  Esterhazy  est  averti.  Le  général 
Gonse  n'hésite  pas  à  parler  de  l'envoi  d'une  lettre  anonyine  ;  le 
ministre  l'interdit;  la  lettre  part  pourtant;  écrite,  expédiée  par 
qui?  on  ne  sait  au  juste  ;  en  tout  cas,  le  point  d'origine  n'est  pas 
douteux.  Esterhazy,  prévenu,  accourt.  Vous  savez  alors  les  me- 
nées qui  se  multiplient,  les  démarches  de  Gribelin,  les  concilia- 
bules avec  du  Paty,  les  entrevues  avec  Henry,  les  affublemenls 
grotesques,  les  communications  de  renseignements  secrets,  les 
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articles  DLxi^  la  remise  du  document  libérateur,  les  lettres  au 
Président  de  la  République,  le  chantage  inspiré,  dicté  par  lof* 
flcier  de  confiance  du  général  Gonse  et  du  général  deBoisdeffre. 

Du  rôle  des  chefs,  je  ne  dirai  qu'un  mot.  Je  ne  suis  point  ici 
pour  rechercher  jusqu'au  bout  les  responsabilités.  Je  me  gar- 
derai, sur  un  terrain  si  délicat,  de  dépasser  les  limites  de  mon 
procès.  Une  chose  est  certaine  :  lis  sont  dupes  ou  ils  sont  com- 
plices. Dans  les  deux  cas,  que  vaut  aujourd'hui  contre  le  capi- 
taine Dreyfus  leur  témoignage?  Ne  défendent-ils  pas  une  œuvre 
qui,  selon  interprétation  la  plus  indulgente,  est,  au  moins  en 
ce  qui  les  concerne,  une  œuvre  d'erreur,  de  légèreté  et  d'arbi- 
traire? Où  tendent,  en  effet,  tant  d'intrigues  qu'ils  ordonnent, 
ou  qu'ils  tolèrent,  ou  qu'ils  couvrent,  auxquelles  indiscutable- 
ment ils  sont  môles,  sinon  à  fausser  la  justice,  à  vicier  l'instruc- 
tion ouverte  sur  la  dénonciation  de  M.  iMathieu  Dreyfus,  à  faire, 
comme  on  Ta  dit  avec  trop  de  rai.son,  des  débats  du  conseil  d& 
guerre  de  1898,  en  dépit  de  la  loyauté  des  juges,  une  pure  co- 
médie judiciaire? 

ToU't  cela  n'est-il  pas  fait  pour  aboutir  —  en  trompant  un  tri. 
bunaldesoldatsquidoit  à  tous  les  points  de  vue  inspirer  la  plus 
absolue  confiance  —  à  ce  lamentable  acquitlement,  qui  serait 
aujourd'hui  impossible,  qui,  en  1808,  était,  à  la  suite  de  pa- 
reilles pratiques,  en  quelque  sorte  inévitable? 

Au  mois  de  février  1898,  je  disais  devant  la  Gour  d'assises  de 
la  Seine  : 

Les  poursuites  conduites  en  forme  d'apothéose  avaient  fait  aux 
officiers  qui  siégeaient  dans  le  Conseil  de  guerre,  et  dont  je  pro- 
clame la  bonne  foi,  presque  une  nécessité  de  l'acquittement..» 
Dans  les  conditions  où  se  présentaient  les  poursuites,  j'aurais  san» 
doute  acquitté  moi  aussi...  (1). 

Que  de  choses  pourtant  nous  ignorions  quand,  péniblement, 
nous  tentions  alors  de  démêler  le  réseau  mystérieux  d'intrigues 
où  s'était  laissé  prendre  l'incontestable  loyauté  des  juges!  De 
combien  la  réalité  dépasse  nos  imaginations  timides  I  Acquitte- 
ment par  ordre,  a-t-on  dit  :  vous  savez  au  milieu  de  quelles 
fureurs.  La  vérité  était  plus  cruelle.  Pour  arracher  un  acquit- 
tement à  des  soldats,  il  avait  fallu  que  le  mensonge,  la  collusion 

(1)  Fr»cii  Zola,  tomo  II,  p.  S-16. 
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et  le  crime  se  réunissent  sous  le  patronage  aveugle  ou  com- 
plaisant de  ceux  qui  abusaient  de  l'autorité  du  commandement 
pour  tromper  la  confiance  de  la  nation. 

Tout  le  mal  est  venu  de  là  !  Du  jour  où,  par  le  jugement  de 
1898,  Dreyfus  eut  élé  pour  la  seconde  fois  illégalement  et  inius- 
tement  condamné,  pour  tous  ceux  qui  avaient  regardé  de  près, 
sans  prévention,  jugé  par  eux-mêmes  et  compris,  il  n'y  eut 
plus  de  repos  :  jusqu'au  jour  où  la  réparation  sera  faite  à  la 
justice  plus  encore  qu'à  Tinnocent  lui-môme,  il  n'est  plus  de 
sommeil  paisible  pour  leurs  nuits,  non  plus  que  pour  leurs 
Journées  de  travail  tranquille.  Pour  les  autres  qui,  au  con- 
traire, s'en  remettaient  au  jugement  d'autrui  ;  qui,  trop  absorbés 
ou  faussement  renseignés,  suivaient  aveuglément  l'opinion  de 
ceux  en  qui  ils  avaient  mis  leur  confiance  ;  ou  qui,  sentant  mal 
rinsupporlable  blessure  faite  aux  droits  de  tous  dans  la  per- 
sonne d'un  seul,  prenaient  pour  une  agitation  dangereuse  la 
révolte  invincible  et  sacrée  de  la  conscience  humaine,  il  n'y  eut 
plus  de  lucidité  de  jugement  ni  de  tolérance. 

Dans  l'ensemble  du  pays,  ~  je  ne  m'occupe  que  des  hommes 
de  bonne  foi,  —  il  se  forma  alors  comme  deux  armées  qui  se 
trouvaient  un  peu  dans  la  position  de  ces  combattants  dont 
parle  Herbert  Spencer  et  qui  engagent  une  lutte  interminable, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  les  apparences 
d'un  bouclier  dont  les  deux  faces  sont  dilTérentes  et  dont  chaque 
troupe,  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  ne  voit  qu'une  face.  Ici,  Tune 
des  deux  troupes  au  moins,  celle  de  nos  adversaires,  n'a  voulu 
voir  qu'une  face.  Notre  troupe,  qui  voyait  les  deux  et  qui  les 
jugeait  inséparables,  était  accusée  pour  cela  de  méconnaître  la 
seule  que  voulaient  voir  les  autres  et,  dès  lors,  ne  devait 
point  attendre  de  merci. 

A  vous,  messieurs,  d'apaiser  ces  discordes.  Vous  ôtes  en 
dehors,  au-dessus  des  combattants.  Montez  jusqu'aux  hauteurs 
sereines,  d'où  seulement  vous  pouvez  bien  voir.  Dites  à  la 
France  que  le  bouclier  a  deux  faces  et  qu'il  est  aisé  de  s'en- 
tendre à  la  condition  que  tout  le  monde  veuille  les  regarder 
toutes  les  deux.  Elles  en  sont  également  dignes  :  sur  l'une,  on 
distingue  les  figures  de  la  Vérité  et  de  la  Justice  ;  sur  l'autn», 
l'image  de  la  Patrie  armée.  Proclamez  que  les  deux  faces  sont 
indissolubles. 

Restez  sourds  aux  folles  clameurs  de  ceux  qui,  vous  mon- 
trant de  loin  quelques-uns  de  vos  compagnons  d'armes  impru- 
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demment  engagés  au  plus  fort  de  la  bataille,  voudraient  vous 
pousser  à  leur  suite  dans  les  colères  injustes  d'un  parti.  Dans 
cette  mêlée  l'armée  n'a  rien  à  faire.  Gardez-la  pour  d'autres 
combats.  Des  soldats  impeccables  ne  sauraient  mettre  leur 
honneur  à  se  déclarer  solidaires  des  fautes,  et,  puisqu'il  faut 
le  dire,  des  crimes  de  quelques-uns. 

C'était  pour  moi  un  devoir  impérieux  de  vous  exposer  la 
vérité  tout  entière.  Je  vous  ai  crus  dignes  de  Tenlendre.  La 
sincérité  respectueuse  des  paroles  hardies  fait  voir,  selon  moi, 
un  plus  juste  souci  de  votre  grandeur  morale  que  les  flatteries 
intéressées  des  courtisans  pleins  de  mensonj^es.  Je  songe  à 
votre  renommée.  Pensez  à  elle  en  délibérant  et  n'espérez 
point  accomplir  un  devoir  en  compromettant  Tarmée  dans 
une  irréparable  erreur  qui  moralement,  cette  fois,  n'atteindrait 
qu'elle. 

Quoi  qu'on  puisse  faire  aujourd'hui,  quelque  étroite  qu'en 
apparence  du  moins  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  ait 
voulu  son  accusation,  ce  procès  ne  peut  plus  être  un  procès 
ordinaire.  La  nature  des  questions  soulevées,  l'importance  des 
principes  en  discussion,  l'éclat  de  lu  revision,  tout,  jusqu'à  la 
grandeur  parfois  tragique  des  événements,  fait  qu'ici  en  un 
sens,  en  môme  temps  que  du  sort  d'un  homme,  vous  disposez 
de  l'honneur  de  l'armée,  du  salut  de  la  nation  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  Tavonir  de  la  civilisation  elle-même. 

Tout  le  dossitr  s'élal»»  an  grand  j«Mir;  les  éléments  de  votre 
appréciation,  les  faits  qui  nous  déeiilerontsont  désormais  connus 
de  tous.  C'est  à  la  barre  du  monde  que  le  procè-  se  plaide. 
Votre  t/lche  est  don*  solermelle  el  hante;  mais  elle  est  en  pro- 
portion périlleuse.  C'est  le  patrimoine  moral  péniblement  accu- 
mulé par  ce  grand  pays  depuis  des  siècles  que  vous  avez  en 
garde.  Après  deux  années  de  cruelles  angoi-ses,  la  Franc-^  vous 
a  vu  remettre  sans  inqnélnde  ce  dépôt  sacré;  elle  vous  fait 
absolue  confiance.  Mais,  par  la  force  môme  des  choses,  c'est 
ausôi  une  nécessité  impérieuse  que  votre  sentence  soit  impec- 
cable. Dans  un  procès  pareil,  jii.;es,  vous  senz  juives:  juives,  non, 
je  le  veux  bien,  par  une  opinion  publique  pour  longtemps  en- 
core trop  incertaine;  jugés  par  l'histoire  qui,  fatalement,  dira 
la  sentence  dernière,  le  jour,  prochain  peul-iUre,  où  l<»s  archives 
diplomatiques  de  trois  grand-;  pays  lui  révéleront  leurs  secrets. 

Ces  archives,  j'aurais  voulu  qu'elles  fussent  ouvertes  pour 
vous  dès  à  présent  et  ici  môme.  Je  vous  ai  demandé  d'ordonner 
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qae  les  puissances  intéressées  seraient  invitées  on  bien  à  tous 
livrer,  parla  voie  diplomatique  les  documents  du  bordereau,  ou 
bien  à  laisser  dire  pour  vous,  par  leurs  anciens  attachés  mili- 
taires, la  vérité  sans  réserve.  Vous  ne  Tavez  pas  voulu.  C'est 
qu'apparemment  votre  opinion  est  faite  etque  vousjugez  inutile 
de  confirmer  par  des  témoignages  aussi  éclatants  Finnocence 
d'un  homme  que  vous  êtes  décidés  à  acquitter,  puisque  vous  re- 
fusez de  lui  accorder  les  plus  décisifs  moyens  de  défense  aux- 
quels il  ait  le  droit  de  faire  appel  (i). 

Aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  il  est  interdit  à  l'armée 
de  se  tromper.  Le  Conseil  de  guerre  de  1894  a  pu  se  tromper 
sans  crime,  car  il  n'est  donné  à  personne  de  ne  se  tromper  ja- 
mais ;  et  si  le  mépris  des  formes  légales  et  le  mensonge  de  quel- 
ques-uns ont  contribué  h  l'engager  dan?  sa  fatale  erreur,  il 
n'en  porte  pas  la  responsabilité.  Le  Conseil  de  1898  a  pu,  de 
bonne  foi,  se  tromper  encore,  car  il  a  été  trompé.  Éclairés, 
averti?,  vous  n'avez  plus  le  droit  de  vous  tromper.  Ici,  une 
erreur  ne  serait  plus  seulement  un  malheur  particulier  :  elle 
serait  une  calamité  nationale,  un  crime  contre  la  France  devant 
la  postérité. 

Si  vous  êtes  des  soldats,  vous  êtes  aussi  pour  une  fois  quel- 
que chose  de  plus.  Vous  n'êtes  pas  môme  seulement  des  juges 
militaires.  Vous  êtes,  par  l'effet  des  événements,  l'expression 
la  plus  haute,  la  plus  générale,  la  plus  solennelle  de  la  justice 

(1)  Je  croL>  devoir  eiicorc  rappeler  ici  que,  le  8  septembre  18UD,  le  âloniteur 
de  VEmpire  allemand  publiait  une  déclaration  ot'ticielte  que  jo  me  proposais 
de  lire,  en  linis^aht,  au  conseil  de  guerre  et  qui  oâl  ainsi  conçue  : 

«  Nous  sommes  autorist'*s  à  renouveler  les  déclarations  ci-dessous  que,  en 
ce  qui  concerne  le  caj>itdine  fran(,.ais  Dreyfus,  le  gouvernement  impérial, 
tout  en  restant  dms  la  réserve  qtie  commande  la  loyauté  dans  une  allaire  in- 
térieure d'une  puissance  étrantjrre,  mais  pour  sauvegarder  sa  dignité  propre, 
a  faites  pour  reniphi'  son  dev«jir  d  huiiidnité. 

»  L'anib  issadeur,  piinc.ede  Mrn^t'T,  a  remis  su*'  Tordre  d»  rEmpt?rear,  en 
décembre  et  en  janvier  1890,  à  M.  ilmoiaux,  mi  nisirc  des  a  flaires  étrinprères, 
à  M.  Dupuy,  président  du  conseil,  élan  Président  de  la  République,  M.  Ca> 
simir-Perier,  des  déclarations  réii/Mées  i\\ui  l'ambassade  allemande  en  France 
n'avait  jamais  entretenu  de  relations,  ni  directes  ni  indiiectes,  avec  le  capi- 
taine Dreyfus. 

»  Le  secrctaired'Ktat,  M.  de  Hii ow,  a  fait,  le  ïï4  janvier  1898,  devant  la 
commis^ifMj  du  Reiclisraf:,  la  déclaraiiorj  suivante  : 

«  Je  déclare  de  la  f.içMi  la  plusformelle  qu'entre  l'ex-capitaine  français  Drey- 
»fus,  actuellement  d  tenu  à  l'îe  du  Diable,  et  n'importe  quels  organes  alle- 
»  mands,  il  n'a  jamais  existé  de  relation  ni  de  liaisuns  de  quebiue  nature 
n  quMIes  soient.  • 
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dans  ce  pays.  De  là  pour  vous  la  nécessité  de  vous  élever  au- 
dessus  de  l'esprit  de  corps  ;  de  réunir,  dans  une  même  pensée, 
dans  un  amour  commun,  avec  Tarméela  nation  entière  ;  de  ré- 
sumer en  vous,  par  un  sublime  elTort  de  la  raison  et  du  cœur,  la 
France  elle-même  ;  de  vous  montrer  enfin  ce  que  vous  devez 
être,  ce  que  vous  êtes,  la  suprême  émanation  de  la  Patrie. 

Fernand  Labori. 


LE  BUREAU  DES  RENSEIGNEMENTS 

Di;  MINISTKHE  DE  LA  GUEUKE 


A  propos  d'un  incident  qui  s'est  produit  à  la  fin  du  procès  de 
Rennes,  M.  Trarieux^  sénateur,  a  adressé  la  lettre  suivante  au 
général  de  Galliffet,  ministre  de  la  guerre  : 

Lettre  de  M.  Trarieux. 

Le  a  soptcnibre  1899. 

Mon  général, 

Je  ne  puis  laisser  passer  sous  silence  un  incident  du  procès  de 
Rennes  qui  n*est  pas  une  des  moindres  infamies  qui  ont  en  pour 
berceau  le  bureau  de  statistique. 

Il  paraît  qu*on  a  fait  passer  sous  les  yeux  du  conseil  de  guerre, 
sur  la  demande  de  M.  le  commandant  Guignet,  un  dossier  ultra^ 
secret,  que  ce  dernier  est  venu  chercher  lui-même  à  Paris,  et  dans 
lequel  se  trouvaient  certaines  informations  de  police  visant  ma 
personne  :  on  aurait  relevé,  dans  ce  dossier,  quelques  visites 
faites  par  moi,  en  1898,  à  Tambassade  d'Italie,  et  on  les  aurait 
rapprochées  de  certaines  autres  faites  au  môme  hôtel  par 
MM.  Scheurer-Kestncr  et  Joseph  Reinacii.  On  aurait  conclu  de  ce 
rapprochement  que  je  n*avais  pas  dû  reproduire  dans  toute  leur 
exactitude  mes  entretiens  avec  M.  le  comte  Tornielli  et  que  dans  les 
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enlrevaes  qui  m*ont  été  accordées  par  ce  dernier  j'avais  dû  agir  de 
concert  avec  M.  Joseph  Reinach.  Ces  commentaires  qui  ont  circulé 
au  Cercle  militaire  de  Uennes  avaient  pour  but  évident  d*aiïaiblir 
la  portée  de  mon  témoignage,  et  ils  ne  sont  parvenus  jusqu^à  moi 
que  la  veille  du  jour  où  le  conseil  de  guerre  a  rendu  son  arrêt,  me 
laissant  tout  juste  le  temps  de  faire  entendre  une  protestation  qui 
a  puy  en  raison  de  sa  tardivilé,  passer  inaperçue. 

Il  est  loin,  certes,  de  ma  pensée  de  vous  attribuer  la  moindre 
responsabilité  personnelle  dans  des  faits  qui  ont  dû  échapper  à 
votre  attention,  mais  en  vous  les  dénonçant  j*ai  la  certitude  que 
leur  gravité  vous  frappera. 

Je  proteste  en  première  ligne,  avec  indignation,  contre  la  surveil- 
lance policière  dont  j*ai  été  l'objet  de  la  part  du  bureau  de  statis- 
tique au  cours  de  l'année  1898.  Je  n'admets  pas  que  les  crédits 
votés  par  le  Parlement  pour  un  service  d^iuformation  intéressant 
notre  défense  nationale  servent  à  espionner  un  citoyen  français 
dans  les  actes  de  sa  vie  privée,  ce  citoyen  ne  fût-il  pas,  d'ailleurs, 
un  ancien  ministre  et  un  membre  du  Sénat.  Je  me  révolte  à  la 
pensée  que  des  officiers  du  bureau  des  renseignements  aient  cru 
pouvoir  faire  exercer  sur  moi,  pour  servir  leur  passion,  une  sur- 
veillance que  rien  ne  justifie,  et  je  réclame  contre  le  maintien  dans 
un  dossier  secret  de  renseignements  qui,  en  eux-mêmes,  ne  prou- 
vent rien  contre  moi,  mais  auxquels  on  a  pu  sourdement  chercher 
à  donner  une  interprétation  perfide. 

Je  m'élève  aussi  avec  énergie  contre  l'abus  qui  a  été  fait,  à  votre 
insu,  de  vos  communications  dans  l'entourage  du  conseil  de 
guerre.  De  même  que,  en  189i,  on  avait  cherché  à  porter  un  coup 
déloyal  au  capitaine  Dreyfus  en  communi(iuunt  un  dossier  secret 
à  ses  juges  ;  do  même,  en  181)9,  c'est  encore  par  la  communication 
de  pièces  secrètes  qu'on  a  tenté  de  faire  écarter  la  déposition  d*un 
de  ses  principaux  témoins. 

11  faut,  mon  général,  pour  la  sincérité  de  l'œuvre  judiciaire, 
pour  l'honneur  de  l'armée,  que  de  telles  machinations  soient  désor- 
mais renduo  i  m  possible*.  J'espère  que  vous  serez  d'accord  avec 
moi  pour  les  réprouver  et,  sans  doute,  croirez-vous  nécessaire 
d'en  rechercher  les  auteurs. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration et  de  mes  sentiments  bien  dévoués. 

L.    TUARIEUX. 
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Le  général  de  Galliffet  a  répondu  à  M.  Trarieuxpar  la  lettre  sui- 
vante : 


Lettre  du  gôaôral  de  Galliffet. 

Paris,  le  13  septembre. 
Monsieur  le  sénateur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du 
12  septembre.  Je  regrette  les  faits  auxquels  vous  faites  allusion, 
et  je  suis  convaincu  qu'ils  n'ont  été  ni  connus  de  mes  prédécesseurs 
ni  autorisés  par  eux.  J'ai  pris,  d'ailleurs,  des  mesures  qui  s'oppo- 
seront au  retour  de  ces  irrégularités. 

Veuillez,  etc. 

(Iméralde  Galliffet. 


M.  Trarieux  a  répondu  en  ces  termes  : 

Lettre  de  M.  Trarieux. 

Mon  général, 

Je  vous  remercie  de  la  réponse  que  vous  avez  faite  à  ma  récla* 
mation  louchant  la  surveillance  policière  dont  j'ai  été  l'objet  de  la 
part  du  bureau  des  renseignements,  mais  il  est  un  point  sur  lequel 
vous  ne  vous  êtes  pas  expliqué,  et  vous  voudrez  bien  me  permettre 
de  revenir  à  la  charge. 

Je  vous  ai  formellement  demandé  de  faire  disparaître  de  vos  dos- 
siers secrets  les  deux  ou  trois  rapports  qui  n'intéressent  en  rien  la 
défense  nationale,  et  que  avez  reconnu  constituer  à  mon  égard  de 
regrettables  «  irrégularités  9.  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  me  faire 
savoir  si  je  puis  compter  que  cette  satisfaction  me  sera  donnée. 

J'y  tiens  essentiellement  pour  plusieurs  motifs. 
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G*efft,  d'abord,  une  qcreetîoo  de  principe  que  j'ai  le  d'eroir,  dans 
rinlérêt  général,  de  faire  résoudre.  Il  ne  suffit  pas  de  condamner  un 
acte  blâmable^  il  faut  en  efla^er  la  trace. 

Je  dois,  en  outre,  pour  mon  compte  propre,  prévoir  l'avenir,  et 
je  ne  veux  pas  laisser  aux  mains  de  vos  successeurs  des  documents 
«ans  doute  insignifiants  en  eux-mêmes,  mais  dont  je  viens  d*ap- 
prendre  comment,  dans  un  huisclos,  avec  un  peu  d'hypocrisie  et  de 
malveillance,  on  peut  essayer  de  se  faire  une  arme  contre  moi. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  puisse  s'élever  une  objection  contre  un  aussi 
légitime  désir,  et  j'espère  que  je  n'aurai  pas  à  insister  davantage 
poar  qae  tous  y  faasîez  droit. 

Cette  question  posée,  mon  général,  ^oas  voudrez  bien  me  per- 
mettre de  vous  donner  quelques  explications  en  réponse  à  des  ar- 
ticles de  presse  dont  vous  pourriez  vous  être  préoccupé. 

Des  journaux,  amis  du  bureau  des  renseignements  et  partisans 
des  huis-clos,  se  sont  préoccupés  de  savoir  d'où  je  pouvais  tenir  les 
faits  que  j'ai  portés  à  votre  connaissance  et  s'ils  me  venaient  d'une 
indiscrétion  commise  par  l'un  des  défenseurs  du  capitaine  Dreyfus. 
Voici  sur  ce  point  l'exacte  vérité  : 

Je  tieiift  tout  ce  que  je  vous  ai  déaoneé  des  rameura  qui  ont  cir- 
culé autour  du  cercle  militaire  de  Rennes,  écho  régulier  du  conseil 
de  guerre.  C'est  de  là  que  sont  sortis  les  commentaires  calomnieux 
dont  ma  déposition  a  été  l'objet.  Les  avocats  présents  au  huis-clos 
ne  sont  pas  seulement  étrangers  à  la  communication  qui  m'en  a  été 
faite;  j'ai  à  leur  reprocher  amicalement  d'avoir,  dans  une  exagéra- 
tion de  prudence  professionnelle,  laissé  passer  sans  protestation 
l'abus  grave  dont  je  me  suis  plaint.  Ils  eussent  d'autant  plus  été 
fondés  à  s'élever  contre  le  huis-clos  où  a  été  exhibé  le  misérable 
dossier,  dont  vous  avez  vous-même  condamné  l'origine,  que,  dans 
ce  huis-clos,  avait  été  appelé  i  figurer  M.  le  commandant  Cuignet, 
instigateur  de  l'incident. 

Je  ne  pense  pas  que  cet  officier  supérieur  se  trouvât  là  pour  as- 
sister votre  représentant  M.  le  général  Chamoin,  et  de  quel  droit 
alors,  témoin  de  l'accusation,  avait-il  été  admis  à  discuter  en  se- 
cret, sur  un  dossier  clandestin,  la  déposition  d'un  témoin  de  la  dé- 
fense ? 

C'était  certes  plus  qu'une  «  irrégularité  »;  n'y  avait-il  pas  là, 
ponr  qui  a  le  sens  droit  de  la  justice,  une  inégalité  révoltante? 

Je  m'excuse,  mon  général,  d'insister  autant  sur  ce  qai  ne  parait 
aujourd'hui  que  d'un  intérêt  secondaire,  mais  on  n*a  raison  de 
yiniqnité  qa*en  ne  cessant  de  s'élever  contre  elle. 


—  8ii  —  ■. 

Veuillez  agréer,  mon  général,  mes  BentimenU  de  hante  ; 
ration  et  de  dévouement  sincère. 

L.  Traribux. 


\ 


M.  Trarieux  a  reçu  le  19  septembre  du  général  de  Galli^ 
nistre  de  la  Guerre,  une  lettre  ainsi  conçue  : 


.    Lettre  du  général  de  Galliffet. 

Paris,  le  19  septembre  1899. 

Monsieur  le  sénateur, 

Je  ne  puis  consentir  à  faire  disparaître  du  «  dossier  secré 
pièces  que  vous  me  signalez.  Je  n'en  ai  pas  le  droit. 
Veuillez  croire,  etc. 

Général  de  Galuffbt. 
M.  Trarieux  a  répondu  : 

Lettre  de  M.  Trarieux. 

Paris,  le  19  septembre  (899. 
Mon  Général, 

Je  ne  veux  point  vous  créer  un  ennui,  et  je  n'insiste  pas 
demander  la  suppression  au  dossier  secret  des  pièces  que  je 
ai  signalées,  puisque  vous  ne  vous  croyez  pas  le  droit  de  medc 
satisfaction. 

Mais  il  est,  au  moins,  une  précaution  qui  peut  être  prisée' 
vous  ne  me  refuserez  pas,  je  l'espère.  Je  désirerais  que  tods 
lussiez  bien  joindre  à  ces  pièces  la  correspondance  que  noos  VI 
d*échanger.  Elle  perpétuerait  mes  protestations  et  garderait  le 
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Tenir  des  regrets  personnels  que  vous  avez  bien  yoala  m'exprimer/ 
Veuillez  agréer,  etc. 

L.  Trarieux. 
Le  général  de  Galliffet  a  répondu  comme  suit  : 

Lettre  du  général  de  Galliffet 

Paris,  le  20  septembre  1899. 

Monsieur  le  sénateur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  19  septembre,  j*ai  Thonneurde  vous 
faire  connaître  que  la  correspondance  récemment  échangée  entre 
nous,  au  sujet  de  certains  documents  du  dossier  secret  de  raffaire 
Dreyfus,  sera  annexée  à  ce  dossier,  ainsi  que  vous  en  avez  exprimé 
le  désir. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Guerre  : 
Galliffet. 


M,  Joseph  Reinach  a  adressé  d'autrepart  au  sujet  de  cet  incident, 
la  lettre  suivante  à  M,  de  Freycinet^  ancien  ministre  delà  guerre. 


Lettre  de  M.  Joseph  Reinaoh. 

Paris,  le  13  septembre  18€9. 

Monsieur  le  sénateur, 

La  lettre  que  votre  collègue,  M.  Trarieux,  vient  d'adresser  à 
M.  le  général  de  Galliffet,  ministre  de  la  guerre,  nous  apprend  que 
le  bureau  de  statistique,  qui  employait,  en  1897,  les  deniers  de  l'Etat 
à  fabriquer  des  faux,  s*en  servait,  en  1898,  pour  exercer  des  fila- 
tures contre  deux  sénateurs  et  un  ancien  dépoté. 
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Vous  étiez  minisLre  de  la  guerre  quasd  j*ai  fait  à  M.  Tambaflift- 
denr  d'Italie,  à  la  fin  de  1898,  les  visites  qui  font  Tobjet  dés  lap- 
porls  du  bureau  des  renseignements,  rapports  qui  ont  été  versés 
dans  un  des  dossiers  secrets  et  communiqués,  à  huis  clos,  au  con- 
seil de  guerre  de  Rennes.  C'est  donc  à  vous  que  je  m'adresse. 

J*ignore  si  Tagent  du  2c  bureau  qui  était  chargé  de  ma  ^filature 
s'est  contenté  de  me  suivre  dans  la  rue  ou  s'il  était  en  mesure  d'é- 
couter aux  portes  de  l'ambassade  d'Halle. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  a  dû  entendre  M.  le  comte  Tornielii  me 
faire  le  récit  que  voici  : 

«  Lorsqu'Eslerhazy  proposa  ses  services  aa  colonel  de  Schwarz- 
koppen,  l'attaché  militaire  allemand  eut  des  soupçons  :  cet  homme, 
qui  s'offrait  ainsi,  appartenait-il  vraiment  à  l'armée  française?  » 

(On  retrouve  un  écho  de  ces  perplexités  de  i'altaché  militaire 
allemand  dans  la  fameuse  pièce  :  u  Doute.  —  Preuve.  ») 

«Schwaizkoppen  n'avait  point  à  se  gêner  avec  Esterhazy;  il 
lui  dit  nettement  qu'il  ne  le  prendrait  à  ses  gages  qu'après  avoir 
eu  la  preuve  qu'il  était  vraiment  officier  français,  non  un  simple 
aventurier. 

»  Et  Esterhazy,  qui  tenait  fort  à  être  engagé,  ne  se  formalisa 
point.  Il  donna  à  Schwarzkoppen  un  rendez-vous  où  l'attaché  alle- 
mand put  le  voir  défiler  à  cheval,  en  uniforme  d'officier  supérieur» 
la  croix  sur  la  poitrine^  à  côté  d'un  général  également  en  uniforme, 
avec  lequel  il  s'entretenait  familîèremeilt. 

»  Schwarzkoppen  fut  convaincu,  prit  Esterhazy  à  son  service.  » 

Tel  est  l'un  des  récits  que  me  fit  le  comte  Tornielii  dans  l'une 
de  ces  visites  où  j'ai  été  suivi  par  un  agent  du  2«  bureau.  Vous 
regretterez,  comiue  moi,  qu'il  ne  l'ait  pas  fait  également  à  M.  Tra- 
rieuT.  Votre  éminent  collgoe  l'aurait  reproduit  dans  sa  déposi- 
tion, qui  est  à  la  fois  une  grande  page  d'histoire  et  un  noble  plai- 
doyer pour  la  justice. 

Et,  certes,  monsieur  le  sénateur,  j'ai  la  conviction  que  celle 
indigne  filature  a  été  engagée  et  s'est  exercée  à  votre  insu. 
Vous  conviendrez,  d'autre  part,  que  je  suis  fondé  à  vous  demander 
si  elle  a  été  portée  à  votre  connaissance.  J'aime  à  penser  qu'il  n'en 
a  rien  été  ;  ce  ne  serait  alors  qu'une  preuve  de  plus  de  l'anarchie 
qui  règne  dans  certains  services. 

Je  vous  prie  de  croire,  monsieur  le  sénateur,  à  tous  mes  lantft- 
ments  les  plus  distingaés. 

Joseph  Reinâgh. 
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Lettre  de  M.    de  Freycinet. 

Tboune,  le  15  septembre  1890. 

Mon  cher  ancien  député, 

Je  n'ai  jamais  donné  Tordre  d*exercer  sur  vous  et  sar  mes  deux 
honorables  collègnes  du  Sénat  la  filature  dont  vous  vous  plaignez 
par  votre  lettre  du  13  septembre  reçue  aujourd'hui. 

Vous  n'avez  été,  à  ma  connaissance,  Tobjet  d'aucune  surveillance 
spéciale.  Si  votre  nom  a  été  relevé,  ce  ne  peut  être  qu'accidentel- 
lement, comme  celui  des  personnes  en  vue  qui  entrent  dans  un 
tel  lieu  sur  lequel  Taltention  se  trouve  appelée. 

J'ai,  moi-même,  étant  ministre,  figuré  dans  des  rapports  de 
cette  nature  et  ne  m'en  suis  point  étonné. 

Agréez,  mon  cher  ancien  député^  Texpression  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

C.  DE  Freycinet. 


FIN 
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d'Henry,  p.  379.  —  La  dégradation,  p.  3"Jl.  —  Discussion  du  bordereau, 

p.  3b7 310 

SIXIÈME  AUDIENCE.—  18    aoûl  1809. 

Suite  de  la  déposition  de  M.  le  lieulenant-colontl  Picquart,  —  L'allaire 
Caïnelli.  p.  397.  —  Le  dossier  secret,  p.  39».  —  Esterhazy  :  le  m  petit 
bl.  u  »,  p.  415.  —  Article  de  i' Eclair  du  5  janvier  1897,  p.  418.  —  L'en- 
trevue de  Bâlc.  p.  423.—  Le  colonel  Picquart  et  le  général  (iouse, 
p.  43i.  —  Le  faux  Weyler,  p.  434.  —  Scène  du  15  septembre,  p-  440. 
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—  L'enquête  sur  le  commandant  Esterhazy,  p.  444.  —  Le  faux  Henry, 
p.  4T>0.  —  Le  faux  Speranza,  p.  457.  —  Les  lettres  au  Président  de  la 
République;  le  document  liiièrateur,  p.  462.  —  i^e  grattag^e  du  «  petit 
bleu  »,  p.  4di.  —  Le  t«l'légramme  Blanche^  p.  465.  —  Les  articles 
«  Dixi  »,  p.  468.—  L'enquête  du  général  de  Pellieux,  p.  469-  —  Le 
procès  Esterhazy,  p.  470.  —  Le  procès  Zola,  p.  474.  —  Les  questions, 
p.  470.  —  Confrrnitaiion  entre  M.  le  yénéral  Hoget  et  31.  le  lieulenaiii- 
colonel  Picquart,  p.  477.  —   Confrontation  entre.  M.  te  général  Mercier 

et  M.  t"  lieutenant-colonel  Picquart,  p    isO 397 

SEPTIÈME  AUDIENCE.  —  19  août  iSJ9. 

Déposition  de  31,  le  commandant  Cuignet^  p.  4S5.  ~  Le  dossier  secrH, 
p.  48».  —  Le  faux  Henry,  p.  501.  —  Les  manœuvres,  p.  503.  —  Le 
commandant  Cui^nct  devant  la  (^our  de  cassation,  p.  505.  —  La  pièce 
Ctinailie  d^i  l)..  ,  d.  514.  —  Absence  de  M.  le  lieutenant-colonel  du 
Paiy  de  Clam,  p.  5i6. —  Déposition  de  M  .le  général  de  Bo'sde/fre,  p.  517. 
Le  colonel  Picquart  et  le  général  de  Boisdelfre,  p.  524.  —  L;i  démis- 
sion de  M  le  général  de  BoisdefTre,  p.  529.  —  L'incident  diploma- 
tique; la  soirée  du  6  janvier,  p.  531.  —  Questions  de  la  défense, 
p.  533.  —  Procès- verbal  d'interrogatoire  de  M.  du  Paty  de  Clam, p.  534. 

—  Déposition  de  M.  le  général  Oonse,  p.  530.  —  (»reiner,  p.  53».  — 
L'aifaire  reyfas,  p.  5:i9.  —  Le  garde  Ferret,  p  541.  —  L'incident 
l^brun-Renault,  p.  5i9.  —    Le  colonel  Picquart  et  le   général  Gonse, 

&531.  —  Le  faux  Henry,  p.  555.—  Questionsde  M'  Démange,  p.  559.— 
éclarations  et  réponses  de  M.  le  colonel  Picquart,  p.  503.  —  Déclara- 
tions de  M.  le  général  Billot,  p.  566 485 

HUITIÈME  AUDIENCE.  —  tl  août  1899. 

Déposition  de  M.  le  général  Fabre,  p.  56H  —  Le  capitaine  Dreyfus  à 
l'Etat-Major  de  Tarmée  :  Tarrivée  du  bordereau,  p.  570  —  Les  compa- 
raisons (récritures  de  M  le  général  Fabre,  p.  571.—  Questions  de 
M»  Démange,  p.  572.  —  Déposition  de  M.  le  colonel  d'Aboville,  p.  574, 

—  Diposition  de  M.  Coche fert,  p  58L  —  L'arrestation  du  capitaine 
Dreyfus,  la  scène  de  la  dictée,  p.  583.  —  La  perquisition  domiciliaire, 
p.  58 4.—  Impression  de  M  Cocheferi  en  1894  et  en  1899,  p. 585.-  Dépo- 
sition de  M.  l'archiviste  (îrife^h/i,  p.58ô.—  L'affaire  Lajoux,  p.  592.- Le 
bordereau  et  le  commaniiant  Henry,  p.  593.  —  Le  «  petit  bleu  »  et 
M.  Gribelin,  p.  593.  —  M.   Leblois  et  M.  le  colonel    Picquart,  p.  596. 

—  L-^s  démirehes  de  MM.  Gribelin  et  du  Paty  de  Clara  près  d'Es- 
terhazy,  p.  599.  —  L'entrevue  de  Montsouris,  p.  000,  —  Réponses  du 
capitaine  Dreyfus,  p.  60l.  —  Confrontation  entre  M.  le  lieutenant- 
colonel  Picquart  et  M.  Gribelin,  p.  60»  —  Déclaration  de  M.  le  lieute- 
nant-colonel Picquart,  p.  604.  —  Déposition  de  AI.  le  commandant 
Laulh,  p.  605.  —  M.  Félix  et  M.  Pierre,  p.  606.  —  L  affaire  Lajoux. 
Le  «  petit  bleu  »  et  le  commandant  Lauth,  p.  6J6.  —  L'entrevue  de 
BAIe,  p.  621.  —  Le  commandant  Lauth  et  le  olonel  Picquart,  p.  626. 

—  Le  graitaue  du  «  petit  bleu  »,  p.  631.  —  Le  dossier  secret,  p.  633. 
Déposition  de  Al.  le  capitaine  Junck,  p.  637.—  Questions  de  M*  De- 
nianïje,  p.  63t.—  Le  tableau  de  concentration,  p.  653.—  Déclarations 
du  capitaine  Dreyfus,  p.  054.  —  Réponse  de  M.  Beriulus  au  capitaine 
Junck,  p.  656.  —    Le   général  Goiise,  p.  058.—  Le  colonel   Picquart, 

p.   659 :.... •...     56  « 


TOME3     DEUXIEME 


NEUVIEME  AUDIENCE.  —  82  août  1899. 

Rentrée  de  M*  Labori  à  l'audience;  allocutions  de  M.  le  Président  et  de 
M*  Labori,  p.  l  —  Déposition  de  M.  Grenier,  p.  3.  —  Déposition  de 
M,  le  commandant  Itoliin,  p.  10.  —  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Lajoux, 
p.  14  —  Incident,  p.  23.  —  La  pièce  (!u  mois  de  novembre  1897,  p.  24. 
—  Note  sur  M.  Lajoux,  p.  i7.  —  Déposition  de  M.  Ferret,  p.  29.  — 
Réponse  du  capitaine  Dreyfus,  p.  33.  —  Lettres  de  MM.  Lechateiier  et 
Revoil,  p.  35.  —  Déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel  Bertin-Mouroty 
p.  36.  —  Lettre  de  j/.  le  sénateur  Scheurer-Kestner  à  M,  le  Président, 
p.  46.  —  Les  notes  ilu  capitaine  Dieyfus,  p  58.  —  Question  de  M*  La- 
bori à  M.  le  lieuicnanl-colonel  Berti'u-Mourot,  p.  ôi.  —  Observations 
du  capitaine  Dreyfus^  p.  65.  —  Déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Gendron^  p.  6C  —  Déposition  de  J/.  le  capitaine  Hesse,  p.  70.  —  Lec- 
ture des  dépositions  de  M.M.  Hretaud  et  Mercier-Mi  Ion,  p.  72.  —  Dépo- 
sition de  }i.  le  commandant  Doullenger,  p  73.  Déiiosition  de  ai,  le 
lieutenant'colonel  Jeannel  ;  le  manuel  de  tir,  n.  77.  —  Observations  du 
capitaine  Dreyfus,  p.  83. —  Déposition  de  31.  le  commandant  M aistre, 
p.  84.  —  Lettre  de  M.  le  capitaine  Lenmnnicr,  p.  87.  —  Réponse 
du  capitaine  Dreyfus,  p.  90 1 

DIXIÈME    AUDIEN'CE.  —   23    août  1899, 

Déposition  de  M.  le  commandant  Roy,  p.  92.  —  Déposition  de  M,  le  com- 
mandant Dervieu,  p.  94.  —  Déposition  de  M.  le  capitaine  Dnchatelet, 
p.  97.  —  Déposition  de  M.  du  lireuil^  p.  10:.  —  Lettre  de  M"»C.  Bod- 
Siin.  p.  lOi.  —  Questions  de  M*  Démange  à  M,  du  Breuil,  p.  lOii.  — 
Incident,  p.  lOS.  —  Rôponse  du  capitaine  Dreyfus,  p.  Uû.  —  Déposition 
de  M.  le  capitaine  Valdant,  p.  Ii2.  —  Déposition  de  M.  le  capitaine 
Le  Rond,  p.  113.  —  Le  capitaine  Le  Rond  et  le  lieutenant-colonel  Pic- 
■  luart,  p.  119.  —  Lecture  l\q  la  déposition  de  M.  le  commandant  Es- 
lerhazy  devant  la  Cour  de  cassation,  p.  122.  —Lecture  ôits  Lettres 
d' l-.sterhazy  au  Président  de  la  Republique,  p.  149.  —  Lecture  de  Tar- 
ticle  DIXl,  p.  152.  —  Observaiions  do  M.  le  général  Oonse,  p.  i06.  — 
Questions  de  la  dt^fense  à  M.  le  général  Oonse,  p.  166.  —  Décla- 
ration de  M.  le  pr^néral  de  Hoisdeflre,  p.  173.  —  Lecture  de  la 
déposition  de  J/"«  Pays  àevant  la  Cour  de  cassation^  p.  174.  —  Déposi- 
tion de  M ,  le  général  Lebelin  de  Dionne,^.  178.—  Déposition  de 
M.  Lonquety,  p.   182 92 
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ONZIÈME    AUDIENCE.  ^    24  août   1899. 

Lecture  delà  déposition  de  M.  Penot  devant  la  Cour  de  cassation,  p.  I9>. 

—  Lecture  de  la  noie  du  colonel  Sandherr.  p.  187.  ^  Déposition 
de  M.  LinoU  p«  i'^*  ~  Déposition  de  M.  le  colonel  Maurel^  p.  191.— 

La  COMMUNICATION  DB-i  rlÉCE>  SBCRÈTRS   AU  OONSBIL   DE  OUBRRB  DB   1891. 

p.  193.  —  M.  le  général  Mercier  à  la  barre;  questions  de  M*  Labori, 
p.  li»7.  —  Lettre  adressée  à  la  Libre  Parole,  p.  201.  —  Suile  des  ques- 
tions de  la  défense,  p.  202  et  suiv.  —  Incident,  p.  213.  —  Observations 
de  M.  le  général  Roget,  p.  216.  —  M.  Tarcliiviste  Oribelin  à  la  barre, 
n.2i7.  —  Renseignement  fourni  par  M.  le  général  Oon^e,  p.  218.  — 
La  suppression  du  commentaire  dit  de  :V.  du  Paiy  deClam,  p.  221.  — 
Déclaration  de  M.  le  général  CJiamoin,  p.  223.  —  La  dbpêchb  du  i  no- 
TRMBRR  I8»4,  p.2X7— Héponse  du  capitaine  Dreyfus,  p  231.— />epo<t(ton 
de  M.  le  gérerai  H/'sbourg,  p.  232.  —  Déposition  de  M,  le  commandant 
Curé,  p.  239. —  Déposition  de  M.  liilUt,  p.  :»42.—  Déposition  de M.Ca- 
piauxj  p.  243,  — Déposition  de  M.  Jules  Huche,  p  214.  —  Déposition 
de  M.  Drsvernine,  p.  2>1.  —  Déposition  de  M.  le  colonel  Fleur,  p.  256. 

—  Lettre  de  M'a'C.  Bodson,  p.  258  —M,  le  lieutenant- colonel  Cordier  nia 
barre,  p.  2dl.  —  Déposition  de  M.  de  Grandmaisori,  p.  2èô.  —  Dépo- 
sition de  At.  Merlian  de  MuUer,  p.  274.  —  Déposition  de  Af.  Savi» 
gnaud,   p«  281 185 

DOUZIÈME  AUDIENCE.  —  25  août  18'J9. 

Consultation  médicale  au  sujet  de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de 
Clam,  p.  285.—  Déposition  d^.  M .  Slrong-Howland,  p.  287. —  Lecture 
de  la  déposition  de  M.  Manriee  Weil  devant  la  Cour  de  cassation, 
p.  29:.  —  Déposition  de  M.  le  sergent  Lévéque,  p.  295.  —  Déposition 
de  M.  l'expert  Gobert,i>.  297.  —  M  le  général  Oonse  et  M.  Oobert, 
p.  313.  —  Déposition  de  M.  BertUion,  chef  du  service  de  l'identité 
judiciaire  à  Paris,  p.  318 • 285 

TREIZIÈME    AUDIENCE.  —  26  août  1890. 

Suite  de  la  déposition  de  31.  Bertillon,  p.  351.  —  Questions  de  la  défense 
à  M.  Bertilion,  p.  369.  —  M.  liertillon  et  Récriture  du  commandant 
Esterhazp,  p.  372.  —  Obsorvatiori  du  capitain-î  Dreytus,  |>.  '.i^d.  —  Dé- 
position de.  }f.  //'  capitaine  Valérie,  p.  387.  —  DfcposiTiox  DR  M.  i.b 
capitaine  Fkkyst.kttbr,  p.  ::99. —  La  communication  de  pièces  secrètes 
au  Conseil  de  guerre  de  18»4,  p.  390.—  M.  le  colonel  Miiirel  à  la  bJirre, 
p.  400.  —  La  lecture  des  pièces,  p.  400.  —  Conkiiontation  kntrb 
M.  LK  obnékal   Mrrcibr  kt  m     le  tapitaink    Frbyst^cftbr,  p.  402. 

—  Déposition  de  M,  ParafJaral,  dtusin'iteur,  p.  404 351 

QUATORZIÈME  AUDIENCE.  —  28  août  1899.  " 

Suite  et  fin  île  la  déposition  de  AI.  Paraf-Javal,  p.  422.  —  Déposition 
de  M.  Vexpert  Teyssonnières,  p.  445.  ^  Déposition  de  M,  Etienne 
Charavay,  archiviste-paléographe,  expert  en  écritures,  p.  400.  —  Dépo* 
sition  de  M.  l'expert  Pelletier,  p.  470.  —  Déposition  de  M.  l'expert 
Couard,  p.  475.  —  L'clure  de  l'ordonnance  de  M.  le  conseiller  Laurent 
Atthalin  (7  f.vrier  laOO;  «lépn^iuona  de  M.  Rien,  de  MM.  Brillié, 
Deneux,  Lelong,  Dmp:cIs,  «levant  la  Cour  de  cassation),  p.  4S5.  — 
Déposition  de  M.  l'expert  Vannard,  p.  490 422 

QULNZIÈME    AUDIENCE.  —  29  août  1899. 

Déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel  Cordier,  p.  496.—  L'arrivée  du 
bordereau  au  bureau  des  renseignements,  p.  496.  —  Le  procès  Milles- 
camp,  p.  500.  —  Les  fuites  de  Bourges,  p.  5u2.  —  L'affaire  Boutonnet, 
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p.  504.  —  Richard  Cuers,  Lajoux^etc.y  p.  &0d.  —  M.  le  lieutenant- 
colonel  Cordier  et  M.  l'archiviste  Oribeliu,  p.  510.  —  La  pièce  Ce 
canaille  de  />...,  p.  511.  —  L'enquête  sur  le  capitaine  Dreyfus,  p.  512. 
^  La  formation  d'un  dossier,  p.  513.  —  Déclaration  de  M,  le  lieutenant' 
colonel  Cordier;  p.  515.  —  Le  colonel  Sandherret  MM.  Dreyfus,  p  517. 

—  Le  lieutenant-colonel  Picquart  ut  le  lieutenant^colonel  Henry,p.  5  9. 
-~  La  lettre  CCC^  p.  5»3.  —  M.  le  commandant  Lauth  et  M.  le  lieu- 
nant-colonel  Cordier,  p.  526.  —  Lettre  du  lieutenant-colonel  Henry  au 
commandant  lauth,  p.  532.  —  Lettre  de  M"*  veuveSandherr,  p.  537. 

—  M.  le  général  RoRet  etM.  le  lieutenant-colonel  Cordier,  p.  538-  — 
La  fausse  lettre  Cordier  et  la» Libre  Parole»,  p.  540.—  M.  le  général 
Roget  à  la  barre,  p.  544.  —  Observation  du  capitaine  Dreyfus,  p.  549.  — 
M.  le  colonel  Flour  et  M.  le  lieutenant-colonel  Cordier;  réponse  de 
celui-ci,  p.  549  et  suiv.  —  Observation  de  M.  l'archiviste  Gribeliu» 
p.  551.  —  DépoiHion  de  Al,  de  Freycinel,  p.  555.  —  La  vérité  sur  son 
entretien  avec  M.  le  général  Jamonl,  —  Dbclar4tions  db  M.  de  Frey- 
ciNBT,  p.  558  et  560.  —  Les  secrets  de  la  défense,  p.  56i.  —  Déposition 
de  M.  Gallichet,  dit  GalU,  p.  563.  —  Déposition  de  M,  l'expert 
Belhomme,  p.  566 496 


TOME    TROISIÈME 


SEIZIÈME  AUDIENCE.  —  30  ooiil  1890. 

Déposition  de  M.  Paul  Mtyer,  membre  de  Vlntiitut,  directeur  de  VEcole 
des  Chartes,  p.  1.  —  L^ezpertise  du  bordereau  :  démonstration,  p.  1-17. 

—  Déposition  de  Ai,  Molinier^  professeur  à  VEcole  des  Chartes^  p.  17.  — 
Déposition  de  M.  Giry^  membre  àe  V Institut^  p.  32.  —  /déposition  de 
M.  Picot,  membre  de  l'Institut,  p.  51.  —  Une  conversation  avec  le 
colonel  Schneider,  p.  52.  -r-  Déposition  de  M.  le  général  Deloye^  p.  !Sô. 

—  Réponse  du  capitaine  Dreyfus,  p  09.  —  Une  lettre  de  M.  ie  ffénérai 
Chamoin,  p.  70.  —  Jugement  du  Conseil  de  guerre,  ordoonant  Te  huis- 
clos  pour  examen  de  documents  concernant  Tartillerie,  p.  7i l 

DIX-SEPTIÉME  AUDIENCE.  —  31  août  1890. 

Déposition  de  M,  le  capitaine  Lebrun-Henanlt,  p.  73.  —  La  dégradation 
militaire  :  5  janvier  1805,  p.  73.  ~  Le  capitaine  Lebrun-Renault  à 
TEIysée,  p.  75.  —  Une  feuille  d'un  carnet,  p,  7<i.  —  Questions  de 
M.  Demande,  p,  78.  —  Réponse  du  capitaine  Dreyfus,  p.  82.  —  Dépo' 
sitionde  M.  le  capitaine  Anthoine,  p.  83.  —  Les  confidences  du  capi- 
taine d*Attel,  p.  84.  —  Déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel  Guérin, 
{K  86.  —  Déposition  de  M,  U  commandant  de  Mttry,  p.  04.  —  Déposi- 
ion  de  M.  le  contrôleur  PeyroUes,  p.  oe.  —  Déposition  de  M,  le  com- 
mandant Forzinelti,  p.  loi.  —  Le  commandant  Korzinetti  et  le  capi 
taine  Lubrun-Uenault,  p.  101.  —  Le  capitaine  Dieyfus  au  Cherch»- 
Midi,  p.  103.  ~ Observation  du  capitaine  Dreyfus,  p.  107.  —  M.  le  g.- 
néral  Roget  et  M.  le  commandant  Forzinetti,  p.  lOO 73 

DIX-UUITIÉME  AUDIENCE.  —  w  sepUmbre  1800. 

Renseignements  sur  M.  du  BreutI,  p.  ii3.  —  Lettre  de  M.  de  Morville, 
p.  115.  —  Dévotition  de  M,  Germain, piqueur,  p,  118  —Le  capitaine 
Dreyfus  àMulnouse,  p.  123.  ->  Déposition  de  Al.  le  commandant  d*ln- 
freville,  p.  125.  —  Déposition  de  At,  Kulmann,  p.  Ii6.  —  Déposition  de 
AI.  le  capitaine  Lemonnier,  y,  131.  —  Réponse  du  capitaine  Dreyfus, 
p.  134.  —  Déposition  de  M,  Villon,  p.  135.  —  Déposition  de  Jf .  Fii- 
cher,  p.  130.  —  Déposition  de  Ai,  le  lieutenant  Bernheim,  p.  140.  — 
Lettre  da  capitaine  Grave teau,  p.  Ui.  —  Déposition  de  M.  Brwy^rrWf 
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p.  144.  —  Lettre  (le  M.  Louis  Paraf,  ingénieur,  p.  147.  —  M,  U  général 
Roget  et  Ai.  Bruyerre,  p.  151.  —  Déposition  de  M.  le  capitaine  Caroallo. 
p.  15J,  ^  Lettres  de  M.  Corninge.  p.  159.  ^  Le  nnanuel  de  tir  copié 
par  l'agent  B  en  1898,  p.  164.  —  Dêpoiilion  de  M,  le  général  Sebert, 
p.  168.  —  Dèpoiiiion  de  31.  le  commandant  Dvcroty  p,  181.  —  Dêposi' 
tion  de  M.  le  commandant  Hartmann,  p    187 118 

DLX-NEUVIÉME  AUDIENCE.  —  2  septembre  180^. 

Suite  dfi  la  dcpvsition  de  M.  le  commandant   Hartmann^  p.   207    —  Les 

?[uestions,  p.  21G.  —  Les  trahisons  Boutonnai  et  Greiner,  p.  283.  — Le 
rein,  p.  S:;4  -  Confrontation  entre  M.  le  commandant  Hartmann  et 
M.  le  général  Deloye,  p.  22îJ.  —  Réponses  de  M.  le  commandant  Hart- 
mann, p.  2:<2,  —  Question  de  M*  Démange  à  M.  le  général  Deloye, 
p.  235.  —  Questions  de  M*  Labori,  p.  2<d  —Observation  de  M.  le  gé- 
néral Merciur,  p.  244.  —  Déposition  de  M.  Havet,  membre  de  l'Insti- 
tut, p.  24'.  —  La  langue  du  bordereau,  p.  247.  —  Les  lettres  du  capi- 
taine Dreyfu?,  p.  254.  — Les  lettres  du  commandant  Esterluzy,  p  256. 
—  Locture  dos  Icttros  érhangi^es  entre  M  le  général  Gonse  ei  M.  le 
lieuienaui-colonei  Pic-nuart,  p.  2'Vi.  —  Observations  de  M  le  général 
Gonse,  p.  265.  —  Observations  de  M  le  lieutenantedonci  Picquart, 
discussioîi,  p.  272.  —  Déposition  de  M.  de  Fonds  Lam'the,  p.  286  — 
Lecture  de  la  circulaire  du  il  mai  1894,  p.  289.  —  Jugement  du  Con- 
seil de  guerre^  pour  entendre  à  liuis  clos  M.  le  commandant  Ilarlrnann 
et  M.  le  général  Deloye,  p.  308 :07 


VINGTIEME  AUDIENCE.  —  4  septembre  1899 

Déclaration  de  M.  le  commissaire  du  gouvernemint;  lecture  de  la  lettre 
de  M.  Bruyerre,  p.  310.  —  Déposition  de  M.  Ci'rnuszkg,  p.  312.  — 
Lecture  de  la  déposition,  p.  3^3    — Observations  «le  M"  Labori,  p.  "^iô. 

—  Dt^position  dr  M .  André,  p.  317.  —  Déposition  de  M.  le  JP  Weitl, 
p.  3iy.  —  Déposition  de  M .  Roques,  p.  MW.  —  Déposition  de  M.  Hada- 
mard,  p.  :}25.  —  Déposition  de.  M.  Painlevé,  p.  327.  —  Lecture  de 
la  It'iire  de  M.  Poinoaré,  p.  329.  —  La  conversation  eniro  M  Pain- 
levé  et  M.  Hadamard,  p  Mil.  —  Lecture  d'une  [lièce  du  dossier  se- 
cret, p.  X3t).  —  ;!/.  le  général  G  nu,',  et  M.  PainUvi,  p.  33».  —  Déposi- 
tion de  M.  Tomps,  p.  .r3.  —  Uuii  idiotOjÇraphie  du  bordereui,  [).  354. 
^L'entrevue  de  Bile,  entre  .MM .  Tomps,  Lautli,  Henry  et  M.  Uichar  l 
Cucrs,  p.  355.  —  M.  Pierre  Dupont,  p.  .-59.  —  La  communication  du 
bordereau  au  journal  le  Matin,  p.  301.  —  Dépmition  de  M .  Hennion, 
p.  300. — L'incident  Paulmior.  p.  3cJ7.  —  0.»servations  de  M.  lo  com- 
mandant Lautli,  p.  370.  —  Jugem^.nl  du  Conseil  de  guerre,  ordonnant 
le  huis-clos,    pour  recevoir  communication   de    pièces  préseniéo<  f»ar 

M.  le  général  Chamoin  et  pour  entendre  M.  Oerjiuszky,  p.  373 310 

VIN  tT  KT  UNIÈMK  AUDibJNCK.   -  5  septembre  i8^U 

Conclurions  de  M'LAiioai,  p.  ;>73.  —  Observations  de  M.  l>:  commissair. 
du  gouvernement,  p.  370.  —    Déposition  de  M,    Serfje  Basset,  p.   378. 

—  Sfs  entrevues  a  Londres  avec  M.  le  commandant  Esterliazy,  p  37s 
et  suiv.  —  Unob'itre  «le  M  lo  oommindant  Esterhazy,  p.  39i.  —  Quo^- 
lions  de  M«  Lab  ^  i  à  M.  l.j  ^ié.iôral  Ko^^et,  p.  3^5.  —  Lecture  du  dossier 
du  Conseil  d'cniinctc  ^^lerh.l/.y,  p.  40().  —  Obst^rvations  de  M.  le  général 
Zurlinden,  p.  4o2.  —  Question  de  M"  Démange  à  M.  b»  général  Koget, 
p.  404.  —  La«iiiostion  des  manœuvres,  p.  405.  —  L'atl'aire  Corninge, 

S.  407.  —  ObsLMvaiiou  du  capitaine  Dreyfus,  p.  408.  —  Déposition  de 
I,  Deffès,  p.  Wà.  —  Dt^poiition  de  M,  le'sénateur  Trarieux,  p.  411.  — 


—  8-25  — 

Une  lettre  de  M.  l'expert  Teyssonnières,  p.  413.  —  M.  Scheurer-Kest- 
ner  et  M.  Trarieux,  p.  416.  —  La  eonvicUon  de  Ai,  Trarieuxj  p.  422. 

—  il/.  Trarieux  et  Ai.  le  comte  Tornielli,  p.  425.  —  Le  témoignage  de 
M.  le  général  Panizzardi  devant  le  tribunal  de  Marseille,  p.  429.  — 
La  condamnation  de  ramiral  Byng,  p.  431.  —  Discussion  de  M.  Tra- 
rieux, p.  4Zi.  —  Estertiazy  et  le  bordereau,  p.  43<J.  —  Les  questions, 
p.  411.  —  Observation  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement,  p.  444. 

—  Lettres  de  MM.  Waldeck-Rouiseau  et  Louis  Barthou,  p  447.  —  Jo- 
gffuent  du  Conseil  de  guerre,  décidant  lehuii^-clos  pour  entendre  M.  de 
uernuszky,  p.  451.  —  Jugement  du  Conseil  de  guerre  sur  les  conclusions 

de  la  défense,  p.  45'i 375 

VINGT-DEUXIÈME  AUDIENCE.  —  6  septembre  1899. 

V audience  secrète,  p.  452.  —  Requête  de  M*  Démange,  p.  453.  —  Suite 
de  la  déposition  de  M.  Trarieux,  u.  4D4.  —  Lettre  de  M.  Trarieux  sur 
rincident  Savignaud,  p.  455.  —  M.  Savignaud  et  M.  Trarieux,  p.  4^8. 

—  Observation  de  M.  le  lieutenant-colonel  Picquart,  p.  459.  —  Le 
petit  bleu,  p.  460.  —  M.  le  commandant  Lauth  à  la  barre,  p.  465.  — 
Incident,  p.  4d7.  —  Observations  de  M.  le  général  Zurlinden,  p.  468. 

—  Lettre  du  ministre  de  la  justice  k  M.  le  général  Zurlinden,   p.  473. 

—  Déclaration  de  M.  le  général  Zurlinden  à  propos  dupetit  bleu,  p.  476. 

—  Déclaration  de  M.  Paléologue,  p.  476..  —  Uaffaire  Esterhazy,  p.  479. 

—  Lettre  de  M.  Trarieux  au  ministre  de  la  guerre,  p.  480.  —  Inci- 
dent, p.  483.  —  Observation  de  M.  le  général  Billot,  p.  484.  —  Sa  lettre 
à  M.  Milliard,  p.  480.  —  La  remise  du  u  document  libérateur  »  au 
ministère  de  la  guerre,  p.  488.  —  Vif  incident,  p.  4.>o.  --  Déposition 
de  M,  le  commandant  Galopin,  p.  49i.  —  Déposition  de  M,  le  commun^ 
dant  Hirschauer,  p.  494.  —  Lettre  de  M.  le  colonel  Andryà  M.  le  Pré- 
sident, p.  501.  —  Lecture  de  la  commission  rogatoire  de' M.  le  lieute- 
nant-colonel du  Paty  de  Clam,  p.  503 452 

VINGT-TROISIÈME  AUDIENCE.  —  7  septembre  1899. 

Lettre  de  1/.  Ceruuszky  à  M.  le  Présidmt,  p.  5l5.  —  Donné-acte  à 
M.    Savignaud,    p.   5t5.  —  R»  quête   i>e  la  Df:F.«NSE,  tendant  a  kn- 

TKNDKB,  PAR  YOlB  DB  CUMMISSION  UOG.VTOIKB,  M.  LE  COLONEL  DB  ScHWAKZ- 

KOPPEN  KT  M.  LK  COLONEL  Pamzzai.di,  p  516.  —  Itejet  (/'  la  requête 
par  M.  le  Président,  p.  516.    —  Obseï  valions  de  M.  le  commissaire  du 

gouvernement,  p.  517.  —  Observations  de  M.  le  capiiaine-C'<nseiller 
leauvais,  p.  518.  —  Questions  à  M.  Cochefert.  p.  519.  —  Question  à 
M.  le  lieutenant  Bernbeim,  p.  521.  —  Lecture  des  conclusions  de  la  dé- 
fense pour  le  capitaine  Dreyfus,  p.  :25.  —  Lettre  du  capitaine  Linder, 
p.  536.  — Lettre  du  commandant  Hirschauer,  p  528.  —  Déclaration  du 
capitaine  Dreyfus,  p.  589.  —  Observations  de  M.  le  général  Mercier 
sur  la  déposition  de  M.  le  lieutenant-colonel  du  Paty  de  Clam,  p.  532. 

—  Le  conseil  de  guerre  de  1894,  p.  534.  —  Le  (;énéral  Mercier  et  le 
capitaine  Freystsetter,  p.  535.  —  Lettre  de  M.  le  colonel  Marmier, 
p.  538.  —  Lettre  de  M,  Laroche,  ancien  résident  de  France  à  Madagas- 
car, p.  540.  —  Réponse  de  M*  Démange,  p.  5il.  ~  Déclaration  de 
M,  le  commissaire  du  gouvernement  sur  les  conclusions  de  la  défense, 
p.  541.  —  Déclaration  de  J/«  Labori,  p.  543.  —  Jugement  du  Conseil  de 
guerre,  rejetant  les  conclusions  de  la  défense,  p.  546.  —  Lecture  des 
expertises  sur  le  papier  pelure,  p.  546.  »  Observations  de  M*  Labori  ; 
M.  Cernuszky,  p.  551.  —  Lettre  de  M.  Grenier,  p.  555.  —  Lettre 
de  M.  le  commandant  Esterhazy,  p.  556.  —  Observations  de  M*  Labori, 
p.  557.  —  M.  le  commandant  Cuignet  à  la  barre,  p.  559.  —  Lecture 
de  la  déposition  de  M. Ecalle  fils,  p.  f>6i.  —  Déclaration  de  M.  Oalanti, 
p.  565.  »  Lettre  de  M.  le  commandant  Esterhazy,  p.  567.  —  Rbqui* 

81T0IRB  DK  M.  LB  COUIflAMDANT  CarrIK&B,  COMMIbSAlRB  DU  OOUYBRNK- 
MENT,  p.   572 51» 


